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LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

ANNÉE  1854. 


ON  TROUVE  A  LA  MÊME  LlBRAIRIEi  : 


Annuaire  de  l'Instruction  publique  pour  Tannée 
1955»  rédigé  et  publié  par  7.  Delalain,  imprimeur  de  l'Uni- 
versité :  cinquième  année;  1  vol.  grand  in-l8,  de  400  pages. — 
Prix  :  3  fr. 

Il  reste  quelques  exemplaires  des  années  1851  à  1854. 

Annales  législatives  de  l'Instruction  primaire»  Col- 
lection complète  des  lois,  décrets,  arrêtés,  instructions ,  circu- 
laires, etc.,  relatifs  à  l'instruction  primaire,  publiés  depuis  le 
15  mars  1850  jusqu'au  ler  janvier  1855,  suivis  de  tables  chro- 
nologique et  analytique;  5  forts  vol.  in-8o.  —  Prix  :  12  fr.  50  c. 

L'année   1855   paraît  chaque  mois  par  livraison.   —  Prix   de 
l'année  courante  :  3  fr. 


RECUEIL 
DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
AMÉE  1834. 


SEPTIÈME  ANSÉE. 


PARIS. 

IMPRniERIE  ET  LIBRAIRIE  DE  JULES  DELALAIIV 

IMPRIMEUR  DE  L'UNIVERSITÉ 

RUES    DE    SORBONNE    ET    DES   MATHCRINS. 


Le  Recueil  des  lois  et  actes  de  l'Instruction  "publique ,  dont  la  publication 
date  de  février  I8/18,  contient  tous  les  actes  et  documents  officiels  relatifs 
à  rinsiriiction  pid)lique  et  libre.  Ce  Recueil  ne  donne  pas  seulement  les  actes 
et  documents  qui  émanent  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  concer- 
neni  les  facultés,  les  lycées,  les  collèges,  les  écoles  libres,  les  institutions , 
les  pensions,  les  écoles  primaires,  les  salles  d'asile,  etc.;  mais  il  publie 
aussi  tous  les  actes  émanés  des  autres  ministères ,  relatifs  aux  écoles  spéciales 
du  gouvernement  et  aux  conditions  d'admission  aux  principales  carrières 
de  l'administration.  Les  documents  législatifs,  les  projets  de  loi,  les  faits 
relatifs  à  l'enseignement,  aux  lettres  et  aux  sciences,  y  sont  également 
insérés.  Les  concours  et  examens  universitaires  y  sont  l'objet  de  comptes- 
rendus  spéciaux;  les  principaux  sujets  de  composition  donnés  aux  candidats 
sonl  reproduits  avec  exactitude.  Les  prix  proposés  et  décernés  par  les  diffé- 
rentes classes  de  l'institut  y  sont  aussi  publiés  avec  le  compte-rendu  des 
séances  annuelles  de  cbaque  académie.  Des  tailles  chronologique  et  ana- 
lytique,  publiées  à  la  fin  de  chaque  année,  facilitent  la  recherche  des 
actes  et  documents  officiels. 

La  Collection  des  Années  1848-1854  se  compose  de  7  forts  vol.  in-S". 
Prix  :  35  fr.  Chaque  année  séparément  :  6  fr.  —  Ce  Recueil  forme  en 
quelque  sorte  un  Bulletin  des  lois  de  l'Instruction  publique  ;  à  ce  titre  il  est 
indispensable  à  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  d'enseignement.  Il  a  été 
approuvé  par  le  conseil  de  l'Université  pour  être  placé  dans  les  bibliothèque» 
des  lycées  et  des  collèges. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  INSTRUCTIONS,  ETC., 

RELATIFS  A  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Aiiiiëe  1^54. 


MINISTRE  DE  1,'IIVSTRICTION  PtBLIQlE  : 
M.  H.  FoRTOUL,  1^'  janvier  -  31  décembre. 


'i  janvier.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
nommant  des  inspecteurs  généraoT  délégués  près  l'école  normale  supé- 
rieure. 8 

14  janvier.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  relative  aux  conférences  instituées  dans  les  lycées  im- 
périaux en  faveur  des  maîtres  répétiteurs.  121 

\Q  janvier,  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs  ,  relative  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  29  décembre  1853  concernant  l'étude  du  dessin  dans  les 
lycées  impériaux.  125 

20 Janvier.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  dés  cultes, 
relatif  aux   frais  de  tournée  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.         3 

26  janvier.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  de  filles  et  les  maisons  d'éducation.   3 

26  janvier.  —  Lettre  du  ministre  d»  l'instruction  publique  et  des  cultes  à 
NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques,  relative  à  l'exécution  du  décret  du 
31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éducation 
de  filles  dirigées  par  des  religieuses.  6 

27  janvier.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  aux  instituteurs  communaux  révoqués,  qui  doivent 
être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire.  126 

30  janvier.  —  Décret  impérial ,  portant  réorganisation  du  bureau  des  lon- 
gitudes et  de  l'Observatoire  impérial  de  Paris.  33 

30  janvier.  —  Décret  imiiérial,  portant  constitution  du  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique  pour  l'année  185i.  1 

31  janvier.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  aux  préfets,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  et  l'établissement  du  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices.  39  et  175 

3  février.  — Instruction  du  même  ministre  aux  recteurs  ,  relative  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  cora- 
munaux,  les  instituteurs  suppléants,  l'établissement  d'écoles  mixtes  et  l'in- 
spection des  écoles  publiques  par  les  délégués.  44 
Recueil.  1854.                               '                                                              a 
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6  février.  —Circulaire du  ministre  de  l'inslniclion  piibliqoe:  et  des  cuHes 

«ox  reclcnrs,  relalivo  à  rcxéculioii  de  l'arrèlé  du   20  jniivior  I85i  concert 

naui  les  frais  de  louriiée  des  iiispeclcurs  de  renseignement  primaire.        181 

,15  février.  —  Docrcl  impérial,  porlanl  ciéalion  d'une  lroisièii>«  place  d'Ift- 

sperteur  général  de  reiiscigiienienl  primaire.  •       37 

20  février.  —  Arrèlé  du  luinislrc  de  rinstriiction  publique  e^d€5  culles'f 
relatif  à  la  distribution  de  prix  et  de  médailles  aux  élèves  delà  fapuhéëe 
médecine  de Moutpellier.     .^-i;-!!  ■'    •    iï-^.oim.  nU  .,oinrnr-ni  —   \n  n>  t38 

i^îmari.  —  CircuJaLire. du  u*lnislrc  de  l'inslruction  publique  et  d^s  coilleg 
aux  préfets,.  presçjT^Viajftlçlesmveftlaireg, des  jnobiliers  des  écQles  primaires 
communales.      ,,.,,,,    •;,..,■■■.,'■'   •:    r-.,yi.'.,i  .■;    •        .  i-,  .i-^'iin,''  ;■  -i.,,!»* 

8  mars.  —  Décret  impérial ,  approuvant  des  modiflcations  à  la  subvention 
affectée  par  la  ville  d'Aiigoulèuie  à  rentrcticn  de  bourses  dans  son  lycée.  193 

13  mars.  —  Arrèlé  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  ciilteSi, 
prescrivant  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  lycées.  ,  i,  W 

13  jnars.  — Arrêté  du  même  ministre,  adoptant  le  programme  d'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  dans  les  lycées.  .'•:;•  7* 

U  mars.  —  Arrêté  du  même  ministre,  relatif  aju:t  ;jb$ei)pçs  éventuelles 
des  professeurs  et  des  ^uailres  répétiteurs  des  lycéen  et  ;à;  leui;  .remplacement. 

16i 

,16  mars.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  présidents  des  sociétés  savantes,  relative  à  là  publication  du  Bulletiti  des 
sociéiés  savantes.  '  ** 

17  mars.  —  Décret  ippérial,  créapt  une  chaire  de  physiologie  générale  à 
la  faculté  des.sciences.de  I^a,ris  fi(.raç!difiattt  l'enseignement  de  la  chairÊ-de 
botanique.  73 

18  mars.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'interprétation  de  la  circulaire  du  3  février  1854 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  des  délégués  de  l'instruction  primaire.     183 

20  mars. —  Lettre  (seconde)  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultqs  à  NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques,  relative  à  l'exécution  du  décret 
du  31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éduca- 
tion dirigées  par  des  religieuses,  184 

28  mars.  —Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  leséculion  de  l'arrêté  du  14  mars  1854  concernant 
les  absences  éventuelles  des  professeurs  et  des  maîtres  répétiteurs  des  lycées 
impériaux.  186 

i"  avril.  — Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Tixant  l'ouverture  d'examens   d'agrégation  des  lycées   pour  l'année  1854. 

-,.r..  ■.=.-.;... 146 

tf-i  avril.  — Décret  impérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Agen  et  fixant 
le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat.  105 

i  avril.  — Décret  impérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Bar-le-Duc  el 
flxanl  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat.  107 

.  4  avrtt.— Décret  impérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Bourg  et  flxant 
le  prix  de  la  pension  el  de  l'externat.  108 

4  avril.  —  Décret  impérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Colmar  et 
fixant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat.  110 

4  avril.  —  Décret  iu)périal,  porlanl  création  d'un  lycée  à  Evreux  et 
ûiant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat.  111 


DE  L'ANNÉE  1854.  Vif 

:;><f#j)»i!llt'-*'j  Décret  limpérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Sens  et  iSxant 
le  prixdela  pension  et  de  l'exlernat».         <      ■  i     i   .     vu       -     ifg 

i  avril.  —  Rapport  du  minisire  de  l'itistruclion  publique  et  d«s  eoflle^â 
l'empereur  sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire.  ;  ,  .>  ,\  xj26 

7  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instmction  piibliquef^iet"dlês''et*ltes* 
portant  règlement  des  punitions-^  des'  récompenses  autorisées  daris  les  ly- 
cées impériaux.  113 

7  avril.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cnlIeS 
aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  avril  1854  concernant 
lé  régime  des  punitions  et  des  récompenses  dans  les  lj'('ées.  18T 

9  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  fixant  le  programme  dèi  con- 
ditions d'admission  à  l'école  impériale  polytechnique  pour  le  côb^e'dtii'è''dW 
1854.  '•■■■■'       .,:,.,-./n:.h.un  ^.1   j:.m/m.,(-  ..;     ,  ^^,  .■.:,,.!,  ^^i ,-.'!   -  Hff 

10  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultek  ',' 
modifiant  l'arrêté  du  20  février  1854  relatif  à  la  distribution  de  prix  et  de 
médailles  aux  élèves  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier.        "  '   ■  '  âÉf 

îi  avril.  —  Circulaire  du  ministre  de  rînslrucfion  publiqife  et  dè^  éu'ltes 
aux  recteurs,  interprétant  l'article  44  de  la  loi  du  15  mars  18150  côhcérnailï 
la  durée  des  fonctions  des  délégués  de  l'instruction  primaire.    "  240 

itavril. —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  rèlallVé  aux  èxà- 
méns  d'agrégation  des  lycées  pour  1854.  240 

13  avril.  —  Circnlaire  du  même  ministre  aux  rëcteors,  r'etaiive  au  vote 
du  budget  des  collèges.  '     '    ''  '  '241 

13  avril.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  préfets,  interprétant  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs 
et  les  institutrices  primaires  membres  de  corporations  religieuses.  242 

18  avril.  —  Circulaire  du  même  ministre  aux  recteurs,  relative  à  l'inter- 
prétation de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  en  ce  qui  concerne  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  membres  de  corporations  religieuses  et  les  agents 
inférieurs  des  lycées  et  des  collèges.  190* 

19  avril.  — Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  relative  aux 
conditions  du  concours  d'admission  à  l'école  impériale  polytechnique  pour 
1854.  191 

26  avril.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  i 
réunissant  l'enseignement  de  la  chimie  à  celui  de  la  pharmacie  dans  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon.  ne 

2  mai.  —  Arrêté  du  ministre  des  finances,  fixant  le  programme  des  condi- 
tions d'admission  à  l'école  impériale  forestière  pour  le  concours  de  1854.  166 

i  mai.  —  Décret  impérial  reconnaissant  comme  établissement  d'utilité 
publique  l'association  religieuse  des  frères  de  Saint-François-d'Assise,  éta- 
blie à  Saint-Antoine  (Charente-Inférieure).  221 

10  mat.  —  Décret  impérial,  fixant  à  90,000  fr.,  pour  l'année  1854,  le  cré- 
dit d'inscription  de  pensions  civiles  pour  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes.  194 

15  mat.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  préfets,  relative  aux  sessions  des  jurys  médicaux  pour  l'examen  des 
aspirants  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien,  d'herboriste  et  <le 
sage-femme.  283 

16  «lat.  —  Décret  impérial,  plaçant  les  salles  d'asile  de  l'enfance  sous  la 
protection  de  l'impératrice.  -  161 


y^U  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

16  mat.  —  Décret  impérial,  portant  iusIiluliuD  d'un  coDiité  contrai  de 
patronage  des  salles  d'a>ilo.  ;  ;  .  ?62 

IGmai.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  aux  e:]iainens  d'admis- 
sion pour  l'école  impériale  polj  (echnique  en  1854.  232 

23  mni.  —  Décret  impérial,  modifiant  le  décret  du  4  avril  1854  relatif  à 
la  création  d'un  lycéeà  Evrcux,  en  ce  qui'concerne  la  fixation  du  prix  de  pen- 
sion et  d'exlernal.  163 

30  mai.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  re- 
latif à  la  distribution  de  pri^^^,l,.de  m|^d5^illes,a^i^jéj,è,v;ç^,4ç;Jf,j^^^ 
decine  de  Strasbourg.  j    -  .  .xmnôrA'ï? 

6  juin.  —  Circulaire  du  ministre  de  rinslrucliou  publique  et  des  cultes  aux 
yréfets,  relative  aux  formalités  pre«criles  pour  les  rétablissements  de  cré- 
dits par  suite  de  reversement.  ,        h'^'      i  ^^^ 

14  jMin.  —  Loi  sur  l'inslruclion  publique.     '■'^'^'''■'""''^'^^  '    217 

IS/Mtn.  —  Arrêté  du  minisire  de  la  guerre,  relatif  aux  eitartièiis' d'admis- 
sion à  l'école  impériale  spéciale  militaire  en  1854.  '■  278 

16/i/tfi.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes,  con- 
cernant le  concours  général  des  Ijcées  et  collèges  de  Paris  et  dé  Versaill(?s 
pour  l'année  1854.  222 

20 /H?n.  —  Arrêté  du  même  ministre,  déterminant  les  chef-lieux:  d'acadé- 
mie dans  lesquelles  «iégeronl  les  jurys  d'examen  pour  les  hàccàlàuté'at's  es 
lettres  et  es  sciences  à  la  session  d'août  1854.  230 

227!<in.  —  Loi  fixant  le  budget  général  des  dépenses  et  deS' fefcèlles  de 
l'instruction  publique  pour  l'exercice  1855.  :! -.      ,  g^g 

24  juin.  —  Déiret  impérial,  portant  que  le  nombre  des  élèves' de' Pécofe 
impériale  spéciale  militaire  peut  être  porté  au  delà  de  six  cents.  246 

21  juin.  —  Inslruclion  du  ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  juin  1854,  concernant 
les  examens  des  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  pour  la  session  d'août 
1854.  243 

juin.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  fixant  les  conditions  d'admission  des  élèves  externes  à  l'école  impé- 
riale des  ponts  et  cbaussées  pour  l'année  scolaire  1S54-1855.  281 

juin.  —  Arrêté  du  même  ministre,  fixant  le  programme  des  conditions 
d'admission  à  l'école  impériale  des  mines  pour  l'année  scolaire  1854-1855. 

236 

/uin.  —  Arrêté  du  même  ministre,  fixant  les  conditions  d'admission  à  l'é- 
cole des  mineurs  de  Sainl-Étienne  pour  l'année  scolaire  1854-1855.  238 

T juillet.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  mo- 
difiant les  conditions  d'admission  aux  examens  des  baccalauréats  es  lettres 
et  es  sciences  pour  la  session  d'avril.  276 

S  juillet.  —  Arrêté  du  même  ministre,  modifiant  la  matière  des  examens 
de  première  et  de  deuxième  année  des  facultés  de  médecine.  277 

\0  juillet.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  8  juillet  1854  concernant 
les  examens  de  première  et  de  deuxième  année  des  facultés  de  médecine.  285 

'ibj'tillet.  —  Décret  impérial,  modifiant  les  crédits  ouverts  par  chapitres 
au  ministère  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  pour  l'exercice  1853.  343 

Ib  juillet.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
aux  recteurs,  relative  à  l'exéculion  de  l'arrêté  du  7  juillet  1854  concernant 
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22  août.  —  Décret  impérial,  portant  création  d'un  vice-rectoral  pour 
l'académie  de  Paris.  332 

22  août.  — Décret  impérial,  fixant  le  traitement  des  fonctionnaires  des 
académies.  332 

22  août.  —  Décret  impérial ,  relatif  aux  établissements  publics  d'enseigne- 
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DÉCRETIS. 

Décret  impérial,  portant  constitution  du  Conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique  poiu"  l'année  1854  (30  janvier  185A). 

NAPOLÉON, 

Par  la  g;râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes , 

Vu  l'art.  5  du  décret  du  9  mars  1852  , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  Sont  nommés  membres  du  conseil  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique pour  l'année  185/i  : 

MM. 
Élie  de  Beaumont,  \ 
Poinsot,  >  membres  du  sénat  ; 

Delangle ,  ) 

Baroche ,  président  du  conseil  d'État  ; 
Bonjean ,  président  de  la  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  et 

des  cultes  au  conseil  d'État; 
Denjoy,  conseiller  d'État; 
S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Reims  ; 

R.  1.  185Zi.  1 


NM.  (  4  ) 

des  femmes ,  quelles  qu'elles  soient ,  sonl  soumises  aux  dispositions  qui  ré- 
gissent rinstiiiclion  primaire. 

Par  la  force  même  des  choses,  ces  maisons  sont  divisées  en  deux  ordres; 
à  ces  deux  ordres  d'écoles  correspond  un  brevet  de  capacité  qui,  tout  en 
conférant  des  droits  différents ,  selon  l'ordre  d'enseignement  pour  lequel  il 
est  délivré,  n'en  garde  pas  moins,  sous  la  double  forme  qu'il  revêt,  l'unité 
de  son  caractère. 

Ce  brevet  continue  à  être  délivré  dans  les  conditions  prescrites  par  le  rè- 
glement du  15  février  1853  ^  Mais  une  innovation  notable  est  la  disposition 
relative  à  l'âge  auquel  les  aspirantes  peuvent  se  présenter  devant  les  com- 
missions d'examen. 

M  au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue  pédagogique,  il  n'existait 
de  motif  réel  de  différer,  au  delà  de  dix-huit  ans,  le  moment  où  il  peut  être 
permis  aux  futures  institutrices  de  paraître  devant  les  jurys  d'examen.  La 
disposition  du  règlement  du  29  juillet  1850^  a  donc  été  appliquée  aux  aspi- 
rantes par  l'article  7  du  décret  du  31  décembre.  La  nouvelle  limite  doit  être 
considérée  comme  infranchissable.  Vous  n'aurez  plus  à  me  transmettre  au- 
cune demande  de  dispense  d'âge  en  faveur  des  jeunes  personnes  qui  ne  rem- 
pliraient pas  la  condition  indiquée. 

Aux  ternies  de  l'article  8,  toute  institutrice  laïque,  qui  veut  diriger  une 
maison  de  premier  ordre,  doit  être  pourvue  d'un  brevet  délivré  après  un 
examen  portant  sur  toutes  les  matières  d'enseignement  énumérées  aux  ar- 
ticles 23  et  Zi8  de  la  loi  du  15  mars  1850  ',  qui  sont  exigées  pour  l'éducation 
des  femmes.  l'ar  ces  derniers  mots,  il  faut  entendre  :  une  instruction  reli- 
gieuse approfondie,  l'arithmétique,  l'histoire  et  la  géographie,  parliculière- 
ment  l'histoire  de  France ,  les  éléments  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire 
naturelle ,  des  notions  de  Uttérature ,  de  dessin  linéaire  et  de  musique. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  15  février  1853  règlent  d'avance  la  forme 
et  la  durée  des  épreuves;  vous  aurez  soin  de  veiller  à  ce  que  ces  dispositions 
soient  fidèlement  observées. 

J'appelle  spécialement  votre  attention  sur  la  partie  du  décret  relative  à 
l'inspection  des  écoles  de  filles.  Cette  inspection  est  exercée  par  différents 
délégués,  selon  qu'elle  a  pour  objet  les  écoles  d'externes,  l'intérieur  des 
pensionnats  laïques,  et  les  pensionnats  tenus  par  les  communautés  reli- 
gieuses. 

Toutes  les  écoles  communales  et  libres  de  filles  tenues  soit  par  des  insti- 
tutrices laïques,  soit  par  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées, 
sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  l'externat,  aux  autorités  instituées  par 
les  articles  18  et  20  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

J'ajoute  immédiatement  que  vous  devez  entendre  par  eœternat  les  classes 
instituées  en  dehors  de  la  ligne  de  clôture,  dans  lesquelles  les  élèves  sont 
reçues  pour  le  temps  des  études.  Lorsque  les  classes  sont  ouvertes  hors  de 

1.  Voir  l'arrêlé  du  15  février  1853,  page  52  de  l'année  1853. 

2.  Voir  le  décret  du  29  juillet  1850 ,  page  320  de  l'année  1850. 

3.  Voir  les  articles  23  et  Zi8  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  page  109  de  l'année  1850. 
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]a  clôture  et  que  des  parents  aussi  bien  que  des  maîtres  étrangers  y  entrent 
librement,  elles  constituent  un  externat  dans  le  sens  le  moins  équivoque  de 
ce  mot ,  et  sont  placées  sans  conteste  sous  le  droit  commun  de  Tinspection. 
Quant  à  la  surveillance  que  l'État  doit  exercer,  conformément  à  l'arlicle  21 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  sur  Téducation  donnée  à  l'intérieur  de  la  ligne 
de  clôture  des  établissements  religieux,  ce  n'est  pas  aux  autorités  désignées 
dans  l'article  10  qu'elle  €st  attribuée,  mais  bien  aux  délégués  ecclésiastiques 
institués  par  l'article  12.  Ainsi,  les  établissements  religieux  cloîtrés,  qui 
renferment  à  la  fois  des  pensionnats  dans  la  clôture  et  des  externats  hors  de 
la  clôture ,  ne  sont  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  instituées  par  la 
Joi  de  1850,  et  dans  les  limites  fixées  par  l'article  21  de  cette  loi,  qu'en  ce 
qui  concerne  l'externat  seulement. 

L'intérieur  des  pensionnats  tenus  par  des  institutrices  laïques  ne  doit  être 
visité  ni  par  les  délégués  cantonaux  ni  par  l'inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  motifs  do  haute  convenance  et  de  prudente  réserve  qui  engagent 
à  confier  cette  inspection  à  des  femmes,  n'ont  pas  besoin  d'être  reproduils 
ici  ;  ils  se  révèlent  suffisamment  d'eux-mêmes.  Rien  de  plus  diflldle  que  la 
surveillance  dont  il  est  quoslion.  Tl  n'est  point  de  mission  qui  exige  plus  de 
tact  et  de  mesure,  plus  de  prudence  et  de  fermeté;  il  n'en  est  pas  qui  té- 
moigne davantage  de  la  confiance  de  l'administration  supérieure  dans  les 
personnes  h  qui  elle  est  offerte.  Vous  vous  associerez,  je  n'en  doute  pas, 
dans  l'accomplissement  d'une  tâche  si  délicate,  des  dames  dont  le  caractère 
et  la  réputation  seront  tout  ensemble  ,  pour  les  directrices  des  pensionnats, 
un  encoui'agement  et  un  avertissement.  Ces  dames  comprendront  que  des 
intérêts  moraux  de  premier  ordre  sont  remis  entre  leurs  mains,  que  de  leur 
zèle  et  de  leur  sollicitude  dépend  la  direction  qui  sera  donnée  à  l'éducation 
des  femmes.  Elles  s'attacheront  aux  fonctions  qu'elles  consentiront  à  ac- 
cepter ;  éclairées  par  vous,  elles  y  apporteront,  avec  un  vif  désir  du  bien, 
la  parfaite  intelligence  de  leurs  devoirs. 

La  volonté  de  l'administration  n'est  pas,  au  reste,  de  compliquer  la  mis- 
sion de  ces  dames  en  les  chargeant  de  l'inspection  de  renseignement.  A  cet 
égard,  les  autorités  désignées  par  l'article  10  continueront  à  remplir  les  de- 
voirs dont  toutes  les  convenances  se  réunissent  pour  leur  attribuer  l'exercice. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  distinguer,  dans  tout  établissement  laïque,  le  pen- 
sionnat, même  primaire,  de  Texiernat.  L'intérieur  de  tout  pensionnat  laïque 
sera  visité  par  les  dames  seules.  Pour  les  classes ,  elles  resteront  soumises  à 
la  surveillance  des  inspecteurs  et  des  délégués ,  qui  exerceront  leur  mission 
conformément  à  la  loi  du  15  mars  1850,  selon  que  l'école  sera  communale 
ou  libre. 

Je  m'en  rapporte  à  votre  jugement  pour  la  détermination  du  nombre  des 
dames  au  dévouement  desquelles  vous  avez  à  faire  appel.  Ce  nombre  est 
naturellement  en  rapport  avec  celui  des  pensionnats  laïques  ouverts  dans  le 
ressort  de  votre  académie. 

Quant  aux  pensionnats  de  filles  tenus  par  des  religieuses  cloîtrées  ou  nou 
cloîtrées,  l'inspection  en  sera  faite  exclusivement  par  les  délégués  ecclésias- 
tiques que  je  nommerai,  sur  la  proposition  de  Mgr  l'évèque  du  diocèse. 


.V  I.  (  6  ) 

J'écris  à  NN.  SS.  les  évêqiies  pour  leur  demander  les  présentations  qu'ils 
doivent  ni'adresser.  Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  cette  lettre, 
où  j'ai  porté  à  la  connaissance  des  prélats  les  principes  qui  dirigeront  l'ad- 
minislration  de  l'instruction  publique  dans  les  délicates  matières  réglées  par 
le  décret  du  SI  décembre. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte ,  monsieur  le  recteur,  des  mesures 
auxquelles  aura  donné  lieu  l'exécution  des  ordres  contenus  dans  la  préseule 
circulaire. 

Paris  ,  le  26  janvier  185û. 

Recevez ,  etc. 

Le  vunistre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

II.  FORTOLL. 


Lettre  du  niinisli-c  de  riuslructiou  publique  et  des  cultes  aux  arcbe- 
vOques  et  évoques,  relative  à  rexécutioii  du  décret  impérial  du  31 
décembie  1853,  on  ce  qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'édu- 
cation de  filles  dirigées  par  des  religieuses  (26  janvier  185/i). 

Monseigneur,  la  loi  du  15  mars  1850  a  décidé  que  «tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'examen  des  institutrices,  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  écoles 
de  lilles  serait  l'objet  d'un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  (art.  50).  » 
Quoique  l'ordonnance  de  1836,  qui  régissait  les  écoles  de  fdies,  ne  fût  point 
abrogée  par  cette  disposition  ,  et  que  les  règles  établies  fussent  par  conséquent 
toujours  en  vigueur,  l'inspection  des  écoles  tenues  par  des  communautés  reli- 
gieuses a  donné  lieu  ,  sur  quelques  points  du  territoire,  à  des  difficultés  dont 
la  solution  ne  pouvait  pas  être  ajournée  plus  longtemps.  Le  décret  du  31  dé- 
cemi)re  dernier  ',  dont  je  vous  envoie  ci-joint  un  exemplaire,  a  poin-  objet 
de  fixer  toutes  les  incertitudes.  IMûremenl  délibérées  par  le  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique  et  par  le  conseil  d'État,  ses  dispositions  ont  été  com- 
binées en  vue  d'approprier  aux  conditions  particulières  des  établissements  la 
surveillance  et  liuspection  qui  sont  commandées  par  la  loi.  Vous  y  recon- 
naîtrez,  je  l'espère,  cet  esprit  de  haute  équité  dont  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  impériale  a  déjà  donné  des  gages  si  nombreux. 

Les  écoles  de  filles  sont  partagées,  par  le  nouveau  règlement,  au  point 
de  vue  de  la  surveillance,  en  trois  catégories.  Votre  Grandeur  comprendra 
les  motifs  qui  m'engagent  à  l'entretenir  particulièrement  de  celles  qui  sont 
dirigées  par  des  communautés  religieuses. 

Aux  termes  de  l'article  10,  «toutes  les  écoles  communales  ou  libres,  te- 
nues, soit  par  des  institutrices  laïques,  soit  par  des  institutrices  religieuses, 
sont  soumisrs,  quant  à  l'inspoclion  et  à  la  surveillance  de  l'enseignement, 
aux  autorités  instituées  par  les  articles  18  et  20  de  la  loi  du  15  mars  1850.» 
L'article  12  ajoute  que  l'in.spectiou  des  pensionnats  de  lilles,  tenus  par  des 

1.  Voir  le  décret  du  31  décembre  1853 ,  page  662  de  l'année  1853. 
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congrégations  religieuses,  cloîtrées  ou  non  cloîtrées,  est  faiic,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  par  des  ecclésiastiques  nommés  par  le  ministre  de  rinsiructioii  publique, 
sur  la  présentation  de  l'évéque  diocésain. 

Afin  de  fixer  le  sens  du  décret,  j'ajouterai  ici  que  par  externat  on  doit  en- 
tendre les  classes  situées  en  dehors  de  la  lifine  de  clôture  ,  dans  lesquelles 
les  éR-ves  sont  reçues  pour  le  temps  des  études.  Lorsque  les  classes  sont  ou- 
vertes hors  de  la  clôture  et  que  des  parents ,  aussi  bien  que  des  maîtres 
étrangers,  y  entrent  librement,  elles  constituent  un  externat,  dans  Taccep- 
îion  la  moins  équivoque  du  mot,  et  sont  placées  sans  conteste  sous  le  régime 
commun  de  l'inspection.  Quant  à  la  surveillance  à  exercer,  conformément  à 
l'article  21  de  la  loi  du  15  mars  1850,  sur  l'éducation  donnée  à  l'intérieur 
de  la  ligne  de  clôture  des  établissements  religieux,  ce  n'est  pas  aux  auto- 
rités désignées  à  l'article  10  qu'elle  est  attribuée,  mais  bien  aux  délégués 
ecclésiastiques  établis  par  l'article  12.  Ainsi  les  établissements  religieux  cloî- 
trés ,  qui  renferment  à  la  fois  des  pensionnats  dans  la  clôture  et  des  exter- 
nats hors  de  la  clôture,  ne  sont  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  insti- 
tuées par  la  loi  de  1850,  et  dans  les  limites  fixées  par  l'article  21  de  cette 
loi,  qu'en  ce  qui  concerne  l'externat  seulement.  C'est  dans  ces  termes  que 
sont  conçues  les  instructions  que  j'adresse  aux  recteurs  par  la  circulaire  dont 
vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire*. 

Votre  Grandeur  a  sur  tous  les  établissements  ecclésiastiques  de  son  diocèse 
un  droit  de  juridiction  spirituelle  qui  ne  peut  être  pour  l;i  puissance  civile 
qu'un  sujet  de  sécurité.  Le  décret  du  31  décembre  dernier  en  a  appliqué  le 
principe  en  vous  attribuant  la  présentation  des  ecclésiastiques  qui  seront 
chargés  d'inspecter  les  pensionnats  dirigés  par  des  religieuses.  Le  gouverne- 
ment ne  peut  douter  que  cette  fois  encore  vous  ne  répondiez  à  son  appcL  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  me  désigner  les  prêtres  qui  vous  paraîtraient,  sous 
tous  les  rapports,  les  plus  capables  de  bien  remplir  la  mission  délicate  et  si 
importante  définie  par  l'arlicle  12.  Il  ne  s'agit  pas  sans  doute  ici  d'une  mis- 
sion administrative  et  salariée  qui  exclut,  par  la  multiplicité  des  travaux  qui 
s'y  rapportent,  l'exercice  de  toute  auire  fonction;  cependant,  et  les  termes 
du  décret  le  disentassez,  les  personnes  que  \ous  aurez  présentées  recevront 
un  litre  durable  auquel  seront  attachées  pour  elles  des  droits  et  des  devoirs 
permanents,  et  qui  devra  leur  inspirer,  avec  la  pensée  d'un  bien  réel  à  ac- 
complir, le  sentiment  d'une  véritable  responsabilité. 

Vous  fixerez  vous-même ,  Monseigneur,  le  nombre  des  ecclésiastiques  que 
vous  jugerez  convenable  de  désigner  pour  l'inspection  des  établissements  de 
votre  diocèse.  Ce  nombre  sera  nécessairement  proportionné  à  celui  des  pen- 
sionnats dirigés  par  des  associations  religieuses. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  12  porte  «  que  les  rapports  constatant 
les  résultats  de  l'inspection  seront  transmis  directement  au  ministre.  »  Vous 
trouverez,  j'aime  à  le  croire,  dans  celte  disposition,  le  témoignage  des  in- 
tentions du  gouvernement  et  de  l'esprit  qu'il  portera  dans  l'exécution  du 

1.  Voir  cette  circulaire ,  page  3. 


N- 1 .  (  8  ) 

nouveau  ddcret.  Elle  est  pour  les  délégués  ecclésiastiques  une  garantie  pré- 
cieuse qui  relève  leur  autorité  et  qui  doit  encourager  leur  zèle. 

Dans  le  cas  où  des  difficultés,  que  je  ne  puis  pas  prévoir,  viendraient  à 
«'élever,  votre  Grandeur  sait  qu'elle  uic  trouvera  toujours  dispose  à  faire 
mes  efforts  pour  les  aplanir. 

Paris,  le  26  janvier  185^. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


ACTE»    DIVi:R$i. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  9  janvier  185/i ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'insiruction  publique  et  des  cultes ,  l'association  religieuse  des 
dames  Bernardines,  existant  à  Esquermes  (Nord),  sous  le  tiire  de  commu- 
nauté à  supérieure  locale,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  22  avril 
1827,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale. 
Les  modilications  demandées  par  la  congrégation  des  dames  Bernardines 
aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
1"  avril  1827,  sont  approuvées.  Ces  modilications,  telles  qu'illcs  résultent 
des  statuts  annexés  au  présent  décret ,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur 
les  registres  du  conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par 
le  secrétaire  général  du  conseil  d'État  sur  la  pièce  enregistrée.  Les  ordon- 
nances royales  des  1"  et  22  avril  1827  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 


Par  décret  impérial  du  10  janvier  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des  sœurs  de 
la  Providence,  existant  à  Arras  (Pas-de-Calais),  est  autorisée  comme  con- 
grégation dirigée  par  une  supérieure,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la 
"composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  ,  par  ordonnance  royale 
du  30  avril  1826,  pour  la  congrégation  du  même  nom  à  Langres  (Haute- 
Marne),  et  que  celte  association  a  déclaré  adopter. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'insiruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
2  janvier  185Zi ,  sont  nommés  délégués  du  ministre  de  l'instruction  publique 
près  l'école  normale  supérieure,  pour  l'année  classique  1853-185Û,  MM.  Du- 
mas, de  l'Institut,  sénateur,  vice-président  du  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique ,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur  pour  les 
sciences;  Msard,  de  l'Institut,  secrétaire  du  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique,  inspecteur  général  de  l'enseignement  âupérieur  pour  les  lettres. 
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Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  puiîlique  et  des  cultes,  en  date  du 
30  janvier  185/i ,  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  est  convoqué, 
le  mardi  16  février  1856,  pour  une  session  ordinaire,  qui  sera  close  le 
1"  mars. 


ÉCOIiE  .\ORMAIiE  SCPÉRIEtOK. 

«Les  jeunes  gens  qui  ont  l'intention  de  se  présenter,  en  1856,  aux  épreuves 
d'admission  à  l'école  normale  supérieure  sont  prévenus  que  les  registres 
d'inscription,  ouverts  depuis  le  1"  janvier  courant  aux  secrétariats  des  aca- 
démies départementales  ,  seront  clos  le  1"  février  prochain,  à  midi  précis. 
Les  pièces  à  produire  sont  :  1"  l'acte  de  naissance,  constatant  que,  au  1" 
janvier  de  la  présente  année,  le  candidat  était  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  vingt-quatre  au  pins;  2"  un  certificat  de  vaccine  ;  3°  un  certificat  émanant 
d'un  médecin  commis  à  cet  effet  par  le  recteur,  et  constatant  que  le  candidat 
n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ou  d'aucun  vice  de  constitution  qui  le  rende  im- 
propre à  l'enseignement  ;  6°  l'engagement  légalisé  de  se  vouer  pour  dix  ans  à 
l'instruction  publique,  si  le  candidat  est  majeur:  et,  en  cas  de  minorité,  une 
déclaration  du  père  ou  du  tuteur,  aussi  légalisée ,  et  l'autorisant  à  contracter 
cet  engagement;  5°  une  note,  signée  du  candidat,  indiquant,  avec  la  pro- 
fession de  son  père  et  le  domicile  de  sa  famille,  le  lieu  ou  les  lieux  qu'il  a 
habités  depuis  l'âge  de  15  ans;  6"  un  certilicat  d'aptitude  morale  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement,  délivré  par  le  chef  ou  les  chefs  des  étai)lissements 
auxquels  il  peut  avoir  appartenu ,  soit  comme  élève ,  soit  comme  maître.  » 

{Moniteur.) 


FAITS   DIVERS. 

On  lit  dans  le  Journal  de  l'Instruction  publique  du  11  janvier  : 

M  L'Annuaire  de  l'Instruction  publique  pour  1856    vient  de   paraître. 

M.  Jules  Delalain  ,  imprimeur  de  l'Universiié,  a  eu  Thonneur  d'en  présenter 

hier  un  exemplaire  à  M.  le  ministre.  » 


S.  E.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  sourae'.tre  à  l'examen 
du  conseil  d'État,  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  dont 
voici,  d'après  la  Pa^r/e^  les  principales  dispositions  : 

L'Université  de  France  serait  divisée  en  seize  circonscriptions  ou  aca- 
démies. Chacune  des  académies  serait  administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'autant  d'inspecteurs  d'académie  ,  qu'il  y  aura  de  départements  dans  la 
circonscription. 
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Il  y  aurait  au  clieMieu  de  chaque  académie  un  conseil  académique.  Ce 
conseil  veillerait  au  jnaintien  dt-s  mtMliodes  d'enseignement  prescrites  par  le 
ministre  en  conseil  impérial ,  et  qui  doivent  être  suivies  dans  les  écoles 
publiques  d'instruction  primaire,  sixondaire  on  supérieure  du  ressort.  11 
donnerait  son  avis  sur  les  questions  d'administration ,  de  finances  ou  de  dis- 
cipline, qui  intéressent  les  collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.  Il  serait  composé  du  recleur,  président,  des 
inspecteurs  de  la  circonscription  ,  des  doyens  des  factdtés,  de  six  membres 
choisis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le  clergé,  la  magis- 
trature et  l'administration. 

11  y  aurait  au  chef-lieu  de  chaque  département  un  conseil  départemental 
de  l'instruction  publique,  qui  serait  composé  du  préfet,  président,  de  l'in- 
specteur de  l'académie,  vice-président,  d'un  inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire désigné  par  le  ministre.  Ce  conseil,  par  sa  composition,  ofiVirait  à  la 
société  et  à  la  liberté  d'enseignement  les  mêmes  garanties  que  par  le  passé. 
L'évéque  y  aurait,  comme  aujourd'hui,  sa  place  marquée.  Les  représentants 
des  cultes  non  catholiques  continueraient  également  d'y  siéger.  Il  exercerait, 
quant  à  rinslruction  primaire  et  au  droit  d'enseignement ,  toutes  les  attri- 
butions dont  le  conseil  académique  était  investi  en  vertu  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

L'enseignement  primaire  ,  si  fortement  organisé  par  la  loi  du  15  mars 
1850,  cnserverait  son  organisation. 

Le  projet  de  loi  renferme  d'antres  dispositions  relatives  aux  recettes  et 
aux  dépenses  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 


«  L'administration,  ayant  été  informée  que  des  personnes,  qui  ont  succes- 
sivement obtenu  des  décora'ions  étrangères  de  différents  grades  dans  le 
même  ordre,  ont  cru  pouvoir  se  dispenser  de  solliciter  une  autorisation  nou- 
velle pour  chaque  grade  ,  croit  devoir  rappeler  aux  intéressés  que  celte  in- 
terprétation e>l  contraire  au  texte  dis  règlements  et  inconciliable  avec  les 
dispositions  du  décret  du  10  juin  1853,  qui  exige  une  autorisation  nouvelle 
pour  chaque  grade  obtenu  daiis  le  même  ordre.  »  {Moniteur.) 


«  S.  K.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  fait,  jeudi 
dernier,  à  l'improvistc,  une  visite  au  château  de  Vanves  où ,  comme  on 
le  sait ,  la  division  élémentaire  du  lycée  impérial  Louis-le-Grand  a  été 
installée  par  son  ordre  depuis  la  rentrée  des  classes.  C'était  l'heure  du  dîner. 
M.  le  ministre  s'est  dirigé  vers  le  réfectoire,  et  a  pu  se  convaincre  que  le 
régime  ;ilimeniaire  est  excellent.  Quoique  l'hiver  ait  été  très-rude  ,  le  petit 
collège  de  Vanves  n'a  pas  eu  un  seul  malade  ;  il  n'y  a  à  l'infirmerie  que 
deux  sœurs  de  sainte  Marthe,  toutes  prêtes  à  se  dévouer,  mais  qui ,  grâce 
au  ciel  et  aux  précautions  paternelles  de  l'administration  de  l'infetruclion 
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publique ,  n'ont  pas  eu  ,  jusqu'à  présent ,  l'occasion  d'exercer  leur  dé- 
vouement. 

tt  La  chapelle  ,  le  parloir,  les  salles  d'études ,  les  dortoirs ,  les  salles  de 
récréation  couvertes  sont  achevées  depuis  longtemps.  Partout  régnaient 
la  propreté  cl  une  certaine  élégance  rendue  plus  attrayante  encore  par 
le  splendide  soleil  d'une  journée  de  printemps  et  les  perspectives  d'un  parc 
magnifique. 

«  Dans  le  cours  de  sa  promenade,  M.  le  ministre  a  rencontré  de  nouveau 
le  petit  bataillon  de  la  diviMon  élémentaire,  qui  se  livrait  aux  jeux  de  son 
âge  sur  la  belle  terrasse  voisine  du  chàîeau.  En  un  instant  les  rangs  se  sont 
formés,  le  silence  s'est  fait.  Le  ministre  a  adressé  quelques  mots  de  féli- 
citations à  ces  jeunes  enfans  dont  les  figures  épanouies  portaient  toutes  la 
trace  de  la  saniéla  plus  florissante,  et  qui  paraissaient  charmés  de  retrouver 
dans  le  ministre  de  l'empereur  l'accent  d'un  père  de  famille.  Comme  sou- 
venir de  sa  visite  et  comme  témoignage  de  sa  haute  satisfaction ,  il  a 
accordé  pour  lundi  prochain  un  congé  extraordinaire.  Cette  bonne  nouvelle 
a  été  saluée  des  cris  chaleureux  de  vive  l'empereur  !  » 

{Journal  général  de  l'instruction  publique.) 


Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'empereur  sur  les  actes  de  cou- 
rage et  de  dévouement  qui  lui  ont  été  signalés  pendant  le  h'  trimestre  1853, 
et  qui  lui  ont  paru  mériter  des  récompenses  honorifiques,  contient  les  noms 
de  deux  instituteurs  et  d'un  professeur. 

M.  Chardot  (Jean-Eugène),  instituteur  primaire  à  Magny-lts-Aubigny 
(Côte-d'Or),  a  sauvé  ,  au  péril  de  ses  jours,  deux  personnes  qui  se  noyaient; 
il  s'est  en  outre  particulièrement  distingué  dans  un  incendie.  Une  médaille 
d'argent  de  2'  classe  lui  a  été  décernée  comme  récompense  de  son  dévoue- 
ment. 

Une  médaille  d'argent  de  1'  classe  a  été  aussi  accordée  à  M.  Deluy  (Jo- 
seph), instituteur  à  Meounes  (Var),  pour  avoir  sauvé  d'une  mort  certaine  un 
jeune  enfant  en  danger  de  périr  dans  un  torrent. 

Un  professeur  de  Thor  (Vaucluse),  M.  Brunet  (Joseph-Henri),  ayant 
sauvé  dans  des  circonstances  différentes  et  au  péril  de  sa  vie  deux  i)ersonnes 
en  danger  de  périr,  a  également  reçu  une  médaille  d'argent  de  2*  classe. 


L'académie  des  beaux-arts ,  dans  sa  séance  du  29  mars  IS/iô  ,  a  décidé 
qu'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  500  francs  serait  offerte  ,  chaque  année, 
à  l'auteur  des  paroles  de  la  cantate  qui  serait  choisie  par  elle  pour  être  donnée 
comme  texte  du  concours  de  composiiion  musiaile.  Celte  canlaie  doit  être  à 
trois  personnages;  elle  est  destinée  à  être  chantée  par  un  soprano,  un  ténor 
et  un  baryton  ou  une  basse-taille.  Elle  devra  renfermer  un,  ou  au  plus  deux 
airs,  un  seul  duo  et  un  trio  final,  chacun  de  ces  morceaux  étant  séparé  du 
morceau  suivant  par  un  récitatif.  Les  hommes  de  lettres  qui  seraient  dans 
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Tintention  de  prendre  part  à  ce  concours  sont  invités  à  s'adresser  au  secré- 
riat  de  l'Institut,  où  il  leur  sera  donné  connaissance  d'un  programme  plus 
détaillé.  Les  cantates  devront  être  adressées,  par  paquet  cacheté ,  à  M.  le 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  l)eaux-arls,  le  mercredi  17  mai  185Zi 
au  plus  lard.  Ce  ternie  est  de  rigueur.  Chacune  des  pièces  de  vers  contien- 
dra, dans  un  billet  cacheté,  le  nom  de  l'auteur  et  l'épigraphe.  Il  ne  sera 
reçu  à  ce  concours  que  des  pièces  de  vers  inédites.  Les  manuscrits  ne  se- 
ront pas  rendus. 

La  société  des  antiquaires  de  Normandie  met  au  concours  le  sujet  suivant: 
des  classes  moyennes  en  ISorn^andie  pendant  (es  IX',  X%  XP  et  XII'  siècles. 
Les  concurrents  devront  surtout  rechercher  :  1°  quelle  était  pendant  cette 
période  de  notre  histoire,  la  condition  des  serfs,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  la  campagne;  2°  quelle  influence  raffranchisscnient  des  communes  a 
dil  exercer  sur  l'état  des  classes  agricoles  et  industrielles;  3°  d'où  purent 
provenir  l'indépendance  et  la  richesse  des  individus  qui ,  n'appartenant  pas 
aux  classes  nobles  ,  devinrent,  à  cette  époque ,  propriétaires  de  fiell'ermes  et 
de  vavassories.  Sont  admis  à  concourir  les  membres  de  la  société  des  anti- 
quaires de  Normandie,  à  l'exception  de  ceux  dont  se  composera  le  jury 
d'examen.  Chaque  mémoire  portera  en  tète  une  devise  qui  sera  répétée  sur 
un  billet  cacheté  contenant,  en  outre,  le  nom  et  le  domicile  de  l'auteur;  il 
devra  être  adressé,  franc  de  port,  avant  le  1"  juin  1856  ,  à  M.  le  secrétaire 
de  la  société.  Le  prix  est  de  600  francs  ;  il  sera  décerné  dans  la  séance  pu- 
blique du  mois  d'août  1856. 


«Le  jour  approche  où  Pacadémie  de  Toulouse  distribuera  ces  fleurs  que 
"cinq  siècles  n'ont  pu  flétrir.  Tout  le  monde  gémit  de  voir  complètement 
disparaître  les  fêtes  et  les  traditions  du  bon  vieux  temps.  Une  des  fêtes  les 
plus  brillantes  du  moyen  âge,  les  phis  dignes  de  survivre  au  passé  ,  puis- 
qu'elle ne  s'adresse  qu'à  un  public  d'élite  et  aux  poètes,  a  résisté  à  toutes 
les  révolutions  et  surmonté  l'oubli.  La  très-gaie  Compagnie  des  sept  Trou- 
badours de  Toulouse  existait  dès  1323 ,  elle  avait  devancé  les  généreuses 
fondations  de  Clémence  Isaure,  et  les  mainteneurs  du  gai  savoir  (mantena- 
dors  del  gay  saber)  donnaient  déjà  au  mieux  disant  la  violette  d'or,  l'é- 
glantine  et  le  souci.  La  gaie  Compagnie  devint  peu  à  peu  plus  sérieuse,  et 
Louis  XIV,  en  l'érigeant  en  Académie  des  Jeux  floraux,  lui  imposa  un  ca- 
ractère tout  à  fait  grave  et  solennel.  Mais  les  souvenirs  n'ont  point  perdu  leur 
prestige,  et  nos  poètes  les  plus  distingués  se  disputaient  encore,  i!  y  a  quel- 
ques années,  ces  prix  qui  ont  revêtu  la  forme  la  plus  délicate  et  la  plus 
charmante.  Le  concours  sera  ouvert  du  1"  au  25  février  185Zi  inclusivement. 
Les  auteurs  clioisiront  un  correspondant  domicilié  à  Toulouse  et  le  prieront 
de  remettre  trois  copies  de  leur  ouvrage  à  M.  le  vicomte  de  Panât,  secré- 
taire perpétuel  de  l'académie,  rueTolosane,  n"  11.  Six  fleurs  pourront  être 
distribuées  comme  prix  de  l'année  :  l'Amaranthe  d'or  (400  fr.),  pour  la 
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meilleure  Ode  ;  la  Violette  d'argent  (250  fr.),  pour  un  foëme  de  2  ù  300 
vers,  une  Épître  ou  un  Discours  en  vers;  le  Souci  d'argent  (200  fr.)r  pour 
l'Églogue  ou  Idylle  ,  Élégie  ou  Ballade;  la  Primevère  d'argent  (iOO  fr.),  pour 
la  Fable  ou  Apologue;  le  Lys  d'argent  (60  fr.),  pour  un  Hymne  ou  un 
Sonnet  en  l'honneur  de  la  Vierge  ;  VÈglantine  d'or  (  /i50  fr.  )  sera  le  prix  du 
Discours  en  prose  dont  voici  le  sujet  :  «Quelle  action  doit  exercer  en  France, 
sur  les  mœurs,  la  littérature  et  le  langage,  la  facilité  toujours  croissante  des 
communications?  »  {Bulletin  des  sociétés  savantes.) 


TTiTRËS  iIO:%ORIFIQi:ib:S. 

Officiers  de  l'instruction  publique.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'insirac- 
tion  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Allanic,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  de  Brest. 

M.  Aubin,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  im- 
périal de  Saint-Étienne. 

W.  Beaulieu  ,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Dijon. 

M.  de  Beauniont ,  membre  du  conseil  académique  du  Nord. 

M.  Benoît ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 
Bordeaux. 

M.  Berger,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au  lycée  impcri;d  de 
Montpellier. 

M.  Boissier,  inspecleur  de  l'académie  du  Bas-Rhin. 

jNl.  Blaringhem  ,  principal  du  collège  du  Quesnoy. 

M.  Budin,  ancien  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Tours. 

M.  Bony ,  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Avignon. 

M.  Bourzae,  proviseur  du  lycée  impérial  d'Angoulême. 

M.  Bourgeois ,  censeur  des  études  au  lycée  impérial  de  Toulouse. 

M.  Boutan,  professeur  de  physique  au  lycée  impérial  de  Versailles. 

M.  Camus,  recteur  de  racadémie  de  la  Moselle. 

M.  Carite ,  professeur  suppléant  de  mathématiques  au  collège  Slanislas. 

M.  Chanson,  principal  du  collège  de  Saumur. 

M.  Chantaia ,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Blois. 

M.  Chon,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Lille. 

M.  Colhgnon,  principal  du  collège  de  Verdun. 

M.  Crozals,  principal  du  collège  d'Albi. 

M.  Delaroche ,  régent  de  logique  au  collège  de  Nevers. 

M.  De  Moyencourt,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  dans  le  dépar- 
lement de  la  Seine. 

M.  Desprez ,  professeur  de  troisième  au  lycée  impérial  de  Nantes. 

M.  Dottain,  régent  de  seconde  au  collège  de  Compiègne. 

M.  Duchesne ,  chargé  des  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  im- 
périal de  Vendôme. 
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Al.  Dumas,  professeur  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Limoges. 

M.  Flambarl,  cliargé  de  la  chaire  d'iiistoire  au   lycée  impérial   d'An- 

goulême. 
M.  FlorenliD  ,  principal  du  collège  de  Joigny. 
M.   Francheteau,   ancien  directeur  de  l'école  normale  primaire   d'An- 

goulême. 
M.  Gaillouste  (l'abbé),  aumônier  du  lycée  impérial  de  Rodez. 
M,  Gambart,  régent  de  seconde  au  collège  de  Valenciennes. 
M.  Gilbert,  censeur  des  éludes  au  lycée  impérial  de  Strasbourg. 
M.  Giraud,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Toulouse. 
M.  Gordien,  principal  du  collège  de  l'éronne. 
M.  Guérinet  (l'abbé),  aumônier  du  lycée  impérial  de  Tours. 
M.  Haffringue  (l'abbé),  chef  d'une  école  libre  d'instruction  secondaire  à 

Boulogne-sur-Mer. 
M,  Hautôme,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Bastia. 
M.  Henry ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 

Chaumont. 
M.  llignard,  professeur  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Lyon. 
M.  Joiy,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Caen. 
M.  Joubin,  principal  du  collège  d'I-'pinal. 
M.  Lapeyre  ,  principal  du  collège  de  Villefranche. 
M.  Lamy,  professeur  de  physique  au  lycée  impérial  de  Lille. 
M.  Lebrun ,  inspcclr ur  de  l'enseignement  primaire  dans  le  déparlenu'nt  de 

la  Seine. 
M.  Lechat,  professeur  de  physique  au  lycée  impérial  d'Orléans. 
M.  Legouche,  principal  du  collège  de  Vire. 
M.  Lemaire,  principal  du  collège  de  Lunéville. 
M.  Maupassanl,  principal  du  collège  de  Châlons-sur-Marne. 
Ai.  Monnicr,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Poitiers. 
M.  Moreau,  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Avallon. 
M.  Muzac,  principal  du  collège  de  Pamiers. 
M.  Olivier,  principal  du  collège  d'Épernay. 
M.  Paton ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 

Bar-le-Duc. 
M.  Penor,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  d'Angers. 
M.  Pelilbon,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Lille. 
M.  Perrin,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Lyon. 
M.  Pinaud,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Tours. 
M.  PufTeney,  régent  de  seconde  au  collège  de  Dôle. 
M.  Quère,  principal  du  collège  de  Clamecy. 
M.  Rapet,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  dans  le  département  de 

la  S«'ine. 
M.  Richaud ,  principal  du  collège  de  Digne. 
M.  Seigneret ,  censeur  des  éludes  au  lycée  impérial  d^Angers. 
M.  Taillefert,  proviseur-  du  lycée  impérial  d'Orléans. 
M«  Vidal ,  principal  du  collège  de  Blois. 
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M.  Voulot,  inspecteur  de  renseignement  piimaiie  de  rarrondisscment  de 

Strasbourg. 
M.  Waille,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au  lycée  impérial  de 

Nancy. 

Officiers  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinslructiou  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Agut,  chargé  de  la  cinquième  au  lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée. 
M.  Alvernhe ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Villefrancbe. 
M.  Barat ,  professeur  de  physique  au  lycée  impérial  d'Alger. 
M.  Barrés ,  régent  de  seconde  au  collège  de  Carpentras. 

M.  Béret,  chargé  de  la  seconde  au  collège  de  Mont-de-Marsan. 

M.  Bidault,  inspecteur  de  renseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 
Moulins. 

M.  Bort,  principal  du  collège  de  Vienne. 

M.  Burat,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Blois. 

M.  Cabiran ,  inspecteur  de  renseignement  primaire  de  l'arrondissement 
de  Saint-Gaudens. 

M.  Capelle-Grimber,  instituteur  libre  à  Lille. 

M.  Chaillier,  régent  de  logique  et  quatrième  au  collège  de  Charleville, 

M.  Chevalier,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement 
d'Avesnes. 

M.  Chevassieux ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Étienne. 

M.  Chevriaux,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Tournon. 

M.  Choisy,  régent  de  troisième  au  collège  de  Falaise. 

M.  Coggia ,  inspecteur  de  renseignement  primaire  de  l'arrondissement 
de  Corle. 

M.  Colomb,  principal  du  collège  de  Lure. 

M.  Cougny,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Nevers. 

M.  Courant,  régent  de  rhétorique  au  collège  Fesch. 

M.  Courtehoux,  régent  de  seconde  au  collège  de  Charleville. 

M.  Cournot,  censeur  des  études  au  lycée  impérial  de  Mâcon. 

M.  Demonchy,  régent  de  seconde  au  collège  de  Dunkerque. 

M.  De  Mongeot,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Villefrancbe 
(Rhône). 

M.  Desavary,  régent  de  troisième  au  collège  d'Arras. 

M.  Dessoliès,  chargé  de  la  seconde  au  lycée  impérial  de  Napoléon- Vendée. 

M.  Domezon  ,  secrétaire  de  Tacadémie  de  Saône-et-Loire. 

M.  Dorlhac,  secrétaire  de  l'académie  de  l'Yonne. 

M.  Fanjon ,  chargé  des  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  Im- 
périal de  Bastia. 

M.  Farssac ,  régent  de  seconde  au  collège  d'Albi. 

M.  Flament,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondisse  ment 
d'Hazebrouck. 
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M.  Ciainier,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Napoléon-Vendée. 

M.  Giiézille,  médecin  du  lycée  Impérial  de  Touruon. 

M.  llaudoui»,  iuspccleur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement 

de  Villefranciie  (Rhône). 
M.  IIubert-Duperron,  principal  du  collège  de  Bayeux. 
M.  Lalande,  censeur  des  études  au  lycée  impérial  de  Grenoble. 
M.  Lambert,  régent  de  logique  au  collège  d'Autun. 
M.  Larombardière ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Bar-le-Duc. 
M.  Laurent,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Quimper. 
M.  Laurent,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Colmar. 
M.  Lebrun ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Lisieux. 
I^L  Lecoq ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Belfort. 
JM.  Leduc,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Vitry-le-Français. 
M.  Lefèvre ,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Châlons-sur-Marne. 
M.  Leheutre,  régent  de  troisième  au  collège  de  Sedan. 
M.  Manieite ,  chef  d'une  école  libre  d'instruction  secondaire  h  Vaugirard 

(Seine). 
IL  Marignac,  régent  de  logique  au  collège  de  Castres. 
^\.  Martin  (l'abbé),  aumônier  et  régent  de  logique  au  collège  de  Gap. 
M.  Martin,  professeur  adjoint  de  mathématiques   au  lycée  impérial  de 

Poitiers. 
M.  Merget,  professeur  de  physique  an  lycée  impérial  de  Bordeaux. 
M.  Michel ,  secrétaire  de  l'académie  de  la  Loire. 
M.  Millot,  secrétaire  de  l'académie  de  la  Meuse. 
M.  Noël ,  chargé  de  la  logique  au  lycée  impérial  de  Saint-Omer. 
M.  Pardigon  ,  secrétaire  de  l'académie  des  Bouches-du-Rhône. 
M.  Paris,  inspecteur  de  renseignement  primaire  de  rarrondissement  de 

Dôle. 
M.  Prat,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Strasbourg. 
M.  Petit,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Valenciennes. 
M.  Peyrulieu,  régent  de  physique  au  collège  de  Nevers. 
M.  Pichot,  chef  d'un  établissement  particulier  d'instruction  secondaire  à 

Versailles. 
M.  Quandalle  (l'abbé)  ,  aumônier  du  collège  de  Boulogne. 
M.  Raynal  (l'abbè),  aumônier  du  collège  d'Albi. 
M.  Ilédarès,  professeur  de  physique  au  lycée  impérial  d'Avignon. 
i\L  Ricard  ,  chargé  de  la  cinquième  au  lycée  impérial  de  Tournon. 
M.  Roux,  régent  de  logique  et  de  rhétorique  au  collège  de  Mulhouse. 
M.  Sainto-ColonAe,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Milhau. 
M.  de  Salles ,  censeur  des  études  au  lycée  impérial  d'Avignon. 
M.  Sarthou,  secrétaire  de  l'académie  des  Hautes-Pyrénées. 
M.  Sauzay,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 

Gray. 
ÀL  Sevet ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Quimper. 
M.  Soulié  (l'abbé),  aumônier  du  lycée  impérial  de  Cahors, 
M.  Thomas,  régent  de  seconde  au  collège  de  Colmar. 
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M.  Véni,  professeur  de  rhi5  torique  à  l'(5coIe  libre  d'inslruclioiiseçpiylauiB. 
•■';- de  Privas.  ..^luuivji^ui i,^  h... 

iDL  Videt,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Paraiers, 
''"'M.  Vincelot  (l'abbé),  chef  d'une  école  libre  d'instruction  secondaire  à 
•'i,/,  Angers. 

;,.  1^,  Weatcroft,  maître  d'anglais  au  lycée  impérial  de  Caen. 
j^iM.  Youssouf,  sous-inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Oran. 


M.  Henné,  ancien  recleur  de  l'académie  départementale  de  la  Vendée, 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  de  la  Seine,  est  nommé 
recteur  honoraire. 

M.  Quesnault-Desrivières  ,  ancien  inspecteur  de  l'académie  départemen- 
tale de  la  Seine-Inférieure  ,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Mmes,  est 
nommé  inspecteur  d'académie  honoraire. 


XOMIXATIOXS. 


Administration  centrale.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruciioD  pu- 
blique et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Eugène  Rendu,  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  est  nommé  chef 
du  3'  bureau  de  la  2^  division  de  l'administration  de  l'instruction  publique  , 
en  remplacement  de  M.  Jubé  de  la  Perelle,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 


Recteurs  d'académie.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante 
a  eu  lieu  : 

.  Académie  de  la  Vendée.  —  M.  Huret,  proviseur  du  lycée  impérial  de 
Nantes,  est  nommé  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Vendée,  en 
remplacement  de  M.  Henné ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Inspecteurs  d'académie.—  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Académie  de  la  Seine-Inférieure.  —  M.  Fèvre,  professeur  de  quatrième 
au  lycée  impérial  de  Bordeaux,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  dépar- 
tementale de  la  Seine-Inférieure ,  en  remplacement  de  M.  Quesnault-Desri- 
vières ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Conseils  académiques.  —  Par  arrêtas  du  ministre  de  rinstiuciion  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  la  Charente-Inférieure.  —  M.  Chauveau ,  proviseur  du  lycée 
impérial  de  La  Rochelle,  est  nommé  n>embre  du  conseil  académique  de  la 
Charente-Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Guérin.  M.  Chauveau  est,  en 
outre,  nommé  secrétaire  dudit  conseil  pour  l'année  185Zi. 

Académie  du  Finistère.  —  M.  Fougeray,  principal  du  collège  de  Quimper, 
est  maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  académique. 

Académie  de  la  Loire-Inférieure.  —  .M.  Lacroix ,  proviseur  du  lycée  im- 
périal de  Nantes,  est  nommé  membre  du  conseil  académique  de  la  Loire- 
Inférieure,  en  remplacement  de  M.  Huret.  M.  Lacroix  est,  en  outre,  nommé 
secrétaire  dudit  conseil  pour  Tannée  iSbli. 

Académie  de  la  Manche.  —  .\L  Caillemer,  substitut  du  procureur  impérial 
à  Saint-Lô,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  acadé- 
mique. 

Académie  du  Bas-Rhin.  —  M.  Boissier,  inspecteur  de  l'académie ,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  académique. 

Académie  de  la  Sarthe.  —  M.  Houdbert,  juge  au  tribunal  civil  du  Mans, 
est  maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  académique. 

Académie  de  Vaucluse.  —  M.  le  baron  Dulaurens ,  membre  du  conseil 
général  de  Vaucluse,  est  nommé  membre  du  conseil  académique,  en  rem- 
placement de  M.  Boy,  démissionnaire. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Inspection  de  l'Ariége.  —  M.  Berdot,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  5'  classe  pour  l'arrondissement  de  Prades,  est  nommé  inspecteur 
de  l'arrondissement  de  Foix  (Ariége),  en  remplacement  de  M.  Gibert , 
décédé. 

Inspection  d'Indre-et-Loire.  —  M.  Wyart ,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  5'  classe,  pour  l'arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  est 
nommé  inspecteur  de  4*  classe. 

Inspection  de  la  Lozère.  —  ]\I.  Alaurin ,  maître-adjoint  à  l'école  normale 
primaire  de  Mende,  est  nommé  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  cin- 
quième classe ,  pour  les  arrondissements  de  Mende  et  de  FloraQ  (Loizère),  en 
remplacement  de  M.  Rabaly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Inspection  de  la  Manche.  —  M.  Fouasse  ,  ancien  principal  de  collège , 
inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  Zi'  classe,  pour  l'arrondissement 
de  Valognes  (Manche),  est  nommé  inspecteui-  de  3'  classe. 
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Inspection  des  Pyrénées-Orientales.  —  M.  Mattet,  maîlre-adjoint  à  l'école 
normale  primaire  de  Perpignan ,  est  nommé  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  cinquième  classe  pour  les  arrondissements  de  Prades  et  de  Ceret 
(Pyrénées-Orientales),  en  remplacement  de  M.  Berdot,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Inspection  de  la  Seine.  —  M.  Henné ,  recteur  de  l'académie  départemen- 
tale de  la  Vendée,  est  nommé  inspecteur  primaire  du  département  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  M.  Eugène  Rendu,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Jurys  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction  secondaire.  — 
Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomina- 
tions suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  l'Ardèche.  —  MM.  Champanhet,  vice-président  du  tribunal 
civil  ;  De  Monrond,  ingénieur  en  chef;  Castel,  ingénieur  des  mines;  Alliey, 
juge  au  tribunal  de  Privas;  l'abbé  Veni ,  professeur  de  rhétorique  à  l'institu- 
tion Fayolle;  l'abbé  Toupat,  professeur  de  seconde  dans  le  même  établisse- 
ment. 

Académie  des  Bouches-du-Bhône.  —  MM.  Bonafous ,  professeur  à  la  faculté 
des  lettres  d'Aix;  l'abbé  Reynaud,  vicaire  général;  Castellan,  président  de 
chambre  à  la  cour  impériale  d'Aix;  Rouard,  bibliothécaire  de  la  ville; 
Achintre ,  ancien  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Aix  ;  Agarrat ,  régent  de 
mathématiques  supérieures  au  même  collège. 

Académie  du  Calvados.  —  MM.  Taiée ,  inspecteur  de  l'académie  ;  l'abbé 
Rivière ,  vicaire  général  délégué  de  Mgr  l'évêque  ;  l'abbé  Noget-Lacoudre , 
ecclésiastique  désigné  par  Mgr  l'évêque;  Rabon,  procureur  général  près  la 
cour  impériale  de  Caen  ;  Vautier,  membre  du  conseil  général ,  député  au 
corps  législatif;  Bertrand ,  membre  du  conseil  général,  maire  de  la  ville  de 
Caen. 

Académie  de  la  Corse.  —  M VI.  Cuneo  d'Ornano,  président  du  tribunal; 
Pajanacci ,  vicaire  général;  Vignally,  principal  du  collège  Fesch  ;  Leca ,  cha- 
noine ;  Courant ,  régent  de  rhétorique  au  collège  Fesch  ;  Ucciani ,  régent  de 
mathématiques  au  collège  Fesch. 

Académie  du  Doubs.  —  MM.  Person,  doyen  de  la  faculté  des  sciences; 
Perennès,  doyen  de  la  faculté  des  lettres;  Dartois,  vicaire-général;  Miroglio, 
pasteur;  de  Vauchier,  directeur  du  petit  séminaire;  Fabre,  proviseur  du 
lycée  de  Besançon . 

Académie  de  la  Drame.  —  MM.  Besson,  président  du  tribunal  civil;  Du- 
prè-de-Loire ,  médecin  de  Valence  ;  Diipontevice ,  régent  de  logique  au  col- 
lège de  Valence;  Veyrenec,  régent  de  logique  au  petit  séminaire;  PJanchon, 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Valence;  Labellle,  régent  de  rhétorique 
au  petit  séminaire. 
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Académie  de  l'F.ure.  —  MM.  l'abbé  Cliartior,  vicaire  géndrai  ;  Lecaudey, 
principal  du  collcj,MMrEvreux  ;  Sauvage  ,  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire ;  Doublet,  rcgenl  de  logique  au  collège  d'Evreux;  Bétourné,  régent 
de  rbétorique  au  collège  d'Evreux;  Matthieu,  régent  de  mathématiques  au 
collège  d'Evreux. 

Académie  d'Eure-et-Loir.  —  MM.  Hermel  ,  principal  du  collège  de 
Chartres;  Met-Caubert,  régent  d'histoire  au  collège;  Doullay,  ancien  pro- 
fesseur au  lycée  d'Orléans;  Josse,  chef  d'instilutiou  à  Chartres;  Angibourt, 
ingénieur  ordinaire;  Genêt,  docteur  médecin  à  Chartres. 

Académie  du  Gard.  —  1\IM.  Plagniol ,  inspecteur  d'académie  honoraire  ; 
De  Lens  ,  inspecteur  de  l'acadèiiiie  du  Gard;  Liguier,  premier  avocat  gé- 
néral ;  Boissier,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Mmes  ;  Sau- 
vage, professeur  à  l'institution  de  l'Assomption;  Vassas,  ancien  élève  de 
l'école  polytechnique. 

Académie  du  Gers.  —  MM.  l'abbé  Treille ,  professeur  de  logique  au  lycée 
impérial  d'Auch  ;  Dunan ,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  d'Auch; 
l'abbé  Moulezeau,  chanoine  de  la  métropole;  l'abbé  Caudelou,  professeur 
au  séminaire  ;  l'abbé  Dutiron,  professeur  au  séminaire;  Darrenougué,  se- 
crétaire de  l'académie. 

Académie  de  l'Hérault.  —  MM.  l'abbé  Caylus,  chanoine  ;  Corbière ,  pasteur 
protestant;  Ligny,  professeur  à  la  faculté  des  lettres;  Germain,  professeur 
à  la  faculté  des  lettres;  l'abbé  Roux,  aumônier  à  Sainte-Ursule;  Roche,  pro- 
fesseur à  la  faculté  des  sciences. 

Académie  d'Indre-et-Loire.  —  MM.  Plailly,  curé  de  Saint-Pierre-des- 
Corps  ,  membre  du  conseil  académique;  Archambault,  ancien  censeur,  ad- 
joint au  maire  de  Tours;  Borquet,  professeur  de  mathématiques  au  lycée 
impérial;  Pinaud,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  impérial;  Saucié, 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial;  Coué,  professeur  d'histoire  au 
lycée  impérial. 

Académie  des  Landes.  —  MM.  Labeyrie,  vice-président  du  tribunal  civil  ; 
Malet,  curé  de  Mont-de-Marsan  ;  Dufault ,  curé  de  Saint-Sever  ;  Béret,  ré- 
gent de  rhétorique  au  collège  de  Mont-de-Marsan  ;  Darasse ,  régent  de  ma- 
thématiques au  collège  de  Mont-de-Marsan  ;  Dulamon ,  avocat. 

Académie  de  la  Loire.  —  MM.  Guisclain,  proviseur  du  lycée  de  Saint- 
Étienne;  Delanie,  ancien  professeur  du  lycée  de  Saint-Etienne;  l'abbé 
Pagnon ,  supérieur  du  petit  séminah-e  de  Monlbrison  ;  l'abbé  Berger,  profes- 
seur au  petit  séminaire  de  Montbrison;  Bruyas,  notaire  à  Sury-le-Comtat  ; 
Rey ,  docteur  en  médecine  à  Montbrison. 

Académie  de  la  Haute-Loire.  —  MM.  Albert  de  Brives,  président  de  la 
société  d'agriculture;  De  Morlon ,  vicaire  général  ;  Guyot ,  ingénieur  en  chef; 
Surrau,  censeur  des  études  au  lycée;  Beliben,  professeur  de  logique  au 
lycée;  l'abbé  Urbe,  professeur  de  physique  au  petit  séminaire  de  la  Cliar- 
treuse. 
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Académie  de  Lot-et-Garonne.  —  MM.  l'abbé  Tournié ,  supérieur  du  petit 
séminaire  cI'Agen  ;  Vieules ,  principal  du  collège  ;  Cuminges ,  rcgcnt  de 
rhétorique  au  collège  ;  Uey,  régent  de  seconde  au  collège  ;  Soldat ,  régent  de 
mathémaliques  supérieures  au  collège;  Plalelet,  bibliothécaire,  ancien  régent. 

Académie  de  la  Haute-Marne.  —  !\IM.  Martine,  proviseur  du  lycée  impé- 
rial de  Chaumont;  Véchambre,  préfet  des  études  au  petit  séminaire  de 
Langres;  Dury,  ancien  principal  du  collège  de  Langres;  Bonzon ,  professeur 
de  logique  au  lycée  ;  Laurent ,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  ;  l'abbé 
Odinot ,  aumônier  au  lycée. 

Académie  de  la  Mayenne.  — MM.  l'abbé  Dours,  proviseur  au  lycée  impé- 
rial de  Laval;  Duclaux,  vice-président  du  tribunal  civil;  l'abbé  Descartes, 
directeur  d'une  école  libre  d'instruction  secondaire  ;  J.  Dours ,  professeur  de 
logique  au  lycée;  Leune,  professeur  de  rhétorique  au  lycée;  De  Maubué, 
ingénieur  en  chef  du  département. 

Académie  des  Hautes-Pyrénées.  —  MM.  d'Uzer,  maire  de  Bagnères  ;  Bu- 
rosse,  supérieur  du  petit  séminaire  de  Saint-Pé  ;  Pé-dé-Arros,  professeur  de 
logique  au  lycée  de  Tarbes;  Pédel,  professeur  de  seconde  au  lycée  de 
Tarbes;  Jaconnet,  ancien  maître  de  pension  à  Ossun  ;  Lafeuillade,  ancien 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  de  Pau. 

Académie  des  Pyrénées-Orientales.  —  MM.  l'abbé  Galtier,  vicaire  géné- 
ral; Calisti,  principal  du  collège  de  Perpij^nan  ;  l'abbé  Fines,  chanoine  de 
la  cathédrale;  l'abbé  Pages,  régent  de  logique  au  collège  de  Perpignan; 
Crova ,  régent  de  mathématiques  spéciales  au  collège  de  Perpignan  ;  Briol, 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Perpignan. 

Académie  du  Rhône. —  MM.  Démons,  professeur  de  littérature  ancienne 
à  la  faculté  des  lettres;  l'abbé  Lassalle,  directeur  de  l'établissement  libre 
d'instruction  secondaire  à  Saint-Alban  ;  Tabareau ,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Lyon  ;  Vendryes,  inspecteur  de  l'académie  du  Rhône  ;  Mulsant  ; 
bibliothécaire  adjoint  à  la  bibliothèque  de  Lyon;  Gaillard,  directeur  d'un 
établissement  d'instruction  secondaire  à  Lyon. 

Académie  de  la  Haute-Saône.  —  MM.  Peyron ,  membre  du  conseil  géné- 
ral; Revol,  principal  du  collège  de  Vesoul  ;  Desaunais,  régent  de  logique  au 
collège  de  Vesoul  ;  Guy,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Vesoul  ;  Au- 
bertin ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Vesoul  ;  Boilloz ,  curé  de  Vesoul. 

Académie  de  la  Seine-Inférieure.  —  MM.  Corneille,  député,  inspecteur 
honoraire  d'académie;  Girardin ,  professeur  de  chimie;  l'abbé  Picard,  curé 
de  la  cathédrale  de  Rouen ,  membre  du  conseil  académique  ;  l'abbé  Join- 
Lambert,  chef  d'école  libre  d'instruction  secondaire;  Rouvray,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  impérial  de  Rouen  ;  Blangy,  professeur  de  cinquième  au 
lycée  impérial  de  Rouen. 

Académie  du  Tarn.  —  MW.  l'abbé  Mouton,  uïeuibre  du  conseil  acadé- 
mique; Crozals,  principal  du  collège  d'Albi;  l'abbé  Mahuzicr,  chanoine; 
Tabbé  Moqués,  régent  de  physique  au  collège  d'Albi;  Pau,  censeur  des 
éludes  à  l'institution  de  Sorrèze  ;  Enjalbert,  régent  de  mathémaliques  au 
collège  d'Albi. 
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École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Rabanis ,  docteur  es  lettres ,  professeur  honoraire  de  la  faculté  des 
lettres  de  Bordeaux,  est  nommé  maître  de  conférences  d'histoire  à  l'école 
normale  supérieure,  en  remplacement  de  M.  Chéruel,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


Facultés  de  droit.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  Heu  : 

Faculté  de  droit  de  Toulouse.  —  M.  Ginouilliac ,  docteur  en  droit ,  est 
nommé  suppléant  provisoire  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse.  Il  sera  chargé, 
en  ladite  qualité,  du  cours  complémentaire  d'histoire  du  droit  français. 


Facultés  de  médecine.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Sont  institués  en  qualité  d'agrégés 
près  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg  : 

1°  Pour  la  section  des  sciences  accessoires,  M.  Cozc  (Pierre-Léon) ,  doc- 
teur en  médecine. 

2°  Pour  la  section  de  médecine,  M.  Dagonet  (Henry),  docteur  en  médecine. 

3°  Pour  la  section  de  chirurgie,  MM.  Herrgotl  (François-Joseph)  et  Kœ- 
berlé  (Eugène) ,  docteurs  en  médecine. 


Facultés  des  sciences.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  des  sciences  de  Paris.  — M.  Faye,  membre  de  l'Institut,  est 
chargé  du  cours  d'astronomie  physique  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris , 
pendant  le  premier  semestre  de  la  présente  année  scolaire. 

M.  Le  Verrier,  professeur  d'astronomie  physique ,  fera ,  pendant  le  2*  se- 
mestre, le  cours  d'astronomie  mathématique. 

Faculté  des  sciences  de  Dijon.  — M.  Ladrey,  docteur  es  sciences,  est 
chargé  du  nouveau  cours  de  chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Dijon,  pour 
la  présente  année  scolaire. 

Faculté  des  sciences  de  Rennes. —  M.  Peslin,  docteur  es  sciences,  provi- 
seur du  lycée  impérial  de  Brest ,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures 
à  la  faculté  des  sciences  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Chcnou,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 
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Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruciion  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  Bonaparte  —  M.  Anquez ,  professeur  d'histoire  au  lycée 
impérial  de  Rouen  ,  est  chargé  du  cours  d'histoire  et  de  littérature  pour  l'en- 
seignement spécial  au  lycée  impérial  Bonaparte,  en  remplacement  de 
M.  Garnier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  Charlemagne.  —  M.  Mourgue,  professeur  de  mathéma- 
tiques spéciales  au  lycée  impérial  de  Marseille ,  est  nommé  professeur  adjoint 
au  lycée  impérial  Charlemagne,  et  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  2'  divi- 
sion de  la  logique  scientifique  (division  nouvelle). 

Lycée  impérial  Louis-le-Grand.  —  M.  Chéruel  ,  maître  de  conférences  à 
l'école  normale  supérieure,  est  nommé  professeur  d'histoire  (1"  classe) 
au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  M.  Lacroix,  appelé 
à  d'autres  fondions. 

M.  Garnier,  chargé  du  cours  d'histoire  et  de  littérature  pour  l'enseigne- 
ment spécial  au  lycée  impérial  Bonaparte ,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire 
au  lycée  impérial  Louis-le-Grand  ,  en  remplacement  de  M.  Chéruel ,  en 
disponibilité. 

Lycée  impérial  d'AngouIéme.  —  M.  Baudement,  licencié  es  sciences  ma- 
thématiques et  physiques,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Tuile , 
est  nommé  professeur  adjoint  de  physique  et  de  chimie  (1"  classe)  au  lycée 
impérial  d'Angoulème ,  en  remplacement  de  M.  Vacy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bastia.  —  M.  Dufour,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la 
classe  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Vendôme ,  est  chargé  des  fonctions 
de  censeur  des  études  (3^  classe)  au  lycée  impérial  de  Bastia ,  en  remplace- 
ment de  M.  Grousset ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Besançon.  —  M.  Amiel ,  professeur  de  cinquième  au 
lycée  impérial  de  Besançon  (i^  classe) ,  est  nommé  professeur  de  quatrième 
(même  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Caublot,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Toumier,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Besan- 
çon ,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  audit  lycée ,  en  remplacement  de 
M.  Amiel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Ordinaire,  licencié  es  lettres,  ancien  élève  de  l'école  normale  supé- 
rieure ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Colmar,  est  chargé  de  la  classe  de 
sixième  au  lycée  impérial  de  Besançon ,  en  remplacement  de  M.  Tournier, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bordeaux.  —  M.  Caublot,  professeur  de  quatrième  au 
lycée  impérial  de  Besançon  (4*  classe) ,  est  nommé  professeur  de  quatrième 
au  lycée  impérial  de  Bordeaux  (3*  classe) ,  en  remplacement  de  M.  Fèvre , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Lycée  impérial  de  Bourges.  —  1\1.  Laigle ,  proviseur  du  lycée  impérial  de 
Nîmes  (2*  classe) ,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Bourges  (même 
classe),  eu  remplacement  de  !\l.  Ciiauvcau,  appelé  à  d'autres  fonclious. 

1\I.  LVUennin  ,  censeur  dos  études  au  lycée  impérial  de  Brest  (2'  classe) , 
est  nommé  censeur  des  éludes  au  lycée  impérial  de  Bourges  (même  classe) , 
en  remplacement  de  M.  Ayma ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Brest.  —  M.  Simon ,  censeur  des  études  au  lycée  impé- 
rial de  ISantes,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Brest  (3"  classe) , 
en  remplacement  de  M.  Peslin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

1\I.  Sauvion ,  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au 
lycée  impérial  de  La  Rochelle,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études 
au  lycée  impérial  de  Brest  (3°  classe) ,  en  remplacement  de  Î\I.  D'Hennin, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Alliot,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  im- 
périal de  Tours  {^'  classe) ,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  pures 
et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Brest  (3°  classe)  ,  en  remplacement  de 
M.  Alquier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Beaufils ,  licencié  es  sciences  mathématiques ,  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Vannes,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  au 
lycée  impérial  de  Brest  (1"  classe)  (fonctions  nouvelles). 

!M.  Paul ,  agrégé,  ancien  professeur  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Cler- 
moftl,  est  nommé  professeur  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Brest  (Zt'  classe), 
en  remplacement  de  M.  Soubens,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Caen.  —  M.  Thézeloup,  aspirant  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Caen ,  est  nommé  maître  répétiteur  de  deuxième  classe  audit 
lycée. 

Lycée  impérial  de  Cahors.  —  M.  André  ,  licencié  es  lettres,  principal  du 
collège  d'Aix,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Cahors  (3'  classe), 
en  remplacement  de  M.  Pendariès,  qid  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Châteauroux.  —  M.  Deschamps ,  licencié  es  lettres , 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tourcoing ,  est  chargée  de  la  classe  de 
quatrième  au  lycée  impérial  de  Châteauroux ,  en  remplacement  de  M.  Doin, 
démissionnaire. 

Lycée  impérial  de  Coutances.  —  IM.  Plaisance,  licencié  es  leltrcs,  régent 
d'histoire  au  collège  de  Tulle,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée 
impérial  de  Coutances,  en  remplacement  de  i\I.  Brainne. 

Lycée  impérial  de  Grenoble.  —  M.  Lalande,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male supérieure,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Pau , 
est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Grenoble  pendant 
la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Deynez. 

Lijcée  impérial  de  Lille.  —  M.  Vacy,  professeur  adjoint  de  malhématiques 
et  de  physique  (2'  classe)  au  lycée  impérial  d'Angoulême ,  est  nommé  pro- 
fcsseiu-  adjoint  (le  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille  , 
en  remplacement  de  M.  Lebas,  appelé  à  d'aulres  fonctions. 

M.  Lebas,  licencié  es  sciences  malhémaliques,  régent  de  mathématiques 
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au  collège  d'Arras,  est  nommé  professeur  adjoint  de  malhémaliqiies  au  lycée 

impérial  de  Lille  (2'  classe),  en  remplacement  de  M.  Dave,  en  disponiiiilité. 

Lycée  impérial  de  Lyon.  —  M.  l'abbé  Roux  est  chargé  de'  suppléer 
M.  l'abbé  .Michel  dans  les  fonctions  d'aumônier  du  lycée  impérial  de  Lyon  , 
en  remplacement  de  M.  l'abbé  Louillard ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Lycée  impérial  de  Mâcon.  —  M.  Broyé ,  professeur  adjoint  de  mathéma- 
tiques au  lycée  impérial  de  Mâcon,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques 
élémentaires  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Donoux,  appe'é  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Chicouras,  ancien  sous-principal  du  collège  de  Carcassonne,  Ucencié 
es  sciences  malhcmaliques  cl  physiques,  est  nommé  professeur  adjoint 
(2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Mâcon ,  en  re:nplacement  de  M.  Broyé ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Lyc^^e  impérial  de  Marseille.  —  M.  Valson ,  professeur  de  mathématiques 
élémentaires  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  est  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  spéciales  (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  ^Marseille, 
en  remplacement  de  M.  IMourgue ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  l\ichaud,  licencié  es  sciences  mathématiques,  régent  de  mathémati- 
ques et  de  logique  au  collège  de  Barcelonneite,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  au  lycée  impérial  de  Marseille  (1"  classe) ,  en 
remplacement  de  M.  Gaffarel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Metz.  —  M.  Salomon,  professeur  de  iroisifime  au  lycée 
impérial  de  Metz  (3'  classe),  est  nommé  professeur  de  seconde  audit  lycée 
(même  classe),  en  remplacement  de  M.  Leclerc,  décédé. 

Lycée  impérial  de  Montpellier.  —  M.  Donoux,  professeur  de  mathéma- 
tiques élémentaires  au  lycée  impérial  de  Mâcon  {h'  classe),  est  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  élémentaires  (3'  classe)  an  lycée  impérial  de 
Montpellier,  en  remplacement  de  M .  Valson ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Buges,  maître  des  travaux  graphiques  au  lycée  impérial  de  Montpellier, 
est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  audit  lycée,  en  rempla- 
cement de  M.  Combescur« ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Diacon,  licencié  es  sciences  mathématiques,  est  nommé  maître  des 
travaux  graphiques  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.  Buges ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  yancy.  — M.  Grelot, licencié  es  sciences  mathématiques, 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Toul ,  est  nommé  professeur  adjoint 
de  mathématiques  (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Nancy,  en  remplacement 
de  M.  Yignal ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Lycée  impérial  de  Nantes.  — M.  Lacroix,  docteur  es  lettres,  ancien 
membre  de  l'école  d'Athènes,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  Loui^- 
le-Grand,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Nantes  (3*  classe),  en 
remplacement  de  M.  Hurel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  (jallarel,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  lycée  impérial  de 
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Marseille,  est  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études  au  lycée  impérial 
de  Nantes  (3*  classe) ,  en  remplacement  de  M.  Simon ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  de  Mmes.  —  M.  Quesnault-Desrivières,  inspecteur  de 
l'académie  départementale  de  la  Seine-Inférieure ,  est  nommé  proviseur  du 
lycée  impérial  de  Nîmes  (3'  classe) ,  en  remplacement  de  M.  Laigle,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Orléans.  —  M.  Belot,  licencié  es  lettres,  régent  de 
troisième  au  collège  de  Blois ,  est  nommé  professeur  adjoint  (3'  classe)  au 
lycée  impérial  d'Orléans  ,  et  chargé,  en  cette  qualité,  d'une  seconde  division 
de  la  classe  de  quatrième  (division  nouvelle). 

Lycée  impérial  de  Pau.  —  M.  Bergouignan ,  ancien  régent  de  seconde  au 
collège  de  Tarbes,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de 
Pau,  en  remplacement  de  M.  Lalande,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Périgueux.  — M.  Gronsset,  chargé  des  fonctions  de 
censeur  des  études  au  lycée  impérial  de  Bastia,  est  nommé  surveillant  géné- 
ral au  lycée  impérial  de  Périgueux  (1"  classe),  emploi  vacant. 

Lycée  impérial  du  Puy.  —  M.  Revel ,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhé- 
torique et  seconde  au  collège  de  Saint-Girons,  est  chargé  de  l'enseignement 
de  l'histoire  au  collège  du  Puy,  en  remplacement  de  M.  Rodière  ,  en 
disponibilité. 

Lycée  impérial  de  La  Rochelle.  —  M.  Chauveau,  proviseur  du  lycée  im- 
périal de  Bourges  (2'  classe),  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  La 
Rochelle  (même  classe) ,  en  remplacement  de  IM.  Guérin ,  qui  demeure  en 
disponibilité. 

M.  Alquier,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  im- 
périal de  Brest  (3*  classe) ,  est  nommé  professeur  de  mathématiques  pures 
et  appliquées  au  lycée  impérial  de  La  Rochelle  (même  classe),  en  remplace- 
ment de  M.  Sauvion ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Rouen.  —  M.  Bachelet ,  professeur  d'histoire  (3*  classe) 
au  lycée  impérial  de  Coutances,  est  nommé  professeur  d'histoire  (même 
classe)  au  lycée  impérial  de  Rouen  ,  en  remplacement  de  M.  Anquez ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Tours.  —  M.  Rognon-Bronville,  professeur  adjoint  de 
mathématiques  au  lycée  impérial  de  Vendôme ,  est  chargé  du  cours  de  ma- 
thématiques pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Tours,  en  remplace- 
ment de  M.  Alliot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Vendôme.  —  M.  Garnier,  licencié  es  sciences ,  régent 
de  mathématiques  au  collège  de  Mamers,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
mathématiques  au  lycée  impérial  de  Vendôme  (2*  classe) ,  en  remplacement 
de  M.  Rognon-Bronville ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

\\.  Dupré ,  licencié  es  lettres,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure 
chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de  Vendôme ,  est  chargé 
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de  la  classe  de  seconde  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Dufour,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Robin  ,  professeur  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Vendôme 
(Zi'  classe),  est  nommé  professeur  de  troisième  audit  lycée  (même  classe), en 
remplacement  de  M.  Dupré,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Baillet,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  de  Vendôme ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  audit  lycée ,  en 
remplacement  de  M.  Robin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Moulin ,  licencié  es  lettres ,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  de  Vendôme  ,  en  remplacement  de  M.  Bailltt ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Aix.  —  M.  Ayma,  chargé  des  fonctions  de  censeur  des  études 
au  lycée  impérial  de  Bourges,  est  nommé  principal  du  collège  d'Aix,  en 
remplacement  de  M.  André,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Ajaccio.  —  M.  Pozzo  di  Borgo,  maître  d'étude  au  collège 
d'Ajaccio  ,  est  nommé  régent  de  troisième  audit  collège  ,  en  remplacement 
de  M.  Pogg! ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Apt.  —  M.  Barrés,  régent  de  seconde  au  collège  de  Carpentras, 
est  nommé  principal  du  collège  d'Apt,  en  remplacement  de  M.  Arnault,  qui 
demeure  en  disponibilité. 

Collège  d'Arras.  —  M.  Lebas,  licencié  es  sciences  mathématiques,  régent 
de  mathématiques  au  collège  d'Arras,  nommé  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques au  lycée  impérial  de  Lille ,  est  nommé  régent  de  physique  au  col- 
lège d'Arras,  en  remplacement  de  M.  Rochefort,  démissionnaire. 

M.  Pagnoul ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Tourcoing,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  au  collège  d'Arras  ,  en  remplacement  de  M.  Lebas, 
appelé  à  d'autres  foncions. 

Collège  de  Barcelonnette. — M,  Pavillon ,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  et  de  logique  au  collège  de  Barcelonnette,  en 
remplacement  de  M.  Richaud  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bèzkrs.  —  M.  Combescure ,  professeur  adjoint  de  mathéma- 
tiques au  lycée  impérial  de  Montpellier,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
(2*  classe)  au  collège  de  Béziers ,  en  remplacement  de  M.  Nicolas ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Blois.  —  M.  Lac  de  Bosredon,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  (3*  chaire)  au  collège  de  Blois,  en  remplacement 
de  M.  Pollard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Catteau.  —  M.  Pelaud ,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  de 
l'arrondissement  de  Béthune ,  est  nommé  principal  du  collège  de  Catteau  , 
en  remplacement  de  M.  Dusy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Cette.  —  M.  Nicolas,  régent  de  maihémaiiques  (2'  chaire)  au 
collège  de  Béziers,  est  nommé  régent  de  malliématiqiics  au  collège  de  Celte, 
en  remplacement  de  M.  Lutrand,  en  disponibilité. 

Collège  de  Châlons-sur-Marne.  —  M.  Ldoup,  bachelier  es  sciences,  est 
nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Châlons-sur-Marne 
('2'  chaire),  fondions  nouvelles. 

Collège  de  Charleville.  —  .M.  Lelongt,  ancien  régent  de  rhétorique  et  de 
seconde  au  collège  d'Épernay,  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  de  Climy,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  collège  de  Charleville, 
en  remplacement  de  M.  Courlehoux,  décédé. 

Collège  d'Èfinal.  —  M.  Maugey,  régent  de  mathématiques  (1"  chaire)  au 
collège  de  Neufchàteau,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Épinal ,  en  remplacement  de  M.  Dorigny,  en  disponibilité. 

Collège  de  Mayenne.  — M.  Sancery,  bachelier  es  sciences  mathématiques, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Mayenne ,  en  remplace- 
ment de  M.  Marmay,  en  disponibilité. 

Collège  de  yeufchâtcau.  —  M.  Valroff,  régent  de  mathématiques  (2*  chaire) 
au  collège  de  Neufchàteau,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1'* chaire) 
audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Maugey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bruley,  bachelier  es  sciences  mathématiques,  est  nommé  régent  de 
mathématiques  (2'  chaire)  au  collège  de  >ieufchâteau,  en  remplacement  de 
M.  Valroff,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mort.  —  M.  Couder,  bachelier  es  sciences  mathématiques  et 
physiques,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Périgueux,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  (3'  chaire)  au  collège  de  Niort  (fonctions  nouvelles). 

Collège  de  Pantoise.  —  M.  Bezicr,  bachelier  es  sciences ,  maître  répéti- 
teur au  lycée  impérial  d'Angers,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Pontoise,  en  remplacement  de  M.  ^lanscau ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Saint-Quetîtin.  —  M.  l'abbé  Mestres,  ancien  aumônier  du  lycée 
impérial  de  Napoléon-Vendée ,  est  chargé  du  cours  de  logique  au  collège  de 
Saint-Quentin  ,  en  remplacement  de  ^l.  Braconnier,  qui  demeure  en  dispo- 
nibilité. 

Collège  de  Toul.  —  M.  Martin  ,  licencié  es  sciences  mathématiques,  ré- 
gent de  physique  au  collège  de  Toul,  est  nommé  régent  de  matliémaliques 
audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Fleurot. 

M.  Jean-Jean,  bachelier  es  sciences  mathématiques,  ancien  régent  de 
mathématiques  au  collège  de  Fiambervillers  ,  est  nommé  régent  de  physique 
au  collège  de  Toul ,  en  remplacement  de  \I.  Martin ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Tourcoing. —  M.  Dépasse,  régent  de  mathématiques  (2' chaire) 
au  collège  de  Tourcoing,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1"  chaire) 
audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Pagnoul ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  Zabcl ,  ancien  régent  de  mathématiques  et  de  physique  au  collège  de 
Toul,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (2^  chaire)  au  collège  de  Tour- 
coing, en  remplacement  de  M.  Dépasse,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Mordret ,  licencié  es  lettres,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au 
collège  de  Tourcoing  ,  en  remplacement  de  M.  Deschamps ,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Collège  de  Tulle.  — M.  Bertholomey,  régent  de  malhémaliques  (2*^  chaire) 
au  collège  de  Tulle,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1"  chaire)  audit 
collège,  en  remplacement  de  M.  Baudement,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Barre,  bachelier  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  au  collège  de  Tulle ,  en  remplacement 
de  M.  Bertholomey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Vannes.  —  M.  Périer,  régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  au 
collège  de  Vannes,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1"  chaire)  audit 
collège,  en  remplacement  de  M.  Beaufils,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pollard,  régent  de  mathématiques  (3*  chaire)  au  collège  de  Blois, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  (2*  chaire)  au  collège  de  Vannes,  en 
remplacement  de  M.  Périer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Écoles  normales  primaires.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  frimaire  de  Calmar.  —  M.  Kern  d'Eckartswiller  (Bas- 
Rhin)  est  nommé  ,  en  remplacement  de  M.  Wunmersper,  appelé  à  d'autres 
fonctions ,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Colmar,  chargé  de  la 
direction  de  l'école  primaire  annexée  à  cet  établissement. 

École  normale  primaire  de  Moulins.  —  M.  l'abbé  Huzai ,  prêtre  du  dio- 
cèse de  Moulins,  est  nommé  aumônier  de  l'école  normale  primaire  de  cette 
ville ,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Maillant ,  démissionnaire. 

École  normale  primaire  du  Puy.  —  M.  Rabaly,  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  pour  les  arrondissements  de  Mende  et  de  Florac  (Lozère), 
est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  du  Puy,  en  reraplacemeuî 
de  M.  Huriez,  révoqué  de  ses  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Versailles.  —  M.  Manceau  est  nommé  maître 
adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Versailles,  en  remplacement  de 
M.  Eyraud,  démissionnaire.  Il  sera  chargé,  en  cette  qualité,  du  cours  de 
grammaire  française,  de  lecture,  de  récitation  et  d'histoire. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

Gtographie  élémentaire  des  CoUOges  et  des  Pensions  apprise  sur  les 
caries  et  sans  livre  ,  au  moyen  de  quinze  cartes  géographiques  accom- 
pagnées de  questionnaires,  à  l'usage  des  élèves  des  collèges  et  des  pen- 
sions, par  Th.  Lebrun,  ancien  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Versailles,  inspecteur  de  l'instruction  primaire  du  département  de 
la  Seine,  et  A.  Le  Béalle,  ancien  élève  de  l'école  normale  primaire 
de  Versailles,  maître  des  travaux  graphiques  au  collège  Rollin^ 

Les  noms  de  MM.  Lebrun  et  Le  Béalle  sont  connus  depuis  longtemps  par 
d'honorablessuccès  dans  l'enseignement  classique.  Il  nous  suffira  de  citer,  entre 
autres  ouvrages,  \diGéographie  élémentaire  des  Écoles,  qui  est  parvenue  en  peu 
de  temps  à  sa  quatrième  édition.  Pour  ce  dernier  travail ,  les  auteurs  avaient 
cru  devoir  se  renfermer  dans  les  limites  de  l'instruction  primaire  élémen- 
taire. L'atlas  ne  se  composait  que  de  sept  cartes  (trois  cartes  pour  la  France, 
deux  pour  l'Europe,  une  mappemonde,  une  carte  de  la  terre  sainte) ,  étude 
facile  et  bien  appropriée  au  premier  enseignement.  MM.  Lebrun  et  Le  Béalle 
promettaient,  si  le  succès  répondait  à  leurs  efforts,  de  publier  sur  le  même 
plan,  une  géographie  pour  l'enseignement  supérieur.  Ils  remplissent  aujour- 
d'hui leurs  engagements. 

La  méthode  de  M.  Lebrun,  résultat  d'un  long  enseignement  pratique, 
s'explique  par  le  titre  même  de  ses  ouvrages  :  La  Géographie  apprise  sur 
les  cartes  et  sans  livre.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  mettre  les  choses  à 
la  place  des  mots ,  de  substituer  à  un  exercice  de  mémoire  le  développement 
graduel  de  l'intelligence.  «  Le  plus  grand  écueil  de  l'enseignement  géogra- 
phique élémentaire,  disait  M.  Lebrun  dans  la  préface  de  la  première  édition 
de  la  Géographie  élémentaire  des  Écoles,  c'est  que,  quelque  soin  qu'apporte  le 
maître  à  présenter  et  à  faire  étudier  les  cartes,  l'enfant  préfère  toujours  le  livre 
pour  apprendre  sa  leçon,  parce  que  de  sa  nature  il  est  porté  à  diminuer  sa 
peine.  Pour  éviter  cet  écueil,  les  uns  ont  forcé  l'élève  à  étudier  sur  la  carte 
écrite,  et  à  répéter  ensuite  sur  la  carte  muette.  D'autres  ont  fait  usage  de 
nombreuses  cartes  muettes  sur  lesquelles  l'élève  était  obligé  d'écrire  de  mé- 
moire les  noms  géographiques  qu'il  avait  appris  sur  la  carte  écrite.  Ces 
moyens  sont  excellents,  si  Ton  parvient  à  obtenir  de  l'enfant  un  travail  aussi 
laborieux;  mais  je  doute  que,  dans  l'école  primaire  surtout,  on  puisse  trou- 
ver un  grand  nombre  d'élèves  capables  de  suivre  avec  fruit  celte  méthode. 
El  cependant  elle  a  l'avantage  d'obliger  l'élève  à  préférer  la  carte  au  livre. 
C'est,  en  effet,  la  carte  qu'il  faut  qu'il  sache;  c'est  la  carte  qui  représente  la 
surface  de  la  terre ,  ce  n'est  pas  le  livre  qui  ne  saurait  faire  image.  »  Parlant 


1,  Un  vol.  in-/»",  Paris,  Jules  Delalain.  Prix  :  6  fr. 
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de  ce  principe,  dont  la  vérité  est  incontestable  pour  les  personnes  versées 
dans  l'enseignement,  M.  Lebrun  s'est  appliqué  avant  tout  à  chercher  un 
nouveau  système  de  cartes.  On  s'est  servi  jusqu'à  présent  de  cartes  générales, 
suivant  l'expression  technique,  c'est-à-dire  comprenant  tout  ce  que  l'es- 
pace permet  d'y  mettre.  Les  cartes  de  ce  nouvel  ouvrage  ne  contiennent 
pour  la  géographie  physique  et  poliiique  que  les  notions  qu'on  doit  éuidier 
dans  les  classes  élémentaires.  Ce  système  si  siniple,  et  si  bien  misù  la  portée 
des  commençants,  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec  laveur,  nous  en 
avons  l'intime  conviction.  Les  cartes  générales  représentaient  aux  yeux  des 
enfants  luie  espèce  de  chaos.  «  Il  semble,  dit  avec  raison  \L  Lebrun,  qu'elles 
aient  toujours  été  faiies  jusqu'à  présent  pour  ceux  qui  savent  la  géographie, 
et  jamais  pour  ceux  qui  veulent  l'apprendre.  »  Que  l'élève  avancé  dans  ses 
études  les  complète  au  moyen  de  cartes  générales,  rien  de  mieux;  mais  il 
faut  que  dans  le  principe  il  marche  à  pas  lents  ;  c'est  évidemment  la  méthode 
la  plus  sûre. 

Celle  nouvelle  géographie  se  compose  d'une  naappemonde  et  de  quatorze 
cartes  :  deux  pour  l'Europe,  trois  pour  la  France  physique,  politique  et 
historique,  deux  pour  l'Asie,  deux  pour  chacune  des  deux  Amériques,  une 
carte  spéciale  pour  l'Afrique ,  l'Océanie ,  et  pour  l'enseignement  de  l'histoire 
sainte.  C'est  un  cours  plus  que  suffisant  pour  l'enseignement  des  classes  élé- 
mentaires. Les  auteurs  annoncent  cependant  l'intention  de  le  compléter  par 
des  cartes  spéciales  pour  les  contrées  les  plus  importantes ,  telles  que  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  l'Italie,  les  Indes,  etc.  Les  cartes  physiques  sont  di\isées 
en  versants  et  bassins  de  fleuves,  divisions  naturelles  dont  il  n'est  pas 
besoin  d'indiquer  l'importance  et  qui,  en  facilitant  les  progrès  de  l'élève, 
lui  donnent  peu  à  peu  une  idée  du  plus  ou  moins  de  fertilité  des  terres. 
Outre  les  degrés  de  latitude  et  de  longitude,  on  a  marqué  les  degrés  entre 
lesquels  sont  compris  les  pays  qui  font  l'objet  de  chaque  carte,  et  on  a  eu 
soin  de  noter  en  myriamètres  la  longueur  des  plus  grands  cours  d'eau,  et 
en  mètres  la  hauteur  des  montagnes  les  plus  élevées.  Enfin,  pour  si- 
gnaler à  l'œil  les  divisions,  on  a  adopté  les  teintes  plates  de  préférence 
aux  simples  filets  ;  en  effet,  des  teintes  peu  intenses  déterminent  d'ime  ma- 
nière plus  nette  l'étendue  et  la  forme,  soit  des  versants  et  des  bassins,  soit 
des  contrées.  Elles  permettent,  eu  outre,  d'indiquer  les  subdivisions  avec 
un  filet  de  la  même  couleur  que  la  teinte  plate. 

Des  notions  préliminaires,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  les  définitions 
des  mots  techniques  employés  en  géographie ,  précèdent  ce  volume.  Les  au- 
teurs n'avaient  pas  la  prétention  de  faire  un  livre  théorique;  ils  devaient  se 
borner  à  un  simple  programme  qui  sera  développé  par  le  professeur  dans  les 
limites  qu'il  jugera  convenable.  Chaque  carte  est  entourée  d'un  question- 
naire, qui  sert  de  texte  pour  chaque  leçon,  et  qui  guide  l'élève  dans  ses 
recherches.  Car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  l'élève  lui-même  qui  fait  la 
leçon.  «Par  exemple,  dit  M.  Lebrun,  le  questionnaire  demande  quels  sont 
les  cinq  principaux  fleuves  de  France.  L'élève  sait  ce  qu'on  nomme  un 
fleuve  :  des  notions  préliminaires  indispensables  le  lui  ont  appris.  (1  re- 
garde avec  attention,  et,  pour  peu  qu'il  le  veuille,  il  n'a  pas  de  peine  à 
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les  trouver.  L'avantage  de  celte  recliorche  est  immense,  car  il  ne  voit  pas 
seulement  cinq  noms  comme  dans  le  livre;  11  voit  les  fleuves  eux-mêmes, 
leur  cours,  leur  direction,  leur  grandeur  relative,  le  point  de  départ  ou  la 
source,  le  point  d'arrivée  ou  remboucluire.  Cette  réponse  si  remplie,  si 
complète,  vaut  bien  la  réponse  aride  du  livre.  Voilà  toute  la  méthode  :  l'é- 
lève lit  les  questions  et  cherche  les  réponses,  il  les  fait  pour  ainsi  dire  lui- 
même.  »  Le  professeur  ajoute  de  vive  voix  toutes  les  explications,  tous  les 
développements  nécessaires;  puis,  lorsque  l'élève  connaît  parfaitement  une 
carte  ou  une  partie  de  carte ,  on  la  lui  fait  copier  de  souvenir,  d'abord  siu-  le 
tableau  noir,  ensuite  sur  le  papier.  Pour  ce  dernier  exercice  si  utile,  nous 
recommanderons  l'excellent  ouvrage  de  M.  Le  Béalle ,  le  Cours  du  dessin 
classique  des  Cartes  géographiques,  qui  est  adopté  dans  un  grand  nombre 
d'établissements. 

Telle  est,  en  quelques  mots,  l'analyse  du  nouvel  ouvrage  de  MM.  Lebrun 
et  Le  Béalle.  La  méthode,  nous  le  répétons,  est  excellente;  c'est,  sans  con- 
tredit ,  tout  à  la  fois  la  meilleure  géographie  et  le  meilleur  atlas  élémentaire 
que  possèdent  jusqu'à  présent  nos  écoles. 

C.  R. 


Imiirinierie  de  Jules  Delalain, 
Paris,  rue  de  Sorbonnc,  31  janv. 
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DECRETS. 

Décret  impérial,  portant  réorganisation  du  bureau  des  longitudes  et 
de  l'administration  de  l'Observatoire  de  Paris  (30  janvier  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  des  français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  7  messidor  an  m ,  relatif  à  la  formation  du  bureau  des 
longitudes  ; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1852, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Du  bureau  des  longitudes  et  de  ses  attributions. 

Art.  1*'.  Le  bureau  des  longitudes  est  composé  : 
1"  De  neuf  membres  titulaires ,  savoir  : 
Deux  membres  de  l'académie  des  sciences. 
Trois  astronomes, 

Deux  membres  appartenant  au  département  de  la  marine , 
Un  membre  appartenant  au  département  de  la  guerre  , 
Un  géographe  ; 
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2°  De  quatre  membres  adjoints,  savoir  : 

Un  membre  de  l'académie  des  sciences , 

Deux  astronomes , 

Un  membre  appartenant  au  département  de  la  marine  ; 

3°  De  trois  artistes. 

Art.  2.  Les  membres  titulaires  et  les  membres  adjoints  sont  nommés  par 
l'empereur,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  mars  1852. 

Les  artistes  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  le  bureau,  et  en  dehors  de  laquelle  le  mi- 
nistre peut  choisir. 

Art.  3.  Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  sont  annuellement 
nommés  par  l'empereur. 

Le  secrétaire  peut  être  pris  parmi  les  membres  adjoints.  Il  remplit  les 
fonctions  de  trésorier.  Ces  fonctions  ne  donnent  lieu  i\  aucune  indemnité. 

Art.  h.  Le  bureau  des  longitudes  s'assemble  une  fois  par  semaine. 

Les  adjoints  ont,  comme  les  membres  titulaires,  voix  délibérative  dans 
toutes  les  questions. 

Les  artistes  ont  seulement  voix  consultative. 

Art.  5.  Le  traitement  des  membres  titulaires  est  de  5,000  fr.; 
Celui  des  adjoints,  de  3,000  fr.; 
Celui  des  artistes,  de  2,000  fr. 

Art.  6.  Le  bureau  des  longitudes  rédige  et  publie  la  Connaissance  des 
temps  à  l'usage  des  astronomes  et  des  navigateurs.  Il  en  assure  la  publica- 
tion trois  ans  au  moins  à  l'avance. 
Il  rédige  et  publie  un  annuaire. 

Art.  7.  Il  est  appelé  à  porter  et  à  provoquer  des  idées  de  progrès  dans 
toutes  les  parties  de  la  science  astronomique  et  de  l'art  d'observer,  ce  qui 
comprend  : 

1°  Les  améliorations  à  introduire  dans  la  construction  des  instruments 
astronomiques  et  dans  les  méthodes  d'observation ,  soit  à  terre,  soit  à  la  mer  ; 
2"  La  rédaction  des  instructions  concernant  les  études  sur  l'astronomie 
physique,  sur  les  marées  et  sur  le  magnétisme  terrestre; 

3°  L'indication  des  missions  extraordinaires  ayant  pour  but  d'étendre  les 
connaissances  actuelles  sur  la  configuration  ou  la  physique  du  globe  ; 

W  L'avancement  des  théories  de  la  mécanique  céleste  et  de  leurs  applica- 
tions; le  perfectionnement  des  tables  du  soleil,  de  la  lune  et  des  planètes; 
5"  La  réduction  et  la  publication  des  observations  anciennes  qui  seraient 
restées  inédiles  dans  les  registres  de  l'Observatoire  ou  dans  les  manuscrits 
appartenant  à  sa  bibliothèque. 

Art.  8.  Sur  la  demande  du  gouvernement ,  le  bureau  des  longitudes  donne 
son  avis,  1°  sur  les  questions  concernant  l'organisation  et  le  service  des 
observatoires  existants ,  ainsi  que  sur  la  fondation  de  nouveaux  observa- 
toires ;  2°  sur  les  missions  scientifiques  confiées  aux  navigateurs  chargés 
d'expéditions  lointaines. 
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TITRE  II. 

De  l'Observatoire  impérial  Je  Paris  et  de  ses  attributions. 

Art.  9.  Le  peisonuel  de  robservatoire  impérial  de  I^aris  comprend  : 

1°  Un  directeur; 

2°  Quatre  astronomes  ; 

3°  Un  nombre  variable  d'astronomes  adjoints,  d'élèves  astronomes  et  de 
calculateurs  proportionné  aux  besoins  du  service. 

Art.  10.  Le  directeur  réside  à  l'Oijservatoire.  Il  dirige  seul  les  observa- 
lions,  leur  réduction,  leur  publication,  et  généralement  tous  les  travaux 
scientifiques  qui  s'exécutent  à  l'Observatoire. 

Il  prépare  et  soumet  à  l'approbation  du  ministre  le  plan  qu'il  se  propose 
de  suivre  dans  la  direction  des  observations  et  pour  l'instruction  des  élèves 
astronomes. 

Il  rédige  les  règlements  qui  concernent  le  service  des  astronomes,  des 
astronomes  adjoints  et  des  élèves  astronomes;  il  les  soumet  h  l'approbation 
du  ministre. 

11  a  à  sa  disposition  tout  le  matériel  de  l'Observatoire,  comprenant  :  les 
instruments  d'observation,  les  archives,  les  bâtiments  et  les  terrains  qui  en 
dépendent.  L'administration  en  est  confiée  à  ses  soins. 

Il  propose  au  ministre  la  répartition  des  logements  disponibles  entre  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Observatoire.  Eux  seuls  peuvent  y  habiter. 

Art.  11.  Le  directeur  de  l'Observatoire  publie  chaque  année  les  observa- 
tions faites  dans  l'année  précédente ,  ainsi  que  la  réduction  de  ces  observa- 
tions et  leur  comparaison  avec  la  théorie. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  au  ministre  ,  sur  les  travaux  de  l'Ob- 
servatoire, un  rapport  dans  lequel  il  signale  les  améliorations  dont  l'établis- 
sement est  susceptible. 

Art.  12.  Tous  les  deux  ans  au  moins ,  le  ministre  se  fait  rendre  compte 
de  la  situation  scientifique  et  des  besoins  de  l'Observatoire  impérial  par  une 
commission  composée  de  deux  membres  du  conseil  de  l'amirauté,  d'un 
membre  de  rinsiiiut,  de  deux  membres  du  bureau  des  longitudes,  d'un 
inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur  et  du  directeur  de  l'Obser- 
vatoire. 

Art.  13.  Le  directeur  et  les  astronomes  de  l'Observatoire  impérial  sont 
nommés  par  l'empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inslruclion  pu- 
blique. 

Art.  i!i.  Les  astronomes  sont  employés  aux  observations  régulières  et  aux 
observations  extraordinaires,  aux  calculs  de  réduction  qu'elles  nécessitent, 
à  la  réduction  et  à  la  révision  qu'exige  leur  publication. 

Chacun  d'eux  prend,  dans  ces  travaux,  la  part  que  le  directeur  lui  assigne. 
Art.  15.  Les  élèves  astronomes  sont  admis  par  voie  de  concours. 

Ce  concours ,  annoncé  un  an  à  l'avance ,  a  lieu  devant  une  commission 
nommée  par  le  minisire  et  présidée  par  le  directeur  de  TObservatoire. 

3. 
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Art.  16.  Après  la  clôture  des  examens,  la  commission  dresse  la  liste ,  par 
ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles;  le  directeur  la  transmet  au  mi- 
nistre ,  qui  prononce  l'admission  des  élèves  nécessaires  au  service. 

Art.  17.  Après  une  année  au  moins  de  service  à  l'Observatoire,  les  élèves 
astronomes  peuvent ,  sur  la  proposition  du  directeur,  être  envoyés  tempo- 
rairement dans  quelques-uns  des  grands  observatoires  étrangers. 

Art.  18.  Après  quatre  ans  au  moins  de  service ,  les  élèves  astronomes 
peuvent,  sur  la  proposition  du  directeur,  recevoir  du  ministre  le  titre  d'astro- 
nomes adjoints. 

Art.  19.  Les  traitements  des  astronomes  sont  gradués  comme  il  suit  : 

5,000  fr. 

6,500  fr. 

Û,000  fr. 

3,500  fr. 

Le  passage  d'une  classe  de  traitement  à  l'autre  a  lieu  par  décision  du  mi- 
nistre ,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Le  traitement  des  astronomes  adjoints  peut  varier  de  2,000  à  3,000  francs. 
Celui  des  élèves  de  1,500  à  2,000  francs. 

Art.  20.  Les  calculateurs  sont  choisis  par  le  directeur,  qui  répartit  entre 
eux  les  fonds  alloués  pour  le  service. 

Art.  21.  Un  des  astronomes  de  l'Observatoire  désigné  par  le  ministre ,  sur 
la  proposition  du  directeur,  est  chargé  des  fonctions  de  trésorier. 

TITRE  III. 

De  la  bibliothèque. 

Art.  22.  Les  membres  du  bureau  des  longitudes  et  ceux  de  l'Observatoire 
ont  seuls  l'entrée  et  l'usage  habituel  de  la  bibliothèque. 

Un  règlement  intérieur,  concerté  entre  le  président  du  bureau  des  longi- 
tudes et  le  directeur  de  l'Observatoire ,  et  approuvé  par  le  ministre  ,  fixe  le 
service  de  la  bibliothèque. 

Art.  23.  Les  fonctions  de  bibliothécaire  sont  confiées  soit  à  un  des  membres 
adjoints  du  bureau  des  longitudes,  soit  à  un  des  astronomes  adjoints,  ou  à 
un  des  élèves  astronomes  de  l'Observatoire. 

Le  bibUothécaire  est  nommé  par  le  ministre.  Il  lui  est  alloué  une  indem- 
nité annuelle  de  600  fr. 

Art.  2h.  Les  dispositions  antérieures  et  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Disposition  transitoire. 

Art,  25.  Les  membres  titulaires  et  adjoints  du  bureau  des  longitudes,  ac- 
tuellement en  exercice,  conservent  leur  titre  et  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient antérieurement  au  présent  décret. 
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Art.  26.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  185^. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Décret  impérial ,  portant  création  d'une  troisième  place  d'inspecteur 
général  de  l'enseignement  primaire  (15  février  185i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  jïràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  saUit  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au]déparlemenl  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes, 
Vu  l'article  1"  du  décret  du  9  mars  1852  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  une  troisième  place  d'inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

Art.  2.  M.  Artaud ,  inspecteur  général  honoraire  de  l'enseignement  secon- 
daire ,  est  délégué  dans  les  fonctions  d'inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire. 

Comme  Inspecteur  général  honoraire  de  l'enseignement  secondaire,  il 
prendra  rang  avant  les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire , 
précédemment  nommés. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  février  185Z|. 

NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

II.   FORTOLL. 
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AnuKTKm. 

AiTtHé  du  ministre  de  riuslruclioi»  publique  et  des  cultes,  relatif  à 
la  distribution  des  prix  et  des  mCdailles  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier  (20  février  1854). 

Le  mialslrc  au  déparlement  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Arrête  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  rarrêlé  du  3  avril  18/i0,  rela'if  aux  distribu- 
lions  de  prix  dans  les  facultés  de  médecine,  sont  rapportées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  de  médecine  de  ilontpellier. 

Art.  2.  Il  sera  distribué  annuellement  dans  ladite  faculté  quatre  prix, 
d'après  le  résultat  de  quatre  concours  distincts,  qui  correspondront  à  cha- 
cune des  années  d'études  et  auront  pour  objet,  savoir  : 

Pour  la  1"  année  :  la  Physique,  la  Chimie  et  l'Histoire  naturelle; 
Pour  la  2"  année  :  l'Anatomie  et  la  Physiologie  ; 
Pour  la  3'  année  :  la  Médecine  proprement  dite; 
Pour  la  4*  année  :  la  Chirurgie. 

La  valeur  et  la  composition  de  ces  prix  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 
1"  année  :  Médaille  d'argent  et  livres  d'une  valeur  de  125  fr.     125  fr. 
2*    année  :  Médaille  d'argent  et  livres  d'une  valeur  de  125  fr.     125 
3*   année  :  Médaille  d'argent  et  livres  d'une  valeur  de  125  fr.     125 

W    année  :  Jlédaille  d'or 300 

Gravure  des  noms  des  lauréats ,  et  frais  accessoires  de  la  dis- 
tribution des  prix 125 


Total.     .     .     800  fr. 


Des  mentions  honorables  pourront ,  en  outre,  Olre  accordées  en  raison  du 
nombre  et  du  mérite  des  concurrents. 

Art.  3.  Tous  les  élèves  sans  distinction  seront  admis  à  prendre  part  au 
concours  correspondant  à  leur  temps  d'études,  à  l'exception  des  internes  et 
des  chefs  de  clinique  des  hôpitaux  ; 

Seront  également  exclus  : 

1°  L'aide  botaniste ,  pour  la  partie  des  sciences  accessoires  ; 

2°  Les  aides  unatomistes  et  le  prosecteur  pour  la  partie  d'anatomie  et  de 
physiologie. 

Art.  4.  Il  y  aura ,  pour  chaque  concours,  trois  ordres  d'épreuves ,  savoir  : 

1"  Une  réponse  par  écrit  à  une  question  qui  sera  la  môme  pour  tous  les 
concurrents; 

2"  Une  réponse  verbale,  après  un  quart  d'heure  de  préparation  à  une 
question,  qui,  autant  que  possible,  sera  aussi  la  même  pour  tous  les  con- 
currents ; 
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3°  Des  réponses  verbales  à  une  série  de  questions  tirées  au  sort ,  et  prises 
dans  les  matières  de  renseignement  qui  feront  le  sujet  du  concours. 

Art.  5.  Les  deux  premières  épreuves  seront  soutenues  par  tous  les  can- 
didats. 

Ceux  d'entre  eux  que  le  jury  aura  jugés  les  plus  capables  (cl  le  nombre 
de  ceux-ci  sera  au  moins  égal  au  tiers  du  nombre  total  des  candidats)  subi- 
ront seuls  la  troisième  épreuve. 

Art.  6.  Le  jury  chargé  de  prononcer  sur  le  mérite  des  épreuves  se  com- 
posera de  cinq  membres  désignés  ,  chaque  année  ,  parmi  les  professeurs  de 
la  faculté. 

Art.  7.  Chacun  des  lauréats  aura  droit  au  remboursement  de  tous  les  frais 
d'études  afférentes  à  l'année  scolaire  à  laquelle  se  rapporte  le  concours  dont 
il  aura  fait  partie. 

Art.  8.  Les  prix  et  mentions  honorables  seront  proclamés ,  chaque  année , 
dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  la  faculté. 

Un  rapport  spécial  sera  fait  par  le  professeur  président  sur  le  mérite  de 
chacun  des  concours. 

La  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  des  prix  ou  des  mentions  hono- 
rables sera  transmise  avec  le  rapport  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes. 

Art.  9.  Le  recteur  de  l'académie  de  l'Hérault  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Taris,  le  20  février  185/i. 

H.   FORTOUL. 


INSTRUCTIONS  SIINl«TËBlEL.L.Kii. 

Instruction  du  ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  aux 
préfets,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853  con- 
cernant l'instruction  primaire  (31  janvier  1854). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  des  exemplaires  du 
décret  rendu  le  3il  décembre  dernier  par  l'empereur,  concernant  les  écoles 
primaires'.  J'y  joins  un  exemplaire  du  rapport  qui  l'a  précédé. 

Je  crois  devoir  appeler  particulièrement  votre  attention  sur  les  parties  de 
ce  décret  dont  l'exécution  vous  est  plus  spécialement  confiée,  c'est-à-dire 
sur  les  conséquences  financières  de  la  nouvelle  organisation. 

Création  d'instituteurs  suppléants.  Traitements.  —  Le  décret  porte  que 
nul  ne  pourra  devenir  instituteur  communal,  s'il  n'a  déjà  exercé  pendant 
trois  ans  au  moins  comme  instituteur  suppléant. 

Les  instituteurs  suppléants  de  première  classe  recevront  un  traitement  au 
minimum  de  500  fr.,  et  ceux  de  deuxième  classe  un  traitement  au  minimum 

1.  Voir  le  décret  du  31  décembre  1853,  page  657  de  l'année  i853. 
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de  ZiOO  fr.  Us  pourront  passer  de  la  deuxième  à  la  première  classe  sans 
changer  de  résidence. 

Ces  traitements  seront  formes,  comme  pour  les  instituteurs  communaux, 
des  éléments  ci-après  : 

1"  Traitement  fixe ,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr.  ; 

2°  Produit  de  la  rétribution  scolaire; 

o*  Supplément  de  traitement  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement  fixe, 
joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteindra  pas,  soit  ZiOO  fr.,  soit 
500  fr.  suivant  les  cas. 

Le  traitement  fixe  est  fait,  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.,  avec  les  res- 
sources communales  (fondations,  revenus  ordinaires  et  produit  des  trois 
centimes  additionnels).  Si  ces  ressources  réunies  donnent  plus  de  200  fr.,  le 
surplus  est  réservé  pour  le  supplément;  si  elles  produisent  moins,  la  diffé- 
rence est  fournie  par  les  fonds  de  subvention ,  auxquels  il  y  a  lieu  de  faire 
alors  un  premier  appel. 

Aux  200  francs  ainsi  formés ,  il  convit-nt  de  joindre  le  produit  de  la  ré- 
tribution scolaire. 

Si  cette  rétribution  ne  complète  pas  le  minimum  légal,  on  y  ajoute  le 
reste  des  ressources  communales,  et,  en  cas  d'épuisement  de  ces  ressources, 
il  est  alloué  la  somme  nécessaire  sur  les  fonds  du  département  ou  de  l'État. 

Payement  des  traitements.  — Lorsque  le  traitement  est  fait  intégralement 
avec  les  ressources  communales,  il  doit  être  payé  par  portions  égales  ,  par 
mois  ou  par  trimestre.  ]\Iais  si  la  rétribution  scolaire  entre  dans  ce  traite- 
ment comme  élément  intermédiaire,  et  si  elle  est  supposée  devoir  dépasser 
le  minimum  légal ,  il  importe  de  ne  la  verser  entre  les  mains  des  instituteurs 
que  jusqu'à  concurrence  du  produit  qu'elle  a  présenté  pendant  l'année  pré- 
cédente. Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année,  elle  fournît  une  somme  beaucoup  plus  considérable  que  dans  les 
derniers.  Or,  si  elle  était  intégralement  payée  dans  le  premier  semestre,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  est  recouvrée  ,  et  qu'ime  mutation  survînt  au 
1"  juillet  ,  le  nouvel  instituteur  pourrait  se  trouver  réduit  à  un  traitement 
insuffisant,  sans  que  le  département  ou  l'État  dussent  combler  le  déficit  du 
dernier  semestre.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  régler  provisoirement  sur  le  pro- 
duit de  la  rétribution  pendant  l'année  précédente  et  d'établir,  en  fin  d'exer- 
cice, ce  qui  revient  à  chacun. 

En  observant  cette  règle  avec  un  soin  scrupuleux,  l'adminislralion  ne  sera 
plus  dans  la  pénible  nécessité  où  elle  s'est  souvent  trouvée,  de  prescrire  à 
des  instituteurs  le  reversement  des  sommes  à  eux  payées  au  delà  du  minimum 
sur  les  fonds  de  subvention. 

Autant  que  l'état  des  caisses  communales  le  permettra ,  il  est  à  désirer, 
pour  éviter  toute  erreur  de  ce  genre ,  que  les  maires  mandatent  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  soit  150  francs  pour  les  instituteurs  communaux,  soit  125 
et  100  francs  pour  les  instituteurs  suppléants. 

Allocations  supplémentaires  pour  les  instituteurs  communaux.  —  L'ar- 
ticle 5  du  décret  porte  que,  surla  proposition  du  recteur  de  l'académie,  une 
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allocaiion  supplémentaire  peut  être  accordée  aux  iustituteurs  communaux 
qui  l'auront  méritée  par  leurs  bons  services. 

Celte  allocation  sera  calculée  de  manière  à  élever  à  700  fr.,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  après  cinq  ans  d'exercice,  et  à  800  fr.,  après  dix  ans,  le  revenu  scolaire, 
dont  le  minimum  est  fixé  à  600  fr.  par  la  loi  du  15  mars  1850;  elle  peut 
être  annuellement  renouvelée,  si  l'instituteur  continue  à  s'en  rendre  digne; 
mais  elle  ne  sera  allouée  qu'au  dixième  du  nombre  total  des  instituteurs  du 
département,  et  ce  dixième  ne  pourra  être  atteint  que  dans  cinq  ans. 

Il  importe  que  celte  dernière  condition  soit  observée  rigoureusement,  afin 
que  la  dépense  résultant  de  ces  allocations  annuelles  ne  soit  mise  à  la  charge 
de  l'État  que  s'il  doit  trouver  une  compensation  à  cette  augmentation  dans 
l'économie  que  produira  la  substitution  temporaire  des  instituteurs  suppléants 
et  des  insiiluirices  aux  instituteurs  communaux  à  remplacer. 

Il  sera  donc  nécessaire  que  M.  le  recteur  s'entende  avec  vous  avant  de  pro- 
poser les  allocations  dont  il  s'agit,  afin  qu'en  aucun  cas  il  n'en  résulte  une 
aggravation  de  charges.  Ces  allocations,  d'ailleurs,  seront  essentiellement 
variables,  puisqu'elles  devront  servir  à  compléter  le  revenu  scolaire  à  7  ou 
à  800  fr.  selon  les  cas.  Ce  sera  donc  en  fin  d'année  seulement  que  le  montant 
pourra  en  êlre  fixé,  c'est-à-dire  lorsque  les  décomptes,  comprenant  avec 
exactitude  toutes  les  sommes  perçues  dans  le  courant  de  l'année,  m'auront 
été  adressés. 

Institutrices  appelées  à  diriger  des  écoles  communales  mixtes.  —  L'ar- 
ticle 9  du  décret  du  31  décembre  admet  que  des  insiiluirices  pourront,  dans 
des  cas  prévus,  diriger  des  écoles  communales  mixtes,  et  que,  dans  cette 
situation,  elles  seront  assimilées,  quant  aux  rémunérations,  aux  institu- 
teurs suppléants.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  pour  ces  maîtres  leur  est  donc 
complètement  applicable.  Elles  seront  comprises,  comme  eux,  dans  les  étals 
de  dépenses  que  vous  soumettrez  au  conseil  général,  et  que  vous  m'adres- 
serez ensuite. 

États  de  dépenses.  —  A  cet  effet,  j'invite  M.  le  recteur  à  vous  tenir 
exactement  au  courant  des  mutations  qui  auront  lieu  dans  les  communes. 
Lorsqu'une  école  sera  dirigée  par  un  instituteur  suppléant ,  ou  par  une  insti- 
tutrice, vous  l'indiquerez  sur  les  états  de  dépenses  par  les  signes  suivants, 
placés  en  regard  du  nom  de  la  commune  :  (Suppl. ,  1"  ou  2^  classe  ),  (insti- 
tutrice ,  1"  ou  2?  classe). 

Admission  gratuite  des  enfants  dans  les  écoles.  —  J'arrive ,  monsieur  le 
préfet,  au  titre  III  du  décret  qui  traite  de  la  rétribution  scolaire  et  de  l'ad- 
mission gratuite  des  enfants  dans  les  écoles.  J'appelle  principalement  votre 
altenlion  sur  les  dispositions  nouvelles  qui  découlent  des  articles  13  et  IZi , 
lesquelles  modifient  ou  abrogent  une  partie  de  celles  qu'avaient  prescrites 
la  circulaire  du  2i  décembre  1850  et  le  décret  du  7  octobre  de  la  même  année. 

L'iulerprétation  donnée  jusqu'ici  à  l'article  Zi5  de  la  loi  du  15  mars  1850 
est  malheureusement  devenue  la  source  d'abus  graves.  Les  autorités  locales 
qui  avaient  reçu  la  missipn  de  dresser  la  liste  des  enfants  à  recevoir  gratui- 
tement dans  les  écoles,  ont  étendu,  outre  mesure,  l'exception  qu'elles 
avaient  à  proposer,  et  elles  ont  appelé  à  en  jouir,  dans  beaucoup  de  dépar- 
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temenis,  la  presque  généralité  des  enfants,  sans  songer  que,  d'une  part, 
elles  brisaient  Taiguillon  qui  devait  entretenir  rémulaiion  chez  les  instilu- 
tuteurs  et  que  ,  d'autre  part,  elles  chargeaient  les  départements  et  l'État  de 
dépenses  c\e  plus  en  plus  considérables.  Il  était  urgent  de  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses. 

D'après  l'article  ho  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  il  vous  appartenait  d'ar- 
rêter définitivement  la  liste  approuvée  par  le  conseil  municipal.  Vous  aviez 
donc  le  droit  de  la  modilier  quant  au  nombre  et  quant  aux  personnes.  L'ar- 
ticle 15  du  décret  du  31  décembre  constate  ce  droit  en  vous  imposant  le 
devoir  de  l'exercer  dans  toute  son  étendue.  Ainsi  vous  fixerez,  à  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  le  chiffre  maximum  des  entants  à  recevoir  gratuite- 
ment dans  chaque  école.  Je  ne  doute  pas,  monsieur  le  préfet,  que  vous  ne 
procédiez  à  cet  égard  avec  toute  la  prudence  et  la  circonspection  nécessaires. 

L'instruction  primaire  est  un  assez  grand  bienfait  pour  qu'aucune  famille 
ne  doive  se  décharger  sur  l'État  du  soin  de  l'assurer  elle-même  à  ses  en- 
fants, si  ses  propres  ressources  le  lui  permettent.  Vous  aurez  donc  à  vous 
faire  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  financière  des  habitants  de  la 
commune  avant  de  fixer  le  nombre  maximum  des  élèves  à  faire  instruire 
gratuitement. 

Si  vous  devez  exclure  du  bénéfice  de  la  gratuité  ceux  qui  peuvent  payer 
la  rétribution,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  nul  enfant  réellement  pauvre 
ne  doit  être  privé  de  cette  faveur.  Je  compte  principalement  sur  les  délé- 
gués cantonaux  pour  vous  éclairer  à  ce  sujet  et  pour  vous  fournir  les  élé- 
ments d'une  appréciation  équitable.  Ils  comprendront  certainement  l'impor- 
tance des  avis  qu'ils  auront  à  vous  transmettre,  et  ils  ne  se  laisseront  diriger, 
en  celte  circonstance,  que  par  les  véritables  intérêts  des  localités,  sans  oublier 
qu'il  convient  de  ne  demander  à  l'État  que  ce  qu'il  est  rigoureusement  tenu 
de  donner.  AL\L  les  inspecteurs,  quoique  moins  bien  placés  pour  vous  secon- 
der dans  cette  enquête  délicate,  vous  seront  néanmoins  d'un  utile  secours. 

Lorsqu'après  vous  être  entouré  de  tous  les  renseignements  que  vous 
aurez  pu  recueillir,  vous  aurez  fixé  le  chiffre  maximum  des  élèves  gratuits, 
vous  notifierez  votre  décision  aux  maires  des  communes,  qui  procéderont , 
de  concert  avec  les  ministres  des  différents  cultes,  à  la  désignation  de  ces 
élèves,  puis  vous  arrêterez  les  listes  ainsi  dressées  cl  approuvées  par  les  con- 
seils municipaux. 

II  sera  délivré  par  le  maire,  sous  forme  de  billet  d'admission,  un  extrait 
de  ces  listes  à  chaque  enfant  qui  y  sera  compris.  Les  autres  ne  pourront  être 
reçus  par  les  instituteurs  communaux  ou  instituteurs  suppléants  qu'à  titre 
d'élèves  payants.  S'il  y  avait  dans  la  commune  plusieurs  écoles  dirigées  soit 
par  des  laïcs,  soit  par  des  membres  d'associations  religieuses,  la  volonté  des 
parents  sera  .suivie,  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  écoles,  tant  qu'il  y  aura 
place  pour  de  nouvelles  admissions.  L'exiguïté  du  local  peut  seule  mettre 
obstacle  h  l'exercice  de  cette  volonté. 

Je  vous  recommande,  monsieur  le  préfet,  de  donner  à  ce  sujet  les  in- 
structions les  plus  précises,  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient  ponctuel- 
lement suivies. 
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Rétribution  scolaire.  — Le  décret  du  7  octobre  J850  avait  déclaré  annuel 
le  rôle  de  la  rétribution  scolaire.  C'était  préjuger  la  question  de  la  fréquen- 
tation des  écoles.  De  là  toutes  les  difficultés  qui  ont  surgi  dans  l'opération  du 
recouvrement  de  celte  rétribution  ;  de  là  toutes  les  formalités  à  remplir,  soit 
pour  constater  les  sorties  d'élèves,  soit  pour  réclamer  contre  les  cotisations 
par  voie  de  remise  ou  de  modération. 

Le  rôle  annuel  avait  encore  un   autre  inconvénient.    Les  enfants  qui 
entraient  à  l'école  après  la  confeciion  du  rôle  d.nnaient  lieu  à  des  rôles 
supplémentaires  soumis  eux-mêmes  à  toutes  les  variations  du  rôle  primiiif. 
Ainsi  l'établissement  d'un  seul  rôle  qui,  dans  le  principe,  avait  eu  pour 
objet  d'éviter  la  multiplicité  des  écritures,  a  produit  un  effet  contraire.  11 
n'en  sera  plus  de  même  désormais  puisque  les  rôles  trimestriels  ne  consta- 
teront que  des  faits  accomplis.  Cette  importante  modification  au  décret  du 
7  octobre  1850  entraîne  nécessairement  des  changements  considérables  dans 
les  règles  posées  par  la  circulaire  du  2i  décembre  de  la  même  année.  J"ai 
en  conséquence  retondu  ces  instructions  :  présentées  sous  forme  de  règle- 
ment, elles  vous  donneront,  ainsi  qu'à  MM.  les  sous-préfets  et  aux  différents 
fonctionnaires  de  l'administration  des  finances  appelés  à  intervenir   dans 
l'exécution  du  décret  du  31  décembre  dernier,  des  renseignements  compleis 
sur  la  matière.  J'y  ai  joint  une  série  de  modèles  pour  la  perception  de  la 
rétribution  scolaire.  Ces  cadres  différant  peu  des  anciens,  vous  pourrez, 
pour  éviter  la  dépense  considérable  qu'entraînerait  la  fourniture  d'imprimés 
nouveaux,  autoriser,  après  qu'ils  auront  été  modifiés,  l'emploi  de  ceux  que 
vous  avez  encore  entre  les  mains.  Je  vous  envoie  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  ces  instructions  ,  qui  doivent  être  annexés  à  la  présente  circulaire. 
M.  le  ministre  des  finances  se  charge  d'en  faire  parvenir  aux  agents  de  son 
déparlement. 

Ainsi  que  le  décret  du  31  décembre  le  prescrit,  c'est  à  partir  de  185/i  que 
les  mesures  nouvelles  recevront  leur  exécution.  11  convient  dès  lors  de  con- 
sidérer comme  non  avenus  les  rôles  annuels  déjà  dressés  et  de  veiller  à  ce 
que  les  instituteurs  mettent  exactement  au  courant  leurs  registres  matricules, 
base  des  rôles  trimestriels  à  établir  ultérieurement. 
Paris,  le  31  janvier  185Z|. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 
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Instruction  du  miuistre  de  l'instruction  publiqiie  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  â  l'exécullon  du  décret  du  31  décembre  1853,  en 
ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux,  les  instituteurs  sup- 
pléants et  les  écoles  mixtes  (3  février  185i). 

Monsieur  le  recteur,  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  31  décembre 
dernier*  vous  a  suflBsamment  expliqué  dans  quelles  vues  il  a  été  décidé  que 
nul  désormais  ne  sera  nommé  définitivement  institulcur  communal,  s'il  n'a 
préalablement  fait  preuve  d'aptitude,  pendant  trois  ans  au  moins,  dans  les 
fonctions  d'instituteur  suppléant  ou  d'instituteur  adjoint. 

Je  dois  vous  faire  connaître  aujourd'hui  comment  il  me  paraît  que  ce  dé- 
cret doit  être  exécuté.  Vous  avez  compris,  sans  nul  doute  ,  qu'il  ne  s'applique 
pas  aux  instituteurs  actuellement  en  activité  de  service,  et  que,  par  consé- 
quent,  les  maîtres  déjà  pourvus  d'une  nomination  régulière,  continueront 
de  recevoir  le  titre  d'instituteur  communal  lorsque,  par  voie  de  mutation, 
vous  les  appellerez  à  la  direction  d'une  nouvelle  école.  Les  maîtres  qui 
entreront  dans  la  carrière  devront  seuls  être  nommés  instituteurs  sup- 
pléants. 

Si  vous  devez  vous  montrer  difficile  dans  le  choix  des  candidats  que  vous 
appellerez  d'abord  aux  fonctions  d'instituteurs  suppléants,  et  plus  tard  à 
celles  d'instituteurs  communaux  ;  si,  dans  un  intérêt  moral  que  vous  com- 
prenez mieux  que  personne,  vous  devez  être  sévère  à  l'égard  des  maîtres 
qui  n'apporteraient  dans  la  direction  de  la  jeunesse  ni  le  zèle  nécessaire ,  ni 
une  conduite  exemplaire,  le  décret  vous  donne  les  moyens  de  récompenser 
les  bons  services ,  et  vous  ouvre  ainsi  une  voie  dans  laquelle  vous  entrerez  , 
je  n'en  doute  pas,  avec  une  vive  satisfaction.  Les  instituteurs  publics  ne 
pouvaient  jusqu'à  ce  jour  obtenir  un  léger  avancement  qu'au  prix  de  chan- 
gements souvent  onéreux  et  presque  toujours  contraires  aux  intérêts  de  la 
jeunesse.  Ceux  d'entre  eux  que  la  conscience  du  bien  qu'ils  opéraient  rete- 
naient là  où  ils  étaient  parvenus  à  obtenir  la  confiance  publique,  étaient  ex- 
posés à  se  repentir  un  jour  d'avoir  cédé  à  d'honorables  sentiments.  Grâce  à 
l'article  5  du  décret  du  31  décembre,  il  n'en  sera  plus  de  même. 

J'accorderai  sur  votre  proposition  des  allocations  qui  pourront  élever,  sui- 
vant les  cas ,  à  700  et  à  800  francs  le  revenu  scolaire  du  dixième  des  institu- 
teurs de  votre  académie.  C'est  à  vous  à  faire  des  choix  tels  que  ces  allocations 
deviennent  tout  à  la  fois  une  récompense  pour  ceux  qui  les  obtiendront  et 
un  encouragement  pour  tous  les  autres.  Vous  ne  devrez  donc  me  proposer 
que  des  maîtres  qui ,  par  leurs  bons  services  et  par  leurs  charges  de  famille  , 
se  trouveront  dans  une  position  vraiment  digne  d'intérêt.  Ce  sera  quelque- 
fois un  moyen  de  prolonger  l'activité  d'instituteurs  âgés  dont  les  forces  tra- 
hiraient le  courage,  et  qui  trouveraient  dans  lïndemnité  annuelle  qu'ils 
auraient  méritée  les  moyens  d'appeler  un  instituteur  adjoint  à  leur  aide. 

1.  Voir  le  décret  du  31  décembre  1853,  page  657  de  l'année  1853. 
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Cette  indemnité  tournera  ainsi,  non-seulement  au  profit  des  instituteurs, 
mais  encore  à  celui  de  la  jeunesse,  dont  les  intérêts  ne  doivent  jamais  cesser 
de  nous  être  présents. 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  recteur,  que  l'article  3  du  décret  vous 
permet  de  confier  à  des  instituteurs  suppléants  la  direction  des  écoles  publi- 
ques dans  les  communes  dont  la  population  ne  dépasse  pas  500  âmes.  Cette 
disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  écoles  de  ces  communes, 
qui  ne  réunissent  qu'un  petit  nombre  d'élèves,  peuvent  être  confiés,  en 
quelque  sorte  d'une  manière  permanente,  à  des  instituteurs  suppléants. 
C'est  principalement  pour  ces  maîtres  que  le  décret  a  créé  un  ordre  hiérar- 
chique d'avancement  de  classe.  Si  le  gouvernement  ne  croit  pas  conforme  au 
bien  du  service  de  rétribuer  les  instituteurs  peu  occupés  à  l'égal  de  ceux  qui 
le  sont  davantage,  il  ne  pense  pas  non  plus  que,  lorsque  ces  instituteurs  rem- 
plissent consciencieusement  leurs  devoirs ,  ils  doivent  être  découragés  par 
une  perspective  trop  Hmitée. 

Lorsque  vous  croirez  devoir  appeler  aux  fonctions  d'instituteur  public 
d'une  grande  commune  un  instituteur  suppléant  d'une  petite  commune  , 
vous  aurez  soin  de  le  remplacer,  dans  ce  dernier  poste,  par  un  instituteur 
suppléant  de  2'  classe ,  afin  que  le  département  et  l'État ,  n'étant  plus  obligés 
de  s'imposer  des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  les  services  rendus ,  puis- 
sent trouver,  dans  l'économie  qui  résultera  de  cette  organisation,  les  moyens 
d'améliorer  la  situation  des  maîtres  reconnus  dignes  de  récompense.  Vous 
aurez  soin  ,  dans  ce  but,  de  tenir  M.  le  préfet  au  courant  de  toutes  les  muta- 
tions et  de  ne  me  proposer  la  concession  d'une  allocation  supplémentaire 
qu'après  vous  être  assuré,  près  de  lui,  de  la  situation  du  crédit. 

Les  instituteurs  suppléants  remplissant  des  fonctions  pubhques  seront 
admis,  comme  les  autres,  à  contracter  l'engagement  décennal  en  vue  de  la 
dispense  du  service  militaire.  Vous  pourrez  donc  recevoir  ces  engagements 
dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  lieu  d'espérer,  grâce  surtout  aux  avantages  qu'offre  maintenant  la 
carrière  de  l'instruction  primaire,  que  vous  éprouverez  chaque  jour  moins 
de  difficultés  pour  placer  à  la  tète  des  écoles ,  conformément  à  l'article  2  du 
décret,  des  instituteurs  suppléants  remplissant  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi.  Cependant,  s'il  en  était  autrement,  vous  pourriez,  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  la  circulaire  du  2Zi  décembre  1850 ,  continuer  de  me  de- 
mander des  autorisations  provisoires  pour  des  maîtres  âgés  de  moins  de  21 
ans,  ou  qui  ne  seraient  pas  encore  pourvus  de  brevets  de  capacité  ;  mais  le 
département  et  l'État  ne  leur  accorderont,  comme  par  le  passé,  aucun  com- 
plément au-dessus  du  traitement  fixe  de  200  francs ,  et  cet  exercice  provi- 
soire ne  les  dispensera  pas  du  temps  d'épreuve  prescrit  par  l'article  1"  du 
décret. 

J'appelle  toute  votre  attention ,  monsieur  le  recteur,  sur  les  dispositions  de 
l'article  9 ,  lesquelles  permettent  de  confier  à  des  institutrices  la  direction  des 
écoles  publiques  communes  aux  deux  sexes  qui ,  d'après  la  moyenne  des 
trois  dernières  années ,  ne  recevraient  pas  annuellement  plus  de  quarante 
élèves.  Si  cette  mesure ,  déjà  consacrée  par  une  expérience  décisive  dans  uu 
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grand  nombre  d'académies,  ne  devait  être  accncillie  qu'avec  une  certaine 
défiance  dans  votre  ressort,  vous  ne  procéderiez  à  son  exécution  qu'avec 
une  grande  réserve.  Une  institutrice  ne  devra  être  sii!)stituée  à  un  instituteur 
dans  une  école  mixte,  que  là  où.  il  sera  reconnu  que  rétablissement  d'une 
école  spéciale  de  lilles  est  impossible.  Ce  n'est  pas  pour  prolonger  une  situa- 
lion  à  laquelle  il  est,  au  contraire,  irùs-désirable  de  mettre  un  terme,  que 
ces  écoles  mixtes  devront  être  confiées  à  des  institutrices;  c'est  pour  obvier 
aux  inconvénients  qu'elles  présentent  lorsqu'il  est  indispensable  de  les  con- 
server. Les  institutrices  que  vous  placerez  à  la  tête  des  écoles  mixtes  devront 
être  choisies  par  vous,  conformément  au  vœu  des  administrations  munici- 
pales, soit  parmi  les  laïques,  soit  parmi  les  membres  des  associations  reli- 
gieuses régulièrement  autorisées.  Il  va  sans  dire  que  ces  dernières  pourront 
exercer  en  vertu  de  la  lettre  d'obédience  qui,  aux  termes  de  la  loi,  leur 
tient  lieu  de  brevet  de  capacité. 

Vous  aurez  soin,  néanmoins,  de  recommander  expressément  aux  supé- 
rieures de  comnumautés  religieuses  de  ne  vous  désigner  que  des  sœurs  ayant 
l'aptitude  nécessaire  pour  donner  aux  garçons  et  aux  filles  l'instruction 
prescrite  par  la  loi.  Je  n'entends  pas,  en  vous  adressant  cette  invitation, 
affaiblir  la  confiance  que  doivent  vous  inspirer  les  lettres  d'obédience  déli- 
vrées après  des  épreuves  sérieuses  dans  le  sein  des  communautés,  mais 
seulement  appeler  votre  attention  sur  l'aptitude  spéciale  qui  doit  distinguer 
ces  religieuses.  Telle  institutrice  peut  être  chargée  avec  succès  de  l'éducation 
des  filles,  qui  serait,  au  point  de  vue  de  l'instruction  scolaire,  inhabile  i\ 
bien  diriger  celle  des  garçons;  or,  il  importe  que  cette  mesure  ne  soit  pas 
une  cause  d'airaiblissement  pour  l'instruction  primaire.  Les  mêmes  difficultés 
peuvent  se  présenter  h  l'égard  des  institutrices  laïques;  mais  comme  ces 
institutrices  sont  pourvues  d'un  brevet  de  capacité  indiquant  les  matières  de 
l'examen  qu'elles  ont  subi,  vous  avez,  en  vous  faisant  présenter  cette  pièce , 
un  moyen  de  vous  éclairer  à  cet  égard  d'une  manière  plus  complète. 

Il  importe  enfin,  monsieur  le  recteur,  que  de  semblables  écoles  ne  soient 
confiées  qu'à  des  institutrices  qui,  parleur  âge  et  leurs  antécédents,  puissent 
inspirer  toute  confiance  aux  familles,  et  qui  sachent,  par  la  fermeté  de  leur 
caractère  comme  par  la  dignité  de  leur  tenue ,  se  faire  respecter  des  enfants. 
Placer  seules,  isolées  dans  les  communes,  à  la  tête  de  semblables  écoles,  des 
institutrices  jeunes  et  sans  expérience,  ce  serait  s'exposer  à  ramener  des  in- 
convénients semblables  à  ceux  que  le  décret  a  pour  but  de  prévenir. 

J'ai  dit ,  monsieur  le  recteur,  qu'il  ne  faut  pas  que  les  mesures  adoptées 
par  le  gouveruement  soient  une  cause  d'alTaiblissement  pour  l'instruction 
primaire.  Ce  n'est  pas  assez.  Le  gouvernement  de  l'empereur  n'a  rien  à 
redouter  du  progrès  des  lumières;  plus  l'instruction  primaire  sera  égale- 
ment répandue,  plus  les  populations  seront  en  état  de  comprendre  et  d'ap- 
précier les  bienfaits  du  régime  sous  lequel  nous  vivons,  et  d'accroître,  par 
l'activité  de  leur  intelligence,  les  forces  morales  et  matérielles  de  la  France , 
dont  le  développement  ne  cesse  d'exciter  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  impé- 
riale. Si,  dans  de  mauvais  jours,  quelques  hommes  ont  pu  méconnaître  les 
J>ieDfaits  de  cette  instiuction,  ils  ont  dû  s'apercevoir  bientôt  qu'en  pareille 
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matière  le  remède  est  à  côté  du  mal;  l'époque  où  des  craintes  sérieuses  ont 
pu  s'élever  à  ce  sujet  semble  déjà  bien  éloignée,  si  on  en  juge  par  la  distance 
morale  qui  nous  en  sépare. 

Nous  avons  donné ,  jusqu'à  présent,  tous  nos  soins  à  l'aniélioiation  du  per- 
sonnel des  instituteurs  et  à  la  meilleure  organisation  matérielle  du  régime 
auquel  ils  sont  soumis.  Vos  rapports  me  prouvent  que  nos  cfTorts  n'ont  pas 
été  perdus,  et  que  nous  pouvons  espérer  d'en  recueillir  bieniôt  le  fruit. 
Nous  devons  maintenant  nous  altaclier  à  faire  en  sorte  que  les  familles  pro- 
fitent, plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour,  des  sacrifices  que  les  com- 
munes, les  départements  et  l'État  s'imposent  dans  leur  intérêt.  Veuillez 
donc,  monsieur  le  recteur,  fixer  toute  votre  attention  sur  l'état  de  l'instruction 
dans  les  écoles;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  recoumiandaiions  sérieuses 
que  je  vous  prie  d'adresser  aux  instituteurs,  ce  sont  les  moyens  de  con- 
stater les  résultats  obtenus  que  je  vous  prie  d'organiser  immédiatement. 

L'institution  des  déléguée  cantonaux  doit  vous  servir  utilement  sous  ce 
rapport  :  obtenez  de  MM.  les  délégués ,  qu'aidés  de  MM.  les  maires  et  curés 
de  chaque  commune,  ils  fassent  partout  à  la  fois,  dans  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  mars  prochain,  un  examen  détaillé  de  tontes  les  écoles  publiques 
de  leur  circonscription;  qu'ils  interrogent  les  élèves  et  qu'ils  les  classent, 
pour  l'instruction  religieuse  ,  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul ,  dans  les  caté- 
gories suivantes  :  bien,  médiocre,  mal;  qu'ils  recommencent  cet  examen 
dans  la  dernière  quinzaine  qui  précédera  les  vacances,  et  la  comparaison 
des  classifications  du  milieu  et  de  la  fin  de  l'année  leur  donnera  la  mesure 
du  progrès  des  élèves,  l'riez  JI.  le  président  de  la  délégation  cantonale  de 
vouloir  bien  communiquer  les  résultats  de  ces  examens  à  MM.  les  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire.  Ces  fonctionnaires  feront  de  ces  utiles  docu- 
ments un  résumé  général  par  arrondissement,  et,  après  avoir  rapproché 
tous  ces  renseignements,  vous  me  ferez  savoir  à  la  fin  de  l'année,  non-seu-. 
lement  si  les  instituteurs  de  votre  académie  continuent  à  se  bien  conduire, 
mais  si  les  enfants  profitent  réellement  partout  de  l'instruction  qui  leur 
est  offerte. 

Je  ne  doute  pas  que  MM.  les  délégués  cantonaux  ne  vous  prêtent,  dans 
celte  circonstance,  un  concours  empressé.  Dans  le  dévouement  au  bien  pu- 
blic ils  ne  se  méprendront  pas  sur  la  nature  des  communications  que  vous 
les  prierez  de  faire  à  ;\IM.  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire;  ils  accep- 
teront avec  plaisir,  j'en  suis  assuré,  pour  l'accomplissement  d'une  mission 
digne  de  toute  leur  attention,  la  collaboration  de  fonctionnaires  auxquels 
sans  doute  aucun  lien  hiérarchique  ne  les  rattache  ,  mais  dont  tous  les  elforts 
concourent  au  même  but. 


Paris,  le  3  février  185i. 
Recevez,  etc. 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rinstruction  jyublique  et  des  cultes. 


H.    FORTODL. 
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Par  décret  impérial,  en  date  du  26  janvier  185Zi,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  rinsiruction  publique  et  des  cultes ,  rassocialion  religieuse 
des  sœurs  de  Moire-Dame,  existant  au  Puy  (Ilaute-Loire)  ,  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés ,  par  ordonnance  du  1"  no- 
vembre 1826,  pour  la  communauté  du  même  nom  établie  à  Pradclles 
(Haute-Loire),  et  que  celte  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial ,  en  date  du  26  janvier  185û,  rendu  snr  le  rapport  du 
ministre  de  rinsiruction  publique  et  des  cultes ,  la  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Joseph ,  dont  la  maison  mère  existe  à  Lyon  (Pihône) ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  23  mars  1828,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de 
religieuses  de  son  ordre  à  la  Guiilotière,  3°  arrondissement  municipal  de 
Lyon,  à  la  charge,  par  ces  religieuses,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'ordonnance  du  2  mars  1828. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  26  janvier  185/i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Paul ,  dites  de  Saint-Maurice,  existant  à  Chartres  (Eure-et-Loir), 
en  vertu  d'un  décret  impérial  du  23  juillet  1811 ,  est  autorisée  à  fonder,  à 
Dourdan  (Seine-ct-Oise) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
lU  février  1854  ,  la  session  ordinaire  du  conseil  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique ,  qui  devait  être  close  le  1"  mars  185Zi,  est  prorogée  jusqu'au  11  mars 
inclusivement. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
15  février  185/i,  iMVL  Artaud,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique; 
Lesieur,  chef  de  la  première  division;  Pillet ,  chef  de  la  deuxième  division; 
Jourdain  ,  chef  de  la  division  de  comptabilité,  ont  été  appelés  à  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil  impérial  pour  la  présente  session. 
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Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruclion  publique,  en  date  du  29  janvier 
185/1 ,  M.  Duc,  arcliiiecte  du  gouvernement,  est  nommé  arcliitecte  des  lycées 
impériaux  de  Paris. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
16  février  185/(,  une  commission  est  chargée  de  préparer  un  règlement 
pour  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  les 
examens  de  capacité  pour  l'enseignement  des  filles  dans  le  département  de 
la  Seine.  Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Cayx,  recteur  de 
l'académie  de  la  Seine  ;  Pillet,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction 
publique;  Ritt,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire;  Merruau, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  ;  Danton ,  inspecteur  de  l'aca- 
démie de  Paris  ;  Deliége ,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine. 


FAITS»  DIVERS. 

On  lit  dans  le  Journal  de  V Instruction  publique  : 

«  Les  personnes  qui  reçoivent  des  indemnités  annuelles  fixes  sur  les  fonds 
portés  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  encourage- 
ment aux  sciences  et  aux  lettres,  sont  invitées  à  adresser  au  ministère  (bu- 
reau du  secrétariat),  avant  le  15  mars  prochain,  un  certificat  de  vie  indi- 
quant leur  âge  et  leur  résidence.  Le  premier  trimestre  de  ces  indemnités  ne 
sera  ordonnancé  qu'après  la  réception  de  ce  certificat.  » 


On  lit  dans  V  Univers  : 

«  Comme  on  l'a  vu  par  le  décret  publié  récemment ,  S.  Em.  le  cardinal 
Gousset,  archevêque  de  Reims,  a  été  nommé  de  nouveau  membre  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique.  Son  Éminence  n'a  pas  accepté.  »> 
Dulac. 


On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Mardi,  IZi  février,  le  conseil  impérial  de  rinstruclion  publique  ,  convo- 
qué pour  une  session  ordinaire  par  arrêté  du  30  janvier,  s'est  réuni  sous  la 
présidence  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

«  Le  ministre  a  ouvert  la  session  par  un  exposé  de  la  situation  de  l'ensei- 
gnement public  et  hbre. 

«  Il  a  rappelé  les  modifications  successivement  introduites  dans  le  régime 
de  l'instruction  primaire  pour  accomplir  les  vœux  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
R.  2.  1854.  4 
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en  meitant  de  plus  en  plus  ce  service  imporiant  en  rapport  avec  les  besoins 
de  la  société. 

«Passant  à  l'examen  des  éJablissenients  d'enseignement  secondaire,  he 
niinislre  a  montré  les  heureux  effets  des  réformes  apportées,  avec  le  con- 
cours du  conseil  impérial ,  dans  le  régime  des  écoles  de  l'État  ;  il  a  fait  con- 
naître la  situation  florissante  des  lycées,  l'accroissement  progressif  de  leur 
population,  les  succès  de  leurs  élèves;  il  a  signalé  les  résultats  des  examens 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  et  les  conséquences  qu'on  peut 
en  tirer  en  faveur  du  nouveau  règlement  des  études. 

«  Le  ministre  a  indiqué  le  mouvement  des  écoles  secondaires  libres  et  les 
mesures  que  l'administration  et  le  gouvernement  ont  prises  pour  remplir  les 
devoirs  que  la  constitution  et  les  lois  leur  imposent  vis-à-vis  de  la  liberté 
d'enseignement. 

«  11  a  rendu  compte  au  conseil  des  projets  que  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration ont  fait  préparer  pour  compléter  les  réformes  de  l'enseignement; 
il  lui  a  soumis  ceux  de  ces  projets  qui  peuvent  être  discutés  dans  la  présente 
session ,  et  nommé  les  commissions  qui  doivent  les  examiner  immédiate- 
ment. 

a  Cet  exposé  a  obtenu  l'approbation  unanime  du  conseil.  » 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ayant  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de 
pourvoir  d'une  manière  délinitive  à  la  chaire  de  chimie ,  vacante  dans  la 
faculté  des  sciences  de  Besançon,  une  double  liste  de  présentation  est  de- 
mandée à  la  faculté  et  au  conseil  académique,  conformément  au  décret  or- 
ganique du  9  mars  1852.  En  conséquence,  MM.  les  aspirants  à  la  candidature 
sont  invités  à  faire  parvenir,  franches  de  port ,  au  secrétariat  de  l'académie 
de  Besançon ,  avant  le  U  avril  1856 ,  les  pièces  suivantes  :  1°  un  acte  de 
naissance  dûment  légalisé,  constatant  que  le  candidat  est  Français  et  âgé  de 
trente  ans  révolus  ;  2°  le  diplôme  de  docteur  es  sciences.  Indépendamment 
de  ces  pièces,  qui  sont  de  rigueur,  MM.  les  aspirants  auront  soin  de  faire 
connaître  :  1°  la  nature  et  la  durée  de  leurs  services  dans  l'enseignement; 
2°  les  ouvrages  ou  mémoires  qu'ils  auraient  publiés,  et  les  découvertes  qu'ils 
auraient  faites;  3"  les  titres  et  couronnes  académiques  qu'ils  peuvent  avoir 
obtenus. 


M.  Victor  Le  Clerc,  le  savant  traducteur  de  Cicéron,  a  entretenu  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  la  séance  du  10  février,  des 
fragments  du  traité  de  Fato,  retrouvés  récemment  par  M.  Ferrucci,  profes- 
seur à  l'université  de  Pise,  et  communiqués  par  M.  Cavedoni,  de  Modène, 
correspondant.  Les  feuillets  du  manuscrit  palimpseste,  sur  lesquels  M.  Fer- 
rucci a  lu  ces  précieux  restes,  servaient  de  couverture  à  un  livre  du  sei- 
zième siècle,  à  un  ouvrage  de  Velmasio,  franciscain,  qui  reçut  au  Qipitole  la 
couronne  du  Tasse  et  de  Pétrarque,  mais  qui  ne  méritait  pas  cependant  une 


N"  2.  (  51   ) 

si  glorieuse  reliure.  M.  Victor  Le  Clerc  a  regretté,  dans  un  savant  et  spirituel 
rapport,  que  M.  Ferrucci  n'ait  dounô  aucun  détail  sur  les  ditTérentes  écri- 
tures du  palimpseste  et  sur  ses  particularités  bibliographiques,  et  qu'il  ait 
laissé  par  conséquent  quelque  motif  de  doute  aux  esprits  prévenus.  I^  lec- 
ture des  fragments,  les  commentaires  auxquels  ils  ont  donné  lieu  et  aux- 
quels ont  pris  part  les  membres  les  plus  distingués  de  l'Université,  MM.  Le 
Clerc,  Villemain,  Guizot,  Guigniaut,  Naudet,  ont  rempli  presque  toute  la 
séance. 


Un  document  curieux  au  point  de  vue  historique  vient  d'être  reproduit  par 
un  journal  de  Glascow,  le  Common-Wealth.  Ce  document  authentique  établit 
que  le  télégraphe  électrique  a  été  découvert  en  Ecosse  dî-s  1753.  On  trouve 
dans  le  volume  xv  et  à  la  page  78  du  Scots  Magazine,  ancien  recueil  de  cette 
époque,  une  lettre  datée  de  Benfrew,  du  1"  février  1753,  et  dans  laquelle 
une  personne,  qui  a  signé  seulement  C.  M.,  fait  la  description  d'un  télégraphe 
électrique  pareil  aux  nôtres,  avec  celte  différence  qu'elle  propose  autant  de 
fils  qu'il  y  a  de  lettres  dans  l'alphabet.  Cette  lettre  enlève  tout  droit  de  prio- 
rité à  Lesage,  dont  le  projet  date  de  177Zi;  à  Lomond,  qui  ne  fit  son  expé- 
rience qu'en  1787;  à  P.eiser,  qui  écrivait  en  179i  ;  à  Salva,  dont  il  n'est 
parlé  qu'en  1796.  C'est  à  propos  d'une  lutte  rivale  entre  MM.  Cooke  et 
Wheatstone  que  ces  recherches  ont  été  entreprises.  Quel  en  a  été  le  résultat? 
C'est  que  l'un  et  l'autre  se  trouvent  dépouillés  en  même  temps  du  droit  de 
priorité  qu'ils  se  disi)ulaient.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  restera  acquis  à  l'histoire 
que,  pour  la  télégraphie  électrique,  c'est  à  Wheatstone  que  revient  la  plus 
grande  part  de  cette  découverte,  et  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  dis- 
puter à  MM.  Morse  et  Sieinheil  la  priorité  d'une  des  plus  belles  découvertes 
des  temps  modernes.  M.  Cooke  a  rendu  des  services  incontestables  comme 
homme  d'exécution  ;  mais  M.  Wheatstone  restera  toujours  l'homme  de  science 
et  d'invention.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  première  proposition 
sérieuse  du  télégraphe  électro-magnétique  est  venue  d'un  Français,  l'illustre 
Ampère,  qui  déjà,  dès  1822,  dans  un  supplément  à  la  Chimie  de  Thompson, 
publié  avec  le  concours  de  M.  Babinet,  et,  pour  bien  caractériser  sa  pensée, 
écrivait  en  marge  d'un  passage  qui  traitait  la  matière  ;  Télégraphe  électro- 
magnétique. En  résumé  voici  comment  doivent  être  inscrits  aujourd'hui  les 
glorieux  inventeurs  du  télégraphe  électrique  sous  ses  trois  formes  :  1753, 
C.  M.,  télégraphe  simplement  électrique;  1811,  Sommering,  télégraphe 
galvano-chimique  ;  1823,  Ampère,  télégraphe  magnéto-électrique.  Quant 
aux  réalisateurs  de  ces  sublimes  idées,  ce  sont  :  pour  la  première,  M.  Bonalds, 
e;i  1823;  pour  la  seconde,  M.  Bain,  en  1842  ;  pour  la  troisième,  M.  Wheat- 
stone, en  1837,  suivi  de  près  par  MM.  Morse,  Cooke  et  Steiuheil. 


La  Société  des  instituteurs  et  Institutrices  du  département  de  la  Seine  a 
fait  célébrer,  le  jeudi  9  février,  la  messe  à  laquelle  elle  est  dans  l'usage 

it. 
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d'assister  chaque  ann(?e ,  à  l'occasion  de  la  Saint-Charlemagne.  Cette  messe , 
qui  a  été  dite  dans  la  vaste  église  de  Sainte-Geneviève,  a  été  accompagnée 
de  chants  exécutés  par  300  enfants  des  écoles,  et  suivie  d'une  quête  en  fa- 
veur des  instituteurs  âgés  et  infirmes.  M.  l'abbé  Duquesnay ,  doyen  des  cha- 
pelains de  Sainte-Geneviève ,  a  prononcé  pendant  la  cérémonie  un  discours 
remarquable,  que  le  temps  et  l'espace  ne  nous  permettent  pas  d'analyser. 
Après  avoir  rappelé  la  fête  des  Écoles,  instituée  récemment  dans  celte  basi- 
hque  par  Mgr  Tarchevêque  de  Paris,  et  avoir  félicité  les  instituteurs  de  la 
Seine,  qui  ont  les  premiers  donné  l'exemple  de  ces  réunions  annuelles, 
l'orateur  a  entretenu  son  auditoire  de  la  grandeur  et  des  difficultés  de 
l'œuvre  de  l'éducation.  Cette  œuvre  est  grande,  en  effet,  puisqu'il  s'agit  de 
former  l'homme  tout  entier,  de  le  former  pour  lui.  pour  la  société,  pour 
Dieu  et  pour  l'éternité.  Elle  est  difficile,  car,  a  dit  M.  l'abbé  Duquesnay, 
«  l'éducation  de  l'homme  a  toujours  été  considérée  comme  le  plus  âpre 
labeur  imposé  à  l'homme.  »  L'affaiblissement  des  mœurs  domestiques,  dont 
l'orateur  a  fait  une  peinture  pleine  de  vérité,  vient  encore  chaque  jour  aug- 
menter les  difficultés  de  cette  tâche.  Pour  les  surmonter,  a-t-il  dit  à  ses  au- 
diteurs en  terminant,  «  soyez  chrétiens  et  formez  des  chrétiens  :  c'est  le 
moyen  de  rendre  votre  œuvre  plus  grande ,  parce  qu'elle  sera  plus  utile  ; 
c'est  aussi  le  moyen  de  la  rendre  moins  pénible.  » 


0  L'instituteur  se  doit  avant  tout  à  sou  école  et  à  ses  élèves.  C'est  là  son 
premier  et  plus  important  devoir,  et  c'est  à  le  bien  remplir  qu'il  doit  attacher 
d'abord  son  ambition.  Mais  ce  devoir,  exactement  accompli,  le  meilleur  em- 
ploi qu'il  puisse  faire  des  moments  de  liberté  qui  lui  restent,  c'est  de  les  con- 
sacrer aux  entreprises  utiles  pour  lesquelles  l'intérêt  public  réclame  son  con- 
cours. En  s'associant  ainsi  aux  œuvres  de  charité,  d'instruction,  d'intérêt 
public,  dans  une  Umile  compatible  avec  les  obligations  de  son  état,  il  s'as- 
sure des  titres  personnels  à  la  considération ,  et  mérite  bien  du  corps  ensei- 
gnant dont  il  honore  et  relève  le  caractère  dans  l'estime  publique.  Tel  est,  en 
effet,  le  sentiment  qui  anime  la  majorité  des  instituteurs.  Nous  en  trouvons 
une  preuve  récente  dans  l'empressement  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  à 
prendre  part  aux  travaux  des  commissions  de  statistique  instituées  par  le 
ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture.  Les  services  réels  que  leur  con- 
naissance des  localités  leur  a  permis  de  rendre  dans  cette  circonstance  ont 
mérité  à  plusieurs  les  témoignages  de  satisfaction  de  MM.  les  préfets  et  de 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture.  »    {Bulletin  de  llnstructim  primaire). 


îl  y  a  quelques  jours,  un  malheureux  père  de  famille  tentait  de  se  sui- 
cider. Il  était  déjà  emporté  par  l'eau  d'un  torrent  où  il  s'était  jeté,  lorsque 
M.  Cressy,  instituteur  à  Sainl-Honorat,  commune  de  Clumanc  (Basses -Alpes), 


N"  2.  (  53  ) 

le  retira  malgré  la  violence  du  torrent  grossi  per  les  pluies,  malgré  même 
les  menaces  proférées  contre  lui  par  celui  qu'il  voulait  arracher  à  la  mort. 


On  lit  dans  le  Journal  de  Vlnstruction  'publique,  au  sujet  de  la  nouvelle 
Grammaire  allemande  publiée  par  M.  de  Suckau  : 

«  M.  de  Suckau  s'est  acquis  depuis  plusieurs  années  une  réputation  trop 
bien  fondée  comme  professeur  de  langue  allemande ,  pour  qu'une  Gram- 
maire, signée  de  lui,  ne  se  recommande  pas  en  quelque  sorte  par  elle- 
même  et  sans  autre  patronage  que  le  nom  de  l'auteur.  Mais  l'étude  des 
langues  vivantes  ne  pouvait  pas  échapper,  plus  que  les  autres  branches  de 
l'enseignement,  à  la  direction  nouvelle  que  M.  le  ministre  et  le  conseil  de 
l'instruction  publique  ont  voulu  donner  à  l'éducation  nationale.  Tout  est 
donc  subordonné  à  ce  but  dans  le  nouveau  livre  de  M.  de  Suckau  :  il  ne  s'y 
contente  pas  d'une  simple  exposition  des  principes  de  la  grammaire  alle- 
mande ,  mais  il  l'accompagne  de  questionnaires  rédigés  en  allemand  et  en 
français,  de  telle  sorte  que  la  théorie  se  trouve  à  chaque  pas  confirmée  par 
la  pratique  et  par  l'usage.  »  Eugène  Talbot. 


M.  Le  Verrier,  sénateur,  membre  du  conseil  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique ,  de  l'académie  des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes,  est  nommé 
directeur  de  l'Observatoire  impérial  de  Paris. 

La  composition  du  bureau  des  longitudes  est  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 
Membres  titulaires.  —  Membres  appartenant  à  l'académie  des  sciences  : 
MM.  Poinsot  et  Liouville.  — Astronomes  :  MM.  Biot,  Mathieu  et  Largeteau. 

—  Membres  appartenant  au  département  de  la  marine  :  M.  l'amiral  Roussin 
et  M.  le  vice-amiral  Baudin.  —  Membres  appartenant  au  département  de 
la  guerre  :  M.  le  maréchal  Vaillant.  — Géographie  :  M.  Beau  temps-Beaupré. 

—  Artiste  :  M.  Bréguet. 

Membres  adjoints.  —  Membre  appartenant  à  l'académie  des  sciences  : 
M.  Le  Verrier.  — Astronomes  :  MM.  Laugier  et  Mauvais.  —  Membre  appar- 
enant  au  département  de  la  marine  :  M.  Daussy.  —  Artistes  :  MM.  Lere- 
bours  et  Brunner. 

Sont  nommés  pour  la  présente  année  185Z(  :  M.  Poinsot,  président  du 
bureau  des  longitudes  ;  M.  l'amiral  Baudin ,  vice-président  ;  M.  Daussy , 
secrétaire. 


M.  Nicolas ,  chef  de  division  à  l'administration  des  cultes ,  vient  d'être 
nommé  inspecteur  général  des  bibliothèques  de  France ,  en  remplacement 
de  M.  Artaud ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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TITRE*  IlO.liORiFIiiiJES. 

Officiers  de  l'instruction  publique.  —  Par  anèlés  du  miiiisire  de  l'insiruc- 
tioii  publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  ; 

!\1.  Boutet  de  Monvcl,  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Orléans, 
est  nommé  oflkier  de  l'inslruclion  publique. 

M.  Lambert,  régent  de  logique  au  collège  d'Autun,  officier  d'académie, 
est  nommé  officier  de  l'instruction  publique. 


Officiers  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'iustruclion  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Burgeat ,  régent  de  matliématiques  et  de  pbysique  au  collège  de  Roche- 
fort,  est  nommé  officier  d'académie. 

M.  Paul ,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Bourges,  est  nommé  offi- 
cier d'académie. 

M.  Texier,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de  La  Bo- 
chelle,  est  nommé  officier  d'académie. 


XOMfiXATIO.^S. 

Inspection  générale.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a 
eu  lieu  : 

M.  Artaud,  inspecteur  général  honoraire,  est  nommé  inspecteur  général 
de  l'enseignement  primaire. 


Conseils  académiques.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cul  tes  j^  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  VAisne.  —  AL  Godard,  inspeclenr  de  Tinstruction  primaire, 
est  nommé  secrétaire  du  conseil  académique  pour  l'année  185Zi. 

Académie  de  UAube.  —  M.  Legagneur,  principal  du  collège  do  Troycs,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétairj  du  conseil  académique  pour  Tan- 
née 185/|. 
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Académie  du  Cantal.  —  M.  le  baron  Dclzons,  membre  du  conseil  général, 
est  nommé  secrétaire  du  conseil  académique ,  pour  Tannée  185Z|. 

Académie  de  l'Eure.  —  M.  Lecaudey,  principal  du  collège  d'Évreux  ,  est 
nommé  secrétaire  du  conseil  académique  pour  Tannée  185Z|. 

Académie  du  Gard.  —  M.  de  Lens,  inspecteur  de  l'académie,  est  nommé 
secrétaire  du  conseil  académique  pour  Tannée  185:^. 

Académie  de  l'Hérault.  —  M.  Roussel,  inspecteur  de  Tacadémie ,  est 
nommé  secrétaire  du  conseil  académique  pour  Tannée  185/i. 

Académie  d'I Ile-et-Vilaine.  —  M.  Robinot-Saint-Cyr,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Rennes,  et  membre  du  conseil  général  d'IIle-et-Vilaine,  est 
nommé  membre  du  conseil  académique  de  ce  département ,  en  rempla- 
cement de  M.  Logeardde  la  Diriays,  démissionnaire. 

Académie  de  la  Mayenne.  —  M.  Tabbé  Dours,  proviseur  du  lycée  impé- 
rial de  Laval,  est  nommé  secrétaire  du  conseil  académique  pour  Tannée  185^. 

Académie  du  Morbihan.  —  M.  Dupuy ,  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal civil  de  Vannes,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
académique  pour  Tannée  185^. 

Académie  de  l'Oise.  —  M.  Lenoël ,  principal  du  collège  de  Beauvais ,  est 
nommé  membre  du  conseil  académique  de  TOise ,  en  remplacement  de 
M.  Debruyne.  —  M.  Danjou,  vice-président  du  tribunal  de  Beauvais,  est 
nommé  secrétaire  du  conseil  académique  pour  Tannée  1854. 

Académie  de  la  Haute-Saône.  —  M.  le  marquis  d'Andelarre ,  membre  du 
conseil  général,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
académique  de  la  Haute-Saône. 

Académie  de  la  Vienne.  —  M.  Drot ,  inspecteur  de  Tacadémie  de  la 
Vienne ,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  acadé- 
mique. 

Académie  des  Vosges. — M.  Cuny,  membre  du  conseil  général  des  Vosges, 
est  nommé  de  nouveau  secrétaire  du  conseil  académique  pour  Tannée  185Zi. 


Secrétaires  d'académie. — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  des  Basses-Alpes.  —  M.  Coulon,  licencié  en  droit,  est  nommé 
secrétaire  de  l'académie  des  Basses-Alpes  (3*  classe) ,  en  remplacement  de 
jM.  Trény ,  qui  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

Académie  des  Hautes-Alpes.  — M.  Fallu,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  La  Châtre,  est  nommé  secrétaire  de  Tacadémie  des  Hautes-Alpes 
(3*  classe),  en  remplacement  de  M.  Faure,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


]N°  2.  (  56  ) 

Académie  de  l'Ardcche.  —  M.  Cailleau  ,  régent  de  rhétorique  au  collég 
âe  Mayenne,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  l'Ardèche  (3*  classe) , 
en  remplacement  de  M.  Rouge ,  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste. 

Académie  de  -a  Drame.  —  M.  .Marmay,  régent  de  mathémaliques  au  col- 
lège de  Mayenne,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Drôme  (3*  classe), 
en  remplacement  de  M.  Goirand,  démissionnaire. 

Académie  de  la  Manche.  —  M.  .Matinée  ,  ancien  sous-principal  du  collège 
d'Avranches ,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  la  Manche  (3*  classe), 
eu  remplacement  de  M .  Couvrechef. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Inspection  de  l'Aude.  —  M.  Justice ,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  quatrième  classe,  pour  l'arrondissement  de  Mirande  (Gers),  est 
nommé  inspecteur  pour  l'arrondissement  de  Narbonne,  en  remplacement 
de  :\I.  Laroche. 

Inspection  du  Gers.  —  M.  Laroche,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  cinquième  classe,  pour  l'arrondissement  de  Narbonnc  (Aude), 
est  nommé  inspecteur  pour  l'arrondissement  de  ]\Iirande,  en  remplacement 
de  M.  Justice,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Inspection  du  Pas-de-Calais.  —  AI.  Mordacq,  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure  annexée  au  collège  de  Béthune,  pourvu  du  certificat 
d'aptitude,  est  nommé  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  cinquième 
classe,  pour  l'arrondissement  de  Béthune,  en  remplacement  de  M.  Pelaud, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Inspection  du  Vaucluse.  —  M.  Arnault,  principal  du  collège  d'Apt,  est 
nommé  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  5'  classe  pour  les  arron- 
dissements réunis  d'Avignon  et  d'Apt,  en  remplacement  de  M.  Lesbrot, 
décédé. 


Jurys  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction  secondaire.  — 
Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomina- 
tions suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  des  Hautes-Alpes.  —  MM.  Julien,  chanoine;  Keyreneuf,  prin- 
cipal du  collège  de  Gap;  Uoubaud,  docteur  en  médecine;  Magnin,  profes- 
seur de  rhétorique;  Escoffier,  directeur  de  l'école  normale;  Asgner,  profes- 
seur de  mathémaliques. 

Académie  de  l'Aube.  —  MM.  Corrard  de  Brebars,  président  du  tribunal 
civil  ;  l'abbé  Roisard ,  archiprètre  de  la  cathédrale  ;  l'abbé  Lécorché ,  supé- 
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rieur  du  petit  séminaire  ;  Legagneur,  principal  du  collège  ;  Simon ,  profes- 
seur de  mathématiques  au  collège;  Chéron,  maître  de  pension  à  Troyes. 

Académie  de  la  Charente.  —  MM.  Ganivet-Delisle ,  ancien  professeur  de 
mathématiques  ;  De  Chancel,  juge;  Girard,  censeur  du  lycée  d'Angoulème ; 
Fahhé  Truchaud,  vicaire  général  ;  Moniardier,  ancien  professeur  de  rhéto- 
rique ;  Chappellier,  chef  d'institution. 

Académie  de  la  Creuse.  —  MM.  l'abbé  Gadon,  prêtre  à  Guéret;  Bailly  , 
principal  du  collège  de  Guéret  ;  Guillermin ,  ancien  principal  du  même  col- 
lège ;  Rousseau,  président  du  tribunal  civil  d'Aubusson  ;  Bonnin,  président 
du  tribunal  civil  de  Bourgancuf;  Périgault  de  Granchamp  ,  avocat  à  Cham- 
bon ,  membre  du  conseil  académique. 

Académie  de  la  Giroi^de.  —  MM.  Dauzat,  inspecteur  de  l'académie; 
l'abbé  Martial ,  vicaire  général,  membre  du  conseil  académique;  l'abbé  Bla- 
tairou ,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  ;  Abria ,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences;  Dabas,  doyen  de  la  faculté  des  lettres;  Brissaud,  professeur 
d'histoire  au  lycée  impérial  de  Bordeaux. 

Académie  du  Jura.  —  MM.  l'abbé  Carrelte ,  curé  de  Saint-Désiré  ;  l'abbé 
Pichon;  Clairin,  ancien  inspecteur  d'académie;  Lambert,  ingénieur  en  chef; 
Finot,  principal  du  collège  de  Lons-le-Saulnier  ;  Vincent,  régent  de  rhéto- 
rique et  de  seconde  au  collège  de  Lons-le-Saulnier. 

Académie  du  Bas-Rhin.  —  M^L  Achon,  grand  vicaire;  Bruch,  doyen  de 
la  facidté  de  théologie  protestante;  Aron  ,  grand  rabbin;  Delcasso,  doyen 
de  la  faculté  des  lettres;  Sarrus,  professeur  à  la  faculté  des  sciences;  UoUin, 
chef  d'école  libre  d'instruction  secondaire. 

Académie  de  Saône-et-Loire.  —  MM.  l'abbé  Léveillé,  délégué  de  Mgr 
l'évêque  au  conseil  académique  ;  Cournot ,  censeur  des  études  au  lycée  im- 
périal de  Màcon  ;  Campaux ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de 
Mâcon  ;  Fournier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  Bouchard, 
membre  de  l'académie  de  Màcon  ;  De  Surigny,  membre  de  l'académie  de 
Mâcon. 

Académie  de  Seine-et-Marne.  —  M.M.  Brunin ,  principal  du  collège  de 
Provins;  l'abbé  Desloges,  curé  de  Notre-Dame  à  Melun;  de  Belcourt,  régent 
de  rhétorique  au  collège  de  Melun;  de  Lyonne,  membre  du  conseil  géné- 
ral; Lajoie,  juge  au  tribunal  de  Melun;  Robin,  pasteur  protestant  à  Saint- 
Denis. 

Académie  de  Seine-et-Oise.  —  MM.  l'abbé  Ilocquart,  membre  du  conseil 
académique;  Sauverochc,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Versailles;  Des- 
douits,  directeur  de  l'école  normale  primaire;  Dreyss,  professeur  d'histoire 
au  lycée  impérial  de  Versailles;  Etienne,  professeur  de  rhétorique  au  lycée 
impérial  de  Versailles;  Laugier  (Raphaël),  chef  d'une  école  libre  d'instruc- 
tion secondaire  à  Versailles. 
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Académie  de  Tarn-et-Garonne.  —  MM.  Guyard,  vicaire  général  ;  Montct, 
doyen  de  la  faculié  ;  Winier,  principal  du  collège  ;  Quinsac,  régeni;  Siméou, 
régent  ;  Raynaiid  ,  médecin. 

Académie  des  Vosges.  —  MM.  Boulangier,  curé  d'Épinal;  Dion,  régent 
de  rliétoriqiîft  au  collège  d'Épinal;  llogard,  agcnt-voyer  on  chef  du  départe- 
ment des  Vosges;  Perrin ,  vice-président  du  tribunal  civil  d'Épinal;  Petit, 
régent  de  seconde  au  collège  d'Épinal;  Rollct,  régeni  de  troisième  au  collège 
d'Épinal. 


Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'instruction  pui^lique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu 
lieu  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Arras.  —  MM.  Bré- 
mart,  Lestocquoy  et  Stival,  docteurs  en  médecine,  sont  nommés  suppléants 
près  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Arras. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  d'Alger.  —  M.  Roche ,  licencié  es  sciences  physiques,  est 
nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  d'Alger 
(emploi  vacant). 

Lycée  impérial  d'Auch.  —  M.  Letaillandier,  régent  de  quatrième  et  cin- 
quième au  collège  de  Condom ,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  d'Auch,  en  remplacement  de  M.  Peyre,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  impérial  de  Cahors.  —  !\I.  Bourdon,  licencié  es  lettres,  chargé  de 
la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Cahors,  est  chargé  de  la  classe 
de  quatrième  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Céiarié ,  en  disponibilité. 

M.  Uichard-Baudin  ,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Dôle,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Cahors,  en 
remplacement  de  M.  Bourdon  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Coutances.  — M.  Yibert,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques au  lycée  impérial  de  Coutances,  est  chargé,  en  outre,  des  fonctions 
de  maître  des  travaux  graphiques  audit  lycée  (fonctions  nouvelles). 

Lycée  impérial  de  Grenoble.  —  ^I.  Verdeau ,  premier  commis  d'économat 
au  lycée  impérial  de  Grenoble,  est  nommé  économe  (3*  classe)  dudit  éta- 
blissement, en  remplacement  de  M.  Tourraton,  décédé. 

M.  Gucit ,  répétiteur,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3*  classe) 
au  lycée  impérial  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Verdeau,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 
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Lycée  impérial  de  Lille.  — IM.  Latreille ,  bachelier  es  lettres,  ancien 
maître  d'études  au  lycée  de  Iieinis,  est  nommé  maître  répétiteur  de  deuxième 
classe  au  lycée  impérial  de  Lille  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Marseille.  —  M.  I.anzi,  professeur  de  seconde  au  lycée 
impérial  de  Marseille  (2*  classe) ,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  audit 
lycée  (même  classe),  en  remplacement  de  M.  Ilebitté,  démissionnaire. 

M.  Véra ,  agrégé ,  ancien  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  de 
Strasbourg,  en  disponibilité,  est  nommé  professeur  de  seconde  au  lycée  im- 
périal de  Marseille  {ti"  classe),  en  remplacement  de  M.  Lanzi,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Sylvestre,  licencié  es  lettres,  régent  des  classes  élémentaires  au  collège 
d'Aix,  est  nommé  maître  répétiteur  de  première  classe  au  lycée  impérial  de 
Marseille ,  en  remplacement  de  M.  Régy,  en  disponibilité. 

Lycée  im,périal  de  Nîmes.  —  M.  Dumas,  chargé  de  la  classe  de  sixième 
au  lycée  impérial  de  ^■îmes,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  audit  lycée, 
en  remplacement  de  M.  Meynal ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

^^.  Daubigny,  professeur  de  sixième  {k"  classe)  au  lycée  impérial  de  Tou- 
louse, est  nommé  professeur  de  sixième  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Nîmes,  en  remplacement  de  M.  Dumas,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Orléans.  —  M.  Vavasseur,  premier  commis  d'économat 
(3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  est  nommé  premier  commis  d'é- 
conomat (3*  classe)  au  lycée  impérial  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Dupuy. 

Sont  nommés  au  lycée  impérial  d'Orléans  : 

Maître  répétiteur  de  1"  classe  :  ^I.  Mannessier,  licencié  es  sciences,  an- 
cien maître  élémentaire  au  lycée  impérial  d'Alger  (fonctions  nouvelles). 

Maîtres  répétiteurs  de  2"  classe  :  M;\I.  dasné,  maître  d'étude  au  lycée  de 
Tours,  en  remplacement  de  M.  Colas,  démissionnaire;  Aubert,  maître 
d'étude  au  lycée  de  Reims  (fonctions  nouvelles). 

Lycée  impérial  de  rériyueux.  —  M.  Lolliot,  bachelier  es  lettres,  est 
nommé  maître  r(j^titcur  de  2"  classe  au  lycée  impérial  de  IVrigueux,  en 
remplacement  de  M.  Bonnet-Lamonerie,  démissionnaire. 

Lycée  impérial  de  Toulouse.  —  M.  Meynal ,  professeur  de  cinquième 
(h'  classe)  au  lycée  impérial  de  Nîmes,  est  nommé  professeur  de  sixième 
(2°  classe)  au  lycée  impérial  de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Daubi- 
gny, appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Tours.  —  M.  Dupuy,  premier  commis  d'économat 
(3*  classe)  au  lycée  impérial  d'Orléans ,  est  nommé  premier  commis  d'éco- 
nomat (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Tours ,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
tinet, appelé  à  d'autres  fondions. 

Lycée  impérial  de  Vemlôme.  —  M.  Chrétien,  régent  au  collège  d'Ajaccîo, 
est  nommé  premier  commis  d'économat  (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Ven- 
dôme, en  remplacement  de  M.  Vavasseur. 
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Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction  publique  cl  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Armentières.  —  M.  Maignien,  rëgent  de  septième  et  huitième 
au  collège  d'Armentières,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  audit 
collège ,  en  remplacement  de  M.  Verdel. 

Collège  de  Blois.  —  M.  Bczicr,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Pontoise,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (3'  classe)  au  collège  de  Blois, 
en  remplacement  de  M.  Lac  de  Bosredon ,  qui  n'a  pas  accepté. 

Collège  de  Chartres.  —  M.  Fontaine,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Remiremont,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de 
Chartres,  en  remplacement  de  M.  Fa  vie  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Condom.  —  M.  Peyre,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  d'Auch,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième  au  collège 
de  Condom ,  en  remplacement  de  M.  Letaillandier,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Dôle.  —  M.  Puffeney ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  seconde  au 
collège  de  Dôle  ,  est  nommé  régent  de  rhétorique  audit  collège ,  en  rempla- 
cement de  M.  Richard-Baiidin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Régnier,  licencié  es  lettres,  régent  de  troisième  au  collège  de  Dôle ,  est 
nommé  régent  de  seconde  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Puffeney, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Richenet,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
troisième  au  collège  de  Dôle,  est  nommé  régent  de  troisième  audit  collège, 
en  remplacement  de  M.  Régnier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Loiidun.  —  M.  Couteleau,  bachelier  es  lettres,  chargé  provi- 
soirement de  la  suppléance  de  troisième  et  quatrième  augwllége  de  Loudun, 
est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième  audit  collège,  en  remplacement 
de  M.  Guittonnière,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Collège  de  Remiremont.  —  M.  LequcUec ,  licencié  es  lettres ,  est  nommé 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Remiremont,  en  remplacement  de 
M.  Fontaine ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Quentin.  _  m.  Favié ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  lo- 
gique au  collège  de  Chartres ,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de 
Saint-Quentin  ,  en  remplacement  de  ^T.  l'abbé  Mestres,  qui  n'a  pas  accepté. 

M.  Branly ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Saint-Quentin ,  est  nommé 
régent  de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Marville,  démis- 
sionnaire. 
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M.  Lavadoux,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  de  Cliàteau- 
Thierry,  est  nommé  régent  de  sixième  an  collège  de  Saint-Queniin  ,  en  rem- 
placement de  M.  Branly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sarreguemines.  —  M.  Brulfer,  licencié  es  lettres ,  ancien  ré- 
gent de  rhétorique  et  deuxième  au  collège  de  RoulTach,  en  disponibilité  ,  est 
nommé  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Sarreguemines,  en 
remplacement  de  .M.  Tructin  ,  qui  demeure  en  disponibilité. 


Écoles  normales  primaires.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinslruction 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  de  Charleville.  —  M.  Lequint ,  instituteur  public 
Ji  Aiglemont,  est  nommé  provisoirement  en  remplacement  de  M.  Drumel, 
démissionnaire,  maître  adjoint  à  Tècole  normale  primaire  de  Charleville.  Il 
sera  chargé,  en  cette  qualité,  des  cours  de  calcul ,  de  système  légal  des  poids 
et  mesures,  d'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques,  de  notions 
des  sciences  physiques  et  d'histoire  naturelle  ,  d'arpentage  et  de  nivellement. 

École  modèle  de  Montbéliard.  —  M.  Pochard  est  nommé,  en  remplace- 
ment de  M.  Hardin ,  démissionnaire  ,  maître  adjoint  à  l'école  modèle  pro- 
testante de  Montbéliard.  11  sera  chargé,  en  cette  qualité  ,  des  cours  d'écri- 
ture ,  de  géographie ,  et  de  la  direction  de  l'école  primaire  annexée  à  cet 
établissement. 
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Annuaire  de  l'Instruction  publique  pour  l'année  1S5^,  pulilié  par  Jiilos 
Delalaîn,  imprimeur  de  l'Université.  Onatrièmc  année*. 

Il  y  aurait  un  curieux  travail  à  faire ,  au  point  de  vue  littéraire  et  philoso- 
piiique,  sur  les  almanaclis,  ces  petits  livres  à  bon  marché  qui  ont  formé 
pendant  tant  de  siècles  la  seule  biblioiho.quedu  peuple.  Publications  d'abord 
grossières,  se  bornant  à  indiquer  les  divisions  de  l'année, les  mois,  semaines 
et  jours,  les  phases  de  la  lune,  les  fêles  reli',Meuses ,  puis  renfermant  des 
prédictions  plus  ou  moins  absurdes  ,  des  recettes  contre  les  maladies  des 
bestiaux,  etc.,  les  almanachs  obtinrent  au  dix-septième  siècle  une  vogue 
immense.  Citons,  entre  autres,  ceux  de  Mathieu  Laensberg,  à  Liège,  et 
celui  de  Moore,  en  Angleterre.  Bientôt  le  public  plus  éclairé  ne  se  contenta 
pas  du  il/ essa^'cr  boiteux  et  de  ses  modestes  imitateurs.  En  1G79,  VAlmanach 
royal  de  France  commença  une  série  de  documents  officiels  fort  reclierchée 
aujourd'hui  ;  puis  vinrent,  à  la  suite,  des  almanachs  pour  toutes  les  classes 
de  la  société,  pour  toutes  les  professions  :  almanachs  des  adresses  de  Paris, 
des  provinces,  des  spectacles,  des  muscs,  que  sais-je?  La  liste  en  serait  trop 
longue  et  formerait  à  elle  seule  une  bibliographie  spéciale. 

Ces  publications,  devenues  aujourd'hui  presque  indispensables  et  dont 
quelques-unes  se  vendent  à  un  très-grand  nombre,  sont  faites  en  général  — 
je  parle  des  annuaires  vraiment  sérieux —  avec  le  plus  grand  soin.  Travail 
ingrat,  à  coup  sûr,  qui  exige  des  recherches  multipUées  et  une  attention 
soutenue  que  ne  soupçonne  guère  le  lecteur.  Avant  tout,  un  almanach 
spécial  doit  être  complet,  c'est-à-dire  réunir  tous  les  documents  nécessaires 
aux  personnes  auxquelles  il  s'adresse;  non-seulement  une  liste  exacte  de 
nous  propres,  mais  aussi  les  renseignements  que  le  public  serait  obligé 
d'aller  rechercher  dans  les  bureaux  des  administrations  ou  dans  les  recueils 
officiels.  C'est,  on  l'avouera,  une  besogne  peu  facile  que  de  réunir  tous  ces 
matériaux ,  surtout  à  une  époque  où  le  mouvement  du  personnel  s'accroît 
chaque  année,  en  même  temps  que  le  nombre  des  documents. 

Il  avait  déjà  paru  deux  ou  trois  almanachs  à  l'usage  du  corps  enseignant, 
lorsqu'en  18/i7  .M.  Jules  Delalain  en  publia  un  sur  un  plan  tout  à  fait  nou- 
veau. Le  Calendrier  universitaire,  qui  prit  ensuite  le  nom  (VAnnuaire  de 
l'Université,  fut  irès-favorablement  accueilli,  et  l'éditeur  continue  celte 
publication  sous  le  litre  d'Annuaire  de  l'Instruction  publique.  C'est  dans  ce 
genre  — on  le  verra  par  noire  compte-rendu —  le  recueil  le  plus  complet  qui 
ait  encore  existé.  Les  hauts  fonctionnalises,  les  membres  laïques  ou  ecclé- 
siastiques de  l'euseiguemenl  universitaire  ou  privé,  les  pères  de  famille,  les 

i.  Paris,  J.  Delalain,  imprimeur-libraire.  Un  vol.  gratui  in-18.  Prix  :  2  fr.  50  c. 
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élèves  qui  se  destinent  aux  e'coles  spéciales,  y  trouvent  des  renseignements 
qu'ils  ne  pourraient  avoir  ailleurs  sans  beaucoup  de  temps  et  de  déinarches. 

A  la  suite  des  préliminaires  indispensables  à  tout  almanach ,  c'est-à-dire 
le  calendrier  proprement  dit,  etc.,  VAnnuaire  contient  la  composition  des 
bureaux  du  ministère  de  rinslruclion  publique ,  avec  les  noms  des  chefs  et 
sous-chefs,  et  leurs  attributions;  la  liste  des  membres  du  conseil  impérial 
et  des  inspecteurs  généraux  avec  leurs  adresses  ;  les  noms  des  membres  des 
commissions  de  perfectionnement  des  études  littéraires  et  d'examen  des 
études  scientifiques,  de  la  commission  supérieure  des  salles  d'asile,  du  comité 
de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  arts  de  la  France,  enfui  le  personnel  de 
l'école  normale  supéiieiue  et  de  l'école  française  d'Athènes.  Vient  ensuite 
l'organisation  complète,  par  ordre  alphabétique,  des  académies  départemen- 
tales. Ce  travail,  dont  il  est  inutile  de  faire  ressortir  l'importance,  et  qui  a 
été  l'objet  de  la  plus  scrupuleuse  attention ,  désigne  pour  chaque  acadé- 
mie :  les  noms  du  recteur,  du  secrétaire ,  des  inspecteurs  de  l'académie  et 
de  l'instruction  primaire,  des  membres  du  conseil  académique,  et  l'énumé- 
raiion  des  établissements  d'instruction  publique  ou  privée  que  renferme 
chaque  ressort  (facultés,  écoles  supérieures  et  secondaires  de  médecine  et 
de  pharmacie,  lycées,  collèges  communaux,  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, écoles  normales  primaires,  institutions  et  pensions,  avec  les  noms 
des  chefs  et  des  professeurs  pour  les  établissements  les  plus  importants). 
Cette  première  partie,  qu'on  peut  nommer  à  juste  titre  officielle  —  elle  a  été 
rédigée  d'après  les  derniers  mouvements  du  personnel  du  mois  de  décembre 
1853  —  est  terminée  par  la  liste  des  écoles  spéciales  du  gouvernement,  avec 
l'indication  des  ministères  auxquelles  elles  ressortissent ,  de  la  localité  où 
elles  sont  situées ,  et  les  noms  de  leurs  directeurs  ;  enfin  par  celle  des  éta- 
blissements scienlifiques  de  Paris  (Collège  de  France,  Muséum,  Biblio- 
thèques, Institut ,  etc.). 

Mais  nous  appellerons  particulièrement  l'attention  des  membres  du  corps 
enseignant  et  des  familles  sur  la  seconde  partie  de  VAnnuaire,  qui  com- 
prend les  conditions  exigées  pour  les  diverses  fonctions  de  l'enseignement 
public  et  libre.  Ce  résumé,  tenu  au  courant  des  décrets  et  arrêtés  de  l'année 
dernière  qui  ont  pu  y  apporter  quelques  modifications,  embrasse  toutes  les 
fonctions ,  depuis  celles  de  directrice  de  salles  d'asile  jusqu'à  l'emploi  d'expé- 
ditionnaire à  l'administration  centrale.  Ce  travail,  sans  précédents  jusqu'ici, 
et  qui  est  d'un  si  grand  intérêt ,  surtout  pour  les  personnes  qui  se  destinent 
à  l'enseignement  et  pour  les  pères  de  famille,  est  l'une  des  parties  qui  ont  le 
plus  contribué  à  assiu-er  le  succès  de  VAnnuaire  de  l'Instruction  publique. 
On  trouve  à  la  suite  —  et  c'était  le  complément  nécessaire  —  le  tableau  des 
conditions  exigées  pour  obtenir  les  diplômes  et  grades  de  l'enseignement , 
et  pour  être  admis  aux  écoles  du  gouvernement.  L'aspirante  au  brevet  de 
capacité  d'institutrice  primaire,  le  candidat  à  l'agrégation  des  lettres  ou  des 
sciences,  l'étudiant  en  droit  ou  en  médecine,  les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent aux  écoles  spéciales,  depuis  l'école  normale  supérieure  jusqu'à  celle 
des  maîtres-mineurs  d'Alais,  tous  trouveront  dans  cet  ouvrage,  le  vade- 
viecura  des  aspirants,  les  renseignements  les  plus  complets,  tels  que  le^ 
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conditions  exig<5es,  les  formalités  à  remplir,  les  époques  fixées  pour  les  exa- 
mens, le  résumé  des  programmes ,  eic.  On  y  a  joint  les  conditions  d'examen 
pour  Tobiention  des  bourses  des  lycées  et  des  collèges  et  pour  l'admission 
au  Prylanée  impérial  militaire  et  aux  maisons  d'éducation  de  la  Légion 
d'honneur.  Un  dernier  appendice  conlient  le  plan  d'études  des  lycées  pour 
l'année  scolaire  1853-185/i,  le  tableau  général  des  prix  de  pension,  d'ex- 
ternat et  de  conférence  des  lycées  impériaux ,  la  liste  des  agrégés  des  lycées 
nommés  à  la  suite  du  concours  de  1853,  et  celle  des  anciens  membres  de 
l'école  d'Athènes. 

Ces  documents,  si  nombreux  et  si  variés,  n'ont  point  paru  siiflBsanls  à 
l'éditeur.  Il  a  rédigé  le  résumé  de  la  nouvelle  législation  concernant  les  pen- 
sions de  retraite,  en  n'y  comprenant  que  les  dispositions  relatives  aux 
membres  de  l'enseignement.  Ce  travail,  d'un  intérêt  tout  actuel,  est  remar- 
quable par  sa  lucidité.  Il  sera  lu,  nous  n'en  doutons  pas,  avec  le  plus  grand 
intérêt.  Enfin  une  table  analytique  et  chronologique  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  relatifs  à  l'enseignement  pendant  l'année  1853 ,  el  une  table  des 
matières,  mettent  le  lecteur  à  même  de  rechercher  sans  difficulté  les  rensei- 
gnements qu'il  désire. 

C.  R. 


Leçons  de  Géographie  physique,  politique  et  commerciale,  rédigées 
d'après  les  nouveaux  programmes ,  par  L.  Sanis,  professeur  spécial  de  géo- 
graphie au  collège  Rollin,  auteur  des  Cartes  en  relief  \ 

Le  nouveau  programme  d'enseignement,  comblant  une  grande  lacune,  a 
prescrit  l'étude  complète  de  la  géographie  dans  les  lycées  et  collèges.  Depuis 
la  septième  jusqu'à  la  rhétorique,  l'élève  suivra  dans  tous  ses  développements 
cet  enseignement  trop  négligé  jusqu'à  nos  jours,  et  qui  va  occuper  enfin  une 
place  méritée  dans  les  études  classiques.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'impor- 
tance de  cette  mesure  réclamée  de  toute  part  et  qui  a  obtenu  l'approbation 
générale.  Mais  le  meilleur  programme,  on  le  sait,  reste  entièrement  stérile, 
s'il  n'est  pas  suivi  avec  intelligence,  s'il  ne  reçoit  pas  toute  l'extension  dési- 
rable. Il  ne  suffit  pas  de  prescrire  telle  ou  telle  marche  ;  il  faut  que  les  règles 
indiquées  soient  scrupuleusement  appliquées,  et  que  les  professeurs,  aban- 
donnant les  errements  de  la  routine ,  entrent  franchement  dans  des  voies 
nouvelles. 

Ce  progrès,  invoqué  si  longtemps  pour  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment classique,  est  principalement  nécessaire  pour  l'étude  de  la  géographie, 
que  les  anciennes  méthodes  avaient  rendue  statiounaire  el  incomplète.  C'est 
ce  qu'a  compris  un  excellent  professeur,  M.  Sanis,  chargé'des  cours  de  géo- 
graphie aux  collèges  Rollin  et  Sainte-Barbe  ,  et  qu'ont  fait  avantageusement 
connaître  de  nombreux  succès,  la  Carte  en  relief  de  la  France  et  le  Géo- 
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plaste  européen.  Pendant  de  longues  années,  on  a  proclamé  en  principe  que 
rétude  de  la  géographie  appartenait  presque  exclusivement  au  domaine  de 
la  mémoire.  M.  Sanis  n'a  pas  cessé  de  protester  contre  cette  grave  erreur. 
Sa  méthode  d'enseignement,  qui  a  prévalu  dans  un  grand  nom!)re  d'établis- 
sements publics  et  privés,  et  qui  a  obtenu  les  plus  honorables  suffrages,  met 
au  contraire  la  mémoire  au  second  rang;  elle  réclame  avant  tout  le  secours 
de  rintelligence.  Dorénavant,  les  élèves  n'apprendront  plus  machinalement 
des  mots  qui  ne  représentent  rien  à  la  pensée,  et  qui  sont  récités  et  oubliés 
en  même  temps.  L'enseignement  deviendra  réellement  pratique.  Le  pro- 
fesseur ne  se  contente  pas  de  faire  lire  et  apprendre  par  cœur  chaque  cha- 
pitre du  cours  de  géographie;  le  dessin  accompagne  naturellement  la  leçon 
orale,  et  le  maître  doit  simultanément  reproduire  sur  un  tableau  noir,  en 
iraçant  des  horizons  relatifs,  la  grandeur  et  la  situation  des  versants,  des 
bassins,  des  divisions  de  pays,  etc.  Les  élèves  suivent  l'explication,  copient 
les  figures  et  en  font  un  croquis  au  trait  à  la  plume,  avec  les  noms  de  pays, 
de  villes,  de  fleuves,  etc.,  en  écriture  cursive.  Plus  avancés,  ils  exécutent 
quelques  cartes.  Le  tout  est  accompagné  d'un  résumé  écrit  de  la  leçon,  sur 
lequel  le  professeur  interroge  les  élèves  à  la  séance  suivante,  et  qui  peut 
être  corrigé  aussi  facilement  qu'un  thème  ou  une  version. 

C'est  l'application  de  cette  méthode  que  si.  Sanis  vient  de  résumer  dans 
les  Leçons  de  Géographie,  rédigées  pour  les  lycées  et  collèges  d'après  les 
nouveaux  programmes.  Cet  ouvrage,  divisé  en  soixante-dix  leçons  qui  com- 
prennent cinq  cents  paragraphes,  n'aborde  que  la  géographie  pure;  la 
partie  historique  est  complètement  séparée  :  «  li  faut  apprendre  aux  élèves, 
dit  il.  Sanis,  à  connaître  le  théâtre  a\ant  de  les  lancer  dans  l'examen  et  dans 
l'étude  de  la  grande  comédie  humaine  qu'on  appelle  l'histoire,  o  Après 
avoir  donné  la  définition  des  termes  de  géométrie  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence du  globe  terrestre  et  celle  de  la  géographie  dans  toutes  ses  divi- 
sions, l'auteur  aborde  la  géographie  mathématique,  c'est-à-ciire  celle  partie 
qui  traite  de  la  grandeur  de  la  terre,  de  sa  forme  et  de  ses  rapports  avec 
les  autres  corps  célestes.  La  deuxième  partie  comprend  la  géographie  phy- 
sique ou  naturelle  :  les  continents,  les  océans,  les  mers,  les  golfes,  les 
détroits,  les  îles,  les  montagnes,  enfin  la  description  complète  du  globe, 
divisée  en  versants  et  bassins.  M.  Sanis  insiste  avec  raison  sur  cette  dernière 
étude.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  l'élève  connaisse  à  fond  la  géogra- 
phie, s'il  n"a  tracé  lui-même  ces  diverses  conligurations. 

Lorsque  l'enfant  s'est  bien  rendu  compte  du  système  physique  du  monde, 
lorsqu'il  ne  s'est  pas  borné  à  réciter  quelques  mots  stériles,  mais  qu'il  peut 
à  main  levée  exécuter  une  carte  abrégée  de  chaque  division  du  globe,  le  pro- 
fesseur explique  la  géographie  polilique  qui  concerne  la  grande  famille  hu- 
maine, c'est-à-dire  l'organisation  des  peuples  sous  le  rapport  des  races,  des 
rehgions,  des  langues,  du  gouvernement.  iM.  Sanis  donne  ici  des  renseigne- 
ments très-complets,  quoique  sua:incts,  sui-  les  diil'érenls  Étals  des  cinq  par- 
ties du  monde.  Étendue  du  territoire,  population ,  divisions  polidques  et  ad- 
ministratives, énumératiou  des  principales  villes,  etc.,  tous  les  documents 
statistiques  nécessaires  pour  un  cours  élémentaire  sont  compris  dans  uu  ex- 
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cellent  résumé  que  le  professeur  peut  développer  à  son  gré.  Après  la  des- 
cription physique  du  globe,  l'élève  trouve  donc  le  tableau  politique  du 
monde,  depuis  les  îles  Britanniques  jusqu'aux  îles  de  TOcéanie,  tableau  que 
complète  une  statistique  pleine  d'intérêt  sous  le  titre  de  Géographie  indus- 
trielle et  commerciale.  Cette  quatrième  partie  comprend  la  situation  générale 
de  l'industrie  en  Europe,  l'indication  des  productions  des  principales  contrées, 
des  grands  centres  de  commerce,  et  des  voies  de  transport  maritime  pour  les 
matières  d'importation  ef  d'exportation.  Enfln,  dans  un  petit  appendice,  l'au- 
teur donne  un  abrégé  de  l'histoire  de  la  géographie  contenant  les  époques 
des  principales  découvertes ,  des  voyages  autour  du  monde,  etc. 

Nous  croyons  faire  assez  l'éloge  du  nouvel  ouvrage  de  M.  Sanis  en  ajoutant 
que  les  Leçons  de  Géographie  sont  rédigées  avec  la  méthode  et  l'exactitude 
qui  distinguent  à  un  si  haut  degré  les  précédentes  publications  du  savant 
professeur.  C.  R. 


VARIETES. 

Séance  publique  annuelle  de  l'Acadénfïie  des  sciences. 

L'Académie  des  sciences  a  tenu  sa  séance  publique  le  lundi  30  janvier  185/i, 
sous  la  présidence  de  M.  Combes. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  Élie  de  Beaumonl  a  proclamé  les  prix 
décernés  pour  l'année  1853,  par  l'Académie. 

Prix  décernés.  —  Voici  la  liste  des  principaux  prix  décernés  pour  l'année 
1853. 

Concours  pour  le  prix  d'astronomie  fondé  par  M.  de  Lalande.  —  Cinq 
nouvelles  planètes  télescopiques  ont  été  découvertes  depuis  le  concours  de 

1852.  M.  de  Gasparis,  asti'onome  de  l'observatoire  de  Naples,  et  M.  Chacor- 
nac,  de  l'observatoire  de  Marseille,  ont  découvert  le  même  jour,  le  6  avril 

1853,  deux  nouvelles  planètes  qu'ils  ont  nommées  Thémis  et  Phocéa.  M.  Lu- 
ther, astronome  de  l'observatoire  de  Blik,  près  de  Dusseldorf,  a  découvert 
Proserpine  le  5  mai  1853.  Enfin,  'M.  Hind,  superintendant  du  Fsautical 
Almanac,  à  qui  l'on  devait  la  découverte  de  sept  planètes,  a  encore  trouvé 
Thatie,  le  15  décembre  1852,  et  Euterpe,  le  8  novembre  1853.  Ce  qui  porte 
à  vingt-sept  le  nombre  des  planètes  situées  entre  Mars  et  Jupiter.  L'Acadé- 
mie décerne  à  chacun  de  ces  quatre  astronomes  une  médaille  de  la  fondation 
Lalande. 

Prix  de  mécanique  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  L'Académie  décerne 
le  prix  de  mécanique  à  M.  Franchot  (Charles-Louis-Félix),  1"  pour  l'in- 
vention de  la  lampe  connue  sous  le  nom  de  lampe  à  modérateur,  con- 
struite par  lui  en  1836  et  1837,  et  dont  l'usage  est  aujourd'hui  devenu 
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général;  2"  pour  les  essais  de  construction  de  machines  motrices  à  air  chaud, 
qu'il  poursuit  avec  une  persévérance  soutenue  depuis  Tannée  1836. 

Prix  de  statistique  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  Les  mémoires  déposées 
étaient  au  nombre  de  dix.  Cinq  n'avaient  aucun  caractère  statistique.  Parmi 
les  cinq  autres  mémoires,  le  plus  digne  d'intérêt  en  ce  moment  est  un  mémoire 
in-S",  inscrit  sous  le  n°  3,  et  inlitr.lé  :  «  de  l'Organisation  des  Sociétés  de 
«  prévoyance  ou  de  secours  mutuels,  et  des  bases  scientifiques  sur  lesquelles 
«  elles  doivent  être  établies,  avec  une  table  de  mortalité  et  une  table  de  ma- 
«  ladic,  dressées  sur  des  documents  spéciaux;  publié,  sous  la  direction  du 
«  comité  pour  la  propagation  des  sociétés  de  prévoyance,  par  I\l.  Gustave 
«  Hubbard,  secrétaire  de  ce  comité.  » 

La  seconde  pièce,  n°  9,  est  un  manuscrit  composé  d'un  grand  nombre  de 
tableaux  du  plus  vaste  format,  accompagnés  d'un  texte  explicatif,  et  réunis 
sous  le  titre  de  :  «  Résumé  siaiislique  et  médical  des  décisions  prises  par  le 
M  conseil  de  révision  du  département  de  Maine-et-Loire  de  1817  à  1850 
«  par  Adolphe  Lachèze,  docteur  en  médecine,  à  Angers.  » 

La  troisième  pièce,  n°  8,  est  un  petit  mémoire,  de  20  pages  seulement, 
qui  porte  pour  titre  :  «  Recherches  statistiques  sur  les  conceptions  et  les 
«  naissances  à  Versailles,  considérées  dans  leur  rapport  avec  la  population  et 
«  les  sexes,  les  années,  les  mois,  les  heures  et  les  saisons  météorologiques, 
«  par  M.  le  docteur  Ad.  Bérigny.  » 

Le  titre  de  la  quatrième  pièce,  enregistrée  sous  le  n°  2,  semblerait  indi- 
quer des  recherches  sur  les  maladies  :  «  Statistique  médicale  de  la  France, 
«  par  le  docteur  F.  Roubaud.  »  JMais  il  s'agit,  au  contraire,  de  recherches 
sur  le  nombre  des  médecins ,  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens. 

Le  cinquième  ouvra^^e  enregistré ,  sous  le  n'  Zi ,  est  intitulé  :  «  Du  Droma- 
«  daire  comme  bête  de  somme  et  comme  animal  de  guerre,  par  le  général 
«  J.  L.  Carbuccia.  » 

En  présence  de  ces  mémoires ,  qui  tous  offrent  des  résultats  d'un  intérêt 
véritable,  mais  qui  laissent  quelque  chose  à  désirer,  l'Académie  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  décerner  de  prix  pour  1853.  Mais  elle  accorde  deux 
médailles  d'encouragement,  l'une  de  300  francs  à  M.  Gustave  Hubbard , 
l'autre  de  200  francs  h  M.  Lachèze.  Enfin ,  elle  accorde  des  mentions  hono- 
rables à  M.  Ad.  Bérigny,  à  M.  Roubaud  et  à  M.  le  général  Carbuccia. 

Prix  extraordinaire  sur  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation.  — 
L'Académie  accorde  : 

A  M.  Dupuy  de  Lôme  un  prix  de  2,000  francs,  pour  la  conception  et  la 
construction  du  vaisseau  à  voiles,  à  vapeur,  avec  hélice,  le  ISapoléon,  qui 
réunit  l'ensemble  le  plus  remarquable  de  vitesse  et  de  qualités  à  la  mer  ; 

A  M.  Moll  un  prix  de  2,000  francs,  pour  avoir  calculé  les  mécanismes  du 
Napoléon,  et  construit  avec  perfection  ces  mécanismes;  et  pour  avoir  fait, 
de  concert  avec  M.  Bourgois,  les  expériences  sur  l'hélice,  dont  les  résultats 
sont  aujourd'hui  la  règle  des  ingénieurs  ; 

A  M.  Bourgois  un  prix  de  2,000  francs,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux 
persévérants  sur  l'hélice,  et  pour  ses  considérations  sur  la  transformation 
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progressive  du  matériel  de  la  marine  militaire  actuelle  en  marine  mixte  à 
voiles  et  à  vapeur. 

Grand  prix  de  mathématiques,  proposé  pour  1850,  et  remis  au  concours 
pour  1853.  —  L'Académie  avait  proposé  comme  sujet  de  prix  la  question 
suivante  : 

«  Trouver  pour  un  exposant  entier  quelconque  n  les  solutions  en  nombres 
a  entiers  et  inégaux  de  Téquaiion  x"-\-ij"=z",  ou  prouver  qu'elle  n'en  a 
«  pas.  » 

Dix-huit  mémoires  avaient  été  déposés  au  secrétariat.  Plusieurs  d'entre  eux 
ont  été  adressés  par  des  personnes  qui  ne  connaissaient  pas  la  difficulté  du 
sujet.  D'autres  mémoires  reufermaient  quelques  tentatives  ingénieuses,  ninis 
qui  n'atteignaient  pas  le  but.  Aucun  mémoire  n'a  été  jugé  digne  du  prix. 

Grand  jmx  de  mathématiques,  proposé  pour  ISZiS,  et  remis  au  concours 
pour  1853.  —  L'Académie  avait  proposé  pour  18^8  et  remis  au  concours 
pour  1853  la  question  suivante  : 

«  Trouver  les  intégrales  des  équations  de  l'équilibre  intérieur  d'un  corps 
«  solide  élastique  et  homogène  dont  toutes  les  dimensions  sont  finies,  par 
«  exemple,  d'un  parallélipipède  ou  d'un  cyHndre  droit,  en  supposant  con- 
«  nues  les  pressions  ou  tractions  inégales  exercées  aux  difiorenls  points  de  sa 
«  surface.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  déposé  au  secrétariat  avec  la  devise  :  Fortiter  et 
rectè.  Ce  mémoire  indique  chez  l'auteur  des  connaissances  étendues,  mais  il 
manque  de  clarté  et  de  précision,  et  il  a  paru  insuffisaut  pour  mériter  le 
prix. 

Prix  fondé  par  madame  la  marquise  de  Laplace.  —  Une  ordonnance 
royale  ayant  autorisé  l'Académie  des  Sciences  à  accepter  la  donation,  qui  lui 
a  été  faite  par  madame  la  marquise  de  Laplace,  d'une  rente  pour  la  fondation 
à  perpétuité  d'un  prix  consistant  dans  la  collection  complète  des  ouvrages  de 
Laplace,  prix  qui  devra  être  décerné  chaque  année  au  premier  élève  sortant 
de  l'École  polytechnique , 

Le  président  a  remis  les  cinq  volumes  de  la  Mécanique  céleste,  VExposition 
du  système  du  monde  et  le  Traité  des  probabilités,  à  M.  Lerouxeau  de  Saint- 
Dridan  (Louis-Marie),  sorti  le  premier  de  l'Ecole  polytechnique,  le  23  sep- 
tembre 1853,  et  entré  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Sciences  physiques.  —  Concours  ponr  le  grand  prix  des  sciences  physiques 
pour  1853.  —  Dans  sa  séance  du  22  mars  1852,  l'Académie  avait  mis  au 
concours,  pour  le  grand  prix  des  sciences  physiques  à  décerner  en  1853,  la 
question  suivante  : 

«  Faire  connaître  par  des  observations  directes  et  des  expériences,  le  mode 
«  de  développement  des  Vers  Intestinaux  et  celui  de  leur  transmission  d'un 
«  animal  à  un  autre  :  appliquer  à  la  détermination  de  leurs  affinités  naturelles 
«  les  faits  anaiomiques  et  physiologiques  ainsi  constatés.  » 

Deux  mémoires  ont  été  envoyés  au  secrétaiiaf.  L'Académie  accorde  :  1"  le 
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prix  à  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1,  dont  l'auteur  est  M.  G.  J. 
Van  Beneden ,  professeur  à  l'université  de  Louvain  ;  2°  une  mention  hono- 
rable à  M.  Frédéric  Kuechenmeister,  à  Zittau  (Saxe),  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n"  2. 

Prix  de  physiologie  expérimentale.  —  L'Académie  accorde  le  prix  de  phy- 
siologie expérimentale  à  M.  Cl.  Bernard,  pour  des  expériences  qui  mettent  en 
lumière  une  propriété  entièrement  inconnue  du  système  ganglionnaire.  Cette 
découverte  consisie  à  démontrer,  par  des  expériences,  que  la  portion  cervi- 
cale du  grand  sympathique  exerce  une  influence  manifeste  sur  la  température 
des  parties  auxquelles  .ses  Olets  se  distribuent  en  accompagnant  les  vaisseaux 
artériels. 

Prix  proposés,  —  Il  a  été  donné  ensuite  lecture  des  prix  proposés  pour 
les  années  1853,  185Zi  et  1855. 

Sciences  mathématiques.  —  Grand  prix  de  mathématiques  proposé  pour 
185/4.  —  L'Académie  propose  comme  sujet  de  prix  pour  185Z|,  la  question 
suivante  : 

«  Reprendre  l'examen  comparatif  des  théories  relatives  aux  phénomènes 
«  capillaires;  discuter  les  principes  mathématiques  et  physiques  sur  lesquels 
«  on  les  a  fondées;  signaler  les  modifications  qu'ils  peuvent  exiger  pour 
«  s'adapter  aux  circonstances  réelles  dans  lesquelles  ces  phénomènes  s'ac- 
«  complissent;  et  comparer  les  résultats  du  calcul  à  des  expériences  pré- 
ce  cises,  faites,  entre  toutes  les  limites  d'espace  mesurables,  dans  des  condi- 
«  tions  telles,  que  les  effets  obtenus  par  chacune  d'elles  soient  constants.  » 

Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de  trois  millle  francs. 
Les  mémoires  devront  être  arrivés  au  secrétariat  de  l'Académie,  avant  le 
1"  avril  185^.  Ce  terme  est  de  rigueur.  Les  noms  des  auteurs  seront  conte- 
nus dans  des  billets  cachetés,  qui  ne  seront  ouverts  que  si  la  pièce  est  cou- 
ronnée. 

Grand  prix  de  mathématiques,  proposé  pour  1847,  et  remis  au  concours 
pour  185/i.  —  L'Académie  avait  proposé,  comme  sujet  de  grand  prix,  pour 
18/|7,  la  question. suivante  : 

«  Établir  les  équations  des  mouvements  généraux  de  l'atmosfrfière  ter- 
«  restre,  en  ayant  égard  à  la  rotation  de  la  terre,  à  l'action  calorifique  du 
»  soleil,  et  aux  forces  attractives  du  soleil  et  de  la  lune.  » 

Une  seule  pièce  était  parvenue  au  secrétariat,  et  elle  n'a  pas  paru  mériter 
le  prix.  La  même  question  est  remise  au  concours,  dans  les  mêmes  termes, 
pour  185Zi.  Les  auteurs  sont  invités  à  faire  voir  la  concordance  de  leur  théo- 
rie avec  quelques-uns  des  mouvements  atmosphériques  les  mieux  constatés. 
Lors  même  que  la  question  n'aurait  pas  été  entièrement  résolue,  si  l'auteur 
d'un  mémoire  avait  fait  quelque  pas  important  vers  la  solution,  l'Académie 
pourrait  lui  accorder  le  prix.  Les  pièces  relatives  à  ce  concours  ont  dû  être 
remises  au  secrétariat  di:  l'Intiiut  avant  le  1"  janvier  185/i.  Le  prix  conas- 
tera  en  une  médaille  d'or  de  ia  valeur  de  trois  mille  francs. 
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Grand  prix  de  mathématiques,  proposé  pour  1852,  et  remis  au  concours 
pour  1855.  —  L'Académie  avait  proposé,  comme  sujet  de  prix,  pour  185'2, 
la  question  du  refroidissement  d'un  ellipsoïde  qui  rayonne  dans  un  milieu 
donné.  Aucune  pi^-ce  n'ayant  été  adressée  au  secréiariat,  la  question  est 
remise  au  concours,  pour  1855,  dans  les  termes  suivants, 

«  Trouver  rintéj,'rale  de  l'équalion  connue  du  mouvement  de  a  chaleur, 
«  pour  le  cas  d'un  ellipsoïde  homogène,  dont  la  surface  a  un  pouvoir  rayon- 
«  nant  constant,  et  qui,  après  avoir  été  primitivement  échauffé  d'une  manière 
«  quelconque,  se  refroidit  dans  un  milieu  d'une  température  donnée.  » 

Les  pièces  relatives  à  ce  concours  devront  être  remises  au  secrétariat  de 
l'Institut  avant  le  1"  janvier  1855.  Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or 
de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Prix  d'astronomie  fondé  par  M.  de  Lalande.  —  La  médaille  fondée  par 
M.  de  Lalande,  pour  être  accordée  annuellement  à  la  personne  qui,  en  France 
ou  ailleurs  (les  membres  de  l'Institut  exceptés),  aura  fait  l'observc'tion  la 
plus  intéressante,  le  mémoire  ou  le  travail  le  plus  utile  aux  progi'ès  de  l'as- 
tronomie, sera  décernée  dans  la  prochaine  séance  publique  de  185Zi. 

Prix  de  mécanique,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  M.  de  Montyon  a  offert 
une  rente  sur  l'État,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  en  faveur  de  celui 
qui,  au  jugement  de  l'Académie  des  Sciences,  s'en  sera  rendu  le  plus  digne 
en  inventant  ou  en  perfectionnant  des  instruments  utiles  aux  progrès  de  l'agri- 
culture, des  arts  mécaniques  ou  des  sciences.  Ce  prix  sera  une  médaille  d'or 
de  la  valeur  de  quatre  cent  cinquante  francs.  Le  terme  de  ce  concours  est 
fixé  au  1"  avril  de  chaque  année. 

Prix  de  statistique,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  Parmi  les  ouvrages  qui 
auront  pour  objet  une  ou  plusieurs  questions  relatives  à  la  Statistique  de  la 
France,  celui  qui,  au  jugement  de  l'Académie,  contiendra  les  recherches  les 
plus  utiles  sera  couronné  dans  la  prochaine  séance  publique  de  185/4.  On  con- 
sidère comme  admis  à  ce  concours  les  mémoires  envoyés  en  manuscrit,  et 
ceux  qui,  ayant  été  imprimés  et  publiés,  arrivent  à  la  connaissance  de  l'Aca- 
démie ;  sont  seuls  exceptés  les  ouvrages  des  membres  résidants. 

Le  prix  consiste  en  une  médaille  d'or  équivalente  à  la  somme  de  quatre 
cent  soixante-dix-sept  francs.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  1"  janvier 
de  chaque  année. 

Prix  fondé  par  madame  la  marquise  de  Laplace.  —  Une  ordonnance 
royale  a  autorisé  l'Académie  des  Sciences  à  accepter  la  donation  qui  lui  a  été 
faite,  par  madame  la  marquise  de  Laplace,  d'une  rente  pour  la  fondation  à 
perpétuité  d'un  prix  consistant  dans  la  collection  complète  des  ouvrages  de 
Laplace.  Ce  prix  sera  décerné,  chaque  année,  au  premier  élève  sortant  de 
l'École  polytechnique. 

Sciences  physiques.  —  Grand  prix  des  sciences  physiciues,  proposé  en  185Û 
pour  1856.  —  «  Etudier  d'une  manière  rigoureuse  et  méthodique  les  méta- 
«  morphoses  et  la  reproduction  des  Infusoires  proprement  dits  (l'olygaslriques 
«  de  M.  Ehrenberg).  » 
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Les  pièces  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rAcadémie  ,  avant  le 
1"  janvier  1856.  Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de 
trois  mille  francs. 

Grand  prix  des  sciences  physiques,  proposé  en  1850  pour  1853,  et  remis 
à  1855.  —  «  1"  Etudier  les  lois  de  la  distribution  des  corps  organisés  fossiles 
«  dans  les  différents  terrains  sédimeutaires,  suivant  leur  ordre  de  superposi- 
«  tion;  2°  discuter  la  question  de  leur  apparition  ou  de  leur  disparition  siic- 
«  cessive  ou  simultanée;  3°  Rechercher  la  nature  des  rapports  qui  existent 
«  entre  Tétat  actuel  du  règne  organique  et  ses  états  antérieurs.  » 

L'Académie  a  reçu  quatre  mémoires  sur  l'ensemble  de  ces  questions. 
Aucun  n'y  a  répondu  d'une  manière  assez  satisfaisante  pour  mériter  le 
prix.  L'Académie  accorde  toutefois  un  encouragement  à  M.  Paul  Gervais, 
professeur  de  zoologie  à  la  Facidté  des  sciences  de  Montpellier,  auteur  du 
mémoire  inscrit  sous  le  n"  2.  La  question  reste  au  concours.  Le  prix  consi- 
stera en  ime  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Los  mémoires 
devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'Académie  avant  le  i"  janvier  1856. 

Grand  irrix  des  sciences  physiques ,  proposé  en  1847  pour  i8/i9,  remis  au 
concours  pour  1853,  et  de  nouveau,  j)Our  1856.  —  «  Etablir,  jpar  l'étude  du 
«  développement  de  l'embryon  dans  deux  espèces,  prises,  Tune  dans  l'em- 
«  branchement  des  vertébrés,  et  l'autre,  soit  dans  l'embranchement  dcsmol- 
«  lusques,  soit  dans  celiu  des  articulés,  des  bases  pour  l'embryologie  com- 
«  parée.  » 

Deux  ouvrages  ont  été  déposés  au  secrétariat  pour  répondre  à  cette  ques- 
tion. Celui  qui  a  pour  épigraphe  ;  «  Ars  tota  in  observât ionibus,  n"  2,  »  a 
fixé  plus  particulièrement  l'attention  de  l'Académie,  qui  accorde  une  récom- 
pense de  2,000  francs  à  M.  Lereboullet,  professeur  de  zoologie  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Strasbourg ,  auteur  de  ce  mémoire.  La  question  est  remise 
au  concours.  Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois 
mille  francs.  Les  pièces  adressées  pour  le  concours  devront  être  parve- 
nues au  secrétariat  avant  le  1"  avril  1856. 

Prix  de  physiologie  expérimentale,  fondé  par  M.  de  Montyon.  —  Feu 
M.  de  Montyon  ayant  oflert  une  somme  à  l'Académie  des  Sciences,  avec  l'in- 
tention que  le  revenu  en  fût  affecté  à  un  prix  de  physiologie  expérimentale  à 
décerner  chaque  année,  et  le  gouvernement  ayant  autorisé  cette  fondation 
par  une  ordonnance  en  date  du  22  juillet  1818,  l'Académie  adjugera  une  mé- 
daille d'or  de  la  valeur  de  800  francs  à  l'ouvrage,  imprimé  ou  manuscrit, 
qui  lui  paraîtra  avoir  le  plus  contribué  aux  progrès  de  la  physiologie  expé- 
rimentale. Le  prix  sera  décerné  dans  la  prochaine  séance  publique.  Les 
ouvrages  ou  mémoires  préseniés  par  les  auteurs  doivent  être  envoyés  au 
secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"  avril  de  chaque  année. 

Divers  prix  du  legs  Montyon.  —  Conformément  au  testament  de  feu 
M.  Auget  de  Montyon ,  et  aux  oi-donnances  du  29  juillet  1821 ,  du  2  juin 
182/1  et  du  23  août  1829,  il  sera  décerné  un  ou  plusieurs  prix  aux  auteurs 
des  ouvrages  ou  des  découvertes  qui  seront  jugés  les  plus  utiles  à  Vart  de 
guérir,  et  à  ceux  qui  auront  trouvé  les  moyens  de  rendre  un  art  ou  un  métier 
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moins  insalubre.  Les  pièces  admises  au  concours  n'auront  droit  aux  prix 
qu'autant  qu'elles  contiendront  une  découverte  parfaitement  déterminée.  Les 
ouvrages  ou  mémoires  présentés  par  les  auteurs  doivent  être  envoyés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"  avril  de  chaque  année. 

Prix  Cuvier.  —  La  commission  des  souscripteurs  pour  la  statue  de  Georges 
Cuvier  ayant  otTert  à  l'Académie  une  somme  résultant  des  fonds  de  la  sous- 
cription, restés  libres,  avec  rintention  que  le  produit  en  fût  affecté  à  un  prix 
qui  porterait  le  nom  de  prix  Cuvier,  et  qui  serait  décerné  tous  les  trois  ans  à 
l'ouvrage  le  plus  remarquable,  soit  sur  le  règne  animal,  soit  sur  la  géologie, 
et  lo  gouvernement  ayant  autorisé  cette  fondation  par  une  ordonnance  en 
date  du  9  août  1839,  l'Académie  décernera,  dans  la  séance  publique  de  185^, 
un  prix  (sous  le  nom  de  prix  Cuvier)  à  l'ouvrage  qui  sera  jugé  le  plus  re- 
marquable entre  tous  ceux  qui  auront  paru  depuis  le  1"  janvier  1850 
jusqu'au  31  décembre  1853,  soit  sur  le  règne  animal,  soit  sur  la  géologie. 
La  valeur  de  ce  prix  sera  de  qiiince  cents  francs.  Le  concours  a  été  clos  le 
1"  janvier  185Zi. 

Prix  Athumbert,  pour  les  sciences  naturelles,  proposé  en  185i  pour  1856. 
—  B  Etudier  le  mode  de  fécondation  des  reufs  et  la  structure  des  organes  de 
«  la  génération  dans  les  principaux  groupes  naturels  de  la  classe  des  polypes 
n  ou  de  celle  des  acalèphes.  » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Académie  avant  le 
1"  janvier  1856.  Le  prix  consistera  en  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de 
deux  mille  cinq  cents  francs. 

M.  Combes  a  rappelé  ensuite  en  quelques  mots  les  pertes  douloureuses 
que  l'Académie  a  éprouvées,  et  les  services  rendus  h  la  science  par  M.  Arago 
et  par  M.  de  Jussieu.  La  séance  s'est  terminée  par  la  lecture  d'un  éloge  his- 
torique de  M.  de  Blain ville,  par  .M.  Flourens. 


liiipriinerie  de  Jules  Delalain, 
Paris,  rue  de  Sorbonne,  28  fév. 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


tg54.  —  IV°  3. 


DECRETS. 


Décret  impérial,  précédé  d'un  rapport,  créant  une  cliaire  de  physio- 
logie générale  ù  la  faculté  des  sciences  de  Paris  et  modinant  l'ensei- 
gnement de  la  botanique  (17  mars  185Zi). 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire , 

J'ai  riionneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'instituer  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris  une  cliaire  de  physiologie  générale.  Il  existe,  il  est  vrai, 
dans  les  différents  établissements  scientifiques  de  la  capitale  plusieurs  chaires 
où  la  physiologie  est  enseignée  ;  mais  tantôt  cette  science  n'est  présentée 
qu'à  un  point  de  vue  particulier,  tantôt  le  nombre  insuffisant  des  leçons  ne 
permet  pas  d'en  aborder  toutes  les  parties.  Malgré  le  talent  éminent  et  la  ré- 
putation européenne  des  professeurs  à  qui  cet  enseignement  est  confié,  la 
physiologie  générale  n'a  pas  encore  dans  l'Université  un  organe  chargé  d'en 
faire  l'exposition  complète. 

Laplace ,  que  les  travaux  de  sa  jeunesse  peuvent  faire  considérer  comme 
le  fondateur  de  l'école  physiologique  française,  aimait  à  répéter  que  les  deux 
sciences  les  plus  digues  de  l'attention  des  esprits  élevés  étaient  la  physiologie 
et  l'astronomie,  «  et  si  je  mets,  ajoutait-il,  la  physiologie  au  premier  rang, 
«  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  attend  encore  son  Newton.  » 

La  science  de  la  vie  est  double.  Tandis  que  le  moraliste  étudie,  à  la  clarté 

de  la  conscience,  les  opérations  ei  les  facultés  de  l'âme,  le  physiologiste, 

sans  oublier  le  principe  placé  au-dessus  de  ses  investigations,  emprunte  à  la 

physique,  à  la  chimie,  à  l'anatomie,  leurs  procédés  les  plus  délicats  pour 
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tl<5crire  los  fonctions  ilos  corps  organisas.  Il  met  en  (pnvre,  sous  sa  l'orme  la 
plus  délitée,  celle  belle  méthode  expihimcnlale,  source  de  tant  de  décou- 
vertes dans  les  temps  modernes.  Les  problèmes  qu'il  agile  sont  si  dignes  de 
méditation,  ses  découvertes  ont  tant  d'attrait,  ses  espérances  tant  de  gran- 
deur, que  nulle  autre  étude  peul-èlre  ne  récompense  mieux  les  elforls  qu'elle 
inspire.  Quel  inlérèt  s'altache  à  la  contemplation  des  phénomènes  que  la 
pliysiologie  a  appris  à  observer  et  h  expliquer,  qu'elle  rapporte  à  leur  cause 
et  qu'elle  poursuit  dans  leurs  elTets!  Ces  organes,  ces  fonctions,  qui  dans 
un  même  être  se  complètent  ou  se  balancent,  qui  tantôt  rivalisent  et  tantôt 
se  prêtent  appui  ;  ces  êtres  divers  que  tout  semble  rendre  étrangers  les  uns 
aux  autres,  et  que  l'économie  de  la  nature  mieux  observée  rend  pourtant 
solidaires  ;  ces  manifestations  de  la  vie ,  si  nombreuses  et  si  diverses  de 
forme ,  de  rôle  et  de  durée  ,  où  les  développements  se  font  pourtant  toujours 
dans  un  ordre  et  d'après  un  plan  d'une  saisissante  simplicité ,  que  de  motifs 
qui  doivent  concourir  à  élever  l'esprit  de  Ihomme  vers  cette  immuable  sa- 
gesse qui  gouverne  le  monde  ! 

Fonder  un  enseignement  où  la  physiologie  serait  exposée  en  entier,  sans 
arrière-pensée  d'application  ,  uniquement  en  vue  de  faire  admirer  la  nature 
avec  plus  d'intelligence ,  d'en  faire  aimer  le  créateur  avec  plus  de  convic- 
tion ,  c'est  une  œuvre  digne  de  notre  temps  et  que  les  cours  de  la  faculté  des 
sciences  ont  déjà  préparée. 

Toutes  les  branches  des  sciences  sont  cultivées  avec  ardeur;  toutes  les 
parties  de  l'histoire  naturelle  sont  soumises  à  des  travaux  de  classilicalioH 
courageusement  poursuivis;  mais  les  maîtres  actuels  de  la  jeunesse  ainîcnl 
à  lui  prouver  que  ces  moyens  de  la  science  n'en  sont  pas  la  fin.  Celle-ci  est 
plus  haute.  Buflbn,  Bonnet,  Spallanzani,  avec  des  moyens  d'étude  imparfaits 
encore,  ont  pourtant  laissé  des  traces  si  profondes  qu'il  ne  peut  rester  aucun 
doute  sur  le  succès  d'un  enseignement  destiné  à  montrer  ce  que  peut  l'es- 
prit d'analyse  uni  au  génie  de  l'observation ,  lorsqu'il  s'agit  de  dévoiler  la 
beauté  du  plan  de  l'univers. 

La  place  de  cet  enseignement  semble  marquée  à  la  Sorbonne  ,  où  il  a  déjà 
jeté  de  profondes  racines.  Les  élèves  de  toutes  les  facultés  viendront  y  cher- 
cher des  leçons  ou  des  délassements.  Pour  les  auditeurs  qui  auront  suivi  les 
cours  actuels  de  la  faculté  des  sciences,  ce  sera  un  développement  qui  leur 
semblera  trop  court  encore.  Pour  les  autres  ce  sera  une  nouveauté  qui  leur 
fera  sentir  la  nécessité  d'aller  chercher  ailleurs  les  notions  précises  qu'un 
tel  cours  suppose  toujours  dans  l'esprit  de  ceux  à  qui  il  s'adresse. 

Le  cours  nouveau  devrait  durer  deux  ans  et  se  faire  dans  le  semeslre 
d'été.  11  serait  particulièrement  fréquenté  par  les  étudiants  qui  auraient, 
pendant  une  première  année,  suivi ,  auprès  de  la  même  faculté,  l'enseigne- 
ment des  sciences  naturelles  dont  un  programme  excellent  a  précisé  Tobjet 
et  l'étendue.  Loin  de  rien  changer  à  ce  programme  et  aux  leçons  qui  en  sont 
la  digne  expression,  il  s'appuierait  sur  lui  pour  compléter  la  préparation  à  la 
licence  et  au  doctorat. 

Un  savant  que  l'Europe  connaît,  que  l'Académie  des  sciences  a  quatre  fois 
eonronné  et  qui  se  recommande  non-senlement  comme  expérimentateur, 
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mais  comme  inventeur,  M.  Claude  Hernard  ,  pourrait  être  appelé  à  la  elialro 
de  physiologie  générale.  Il  y  répandrait  certainement  un  grand  éclat.  Ses 
récentes  découvertes  sur  la  vraie  fonction  du  foie  ont  placé  son  nom  à  côté 
de  celui  des  plus  grands  physiologistes  et  le  rciulcnt  digne  du  choix  de  Votre 
Majesté. 

Cette  utile  création  n'entraînerait  d'ailleurs  aucune  dépense.  Il  existe  ac- 
tuellement deux  chaires  de  botanique  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  : 
l'une,  qui  porte  le  nom  de  chaire  de  botanique,  anatomie  et  physiologie  vé- 
gétales; l'autre,  le  nom  de  chaire  d'organographie  végétale.  La  première  de 
ces  chaires  est  vacante  et  pourrait  sans  inconvénient  être  réunie  à  la  seconde, 
qui  prendrait  alors  le  titre  général  de  chaire  de  botanique.  Le  cours  de  bota- 
nique durerait  deux  ans  et  aurait  lieu  pendant  le  semestre  d'été.  Un  seul 
professeur,  embrassant  l'ensemble  de  la  science,  la  développerait  d'une  ma- 
nière plus  méthodique.  On  ne  conçoit  guère,  en  effet ,  qu'il  soit  possible  de 
traiter  des  classifications  sans  s'occuper  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie 
des  plantes  ;  et,  si  ces  deux  aspects  de  la  science  sont  en  quelque  sorte  indi- 
visibles, il  est  bon,  dans  l'intérêt  même  de  l'enseignement,  d'en  confier 
l'exposé  à  un  seul  professeur. 

Si  Votre  Majesté  veut  bien  consacrer  l'application  des  idées  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  je  la  prie  de  revêtir  de  sa  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint,  qui  sera  un  nouveau  témoignage  de  sa  sollicitude 
pour  Tavancemeut  des  sciences  modernes. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre  .Majesté  ,  le  très-hum- 
ble et  très-obéis.sant  serviteur. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

IL   FORTOUL. 

Décret  impérial. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et.  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tiu- 
struction  publique  et  des  cultes, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chaire  de  botanique,  anatomie  et  physiologie  végétales  de  la 
faculté  des  sciences  de  Paris  est  et  demeure  supprimée. 

La  chaire  d'organographie  végétale  de  ladite  faculté  prend  le  titre  de 
chaire  de  botanique. 

Le  cours  de  botanique  dure  deux  ans,  et  commence,  chaque  année,  le 
premier  mars;  l'une  des  deux  années  est  consacrée  à  l'anatomie  et  à  la  phy- 
siologie végétales,  l'autre  à  la  botanique  descriptive. 

Art.  2.  Il  est  créé  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  une  chaire  de  physio- 
logie générale, 

C. 
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Art.  3.  M.  Claude  Bernard,  docteur  es  sciences,  est  nommé  professeur 
de  physiologie  générale  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

Art.  U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruclion 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  185/j. 

NAPOLÉON. 

Par  Tcmpereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

II.    FORTOUL, 


Décret  impérial,  autorisant  l'établissement  d'une  école   secondaire 
ecclésiastique  à  !Vogent-le-Rotrou  (13  mars  1854). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  Tévêque  de  Chartres,  à  Teffet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  à  Nogent-le-Rotrou  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  3  janvier  185/i  ; 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  15  mars  1850  ,  sur  l'enseignement, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Tii'L  1".  L'évêque  de  Chartres  est  autorisé  à  établir  une  école  secondaire 
ecclésiastique  à  Nogent-le-Rotrou. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  185/|. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 
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AKRETEii». 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  prescrivant 
l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  impériaux  (13  mars 

185i). 

Le  miuislre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruclion  publique  et 
des  cultes , 

Vu  le  rapport  du  président  de  la  commission  chargée  d'indiquer  les  exer- 
cices gymnastiques  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  les  lycées  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstruclion  publique  entendu  , 

Arrête  : 

Art.  1".  La  gymnastique  fait  partie  de  réducatloa  des  lycées  de  l'empire  ; 
elle  est  l'objet  d'un  enseignement  régulier  qui  est  donné  aux  frais  des  éta- 
blissements. 

Les  exercices  gymnastiques  sont  empruntés  au  règlement  des  gymnases 
militaires ,  modifié  conformément  au  programme  ci-annexé. 

Les  leçons  d'équitation  sont  facultatives  et  restent  à  la  charge  des  familles. 

Art.  2.  Les  élèves  sont  partagés,  pour  les  exercices  gymnastiques,  en  trois 
divisions  :  celle  du  petit  collège,  celle  du  moyen  collège,  celle  du  grand 
collège. 

Ces  trois  divisions  seront,  au  besoin,  subdivisées  en  sections. 

L'enseignement  de  la  division  du  petit  collège  sera  emprunté  aux  quatre 
premières  séries  et  à  la  sixième  série  du  programme  ci-annexé. 

L'enseignement  de  la  division  du  moyen  collège  comprend  les  exercices 
indiqués  dans  les  séries  l,2,3,Zi,5,6et8  dudit  programme. 

L'enseignement  de  la  division  du  grand  collège  comprend,  outre  la  répé- 
tition des  exercices  ci-dessus,  tous  les  autres  exercices  mentionnés  audit 
programme. 

Art.  3.  Chacune  de  ces  divisions  reçoit ,  pendant  toute  l'année ,  deux  le- 
çons par  semaine ,  à  des  heures  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  récréation. 
Une  de  ces  leçons  a  lieu  nécessairement  le  jeudi. 
Un  gymnase  couvert  est  spécialement  affecté  aux  exercices  de  gymnastique. 

Art.  h.  Les  maîtres  de  gymnastique  sont  nommés  par  le  miuistre  de  l'in- 
struction publique. 

l-'ait  à  Paris ,  le  13  mars  185Z|. 

H.    FORTOLL. 
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Arrêté  du  niinislre  de  rinslrucUon  publique  et  des  cultes,  adoptant  le 
programme  d'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  impé< 
riaux  (13  mars  185/i). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinslruction  publique  et 
des  cultes , 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  sur  l'enseignement  de  la  gj'mnastique  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Arrête  : 

Les  exercices  de  gymnastique  appropriés  aux  élèves  des  lycées  se  divisent 
en  neuf  séries  : 

1"  SÉRIE.  —  Exercices  préparatoires. 

Formation  des  pelotons. 

Alignements. 

Demi-tour  à  droite. 

Marche  de  front. 

Marche  de  flanc. 

Conversion  de  pied  ferme  en  marche. 

Changements  de  direction. 

Ouvrir  et  resserrer  les  intervalles. 

ir  SÉRIE.  —  Mouvements  partiels  et  assouplissements. 

§  1".  Mouvements  'partiels  et  assouplissements  des  membres  supérieurs. 

Élever  et  abaisser  les  bras  sans  flexion. 

Mouvements  des  bras  avec  flexion. 

Circumduction  latérale  des  bras. 

Mouvement  horizontal  des  avant-bras. 

Étendre  les  bras  latéralement. 

Étendre  les  bras  verticalement. 

Lancer  alternativement  les  poings  en  avant. 

§  2.  Mouvements  partiels  et  assouplissements  des  membres  inférieurs. 

Fléchir  la  jambe. 

Fléchir  simultanément  la  cuisse  et  la  jambe. 

Fléchir  sur  les  membres  inférieurs. 

Cadence  modérée. 

Cadence  accélérée. 

Cadence  de  course. 
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Flexions  simullanées  des  jambes. 

Flexions  simultanées  des  cuisses  et  des  jambes. 

§  3.  Mouvements  de  la  tête  et  du  tronc. 

Fléchir  la  tête  en  avant. 
Mouvement  d'extension  de  la  tète. 
Mouvement  de  relation  de  la  tête. 
Fléchir  le  corps  en  avant. 
Opérer  l'extension  du  corps. 

IIP  SÉRIE. — Marches,  courses,  sauts,  exercices  pyrrhiques. 

Marche  au  pas  de  gymnastique. 

Marcher  sur  la  pointe  des  pieds. 

Marcher  sur  les  talons. 

Fléchir  sur  les  extrémités  inférieures  et  marcher  dans  cette  position. 

Courir  dans  les  chaînes  gymnastiques. 

Sautillement  sur  une  jambe  ou  sur  les  deux  jambes. 

Saut  de  pied  ferme  en  largeur  et  en  hauteur. 

Saut  avec  élan. 

Saut  en  profondeur. 

Sauts  à  la  perche. 

Exercices  pyrrhiques. 

IV*  SÉRIE.  —  Équilibres. 

Se  tenir  sur  une  jambe ,  l'autre  ployée  en  avant. 

Se  tenir  sur  une  jambe ,  l'autre  ployée  en  arrière. 

Se  pencher  en  avant  sur  un  pied. 

Se  pencher  en  arrière  sur  un  pied. 

Se  pencher  à  droite  ou  à  gauche  sur  un  pied. 

Poser  les  genoux  à  terre  et  se  relever. 

V*  SÉRIE.  —  Exercices  avec  les  haltères  et  les  mils. 

1°  Avec  les  haltères  : 

Élever  alternativement  les  haltères  en  avant,  jusqu'à  la  hauteur  des  épaules. 

Élever  simultanément  les  haltères  en  avant,  jusqu'à  la  hauteur  des  épaules. 

Élever  alternativement  les  haltères  vers  la  droite  et  vers  la  gauche,  jus- 
qu'à la  hauteur  des  épaules. 

Élever  simultanément  les  haltères  vers  la  droite  et  vers  la  gauche ,  jusqu'à 
la  hauteur  des  épaules. 

Élever  alternativement  les  haltères  verlicalemeut  au-dessus  des  épaules. 

Élever  simultanément  les  haltères  verticalement  au-dessus  des  épaules. 
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Élever  alternativement  les  haltères  à  hauteur  des  épaules,  et  tencke  les 
bras  devant  soi  en  les  dirigeant  eu  haut. 

Élever  simultanément  les  haltères  devant  soi  à  hauteur  des  épaules,  et 
tendre  les  bras  devant  soi  en  les  dirigeant  en  haut. 

Mouvement  alternatif  de  circumduction  autour  de  la  tête,  en  commençant 
le  mouvement  par  devant. 

iMouvement  alternatif  de  circumduction  autour  de  la  Icle,  en  commen- 
çant le  mouvement  par  derrière. 

Tenir  les  haltères  à  bras  tendu  le  plus  horizontalement  possible. 

Élever  alternativement  les  haltères  avec  les  pieds,  en  pliant  les  jambes. 

Élever  alternativement  les  haltères  avec  les  pieds,  les  jambes  restant  ten- 
dues en  avant. 

2°  Avec  les  mils  : 

Porter  le  mil  à  l'épaule. 

Porter  le  mil  en  arrière. 

Renverser  le  mil  en  arrière. 

Porter  le  mil  en  avant. 

Porter  le  mil  en  dehors  à  dioite. 

Porter  le  mil  en  dedans  à  gauche. 

Porter  le  mil  horizontalement  en  avant ,  et  le  passer  par-«tlessus  la  tête. 

Élever  le  mil  verticalement,  et  le  passer  derrière  la  tète. 

Abaisser  le  mil,  et  le  passer  autour  du  corps. 

Passer  le  mil  en  cercle  par  la  gauche  (ou  par  la  droite). 

Poser  le  mil  à  terre. 

Porter  le  mil  à  bras  tendus. 

VP  SÉRIE.  —  Exercices  avec  les  machines. 

$  1".  Exercices  par  suspension. 

Suspension  par  les  deux  mains  (ou  par  une  main) ,  etc. 
Élever  la  tête  au-dessus  de  la  barre. 
Suspension  par  le  pli  des  bras. 
Suspension  par  les  pieds  et  les  mains. 
Suspension  par  les  plis  du  bras  et  de  la  jambe. 

Passer  de  l'état  de  suspension  à  une  position  de  repos  ou  d'équiUbre  au- 
dessus  des  barres. 

Rétablissement  sur  la  jambe. 

Rétablissement  par  renversement. 

Rétablissement  sm-  les  avant-bras. 

RétabUssement  sur  les  poignets. 

Progression  latérale  vers  la  droite  (ou  vers  la  gauche). 

Progression  par  le  flanc  droit  (ou  gauche). 

Progression  par  brasses. 
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§  2.  Exercices  des  poutres. 

Passage  sur  la  poutre. 
Passer  à  cheval  en  avant. 
Passer  à  chev  al  en  arrière. 
S'asseoir  sur  la  poutre  et  se  mouvoir  de  côté. 
S'enlever  sur  les  poignets,  face  à  la  poutre,  et  se  mouvoir  de  côté. 
Étant  à  cheval,  se  mouvoir  sur  les  mains  en  avant  ou  eu  arrière. 
Suspension  avec  mouvement  de  progression  au-dessous  de  la  pouirc. 
Se  mouvoir  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains ,  étant  suspendu  à  la  poulie. 
Se  suspendre,  face  à  la  poutre,  et  se  mouvoir  de  côté. 
Se  suspendre  à  la  poutre  en  la  saisissant  avec  une  main  de  chaque  côté  et 
se  mouvoir  en  avant  (ou  en  arrière). 
Établissement  et  rétablissement  sur  la  poutre. 
Descendre  de  la  poutre. 
Étant  à  cheval,  passer  la  jambe  droite  par-dessus  la  poutre  et  descendre. 

§  3.  Exercices  du  portique  et  de  ses  agrès. 

1°  Échelles  de  bois  : 
Monter  et  descendre  par  devant. 

Monter  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains ,  faisant  face  à  l'échelle. 
Monter  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains ,  en  tournant  le  dos  à  l'échelle. 
Monter  à  l'aide  des  pieds  seulement. 
Monter  par  les  montants  à  l'aide  des  mains  et  des  jambes. 
Descendre  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains,  faisant  face  à  l'échelle. 
Descendre  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains,  en  tournant  le  dos  à  l'échelle. 
Descendre  en  se  laissant  glisser  le  long  des  montants. 
Monter  et  descendre  par  derrière. 
Monter  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains. 

^lonter  aux  échelons,  en  plaçant  les  mains  l'une  après  l'autre  sur  le  même 
échelon. 

Monter  aux  échelons ,  en  plaçant  les  mains  l'une  après  l'autre  sur  un 
échelon  différent. 
Monter  aux  échelons  par  saccades. 

Monter  en  saisissant  un  échelon  d'une  main  et  en  montant  de  l'autre. 
Monter  par  les  deux  montants. 

Monter  par  les  deux  montants  par  saccades. 

Monter  en  saisissant  tour  à  tour,  par  saccades,  les  montants  et  les  échelons. 

Descendre  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains. 

Descendre  les  échelons  en  plaçant  les  mains  l'une  après  l'autre  sur  le 
même  échelon. 

Descendre  les  échelons  en  plaçant  les  mains  l'une  après  l'autre  sur  un 
échelou  différent. 

Descendre  les  échelons  par  saccades. 
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Descendre  en  saisissant  un  échelon  d'une  main  el  en  montant  de  l'autre. 

Descendre  par  les  deux  montants. 

Descendre  par  les  deux  monlants  par  saccades. 

Descendre  en  saisissant  tour  à  tour,  par  saccades ,  les  montants  et  les 
échelons. 

Passer  du  devant  de  Téchelle  par  derrière  et  réciproquement. 

2°  Cordages  &imples  et  mixtes  : 

Monter  par  une  échelle  de  cordes  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains,  et  des- 
cendre. 

Monter  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains  par  devant  une  échelle  de  corde 
inclinée,  et  descendre. 

Monter  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains  par  derrière  une  échelle  de  corde 
inclinée ,  et  descendre. 

Monter  par  une  corde  à  consoles  et  descendre. 

Monter  par  une  corde  à  nœuds  et  descendre. 

Monter  par  une  corde  lisse ,  à  l'aide  des  pieds  et  des  mains,  el  descendre. 

Monter  par  une  corde  lisse,  à  l'aide  des  mains  seulement,  et  descendre. 

Monter  à  deux  cordes,  à  l'aide  des  mains  seulement,  et  descendie. 

Relever  la  corde  pour  s'y  donner  un  point  d'appui ,  soit  sous  la  cuisse , 
soit  sous  le  pied. 

Monter  à  l'échelle  de  Bois-Rozé,  el  descendre. 

3°  Exercice  des  perches  : 

.Monter  à  la  perche  à  l'aide  des  pieds  cl  des  mains,  el  descendre. 

Monter  à  la  perche  à  l'aide  des  mains  seulement ,  et  descendre. 

Monter  par  une  perche  et  descendre  par  l'autre. 

Monter  par  deux  perches,  et  descendre. 

Mouler  par  deux  perches  par  saccades,  et  descendre. 

Monter  par-dessous  une  perche  inclinée  ,  el  descendre. 

Monter  par-dessus  une  perche  incUnée  ,  cl  descendre. 

!x"  Escalade  du  portique  par  émulation. 

$  li.  Exercices  des  mâts  verticaux. 

Se  lancer  en  avant  au  moyen  de  la  coide. 

Se  lancer  en  avant  et  revenir  au  point  de  départ. 

§  5.  Exercices  de  voltige  sur  les  poutres,  'es  barres  et  le  trapèze. 

i°  Voltige  sur  la  poutre  : 

Se  meltre  à  cheval  sur  la  poutre. 

Faire  face  en  arrière,  étant  à  cheval  sur  la  poutre. 

Étant  h  cheval  sur  la  poutre ,  sauter  à  terre. 

Franchir  la  poutre. 

11"  Voltige  sur  les  barres  parallèles  : 

Suspension  sur  les  mains. 

Se  porter  en  avant  ou  en  arrière  par  lui  mouvement  aliernalif  des  mains. 

Se  porter  en  avant  ou  en  arrière  par  saccades. 
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Descendre  le  corps  et  le  remonter  par  la  flexion  et  rexlensiou  des  bras. 

Balancer  les  jambes  en  avant  el  en  arrière. 

Suspension  par  les  mains  et  les  pieds. 

Porter  les  jambes  en  avant  sur  la  barre  droite ,  ensuite  sur  la  barre  gauche. 

Porter  les  jambes  en  arrière  sur  la  barre  droite ,  ensuite  sur  la  barre 
gauche. 

Soutenir  le  corps  sur  les  poignets  dans  une  position  horizontale,  les 
jambes  en  arrière. 

Se  lancer  à  terre  en  avant  vers  la  droite  (ou  vers  la  gauche). 

Se  lancer  à  terre  en  arrière  vers  la  droite  (ou  vers  la  gauche). 

Franchir  les  barres  en  trois  temps,  en  s'élançant  en  avant  à  droite  (ou  à 
gauche). 

Franchir  les  barres  en  quatre  temps,  en  s'élançant  eu  arrière  (à  droite  ou 
à  gauche). 

Franchir  les  barres  en  deux  temps. 

Se  suspendre  par  les  mains  et  se  porter  en  avant  et  en  arrière. 

S'établir  sur  les  barres,  le  corps  suspendu  sur  les  mains. 

Se  suspendre  par  les  mains  el  les  pieds,  le  dos  vers  la  terre. 

S'établir  debout  sur  les  barres. 

Étant  debout  sur  les  barres,  s'y  suspendre  par  les  mains  et  les  pieds,  la 
face  vers  la  terre. 

o"  Voltige  sur  le  trapèze  : 

Saisir  In  base  du  trapèze  et  élever  le  corps  en  faisant  cfTorts  des  poignets. 

Saisir  la  base  du  trapèze,  se  balancer  et  se  lancer  le  plus  Join  possible. 

S'établir  sur  la  base  du  trapèze,  en  s'y  appuyant  par  le  ventre,  et  des- 
cendre. 

S'établir  sur  la  base  du  trapèze ,  s'y  asseoir  et  descendre. 

Saisir  la  base  du  trapèze,  s'y  suspendre  en  accrochant  les  pieds  aux  mon- 
tants et  descendre. 

.Monter  par  les  montants  du  trapèze  et  descendre. 

S'établir  sur  la  base  du  trapèze  et  se  tenir  dessus,  puis  au-dessous,  dans 
une  position  horizontale. 

§  6.  Eœercices  de  la  course  volante. 

$  7.  Exercice  des  poignées  brachiales. 

§  8.  Exercices  de  la  balançoire  brachiale. 

\IV  SÉRIE.  —  Escrime.  Tir  a  l'arc.  Lajîcer  la  bakre. 

Vlir  SÉRIE.  —  Natation. 

Exercices  hors  de  l'eau.  Exercices  dans  l'eau. 

IX"  SÉRIE  (Exercice  facultatif).  —  Éqlitatiox. 

Fait  à  l'aris,  le  13  mars  185Z|. 

H.  Fortol'L. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
sidents des  sociOtOs  savantes,  relative  à  la  publication  d'un  Bulletin 
des  sociétC's  savantes  (16  mars  185Zi). 

.Monsieur  le  président,  les  mesures  déjà  prises  par  mon  département  dans 
l'intérêt  des  sociétés  savantes,  et  en  particulier  rorganisation  du  service 
d'échange  de  leurs  publications,  ont  eu  pour  effet  de  favoriser  leur  dévelop- 
pement en  établissant  entre  elles  des  relations  plus  suivies.  Pour  resserrer 
encore  le  lien  qui  les  unit  et  mettre  en  lumière  des  travaux  trop  peu  connus, 
j'ai  décidé  qu'il  serait  publié  un  Bulletin  des  sociétés  savantes. 

A  côté  des  faits  intéressants  que  peuvent  offrir  les  missions  scientifiques  et 
littéraires,  les  séances  du  comité  de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  arts  de  la 
France,  auquel  se  rattache  si  naturellement  les  compagnies  savantes,  le  Bul- 
letin présentera  le  compte  rendu  aussi  complet  que  possible  des  mémoires 
publiés  par  ces  sociétés.  Leurs  travaux  recevront  une  publicité  plus  étendue 
et  seront  immédiatement  signalés  à  l'atlention  du  monde  savant.  Ce  Bulletin 
sera  le  centre  oîi  viendront  aboutir  les  résultats  divers  de  leurs  recherches, 
qui,  ainsi  réunies,  s'éclaireront  et  se  compléteront  les  unes  par  les  autres. 

Pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  est  nécessaire  que  les  sociétés  savantes  en- 
tretiennent avec  mon  déparlement  des  communications  régulières  et  fré- 
quentes. Je  vous  engage  donc,  monsieur  le  président,  à  m'adressera  l'avenir. 
Je  plus  exactement  possible,  deux  exemplaires  des  bulletins,  mémoires, 
comptes  rendus  et  autres  publications  de  votre  compagnie,  conformément  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  27  juillet  18/i5.  Vous  voudrez  bien  y  joindre  les 
programmes  des  prix  qui  auront  été  proposés.  Ces  documents,  après  avoir 
été  analysés  dans  le  Bulletin,  seront  classés  dans  la  bibliothèque  des  sociétés 
savantes,  qui  vient  d'être  réorganisée  par  mes  ordres  et  placée  sous  la  direc- 
tion de  M.  Vincent,"  membre  de  l'Institut.  Ils  formeront  ainsi  une  collection 
précieuse,  que  les  sociétés  elles-mêmes  pourront  utilement  consulter. 

De  nombreuses  lacunes  existent  dans  cette  bibUothèque  ;  je  vous  les  ai  si- 
gnalées par  ma  circulaire  du  31  janvier  dernier.  Je  vous  serai  obligé  de  me 
faire  parvenir,  à  défaut  des  ouvrages  eux-mêmes,  s'ils  sont  épuisés,  une  note 
exacte  des  différents  travaux  publiés  depuis  l'origine  par  votre  compagnie  et 
un  catalogue  détaillé  des  sujets  qui  y  sont  traités.  Quelques  sociétés  font  im- 
primer des  tables  de  matières  par  ordre  alphabétique,  à  la  suite  de  chaque 
série  de  leurs  publications.  Peut-être  trouverez-vous  que  ce  système,  émi- 
nemment propre  à  faciliter  les  recherches,  mérite  d'être  adopté.  Je  recom- 
mande encore  à  votre  attention  la  louable  coutume  de  quelques  sociétés 
savantes  qui  adressent  régulièrement  à  mon  ministère  les  procès-verbaux 
manuscrits  de  leurs  séances.  Le  comité  de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  art? 
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de  la  France  trouve  souvent,  clans  ces  communications,  d'utiles  renseigne- 
ments. 

Ces  nouvelles  dispositions  vous  prouveront,  monsieur  le  président,  com- 
bien le  gouvernement  désire  encourager  les  travaux  des  sociétés  savantes  et 
développer  dans  toute  la  France  le  goût  des  études  sérieuses.  Vous  voudrez, 
je  n'en  doute  pas,  vous  associer  à  ses  efforts. 

Paris,  le  16  mars  185Z(. 

Agréez ,  etc. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


RAPPORTS»  OFFICIELifli. 

Rapport  de  M.  Bérard,  inspecteur  général  de  renseignement  supé- 
rieur, au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  préparer  un  programme  d'enseigne- 
ment de  la  gjmnasUque  dans  les  lycées  impériaux. 

Monsieur  le  ministre,  vous  avez  donné  à  une  commission  la  tâche  «  d'in- 
«  diquer  les  exercices  de  gymnastique  les  plus  propres  à  développer  les  forces 
«  physiques  de  la  jeunesse  confiée  aux  lycées  de  l'empire ,  et  à  la  mettre 
«  ainsi  en  mesure  d'accomplir,  sans  fatigue,  le  travail  intellectuel  qui  lui 
«  est  demandé.  » 

Celte  commission ,  à  la  formation  de  laquelle  les  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  avaient  bien  voulu  concourir  directement',  se  composait  de 
MM.  Cayx,  recteur  de  l'académie  de  la  Seine;  Lesieur,  chef  de  la  1"  divi- 
sion du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  Forneron  ,  provi- 
seur du  lycée  impérial  Louis-le-Grnnd ;  d'Argy  ,  chef  de  bataillon,  comman- 
dant l'école  de  gymnastique  à  Vincennes  ;  Delettré ,  capitaine  de  la  3^  com- 
pagnie du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris;  d'Arbaud , 
capitaine  d'infanterie  de  la  marine,  délaché  au  bureau  de  l'inspection  géné- 
rale de  cette  arme. 

Vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  m'en  déférer  la  présidence. 

Le  point  d'hygiène  publique  sur  lequel  Votre  Excellence  a  appelé  notre 
attention  avait  éveillé  la  sollicitude  de  Sa  Majesté  l'empereur.  11  a  été  l'objet 
de  l'examen  le  plus  approfondi. 

La  commission  a  multiplié  ses  séances  et  prolongé  son  enquête. 

Elle  a  visité,  à  plusieurs  reprises,  les  établissements,  trop  rares  aujour- 
d'hui, où  les  exercices  corporels  sont  l'objet  d'un  enseignement  méthodique 
et  rationnel.  Elle  s'est  transportée,  tantôt  dans  ce  magnifique  gymnase  qu'a 
élevé  et  organisé  à  ses  frais  un  homme  enthousiaste  de  son  art^,  tantôt  dans 

d.  Cette  commission  avait  été  instituée  par  arrêté  du  7  novembre  1853. 
2.  M.  Triât. 
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cet  asile  plus  modeste'  où  des  enfants  que  dëcimail  autrefois  Taffeciion 
scrofiileuse  trouvent  aujouicriuii,  giàce  à  la  £;ymnastique ,  une  amélioration 
qu'ils  avaient  vainement  demandée  aux  aulrcs  agents  de  la  liiérapeiitiquc  , 
tantôt  enfin  à  l\'iablissemenl  militaire  de  Vincennes-,  cette  sorie  d'école 
normale,  cette  pépinière  d'hommes  robustes,  agiles,  adroits,  disciplinés, 
qui,  après  une  demi-année  d'études ,  vont  porter,  dans  tous  les  régiments 
de  l'armée,  les  précieux  enseignements  qu'ils  ont  reçus  sous  la  direction 
éclairée  de  M.  le  commandant  d'Argy. 

Avant  de  mettre  en  œuvre  les  matériaux  qu'elle  avait  recueillis,  la  com- 
mission a  dû  se  pénétrer  des  motifs  qui  avaient  présidé  à  sa  formation,  et 
des  avantages  du  nouvel  enseignement  dont  elle  était  chargée  par  Votre 
Excellence  de  poser  les  bases.  Permetîez-moi  de  donner  à  ce  sujet  quelques 
explications  préalables  que  je  crois  nécessaires  pour  bien  faire  apprécier 
l'esprit  et  la  portée  du  projet  de  règlement  qui  termine  ce  rapport. 


11  y  a  trois  modes  principaux  par  lesquels  l'éducation  peut  et  doit  inter- 
venir dans  le  développement  d'un  enfant.  C'est  à  l'éducation  qu'il  appartient 
de  régler  non-seulement  l'emploi  des  nobles  facultés  qui  font  de  l'homme 
un  être  intelligent  et  moral,  mais  aussi  la  proportion  des  matériaux  répara- 
teurs destinés  5  prendre  la  place  de  ceux  que  le  mouvement  de  la  vie  con- 
sume incessamment,  et  l'exercice  de  cet  admirable  appareil  auquel  la  volonté 
commande,  instrument  docile  qui  proportionnera  ses  services  aux  soins 
qu'on  aura  pris  de  le  cultiver.  C'est  dans  l'équilibre  de  ces  diverses  influences 
qu'il  faudra  rechercher  les  conditions  du  développement  harmonieux  des 
facultés  de  l'homme.  Qu'un  des  rouages  de  l'économie  vienne  à  prédonnner, 
il  attirera  tout  à  lui,  les  autres  tomberont  dans  la  langueur.  N'attendez  au- 
cune activité  musculaire  de  l'homme  chez  lequel  le  mouvement  nutritif  ou 
végétatif  est  en  excès.  Rarement  aussi  sera-t-il  disposé  aux  travaux  de  l'es- 
prit; rarement  le  verra-t-on  surmonter,  parla  constance  des  efforts  et  l'opi- 
niâtreté de  la  volonté,  les  obstacles  qu'il  trouvera  sur  son  chemin'.  Le  tra- 
vail excessif  de  l'organe  qui  prêle  son  assistance  aux  manifestations  de  l'âme 
a  aussi  ses  inconvénients  et  même  ses  dangers:  nous  le  montrerons  plus 
loin.  Pour  régler  le  développement  des  appareils  organiques,  pour  tempérer 
l'un  par  l'autre,  l'hygiène  a  des  ressources  dont  ne  peuvent  se  faire  une 
idée  les  personnes  qui  sont  restées  complètement  étrangères  à  la  science  de 
la  vie.  Créer  de  la  matière  organisée,  fût-ce  celle  d'un  simple  polype  ou  d'une 

1.  L'hôpital  des  enfants  malades,  où  M.  Laisné  dirige  le  gymnase  créé  par  l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique. 

2.  An  fort  de  la  Faisanderie. 

3.  Inde  Ca^saris  \ox,  se  pingues  illos  uiictosque  non  timere 

Jonathan  iile  Swiftius  (ncque  cnim  diilicilu  est  intellcclu  de  quonani  viro  serrao 
sit),  quiimdiu  se  curis  et  viris  excrcuit ,  niacilentisslmus,  ia  siiniinani  obesitalem 
transiit,  cum  debilitata  vi  mentis  in  fatuilatem  delapsus  essct,  (Hallcr,  EIcmenia 
■plujsioliMjia ,  t.  I,  p.  ^0.) 
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moisissure,  est  et  sera  à  tout  jamais  au-dessus  de  la  puissance  de  Tliommo. 
Mais  qu'on  donne  à  l'iiomme  une  ertîaïuic  vivanlc,  il  la  modifie ,  il  la  pétrit 
à  son  gr(5.  Pour  subvenir  à  ses  besoins  naturels,  pour  satisfaire  ù  ses  appétits 
factices,  il  a  transformé,  en  quelque  sorte,  les  animaux  qu'il  s'est  soumis. 
Chez  ceux-ci ,  qu"i!  destine  à  sa  table  ,  il  a  amoindri  le  poids  relatif  du  sque- 
lette, diminué  la  tête,  raccourci  les  membres  et  démesurément  amplifie  les 
masses  charnues  et  succulentes  que  la  digestion  élaborera.  Chez  ceux-là , 
dont  il  utilise  la  vitesse,  il  a  élevé  la  taille,  eflilé  les  membres,  élargi  la 
poitrine  et  desséché  les  muscles.  Ce  pouvoir  de  modifier  les  èlies  vivants,  il 
le  fait  sentir  à  ses  semblables;  et  tandis  que,  soumis  à  certaines  pratiques, 
lel  homme  acquiert  les  forces  athlétiques  et  l'énergie  musculaire  qui  assurent 
le  triomphe  dans  ces  lulies  si  chères  à  l'Angleterre,  cet  autre,  obéissant  à 
des  règles  différentes,  se  verra  méthodiquement  réduit  au  poids  qu'il  ne 
pourrait  dépasser  sans  renoncer  à  la  profession  qui  le  fait  vivre. 

De  tels  résultats  ne  sont  pas  ceux  que  nous  demanderons  à  la  gymnastique, 
et  nous  ne  les  citons  que  comme  une  démonstration  saisissante  de  la  llexi- 
biUté  d'un  être  vivant  à  se  plier  à  Taction  des  agents  extérieurs ,  à  se  modi- 
fier suivant  la  direction  imprimée  à  ses  propres  forces.  A  aucune  époque  de 
la  vie  cette  souplesse  n'est  plus  marquée  que  pendant  les  années  qui  pré- 
cèdent la  puberté.  Les  mots  cereus  ad  vitiuin  flecti  pourraient  s'appliquer 
aussi  bien  à  l'élève  de  nos  lycées  qu'au  jeune  homme  d'Horace,  aux  condi- 
tions physiques  de  l'organisme  qu'aux  déviations  des  facultés  morales,  ^o 
serions-nous  pas  coupables  si  nous  négligions  ce  qui  p«'ut  fortifier  le  corps 
à  une  période  de  la  vie  où  les  aberrations  du  mouvement  nutritif  sont  si 
faciles ,  et  ne  mériterions-nous  pas  le  reproche  qu'un  ancien  législateur 
adressait  à  ses  concitoyens?  «Vous  vous  donnez,  disait-il,  beaucoup  de 
«  peine  pour  améliorer  les  races  d'animaux,  et  vous  abandonnez  au  hasard 
«  le  développement  de  la  forme  humaine.  »  Mais,  dira-t-on,  ce  que  vous 
appelez  le  hasard  ,  c'est  la  nature ,  la  nature  qui  conduit  mystérieusement  et 
sûrement  chaque  être  au  terme  de  son  développement,  la  nature  qui  lui  fait 
acquérir  la  forme  générale,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  les  traits  de  ses 
parents ,  la  nature  qui  conserve  intacts ,  au  travers  des  siècles,  les  caractères 
de  l'espèce.  Nous  répondons  que  nous  voyons  trop  souvent  la  nature  laisser 
son  œuvre  imparfaite  ,  et  que  nous  ne  sommes  pas  convaincus  qu'un  lycéen, 
renfermé  chaque  jour,  pendant  huit  heures,  dans  la  classe  ou  dans  l'étude, 
travaillant  beaucoup  du  cerveau  et  fort  peu  de  ses  membres,  soit  précisé- 
ment dans  les  conditions  où  la  nature  déploie  toute  sa  puissance  chez  l'être 
vivant. 

Pour  lutter  contre  les  conditions  désavantageuses  auxquelles  je  viens  de 
faire  allusion,  conditions  qu'il  faut  accepter  pourtant,  sous  peine  de  négliger 
la  culture  intellectuelle,  la  gymnastique  offre  des  ressources  qu'on  deman- 
derait vainement  aux  autres  branches  de  lliygiène.  L'ignorance  ou  la  légè- 
i-eté  ont  pu  ,  seules,  les  méconnaître  et  ne  voir  qu'iiu  amusement  faille  dans 
les  exercices  qu'elle  enseigne.  L'antiquité  en  avait  jugé  différemment.  L'e.x- 
périence  l'avait  éclairée  à  cet  égard.  Il  serait  bien  difficile  d'admcllre  qu'il 
n'y  ait  rien  de  bon ,  rien  d'utile  dans  des  pratiques  qui  ont  joui  deiie  si 
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grande  faveur  chez  deux  des  peuples  les  plus  beaux ,  les  plus  policés  de 
l'antiquilé,  et  tenu  une  place  si  considérable  dans  leurs  inslitiUions.  La 
gymnastique  n'a  pu  demeurer  étrangt-re  au  développement  de  ces  beaux 
lypes  qui  ont  posé  devant  les  statuaires  grecs,  à  la  vigueur  corporelle,  à 
l'énergie  morale  dont  les  Hellènes  ont  donné  tant  de  preuves.  Au  moyen 
âge,  on  vanie  encore  la  force  du  corps  chez  les  héros  de  la  chevalerie;  on  la 
signale  chez  ceux  de  l'histoire,  dans  Bertrand  Duguesclin,  dans  Pdchard 
Plantagenet.  Les  guerriers  du  Tasse  ne  le  cèdent  guère,  sous  ce  rapport,  h 
ceux  d'Homère.  Mais  lorsqu'enfin  la  poudre  à  canon  décide  du  sort  des  ba- 
tailles, la  gymnastique,  tombée  en  désuétude,  ne  paraît  offrir  d'intérêt  que 
pour  les  érudits',  dont  quelques-uns  s'attachent  à  étudier  ce  qu'elle  était 
chez  les  anciens  et  quels  instruments  ceux-ci  mettaient  en  usage. 

En  abandonnant  ainsi  dans  la  pratique  l'exemple  et  les  traditions  de  l'an- 
tiquité, on  paraissait  croire  que  la  gymnastique  est  tout  au  plus  bonne  pour 
fournir,  pendant  la  guerre ,  des  moyens  de  défense  ou  d'attaque  ;  on  ne  s'avi- 
sait pas  que,  par  elle-même,  et  indépendamment  de  ses  applications  à  l'art 
militaire,  elle  procure  un  résultat  considérable,  je  veux  dire  une  conslitu- 
lion  saine  et  robuste. 

Cependant,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  des  hommes  éclairés  recon- 
naissent qu'il  y  a  quelque  chose  à  recueillir  dans  l'héritage  du  passé. 
M.  Salzmann  fonde  en  Saxe  un  institut  gymnastique.  On  Timiie  dans  plu- 
sieurs États  de  l'Europe.  On  ne  se  borne  plus  à  un  pur  empirisme.  On  for- 
mule une  théorie,  des  principes,  on  leur  donne  une  base  véritablement 
scientifique.  A  Stockholm  ,  l'inslilut  central ,  établi  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur Ling,  réalise,  et  au  delà,  les  espérances  que  l'on  avait  fondées  sur 
sa  création.  Le  gouvernement  suédois  le  subventionne  ^  En  Angleterre  et  en 
Suisse,  les  institutions  destinées  à  la  gymnastique  se  multiplient  sous  l'active 
impulsion  donnée  par  M.  Clias ,  qui  devait  plus  tard  introduire  sa  méthode 
dans  nos  écoles  primaires ^  En  France,  où  Rollin  et  Barthélémy  avaient  re- 
commandé la  gymnastique,  le  colonel  Amoros  apporte  l'expérience  qu'il  avait 
acquise  en  dirigeant  un  gymnase  à  Madrid,  d'après  les  principes  de  Pesta- 
lozzi.  On  se  passionne  un  instant  pour  une  institution  si  salutaire.  Alais,  pour 
populariser  ce  nouvel  enseignement,  pour  le  faire  entrer  dans  l'éducation  de 
tous,  pour  instituer  la  culture  de  l'appareil  locomoteur  à  côlé  de  la  culture 
intellectuelle,  il  fallait  plus  que  des  efforts  individuels,  il  fallait  le  concours 
actif  de  l'État.  Si  l'on  ne  peut  dire  que  ce  concours  ait  fait  défaut  jusqu'ici, 
le  travail  qui  nous  est  demandé  est,  du  moins,  un  aveu  que  l'intervention  de 
l'État  n'a  pas  été  aussi  efficace  qu'elle  eût  pu  l'être.  L'organisation  de  la  gym- 
nastique dans  les  lycées  de  l'empire  sera  un  retour  heureux  vers  le  but  que 

1.  Mercuriali,  De  avtc  gymnastica. 

2.  Un  des  iuenil)rcs  de  l'expédition  envoyée  au  pôle  par  le  gouvernement  français 
disait  à  l'illustre  Berzélius  que  la  gymnastique  suédoise,  ù  elle  seule,  méritait  que 
l'on  fil  le  voyage  de  Stockholm. 

3.  Le  Traité  élémentaire  de  gijmnastxque  rationnelle,  par  M,  Clias,  est  par- 
venu ù  la  6'  édiiion,  Paris,  1853. 
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l'on  a  mancfiici.  Une  fois  confirmés  par  une  «expérience  faile  sur  une  grande 
éciieiie,  les  succès  oljtcnus  donneront  peul-clrc  à  penser,  nous  l'espérons  an 
moins,  que  la  gymnastique  n'est  pas  indigne  d'occuper  une  place  dans  les 
institutions  pédagogiques  de  notre  pays. 

Il  serait  facile ,  sans  doute ,  à  un  médecin  de  démontrer,  tliéoriquement , 
les  bons  effets  de  ces  exercices  ;  d'expliquer  comment  cbez  l'homme  qui  s'y 
est  livré,  dans  une  mesure  convenable,  Tappétit  est  avivé,  la  digestion  plus 
facile,  le  sommeil  plus  réparateur  et  plus  profond,  la  respiration  plus  ample^ 
la  circulation  activée,  l'énergie  musculaire  accrue,  le  feu  des  passions  amorti, 
la  constitution  tout  entière  affermie  et  améliorée.  Mais  le  rapporteur  n'abu- 
sera pas  de  son  diplôme,  et  il  ne  fera  intervenir  qu'avec  sobriété  ce  genre  de 
démonstration.  L'énoncé  de  quelques  faits  sera  peut-être  un  meilleur  moyen 
de  convaincre.  Pendant  que  la  commission  visitait  les  établissements  destinés 
aux  exercices  de  la  gymnastique,  dans  le  but  d'étudier  eu  eux-mêmes  ces 
exercices,  elle  recueillait  de  précieux  renseignements  sur  leurs  effets.  Par 
exemple,  elle  apprenait  que,  sur  lôO  sous-officiers  exercés  pendant  six  mois 
au  fort  de  Vincennes,  pas  un  seul  n'avait  passé  un  jour  à  l'infirmerie.  Oserait- 
on  dire  que  la  gymnastique  était  demeurée  étrangère  à  ce  résultat  ?  A  l'hôpital 
des  Enfants,  la  commission  constatait  un  fait  d'une  plus  haute  portée.  Il  est 
une  affection  qui  consiste  dans  des  contractions  musculaires,  désordonnées, 
involontaires,  affection  plus  commune  chez  les  enfants  que  chez  les  adultes,  et 
souvent  rebelle  au  traitement  interne,  c'est  la  vhorce.  La  gymnastique  a  guéri 
les  enfants  qui  en  étaient  atteints.  Mais  la  chorée  n'est  pas  une  affection  des 
muscles,  son  point  de  départ  est  dans  le  centre  nerveux;  la  gymnastique 
n'épuise  donc  pas  son  influence  sur  le  système  musculaire;  elle  l'élend  à  l'or- 
gane qui  suscite  l'action  des  muscles,  qui  intervient  dans  les  opérations  de 
l'esprit;  elle  calme  son  extrême  excitabilité,  et  prévient,  dans  d'autres  cas, 
l'épuisement  qui  pourrait  résulter  d'un  travail  intellectuel  excessif.  Ce  serait 
tomber  dans  l'exagération  que  de  dire,  avec  Platonique  la  gymnastique 
(unie  à  la  musique,  il  est  vrai)  est  exclusivement  destinée  à  la  culture  de 
l'àme  ;  mais  on  ne  s'éloignerait  pas  moins  de  la  vérité,  si  l'on  restreignait  son 
action  au  développement  du  système  locomoteur.  Chez  M.  Triât,  comme 
dans  les  deux  autres  établissements  que  je  nommais  en  commençant,  la 
commission  a  pu  constater  les  excellents  effets  de  la  répétition  des  exercices 
gymnastiqucs.  S'ils  guérissent  quelques  affections,  s'ils  redressent  quelques 
dilformités,  ils  peuvent  contribuer  à  les  prévenir,  et  la  gymnastique  est  la 
meilleure  orthopédie  préventive. 

Examinons  aussi  Tinfluence  de  la  gymnastique  sur  l'appareil  qu'elle  met 
directement  en  jeu.  Piien  n'est  mieux  constaté  que  les  changements  apportés 
dans  la  nutrition  des  muscles  par  l'exercice  de  ces  organes.  La  démonstra- 

1.  Platon  dit,  dans  sa  République  :  «  Ce  n'est  pas  pour  cultiver  l'âme  et  le  corps 
(car  si  ce  dernier  en  tire  quelque  avantage  ce  n'est  qu'indirectement;,  mais  pour 
cultiver  Wimc  seule  et  perfectiouner  en  elle  le  courage  et  l'esprit  phiiosoiiliique , 
que  les  dieux  ont  fait  présent  aux  hommes  de  la  musique  et  de  la  gymnastique.  » 
OEuvres  de  Platon,  t.  I,  p.  72.  Paris,  1845. 
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tion  qu'on  en  donne  est  devenue  vulgaire  :  faul-il  rappeler  le  développement 
des  jambes  des  danseurs,  des  bras  des  boulangers,  de  la  jambe  gauche  et  du 
bras  droit  des  maîtres  d'escrime,  etc.,  etc.?  il  y  a  quoique  chose  de  vicieux, 
sans  doute,  dans  ces  développements  partiels  de  l'appareil  musculaire;  mais 
la  gymnastique  exerce,  d'une  manière  égale,  tout  le  système,  et  c'est  là  un 
de  ses  grands  avantages. 

En  même  temps  qu'elle  développe  la  force,  la  gymnastique  fait  acquérir 
l'adresse  ,  et  cela  n'est  point  à  dédaigner  dans  la  pratique  de  la  vie.  L'homme 
maladroit  fait  tout  avec  etïort,  il  grimace,  il  prend  des  poses  ridicules,  il 
met  en  contraction  une  foule  de  muscles  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  le  but 
auquel  il  tend;  il  éparpille  l'influx  nerveux,  au  lieu  de  le  concentrer  là  où 
l'énergie  est  nécessaire. 

Dans  l'appareil  locomoteur,  le  physiologiste  ne  voit  pas  seulement  les 
muscles  ou  parties  actives ,   il  tient  compte  des  leviers  que  les  puissances 
contractiles  mettent  en  mouvement,  et  de  leurs  moyens  d'union.  La  gymnas- 
tique ne  modifie  pas  moins  efficacement  les  parties  passives  de  l'appareil  que 
ses  parties  agissantes.  Trois  choses  règlent  dans  chaque  section  du  squelette, 
dans  chaque  brisure  de  nos  membres,  l'étendue  et  la  direction  des  mouve- 
ments ,  ce  sont  :  la  configuration  des  surfaces  articulaires ,  les  faisceaux 
fibreux  qui  attachent   les  os  ,  l'état  particulier  des  muscles  qui  passent  sur 
l'articulation.   Or ,   telle  est  la  puissance  des  exercices  périodiquement  ré- 
pétés, qu'ils  peuvent  les  modifier,  dans  les  jointures,  les  parties  dures  et  les 
parties  ligamenteuses,  de  telle  sorte  que  la  limite  ordinaire  des  mouvements 
soit  dépassée.  Ainsi,  chose  digne  des  méditations  du  physiologiste,  l'action 
des  parties  molles  règle,  médiatement,  dans  les  substances  les  plus  rigides, 
les  plus  dures  de  l'organisme,  la  direction  suivant  laquelle  s'y  opéreront  le 
mouvement  nutritif  et  le  développement.  Et,  comme  en  définitive  c'est  de 
la  configuration  du  squelette  que  dépendent,  en  grande  partie,  les  propor- 
tions plus  ou  moins  élégantes  du  corps,  l'aisance  dans  les  mouvements,  la 
grâce  dans  la  contenance  ou  la  démarche ,  on  voit  la  part  qui  pourrait  re- 
venir à  la  gymnastique  dans  l'acquisition  de  ces  avantages  extérieurs.   La 
génération  reproduit,  à  la  longue,  les  qualités  acquises^,  comme  elle  trans- 
met, du  père  au  fils,  les  caractères  de  la  race  :  c'est  donc  concourir  à  l'amé- 
lioration d'un  peuple,  j'ai  presque  dit  à  sa  régénération,  que  de  le  doter 
d'institutions  qui  permettent  de  porter  au  plus  haut  degré  qu'elles  puissent 
atteindre  les  facultés  physiques  et  intellectuelles  de  l'homme. 

Allons  au-devant  d'une  objection  que  sont  disposées  à  faire,  à  l'établisse- 
ment officiel  de  la  gymnastique  dans  les  lycées,  certaines  personnes  per- 
suadées, d'ailleurs,  que  l'exercice  est  salutaire  aux  écoliers.  Le  besoin  du 
mouvement,  disent-elles,  est  si  vivement  senti  par  les  enfants,  qu'ils  se 
livrent,  avec  toute  l'impétuosité  de  leur  âge,  aux  exercices  du  corps  pen- 
dant le  temps  accordé  à  la  récréation.  C'est  donc  chose  superflue  que  d'in- 
stituer encore  des  exercices  classiques.  Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Les 
amusements  de  l'enfance,  si  utiles  d'ailleurs,  ne  peuvent,  en  aucune  façon, 

1.  Fortes  creantur  forlibus  et  bonis.  {Horace.) 
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remplacer  les  leçons  où  l'art  intervient  pour  faire  coniracier  l'un  apris 
l'autre  chacun  des  groupes  de  muscles  qui  entrent  dans  le  vaste  appareil  de 
la  locomotion.  Si  l'on  voulait  dresser  une  sorte  de  statistique  du  personnel 
de  nos  lycées,  et  quelques  personnes  ont  tenté  de  la  faire',  on  y  trouverait 
plusieurs  catégories  d'élèves.  Ici  ce  sont  des  enfants  robustes,  pleins  de  sève, 
de  vigueur,  et  pouvant,  sans  chances  d'épuisement ,  faire  les  frais  du  travail 
intellectuel.  S'ils  peuvent,  à  la  rigueur,  se  passer  de  la  gymnastique,  on  ne 
peut  dire,  cependant,  qu'elle  leur  serait  nuisible.  Dans  une  autre  catégorie, 
OR  rangerait  des  enfants  d'une  constitution  plus  grêle.  Ceux  qui,  dans  ce 
groupe,  aiment  l'étude  et  y  réussissent,  sont  d'excellents  écoliers,  sans 
doute,  mais  trop  souvent  aussi  l'excès  dt!  travail  intellectuel  les  énerve. 
Pour  cette  classe  d'élèves,  ne  comptez  pas  sur  les  ciTcts  de  la  récréation: 
ils  y  portent  encore  les  préoccupations  de  l'étude.  11  faut  que  vous  leur 
prescriviez,  que  vous  leur  imposiez  les  exercices  du  corps  ;  soumettez-les 
donc  à  la  gymnastique.  Une  troisième  catégorie  se  composerait  d'élèves, 
non-seulement  débiles,  mais  maladifs;  ils  manquent  souvent  à  la  classe. 
Ceux  qui  sont  devancés  par  leurs  condisciples  se  découragent  et  ne  tra- 
vaillent plus.  Pour  ceux-ci  encore  on  peut  attendre  d'excellents  ell'ets  de  la 
gymnastique.  Ce  n'est  point  là  une  vue  théorique ,  c'est  une  proposition 
fondée  sur  ce  qui  se  passe  eu  grand,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  à 
l'hôpital  des  Enfants. 

Je  ne  quitterai  pas  ce  sujet  sans  dire  que  la  commission  attribue  à  la  pra- 
tique de  la  gjmnastique  d'autres  avantages  encore  que  ceux  qui  résultent 
d'une  constitution  robuste  :  elle  n'a  pu  méconnaître  les  applications  qu'on 
en  peut  faire.  Parmi  les  accidents  sans  nombre  qui  chaque  jour  menacent 
notre  santé  ou  notre  vie ,  il  en  est  contre  lesquels  nous  pouvons  nous  pré- 
munir. Ne  le  pas  faire  serait  une  négligence  singulière.  N'est-il  pas  déplo- 
rable, par  exemple,  qu'un  homme  tombé  à  la  rivière  y  trouve  la  mort, 
faute  d'avoir  appris  à  se  soutenir  sur  l'eau  pendant  quelques  minutes?  On 
dit  que  la  plupart  de  nos  marins  ne  savent  pas  nager  !  L'habitude  des  exer- 
cices gymnastiqucs  prépare  à  certaines  professions.  Les  soldats  qui  s'y  sont 
livrés  apprennent  plus  rapidement  que  d'autres  le  maniement  des  armes.  Il 
a  suffi  d'un  petit  nombre  de  ces  exercices  (le  pas  gymnastique  ,  le  saut  et 
l'exercice  h  la  baïonnette) ,  pour  donner  aux  chasseurs  à  pied  (chasseurs  de 
Vincennes)  la  supériorité  qu'on  leur  accorde,  sans  tenir  compte  même  de 
leur  habileté  comme  tireurs.  On  reconnaît ,  dit-on ,  à  l'excellence  de  leur 
tenue,  les  officiers  qui  sont  sortis  de  La  Flèche,  établissement  où,  dès  l'âge 
de  neuf  à  dix  ans,  les  écoliers  se  livrent  à  la  gymnastique. 

Les  diverses  considérations  qui  précèdent  ont  été  développées  dans  le  sein 
de  la  commission  par  plusieurs  de  ses  membres.   La  commission  a  pensé 

1.  Plan  d'organisation  hygiénique  et  médicale  pour  les  collèges  nationaux,  par 
MM.  Poiiget,  docteur  en  médecine,  et  Valat,  recteur  de  l'académie  de  rAveyrou; 
Bordeaux,  1850.  Ce  travail  n'a  point  été  fait  en  vue  d'introduire  la  gjmnastique 
dans  les  1}  cées  ;  les  auteurs  se  sont  proposé  de  faire  donner  une  certaine  part  aux 
médecins  dans  l'inspection  des  établissements  destinés  à  Tinstruction  publique. 

7. 
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qu'elles  étaient  décisives  et  qu'elles  menaient  hors  de  doute  l'opportunité  de 
la  réforme  dont  vnns  avez  posé  le  principe.  Mais  lorsque  nous  sommes 
sortis  des  gcnéralilés  pour  descendre  aux  applications,  nous  avons  trouvé 
des  diflicullos  de  plus  d'un  genre,  qui  nous  ont  conduits  peu  à  peu  à  cir- 
conscrire le  nouvel  enseignement.  Je  dois  en  rendre  compte  à  Votre 
Excellence. 

§If. 

Parmi  les  moyens  qui  pouvaient  être  proposés,  quelques-uns  tendaient 
à  imprimer  à  riusiiliilion  de  la  gymnastique,  dans  les  lycées,  un  caractère 
bien  différent  de  celui  que  nous  a  paru  impliquer  le  programme  ofliciel. 

Posons,  sur  le  champ,  la  question  qui  a  tenu  pendant  quelque  temps  la 
commission  indécise  :  L'exercice  militaire  et  le  maniement  du  fusil  seront- 
ils  enseignés  aux  élèves  des  lycées? 

Si,  pour  diriger  la  jeunesse  de  nos  écoles  vers  la  carrière  des  armes;  si, 
pour  aviver  l'esprit  militaire,  chez  une  nation  qui  lui  a  dû  tant  de  pages 
brillantes  de  son  histoire,  on  se  décidait  à  mettre  un  fusil  entre  les  mains  des 
élèves,  un  nouveau  but  s'ajoutait,  se  substituait  peut-être  à  celui  qui  nous 
avait  été  désigné;  le  problème  d"liygiène  disparaissait  derrière  la  mesure 
politique. 

il  fallait  que  la  commission,  avant  de  passer  outre,  eût  décidé  cette 
question  délicate.  De  graves  considérations  l'ont  portée  h  la  résoudre  néga- 
tivement. 

Soumettre  au  régime  militaire  la  jeunesse  des  lycées,  ce  serait  peut-être 
donner  au  dedans  et  au  dehors  une  fausse  opinion  de  la  direction  qu'on  veut 
lui  imprimer. 

Le  gouvernement  a  compris  les  tendances  de  la  société  moderne,  lorsque, 
près  de  renseignement  littéraire ,  il  a  institué  dans  les  lycées  l'enseignement 
scientilique.  11  s'est  proposé  de  former  des  hommes  pour  l'industrie,  le 
commerce,  les  travaux  agricoles  ,  les  arts.  On  ne  pourrait ,  sans  une  contra- 
diction qui  serait  remarquée,  ajouter  à  ces  paisibles  enseignements  une  sorte 
de  préparation  pour  la  guerre. 

D'excellents  motifs,  sans  doute ,  portent  un  grand  nombre  de  pères  de 
famille  à  confier  aux  lycées  de  l'État  le  soin  de  l'éducation  de  leurs  fils.  Les 
parents  se  croient  assurés  que,  dans  les  lycées,  aucune  influence  ne  viendra 
contrarier  la  vocation  qu'ils  ont  fait  entrevoir  à  leurs  enfants.  Cette  confiance 
ne  serait-elle  pas  ébranlée  si  l'on  introduisait  le  maniement  des  armes 
dans  l'enseignement  ?  Ces  nouveaux  exercices  ne  seraient-ils  pas  capables 
de  pousser  certains  élèves  vers  la  carrière  militaire,  malgré  la  volonté  pa- 
ternelle ? 

L'essai  malheureux  et  récent  qui  a  été  fait  en  18Z|8  a  luonlré  ce  qu'on 
pourrait  attendre  de  la  mesure  qui  nous  occupe.  Des  tendances  nouvelles  et 
peu  favorables  aux  études  httéraires  et  scientifiques  s'étaient  promptement 
révélées  dans  les  établissements  où  le  régime  militaire  venait  d'être  intro- 
duit. Entraînés  par  une  prétendue  vocation,  un  grand  nombre  d'élèves  des 
lycées  désertaient  les  humanités  pour  le  maniement  des  armes.  La  discipline 
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ne  souffrait  pas  moins  que  les  éludes.  Porteurs  d'un  uniforme  et  munis  d'un 
fusil,  les  élèves  paraissaient  plus  disposés  à  obéir  aux  instructeurs  qu'on 
leur  avait  donnés  qu'à  leurs  maîtres  anciens.  Le  rôle  de  ceux-ci  était  devenu 
difDcile,  quelquefois  ridicule.  Il  semblait  qu'une  autorité  militaire  venait  de 
s'asseoir,  dans  nos  lycées,  à  côté  de  l'autorité  paternelle  de  l'université. 
Sans  doute  la  main  ferme  qui  nous  régit  saurait  prévenir  de  tels  excès  ou  les 
réprimer  au  besoin  ;  mais  il  a  paru  à  la  commission  qu'il  serait  sage  d'éloigner 
une  des  causes  qui  avaient  contribué  à  les  produire. 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les  considérations  qui  ont  détourné  la 
commission  de  la  pensée  de  proposer  à  Votre  Excellence  de  ranger  le  manie- 
ment du  fusil  dans  le  nombre  des  exercices  qui  seraient  démontrés  aux 
élèves  des  lycées. 

La  commission  a  cru  devoir  introduire  quelques  autres  restrictions  dans 
l'enseignement  de  la  gymnastique. 

Quelques  personnes  disent  :  «  Nous  ne  voulons  pas  faire  de  notre  fils  un 
athlète.»  Que  ces  personnes  se  rassurent;  ce  n'est  pas  la  gymnastique 
athlétique  qu'il  s'agit  d'inaugurer  dans  les  lycées.  Il  n'a  pas  fallu  venir  jus- 
qu'à notre  temps  pour  voir  crhiquer  cette  pratique  vicieuse.  Elle  était  déjà 
condamnée  à  une  époque  ou  l'on  décernait  des  couronnes  à  ceux  qui  avaient 
terrassé  leurs  adversaires  dans  les  jeux  publics.  Galien  maltraite  singulière- 
ment les  athlètes.  Cet  homme  étonnant  avait  compris  qu'un  dévelo])pement 
excessif  des  masses  musculaires  n'était  pas  le  cachet  d'une  constitution  vi- 
goureuse, et  qu'il  ne  s'obtenait  qu'aux  dépens  des  facultés  de  l'ànie'. 

Galien  n'est  pas  le  premier  qui,  dans  l'antiquité,  ait  fait  le  procès  à  la 
gymnastique  athlétique;  Ilippocrate  l'a  formellement  blâmée;  et  Platon, 
dont  les  muscles  ne  le  cédaient  peut-être  à  ceux  d'aucun  des  athlètes  de  son 
temps,  critique,  à  un  autre  point  de  vue,  la  pratique  exclusive  des  exer- 
cices corporels^. 

Ainsi  donc  nous  repoussons,  dans  ce  qu'elles  ont  d'excessif,  les  traditions 
de  l'ancienne  gymnastique  athlétique. 

1.  a  Verum  enim  vero  omuis  bene  instiluta  respublica  hoc  gcnus  artis  odit  ac 
detestatur  quse  omne  vita?  robur  vinique  prosternai,  liaud  in  bonani  affectionem 
corpora  Iraduceus.  Ego  ulique  plcrumque  multis  alhletis,  qui  prœslanlissimi  esse 
videbanlur  quique  multas  iii  certauiiiiibus  coronas  merili  suiit,  me  Ipsum  valenlio- 
rem  esse  expertus  sum;  quaudoquideni  in  omnibus  itineribus  faciendis,  in  niilita- 
ribus  actionibus,  magis  praeterea  in  cisilibus  alque  rusticis  negolils  inutiles  prorsus 
repeiiebantur.  «  (T/.  Galon  opéra  omnia ,  t.  V,  p.  894) 

Il  est  plus  irrévérencieux  encore  dans  un  autre  passage  :  «  Deinde,  ul  arbitrer, 
inconcinna  barbaraque  voce  non  minus  quani  sues  vocifei  antur.  t 

2.  Dans  le  livre  III  de  sa  République ,  Platon  introduit  le  dialogue  suivant: 
«  As-tu  pris  garde  à  la  disposition  du  caraclère  de  ceux  qui  se  sont  exclusivement 
appliqutis,  toute  leur  vie,  à  la  gymnastique  ou  à  la  musique?  —  De  quoi  veux-tu 
parler?  —  Je  veux  parler  de  la  rusticité,  de  la  dureté,  de  la  férocité  des  pre- 
miers. ')  {OEuvres  de  Platon,  t.  I,  p.  71;  Paris,  1845.) 

Il  dit  plus  loin  de  celui  qui  a  donné  tout  son  temps  à  la  gymnastique  :  «  Il  \it 
dans  l'ignorance  et  la  grossièreté,  sans  grâce  et  sans  politesse.  " 
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Nous  proscrivons,  de  même,  les  exercices  qui  ressembleiu  irop  à  des 
tours  de  force,  et  nous  sommes  certains  que  cette  partie  de  notre  pro- 
i^^ramme  va  répondre  à  une  autre  classe  d'ol)jections  el  dissiper  des  appré- 
liensions  qui  ont  nui,  jusqu'ici,  à  lu  propagation  de  la  gymnastique.  Pour 
beaucoup  de  gens,  en  effet,  ce  mot  éveille  l'idée  de  pratiques  difficiles  et 
dangereuses,  d'accidents  de  toutes  sortes,  de  contusions,  de  chutes,  de 
membres  foulés  ou  luxés ,  d'organes  hernies ,  etc.  Rien  de  tout  cela  n'est  à 
craindre  avec  un  choix  d'exercices  comme  celui  que  nous  proposons.  Nous 
aimons  à  mettre  ici  les  résultats  de  l'expérience  avant  le  raisonnement.  Nous 
nous  sommes  assurés  que  pas  un  seul  accident  n'avait  élé  signalé  dans 
l'école  qui  est  établie  à  Viacennes;  pas  un  seul  accident  n'a  fait  regretter  à 
Tadministralion  des  hôpitaux,  si  attentive  et  si  vigilante,  d'avoir  introduit 
la  gymnastique  parmi  les  enfants  malades;  pas  un  seul  accident  parmi  les 
élèves  de  jNI.  Triât,  ni  au  lycée  impérial  Louis-lc-Grand.  Pour  plus  de  pré- 
cautions, la  commission  a  éliminé  du  programme  qu'elle  va  soumettre  à 
Votre  Excellence  un  certain  nombre  d'exercices  qu'elle  avait  cru  pouvoir 
emprunter  aux  classes  de  gymnastique  de  ces  divers  établissements. 

La  commission  ne  permet  pas  cet  exercice  trop  scabreux  qui  consiste  à 
marcher  sur  des  piquets  plantés  dans  le  sol. 

Elle  ne  veut  pas  que  des  élèves,  montés  sur  des  poutres,  simulent  des 
chutes;  elle  craindrait  cpie  l'imitation  ne  devînt  parfois  trop  parfaite. 

Dans  les  exercices  du  portique,  elle  supprime  ceux  qui  consistent  h 
marcher  debout  sur  la  pièce  horizontale  qui  domine  tout  l'appareil,  et  si  elle 
conserve  cette  pièce,  c'est  parce  qu'elle  sert  d'attache  aux  autres  agrès  du 
portique. 

La  commission  n'est  pas  d'avis  qu'on  enseigne  aux  élèves  à  escalader  les 
murailles,  soit  en  s'accrochant  à  leurs  inégalités,  soit  en  dressant  près  d'elles 
une  sorte  de  pyramide  vivante,  composée  de  plusieurs  étages  d'hommes  se 
tenant  debout  sur  les  épaules  les  uns  des  autres.  Nous  avons  vu  à  la  vérité  de 
merveilleux  résultats  de  cet  exercice  à  Vincennes,  où  cinquante  sous- 
officiers  environ  franchirent,  sous  nos  yeux,  un  mur  vertical  de. vingt  et  un 
pieds  de  haut  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  eût  fallu  pour  monter  quelque 
marches  et  les  descendre.  Vms,  outre  qu'il  expose  aux  chutes,  l'art  de  l'es- 
calade pourrait ,  peut-être  ,  recevoir  dans  les  lycées  des  applications  préma- 
turées. Ces  considérations  nous  ont  portés  à  le  retrancher  du  programme. 
La  commission  propose  de  supprimer  encore  le  cheval  de  bois,  les  cordes 
ascendantes  obliques,  Voctogone,  les  jdanches  à  rainures,  les  échasses,  les 
marches  en  arrière  sur  les  poutres,  les  rencontres  de  deux  élèves  sur  une 
poutre,  car  ils  pourraient  s'entraîner  dans  une  chute  commune,  les  poutres 
inclinées,  les  poutres  oscillantes,  les  diflérentes  espèces  de  luttes,  deux  à 
deux ,  parce  qu'elles  pourraient  tourner  au  sérieux,  et  cet  exercice  enfin  où, 
par  réminiscence  peut-être  de  l'ancien  pugilat,  on  veut  que  les  élèves  frap- 
pent leur  poitrine  pour  la  faire  résonner ^ 

1.  Et  pcctore  vaslos 

Dantsonitus 'Virgile."* 
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Enfin ,  nous  avons  retranché  aussi  certains  exercices  qui  pourraient  prêter 
à  rire  à  des  écoliers  beaucoup  i)lus  disposés  à  saisir  le  côté  plaisant  des 
choses  que  leur  application  pratique.  Nous  avons  voulu  éviter  de  compro- 
mettre la  gymnastique  près  de  ceux  auxquels  il  s'agit  de  l'enseigner. 

Ces  éliminations  opérées,  voici  de  quels  exercices  la  commission  serait 
d'avis  de  composer  la  gymnastique  des  lycées. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 


Par  décret  impérial,  en  date  du  1*'  février  185/i,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des  sœurs  de 
la  Visitation  existant  au  Puy  (Haute-Loire)  est  autorisée  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  com- 
posent, de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
20  novembre  1816,  pour  la  communauté  du  même  nom,  à  Màcon  (5aône-ct- 
Loire),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  2  février  ISSZi,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  rinstructiou  publique  et  des  cultes,  l'association  rcligieu.se  des  dames  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique  existant  à  Langeac  (Haute-Loire)  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  cette  association  par  décret  de  ce 
jour. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  8  février  185/i,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Retraite- 
de-!a-Société-de-Marie  existant  à  Uedon  (Ille-et-Vilaine),  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1827,  est  autorisée  à  transférer  la  maison 
mère  et  le  siège  de  cet  établissement  à  Angers  (Maine-et-Loire). 


FAITS   «IVEHS. 


On  lit  dans  le  Journal  de  l'Instruction  publique  : 

«  L'empereur  vient  d'autoriser  la  réouverture  de  l'établissement  d'instruc- 
tion secondaire  libre  de  Montant,  près  de  Saint-Étienne  ,  qui  avait  été  fermé 
par  décret  du  29  décembre  1853.  La  soumission  avec  laquelle  les  ordres  du 
gouvernement  avaient  été  reçus,  l'intérêt  qu'une  partie  du  commerce  de 
Saint-Étienne  portait  à  l'établissement  supprimé  ont  touché  Sa  Majesté,  qui 
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a  bien  voulu  annoncer  ses  intentions  à  une  dépulaiion  de  notables  négociants 
récemment  admise  auprès  d'elle.  L'avertissement  donné  par  la  peine  aujour- 
d'hui remise  rend  impossible  le  retour  des  faits  qui  l'ont  provoquée.  En 
satisfaisant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  le  nouveau  direc- 
teur du  collège  de  ]\Iontaul  n'oubliera  pas,  nous  en  sommes  assurés ,  ce  qu'il 
doit  de  reconnaissance  et  de  fidélité  à  l'empereur.  » 


Le  samedi  (i  mars  a  eu  lieu,  dans  un  nouvel  amphithéâtre,  à  la  Sorbonne, 
l'ouverture  des  cours  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  pour  l'année  sco- 
laire 186Z(.  Alonseigneur  Tarchevèque  de  Paris  a  présidé  la  séance.  Monsei- 
gneur Cœur,  évcque  de  Troyes,  assistait  à  cette  solennité,  ainsi  qu'un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  du  clergé  de  Paris  et  la  plupart  des  professeurs  de 
la  Sorbonne.  M.  l'abbé  Maret,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  a 
prononcé  le  discours  d'ouverture. 


Dans  une  des  dernières  séances  de  l'Académie  des  sciences,  !M.  Leverrier  a 
annoncé  la  découverte  faite  le  1"  mars,  d'une  nouvelle  petite  planète,  par 
M.  Hind,  de  Londres,  qui  en  est  à  sa  neuvième,  si  nous  ne  nous  trompons , 
et  qui  a  donné  à  cette  dernière  le  nom  d^Amphitrlte.  M.  Élie  de  Beaumont, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  a  fait  observer  que,  le  3  mars,  avant  l'ar- 
rivée à  Paris  de  la  lettre  de  M.  Ilind ,  ]\L  Cliacornac ,  de  Marseille ,  nommé 
récemment  à  l'Observatoire  de  Paris,  avait  inauguré  sa  bienvenue  par  l'ob- 
scrvalion  de  cette  même  planète.  Dans  la  même  séance  on  a  pareillement 
annoncé  que  M.  Luther,  de  Bonn,  déjà  connu  par  la  découverte  de  deux  pla- 
nètes, en  avait  trouvé  une  troisième,  qu'il  n'a  pas  encore  nommée,  et  qui 
paraît  distincte  de  la  précédente;  avec  ces  deux  nouvelles  planètes,  le  nombre 
en  est  maintenant  de  vingt-neuf. 


M.  Léon  Feugèrc,  poursuivant  le  cours  de  ses  publications  sur  le  seizième 
siècle,  vient  de  faire  paraître  une  Élude  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Scévole  de  Sainte-Marthe,  celui  que  son  époque  appelait  le  grand  Scévole. 
Pour  ce  travail,  I\L  Feugère  a  mis  à  profit  plusieurs  documents  inédits, 
particulièrement  des  lettres  autographes  de  Sainte-Marthe  et  de  plusieurs 
de  ses  contemporains,  qu'il  a  recueillies  dans  diverses  bibliothèques,  il  a 
ainsi  donné  un  intérêt  nouveau  à  la  biographie  critique  de  ce  personnage, 
l'un  des  plus  nobles  types  du  vieux  caractère  français,  qui  tout  en  étant 
mêlé  de  la  manière  la  plus  efficace  aux  affaires  publiques  a  su  trouver  le  temps 
de  composer  en  français  et  en  latin,  on  prose  et  en  vers,  des  œuvres  très- 
dignes  de  souvenir.  M.  Feugère,  qui  les  fait  complètement  connaître,  a  pu- 
blié ce  travail  à  part,  et  il  l'a  placé  aussi  à  la  suite  de  son  Essai  sur  Henri 
Estienne. 
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0/pcicrs  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  minislre  de  riiistructioii  publique 
L'i  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Cliarbonneau  ,  professeur  de  Iang;ue  arabe  à  ConstaïUine,  est  nommé 
officier  d'académie. 

.M.  Dubief,  inspecteur  de  racadiimie  de  la  Mcurthe,  est  nommé  officier 
d'académie. 


.^'©SIi:VATSOXS. 

Conseils  académiques.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'inslruciion  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Aca'Jcmie  du  Calvados.  —  M.  le  comte  de  Germiny,  membre  du  couseil 
général,  est  nommé  membre  du  conseil  académique  du  Calvados. 

Académie  de  la  Marne.  —  M.  Vincent,  pasteur  protestant  à  Reims,  est 
nommé  membic  du  conseil  académique  de  la  Marne,  en  remplacement  de 
M,  le  pasteur  Bosl. 

Académie  de  la  Seine-Inférieure.  —  M.  Fèvre,  inspecteur  de  l'académie 
de  la  Seine-Inférieure,  est  nommé  membre  du  conseil  académique,  en  rem- 
placement de  Al.  Quesnault-Desrivières,  appelé  à  d'autres  fonctions.  M.  Fèvre 
!-era  chargé,  pendant  l'année  185/i,  des  fonctions  de  secrétaire  dudil  conseil. 

Académie  du  Var.  —  M.  Donat  de  Saint-Coux,  principal  du  collège  de 
Dragiiignan  et  membre  du  conseil  académique  du  Var,  est  maintenu  dans 
les  fonctions  de  secrétaire  dudit  conseil  pour  l'année  185.'i. 


Secrétaires  d'académie. —  Par  arrêté  du  minislre  de  l'inslruciion  publique 
et  des  cuites,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Académie  d'Alger.  —  M.  Susini,  nommé  principal  du  collège  de  Guérct, 
est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  ses  fonctions  de  .secréiaire  de  l'académie 
d'Alger. 


Facultés  de  théologie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'iiistruclion  publique 
cl  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Faculté  de  théologie  de  Bordeaux.  —  M.  l'abbé  Chariot  est  chargé  provi- 
soirement du  cours  de  droit  ecclésiastique  à  la  faculté  tle  théologie  de  Bor- 
deaux (fonctions  vacantes.) 
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Lycées  impériaux.  —  Par  arrêk's  du  ministre  de  rinslrucllon  puliliqtie  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  d'AngouIéme.  —  M.  Bonavcntufe,  licencié  es  lettres,  régent 
de  logique  au  collège  de  Guéret,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  logique 
au  lycée  impérial  d'Angoulême,  en  remplacement  de  M.  Assolant,  qui  de- 
meure en  disponibilité. 

Lycée  impérial  d'Auch.  —  AI.  Crétel,  censeur  des  études  au  lycée  impé- 
rial de  Tours,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  d'Auch  (3'  classe),  en 
remplacement  de  M.  Leprout,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  d'Avignon,  —  M.  Vidal-Lablache,  chargé  de  la  classe  de 
troisième  au  lycée  impérial  d'Avignon,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au- 
dit lycée,  en  remplacement  de  JF.  Barnave ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  André,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tulle,  est 
chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  d'Avignon,  en  remplace- 
ment de  M.  Vidal-Lahlache,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Brest.  —  M.  Jardin,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Oiihnper,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (3*  classe)  au 
lycée  impérial  de  Brest ,  en  remplacement  de  M.  Beaufils,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  de  Clermont.  —  M.  Passcrat ,  chargé  de  la  suppléance  de 
la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Clermont,  est  chargé  de  la  classe 
de  troisième  audit  lycée,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  AI.  Nicard. 

M.  Courault,  régent  de  seconde  au  collège  de  Billom,  est  chargé  de  la  sup- 
pléance de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Clermont,  en  rempla- 
cement de  !\I.  Passerat ,  délégué  en  troisième. 

Lycée  impérial  de  Dijon.  —  .M.  Brevard,  aspirant  répétiteur  au  lycée  im- 
périal de  Dijon  est  nommé  maître  répétiteur  (2"  classe)  audit  lycée,  en  rem- 
placement de  M.  Feiiillée,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Laval.  —  M.  Lhommais  ,  licencié  es  lettres,  maître  ré- 
pétiteur de  première  classe  au  lycée  impérial  de  Laval,  est  chargé  de  la 
classe  de  cinquième  audit  lycée  en  remplacement  de  M.  Triquet. 

Lycée  impérial  de  Mâcon.  —  M.  Couéiil,  licencié  es  sciences,  régent  de 
mathématiques  (1"  chaire)  au  collège  de  Bayeux,  est  nommé  professeur  ad- 
joint de  mathématiques  (Zi'  classe)  au  lycée  impérial  de  Mâcon,  en  remplace- 
ment de  M.  Chico'.iras,  qui  demeure  en  disponibihté,  sur  sa  demande. 

Lycée  impérial  de  Marseille.  —  M.  \'ignon,  professeur  de  troisième 
(W  classe)  au  lycée  impérial  de  Marseille,  est  nommé  professeur  de  seconde 
(même  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Yéra. 

iM.  Barnave,  professeiu-  de  seconde  (3*  classe)  au  lycée  impérial  d'Avi- 
gnon, est  nommé  professeur  de  troisième  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  \  ignon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Lycée  impérial  de  Metz.  —  M.  Bounhiol ,  licencié  es  sciences ,  cliargé  du 
cours  de  physique  et  d'iiisloiie  naturelle  au  collège  d'Albi,  est  nommé  pro- 
fesseur adjoint  de  niatliématiques  {k'  classe)  au  lycée  impérial  de  Metz,  eu 
remplacement  de  M.  Dielz,  qui  se  bornera  aux  fondions  de  maître  de  langue 
allemande  audit  lycée. 

Djcée  impérial  de  Tours.  — M.  Tliomé,  censeur  des  éludes  (2°  classe)  au 
lycée  impérial  de  Vendôme  ,  est  nommé  censeur  des  études  (même  classe) 
au  lycée  impérial  de  Tours,  en  remplacement  de  M.  Crétcil,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Lycée  in^périal  de  Vendôme.  —  M.  Canca,  maître  répétiteur  au  lycée  im- 
périal de  Clermont,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  du 
lycée  impérial  de  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Chrétien. 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinslruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Albi.  —  M.  Reboul ,  chargé  de  renseignement  de  rhisloire  au 
collège  de  Villefranche  (Aveyron),  est  chargé  du  même  enseignement  au 
collège  d'Albi,  en  remplacement  de  .M.  Condie,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  d'Avranches.  — M.  Loyer,  régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  au 
collège  d'Avranches,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1"^  chaire)  audit 
collège,  en  remplacement  de  .M.  Chauve!,  en  disponibilité. 

M.  Ménard,  licencié  es  sciences,  régent  de  malhématiques  au  collège  de 
La  Réole,  est  nommé  régent  de  mathématiqups  (2^  chaire)  au  collège  d'Avran- 
ches, en  remplacement  de  M.  Loyer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Vilquin,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  régent  adjoint  de  malhéma- 
tiques au  collège  d'Avranches  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Baume-les-Dames.  —  M.  Verrier,  nommé  régent  de  septième 
au  collège  de  Carpenlras,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  au  col- 
lège de  Baume-les-Dames,  en  remplacement  de  .M.  Prétot,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Bédûrieux.  —  M.  Mouly,  régent  de  malhématiques  au  collège 
de  Coudom,  est  nommé  régent  de  mathémaiiques  (2'  chaire)  au  collège  de 
Bédarieux  (chaire  nouvelle). 

Collège  de  Cambrai.  —  M.  Braconnier,  licencié  es  lettres,  ancien  régent 
de  logique  au  collège  de  Saint-Quentin,  est  nommé  régent  de  troisième  au 
collège  de  Cambial ,  en  remplacement  de  ^L  Cruel. 

]\1.  Delattre,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  régent  de 
physique  au  collège  de  Cucret,  est  nommé  régent  de  physique  au  collège  de 
Cambrai,  en  remplacement  de  M.  jNiess. 

Collège  de  Chôtellerault.  —  M.  Treuvey,  ex-chargé  d'une  suppléance  de 
mathématiques  au  collège  d'Arbois,  est  nommé  régent  de  malhématiques 
(2'  chaire)  au  collège  de  Châtellerault  (chaire  nouvelle). 
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Collège  de  Condoin.  —  M.  Lairoque,  régent  de  malhéniatiques  au  collège 
(rAllkiich  ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Condom  ,  en 
ri'mplacemenl  de  M.  Mouly,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Dinan.  —  M.  Agasse,  régent  de  mathématiques  (2*  chaire)  au 
collège  de  Dinan  ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1'^  chaire)  audit 
collège ,  en  remplacement  de  M.  Guillaume ,  dit  Goupillère,  appelé  à  d'autres 
fouciions. 

Collège  d'Èvreux.  —  M.  Dufy,  principal  du  collège  du  Gâteau,  en  disponi- 
bilité, est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  d'Kvreux,  en  remplacement 
de  M.  Cartault. 

Collège  de  Gaillac.  —  M.  Suzeau,  régent  de  sixième  au  collège  de  Mont- 
luçon  ,  est  chargé  delà  classe  de  troisième  au  collège  de  Gaillac,  en  rempla- 
cement de  M.  Saigne. 

Collège  de  Grasse.  —  M.  Iluct,  régent  de  deuxième  et  troisième  au  collège 
d'Issoudun,  en  disponibilité,  est  chargé  de  la  classe  de  logique  au  collège  de 
Grasse,  en  remplacement  de  AI.  Sigaud,  en  congé. 

M.  Gratacap,  licencié  es  lettres,  maître  d'étude  au  collège  d'Aix ,  est 
nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Grasse  ,  en  remplacement  de 
M.  Goudray,  en  disponiJDilitè. 

Collège  de  Guèret.  —  M.  Susini ,  secrétaire  de  l'académie  d'Alger,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Guèret,  en  remplacement  de  M.  Bailly, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Laon.  —  M.  Groult  de  Tourlaville,  chargé  de  l'enseignement 
de  l'anglais  et  de  l'ailemand  au  collège  de  Dèziers ,  est  chargé  du  même  en- 
seignement au  collège  de  Laon  ,  en  remplacement  de  ^1.  Dabat. 

Collège  de  Larochefoucauld.  —  M.  Robert,  licencié  es  lettres  ,  est  chargé 
de  l'administration  du  collège  de  Larochefoucauld,  pendant  la  durée  du  congé 
accordé  à  yi.  Boubée. 

Collège  de  Lihourne.  —  AL  Combe ,  chargé  de  l'enseignement  de  l'histoire 
au  collège  d'Albi ,  est  maintenu ,  sur  sa  demande ,  dans  la  chaire  d'histoire 
du  collège  de  Libourne  ,  en  remplacement  de  AL  Labar. 

Collège  de  Marmande. —  M.  Duburguet,  licencié  es  lettres,  principal  du 
collège  de  Marmande,  est  chargé,  outre  les  fonctions  de  principal,  de  la 
clause  de  rhétorique  et  seconde  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Tluiot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Melun.  —  AL  Denizet,  régent  de  cinquième  au  colbige  de 
Alehin,  est  nommé  régent  de  quatrième  audit  collège,  en  remplacement  de 
AL  Gaynou ,  décédé. 

M.  Després,  ancien  régent  de  cinquième  au  collège  de  Valognes,  est 
nommé  régent  de  cinquième  au  collège  de  Alelun ,  en  remplacement  de 
AL  Denizet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège-dc-Moin-de-Marsan.  —  AL  Delong,  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Bordeaux,  est  nommé  régent  de  quatrième  au  collège  de  Monl- 
de-Marsan  ,  en  remplacement  de  .\L  Gaudet,  démissionnaire. 
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Collège  de  Montlnçon.  —  M.  Graminé,  régent  de  cinquième  an  collège  de 
Monllucon,  est  chargé,  en  oulre,  de  la  classe  de  sixième  audit  collège 
(chaires  réunies),  en  remplacement  de  M.  Suzeau ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Mortain.  —  ;\I.  Tabbé  Roisille,  bachelier  es  lettres,  est  nommé 
régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Mortain ,  en  remplacement  de 
M.  Levalois,  démissionnaire. 

Collège  de  Perpignan.  —  M.  Collet,  bachelier  es  sciences,  sous-principal 
du  collège  de  Perpignan ,  est  chargé ,  en  outi-e ,  de  la  deuxième  chaire  de  ma- 
thématiques audit  collège  (chaire  nouvelle). 

Collège  de  Quimper.  —  M.  Beaufils,  professeur  adjoint  de  mathéma- 
tiques au  lycée  impérial  de  Brest,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Quimper,  eu  remplacement  de  M.  Jardin  ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  la  Rèole.  —  M.  Philippe,  bachelier  es  sciences,  maître  d'étude 
au  collège  Rollin ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  La 
Rèole,  en  remplacement  de  M.  Mènard,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Collège  de  Saint-Goudens.  — M.  Dedet,  bachelier  es  sciences,  maiire 
adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Montpellier,  est  nommé  régent  de 
physique  au  collège  de  Saint-Gaudens  (chaire  nouvelle). 

Collège  de  Tri'ignac.  —  M.  Cognac,  ancien  chargé  de  l'enseignement  lit- 
téraire à  l'école  préparatoire  annexée  nu  lycée  de  Brest,  est  nommé  ré- 
gent de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Treignac  ,  en  remplacement  de 
M.  lîeboul. 

Collège  de,  Soissons.  —  AI.  Gommenginger ,  ancien  régent  au  collège 
d'Altkirch,  est  chargé  de  l'enseignement  de  l'allemand  et  de  l'anglais  au  col- 
lège de  Soissons,  en  remplacement  de  M.  Abauzit  qui  demeure,  sur  sa  de- 
mande ,  chargé  des  fonctions  de  maître  de  langues  vivantes  au  collège  de 
Castres. 

Collège  de  Villefranche  (Aveyron).  —  M.  Gerboy,  licencié  es  lettres  ,  an- 
cien régent  d'histoire  au  collège  de  Troyes,  en  disponibilité,  est  nommé  ré- 
gent d'histoire  au  collège  de  Villefranche,  on  remplacement  de  M.  Keboul, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


Bibliothèque  impériale.  —  M.  Naîalis  de  Wailly,  membre  de  l'Institut, 
Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  chef  de  la  section  historique  aux 
archives  impériales,  est  nommé  conservateur  au  département  des  manu- 
scrits de  la  Bibliothèque  impériale,  en  remplacement  de  M.  Guérard,  décédé. 

M.  Lacabaue,  employé  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
impériale,  a  reçu  le  titre  de  conservateur  adjoint  au  même  département. 
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Lectures  choisies  sur  les  Sciences,  "Mor-eaiix  choisis  des  auteurs  classiques 
qui  ont  écrit  sur  les  sciences  :  Descartes,  Pascal,  Bossiiet,  Malebranclie, 
Fénelon,  Fontenelle,  Montesquieu,  iîiiffon,  d'Alembert,  Bossut,  Lalande, 
Bailly,  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  Delambre ,  Lavoisier,  Monge,  Laplace, 
fourier,  Cuvier,  etc.,  avec  des  remarques,  à  l'usage  des  élèves  de  rhéto- 
rique, de  seconde  et  de  troisième,  par  M.  Achille  Comte,  professeur  au 
lycée  Charlemagne ,  etc.  ' 

Il  serait  à  la  fois  injuste  et  de  mauvais  goût  d'attaquer  aujourd'hui  l'an- 
cien système  d'enseignement  des  lycées,  mais  il  faut  reconnaître  que  son  vice 
capital  était  celle  uniformité  d'études  qui  «  emprisonnait  en  quelque  sorte 
dans  le  même  régime  scolaire  des  enfants  appelés  à  des  carrières  toutes  diffé- 
rentes. »  Qu'en  résultait-il  le  plus  souvent?  une  instruction  incomplète, 
parce  que  l'enfant  sans  vocation,  allant  au  hasard,  surchargé  de  travail,  se 
bornait  à  une  spécialité,  comme  on  disait  alors.  Tel  sortait  du  collège  assez 
bon  latiniste,  qui  ne  connaissait  pas  les  premières  règles  de  l'arithmétique, 
tandis  que  son  camarade,  mathématicien  distingué,  étonnait  les  examinateurs 
par  son  ignorance  en  histoire  et  en  littérature.  Une  réforme  était  donc  ur- 
gente :  elle  a  été  opérée,  il  y  a  deux  ans,  et  le  succès  a  couronné  le  nouveau 
plan  d'études  prescrit  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Doréna- 
vant, rélève  pourra  suivre  sa  vocation,  et  adopter,  à  partir  de  l'âge  de  qua- 
torze ou  quinze  ans,  l'enseignement  scientilique  ou  Uttéraire,  mais  au 
moins  eu  sortant  du  lycée ,  il  aura  acquis  des  connaissances  sérieuses  dans 
ces  deux  grandes  branches  qui  forment,  pour  ainsi  dire,  le  domaine  de  l'intel- 
ligence humaine. 

En  résumant  le  nouveau  programme  des  études,  dans  son  discours  à  la 
distribution  des  prix  de  la  Sorbonne  en  1852,  .M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  fait,  on  s'en  souvient,  un  tableau  des  études  scientifiques  qui  fut 
vivement  applaudi.  Après  avoir  rappelé  que  les  sciences  physiques  s'adres- 
saient aux  plus  hautes  facultés  de  l'esprit,  il  ajoutait  :  «  Notre  langue  ne  sem- 
ble-l-elle  pas  aussi  particulièrement  conviée  à  la  culture  des  sciences?  Sa 
clarté,  sa  sincérité,  son  tour  vif  à  la  fois  et  logique,  qui  substitue  partout 
avec  rapidité  l'ordre  de  la  pensée  à  l'ordre  de  la  sensation,  ne  l'ont-ils  pas 
destinée  à  être  non-seulement  leur  instrument  le  plus  naturel,  mais  même 
leur  guide  le  plus  utile?  Ses  beautés,  toutes  de  vérité  et  de  raison,  ne  sont- 
ellcs  pas  la  parure  la  plus  heureuse  qu'elles  puissent  revêtir?  Si  Descartes, 
Pascal,  Fontenelle,  Buffon,  ont  puisé  dans  les  sciences  la  grandeur  régulière, 
la  profondeur  solide,  la  délicatesse,  l'éclat  qu'ils  ont  tour  ù  tour  prêtés  à  la 

1,  Paris,  Jules  Delolain,  1  fort  vol,  in-S".  Prix  ;  A  fr.  50  c. 
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langue  française,  n'est-ce  point  pour  qu'elle  rende  aux  sciences  les  services 
qu'elle  en  a  reçus?  JN'aurions-nous  enfin  une  langue  habile  à  dessiner  avec 
une  pureté  exquise  les  contours  des  choses,  que  pour  lui  interdire  les  sujets 
où  elle  peut  déployer  avec  le  plus  d'utilité  sa  précision  admirable?  IN'aurions- 
nous  un  idiome  excellent,  entre  tous,  à  montrer  la  force  de  l'entendement 
toujours  présente  dans  les  images  mêmes  des  objets  les  plus  sensibles,  que 
pour  lui  refuser  de  nous  donner  le  témoignage  le  plus  décisif  de  l'empire  de 
la  pensée  sur  la  matière?  Dans  le  siècle  où  l'homme  a  su  réduire  l'air,  le 
son,  la  lumière  à  ses  mesures,  et  soumettre  l'invisible  et  l'impalpable  à  ses 
observations,  devons-nous  craindre  qu'il  oublie  sa  dignité  et  qu'il  abaisse  sa 
prééminence  en  cultivant  les  sciences  qui  lui  ont  permis  de  fournir  les  exem- 
ples les  plus  fameux  de  la  supériorité  de  son  esprit?  » 

C'est  pour  répondre  aux  intentions  si  bien  exprimées  par  M.  le  ministre  et 
aux  prescriptions  du  plan  d'études  qu'un  professeur  distingué  de  l'académie 
de  la  Seiue,  connu  par  des  ouvrages  estimés,  I\I.  x'Vchille  Comte,  vient  de 
publier  les  Lectures  choisies  sur  les  Sciences.  «  Ce  recueil ,  dit-il  dans  sa  pré- 
face, a  pour  objet  de  montrer,  par  des  exemples  tirés  des  grands  écrivains 
de  notre  langue,  que  les  études  scientifiques,  loin  d'ouvrir  des  routes  dange- 
reuses à  l'esprit,  lui  donnent,  au  contraire,  la  simplicité,  la  précision  et  l'en- 
chaînement naturel  des  causes  et  des  etfets,  qui  est  Tart  de  la  composition.  » 
Ajoutons  que  les  divers  morceaux  dont  se  compose  ce  recueil  ne  sont  pas  seu- 
lement remarquables  sous  le  rapport  du  style  ;  ils  ont  été  choisis  de  manière 
à  embrasser  d'une  manière  générale  presque  tontes  les  branches  des  sciences 
mathématiques,  physiques  et  naturelles.  L'élève  y  trouvera,  sous  des  formes 
attrayantes,  des  notions  qu'il  n'est  plus  permis  à  un  homme  bien  élevé 
d'ignorer  :  telles  que  des  dissertations  sur  les  principes  des  sciences,  sur 
l'astronomie  physique,  sur  la  pluralité  des  mondes,  sur  les  prouves  physiques 
de  l'existence  de  Dieu,  sur  l'utiliié  de  la  géométrie,  sur  les  etfets  de  la  chaleur, 
sur  la  structure  du  corps  humain,  sur  le  développement  des  végétaux, 
sur  la  théorie  de  la  terre,  sur  les  harmonies  de  la  nature,  etc.  On  voit  que 
cet  ouvrage  a  un  double  but  :  il  prouvera  aux  malhématiciens  que  le  style 
donne  une  nouvelle  puissance  aux  conceptions  de  la  science,  il  démontrera 
aux  lettrés  par  de  glorieux  exemples  que  les  grandes  intelligences  ne  peu- 
vent que  gagner  à  l'intime  alliance  des  études  scientifiques  et  des  ressources 
de  l'imagination. 

L'ouvrage  de  M.  Achille  Comte  commence  à  Descarîes,  le  père  de  la  philo- 
sophie moderne,  et  finit  à  Cuvier,  l'un  des  plus  grands  génies  de  notre  siè- 
cle. C'est  à  la  mémoire  de  cet  homme  illustre  que  sont  dédiées  les  Lectures 
choisies  sur  les  Sciences,  et  ce  puissant  patronage  devrait  seul  porter  bon- 
heur au  recueil ,  si  des  qualités  réelles  ne  lui  assuraient  un  succès  m.érité. 
M.  Achille  Comte  n'est  pas  seulement  un  professeur  de  sciences  naturelles 
dont  le  nom  fait  autorité ,  c'est  aussi  un  homme  de  goût  et  un  écrivain 
élégant  versé  dans  l'étude  des  écrivains  du  grand  siècle.  Il  a  choisi  avec  un 
tact  parfait  les  passages  les  plus  remarquables  des  traités  et  des  dissertations 
sur  les  sciences  qui  pouvaient  convenir  aux  élèves  des  classes  supérieures 
des  lycées  et  des  collèges.  Ces  divers  morceaux  présentent  beaucoup  de 
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variéu?.  Ainsi  après  les  pages  admirables  de  Descaries,  vient  1  instruclion 
de  Colbert  à  son  fils,  document  remarquable,  trop  peu  connu,  dans  leqnel 
le  ministre  de  I.ouis  XIV  révèle  ses  idées  sur  la  science  administrative. 
Pascal,  Eossuet,  Malebranche  précèdent  I-'énelon ,  dont  le  Traité  de  l'exi- 
stence de  Dieu  est  peut-être  le  chef-d'œuvre;  Fontenelle,  le  spirituel  acadé- 
micien, est  à  côté  du  grave  Piollin,  et  après  quelques  pag;es  de  Montes- 
quieu, nous  lisons  les  morceaux  les  pins  remarquables  de  l'honimc  qui  a  été 
tout  à  la  fois  un  profond  observateur  et  un  grand  écrivain,  Buffun.  Le  dis- 
cours préliminaire  de  V Encyclopédie,  par  D'Aiembert,  a  fourni  également 
quelques  pages  intéressantes.  «  Ce  morceau,  ou  plutôt  cet  ouvrage,  a  dit  un 
homme  comix'tcnt,  demeurera  le  modèle  du  style  dont  il  faut  écrire  sur  les 
sciences  pour  unir  la  digniié  à  la  précision.  »  Viennent  ensuite  Bossul, 
rhistorien  des  sciences  mathématiques;  Lalande ,  dont  VAstronoinie  des 
Damet  est  aussi  populaire  que  la  Pluralité  des  Mondes  de  Fontenelle;  l'élé- 
gant Bailly,  qui  loin  du  tumulte  de  la  vie  polili que  écrivait  dans  la  retraite 
r Histoire  de  l'Astronomie;  Bernardin  de  Saint-Pierre,  écrivain  classique 
aujourd'hui  dans  la  réelle  acception  du  mot;  les  savants  Delambre,  Lavoi- 
sier,  Monge,  I^place ,  qui  ont  montré  après  Buffon,  à  un  degré  inférieur, 
il  est  vrai,  que  la  direction  de  leur  esprit  vers  des  sphères  supérieures  ne  les 
empêchait  pas  de  jeter  leurs  idées  dans  un  moule  à  la  fois  solide  et  élégant  : 
enfin  Joseph  Fourier,  le  savant  malhématicien  qui  a  rédigé  dans  un  style  si 
agréable  la  préface  du  grand  ouvrage  sur  TEgypte.  Des  extraits  empruntés 
aux  divers  travaux  de  Cuvior  terminent  ce  recueil;  nous  citerons,  parmi  ces 
derniers,  un  morceau  remarquable  sur  la  prééminence  des  sciences  et  des 
lettres  écrit  en  1808,  dans  lequel  Cuvier  posait  les  termes  de  la  grande 
réforme  universitaire  opérée  en  1852. 

Des  notices  assez  étendues,  et  fort  intéressantes,  précèdent  les  citations  de 
chaque  écrivain  ;  ces  biographies  sont  complètes  et  les  appréciations  impar- 
tiales, qualités  assez  rares  par  ce  temps-ci.  En  outre,  de  nombreuses  re- 
marques, en  constatant  les  progrès  et  l'étal  actuel  de  la  science,  expliquent 
certains  passages  difficiles  ou  relèvent  quelques  erreurs, 
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DÉCRETJi. 

Décret  impérial ,  portant  création  d'un  lycée  à  Agen 
(4  avril  1854). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,■  empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
struciion  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  en  date  du  28  décembre  1853,  par  lesquelles  le  con- 
seil municipal  d'Agen  (Lol-et-Garonne)  émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette 
ville  soit  érigé  en  lycée  impérial ,  et  s'engage  à  subvenir,  au  moyen  d'un 
emprunt  de  Zi50,000  fr.,  à  la  dépense  reconnue  nécessaire  pour  cette  trans- 
formation ; 

Vu  l'avis  approbatif  du  préfet  du  département,  en  date  du  12  janvier 
185/1  ; 

Vu  les  plans  et  devis  annexés  à  la  délibération  du  conseil  municipal  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Lot-et-Garonue ,  portant  que  des 
bourses  départementales  seront  entretenues  dans  le  futur  lycée  jusqu'à  con- 
currence de  8,000  fr.  par  an  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1853; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
K.  4.  185/1,  8 
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Avons  décrété  et  décrétons  : 

Alt.  1".  Le  collège  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  est  déclaré  lycée  impérial. 

Art.  2.  Cette  disposition  recevra  son  elTel  aussitôt  que  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  Temprimt  de  Zi50,000  fr.  destiné  à  faire 
face  aux  frais  d'installation  du  lycée,  et  lorsque  le  conseil  municipal  aura 
pris  rengagement  de  modifier  les  plans  de  l'établissement  projeté ,  confor- 
mément aux  indications  du  minisire  de  rinstructiou  publique  et  des  cultes, 
et  de  porter  annuellement  au  budget  communal  les  sommes  nécessaires  pour 
l'entretien  de  quatre  bourses,  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  bàliraents, 
et  pour  concourir  aux  frais  de  distribution  des  prix. 

Art.  3.  Le  lycée  impérial  d'Agen  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
connu contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  que  les  bâtiments 
sont  complètement  acbevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu'ils  sont 
garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  150  internes. 

Art.  U.  Les  constructions  et  appropriations  des  bâtiments  devront  être 
terminées  au  plus  lard  le  1^'  octobre  1855. 

Art.  5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences,  répétitions 
et  examens  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Division  élémentaire. 
Division  de  grammaire 
Division  supérieure.  . 


PRIX 

de 
la  pension. 


fr. 

UôO 
500 
550 


FRAIS 

d'études 

à  la  charge 

des 

externes. 


fr. 
50 

70 
90 


Sf  PP1.EME\TS 

dus  par 
les  externes 
admis  aux 
conférences, 
répétitions 
et  exarncBS. 


fr. 

25 
35 
à5 


Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inslructioû 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i  avril  1854. 


NAPOLEON. 


Par  l'empereur 


Le  ministre  secrétaire  cVÉtat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 


H,   FORTOUL. 
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Décret  impérial ,  portant  création  d'un  lycée  à  Bar-le-Duc 

(Zi  avril  1854). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'État  au  déparlement  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3  mai  et  23  décembre  1853,  par  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  émet  le  vœu  que  le  col- 
lège de  cette  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial ,  et  s'engage  'i  subvenir,  au 
moyen  d'un  emprunt,  aux  frais  de  construction  de  nouveaux  bâtiments  éva- 
lués à  300,000  fr.,  à  satisfaire  à  toutes  les  conditions  qu'exige  la  création 
d'un  lycée,  et  à  entretenir  quatre  bourses  dans  l'établissement; 

Vu  les  plans  et  devis  des  bâtiments  projetés  ; 

Vu  l'avis  approbatif  du  préfet  de  la  Meuse  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1853; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  Le  collège  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  est  déclaré  lycée  impérial. 

Art.  2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  aussitôt  que  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  nécessaire  pour 
faire  face  aux  frais  de  construction  du  nouveau  lycée ,  et  lorsque  le  conseil 
municipal  aura  voté  une  allocation  de  80,000  fr.  pour  l'acquisition  du  mobi- 
lier usuel  et  scientifique,  et  pris  l'engagement  : 

1°  De  modifier  les  plans  du  lycée  projeté  conformément  aux  indications 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

2°  De  porter  annuellement  au  budget  communal  les  sommes  nécessaires 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des  bâtiments,  et  pour  concourir  aux  frais 
de  distribution  des  prix. 

Art.  3.  Le  lycée  impérial  de  Bar-le-Duc  sera  organisé  lorsqu'il  aura  été 
reconnu contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale,  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique ,  que  les  bâtiments 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu'ils  sont 
garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  pour  un  pensionnat  de 
150  internes. 

Art.  U-  Les  constructions  et  appropriations  devront  être  terminées  au  plus 
tard  le  1"  octobre  1856. 

8. 
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Art.  5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences,  répétitions 
et  examens,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


PRIX 

de 

la  pension. 

FRAIS 

d'études 
ù  la  charge 

des 
externes. 

SIPPLÉMENTS 

dus  par 
les  externes 
admis  aux 
conférences , 
répétitions 
et  examens. 

Division  élémentaire 

Di\ision  de  grammaire 

Division  supérieure , 

fr. 
550 
600 

650 

fr. 
60 
80 
100 

fr. 

30 
/lO 
60 

Art.  G.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  h  avril  i85Zi. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  jniblique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


Décret  impérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Bourg 

{k  avril  185Zi). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  13  juillet  et  26  octobre  1853 ,  par  les- 
quelles le  conseil  municipal  de  Bourg  (Ain)  émet  le  vœu  que  le  collège  de 
celte  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial,  et  s'engage  : 

1°  A  faire  face  à  la  dépense  à  laquelle  cette  mesure  donnera  lieu,  et  qui 
est  évaluée,  d'après  les  devis  présentés,  à  la  somme  de  220,000  fr.,  au 
moyen  de  diverses  ressources  communales  et  d"un  emprunt  de  195,000  fr.; 

2°  A  fournir  annuellement  une  subvention  de  1,000  fr.  pour  frais  de  dis- 
tribution des  prix,  et  une  allocation  de  1,000  fr.  pour  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  bâtiments  ; 

3°  A  inscrire  au  budget  communal  pendant  dix  ans,  conformément  à  la 
loi  du  15  mars  1850 ,  le  crédit  nécessaire  pour  acquitter  le  prix  de  cinq 
bourses  à  la  charge  de  la  ville  ; 

Vu  l'avis  approbalif  du  préfet  de  l'Ain,  en  date  du  12  décembre  1853  ; 
Vu  la  délibération  en  date  du  25  août  1853,  par  laquelle  le  conseil  gêné- 
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rai  de  l'Ain  a  voté  une  allocation  de  3,000  fr.  pour  l'enlrelien  d'un  certain 
nombre  de  bourses  départementales  dans  le  nouveau  lycée; 

Vu  les  plans  et  devis  des  constructions,  appropriations  et  acquisitions  pro- 
jetées ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1853; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  communal  de  Bourg  (Ain)  est  déclaré  lycée  impérial. 

Art.  2.  Cette  disi)osition  recevra  son  effet  lorsque  la  ville  aura  été  régu- 
lièrement autorisée  à  contracter  l'emprunt  qui  lui  est  nécessaire  pour  faire 
face  aux  frais  d'installation  du  lycée,  et  que  le  conseil  municipal  aura  pris 
l'engagement  de  modifier  les  plans  de  l'établissement  projeté  conformément 
aux  indications  du  ministre  de  l'insiruction  publique  et  des  cultes,  et  voté  un 
supplément  d'allocation  de  30,000  fr.  applicable  à  l'acquisition  du  mobilier. 

Art.  3.  Le  lycée  impérial  de  Bourg  sera  organisé  aussitôt  qu'il  aura  été 
reconnu,  contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  que  les  bâiiments 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  à  leur  destination,  et  qu'ils  sont 
garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  150  internes. 

Art.  li.  Les  constructions  et  appropriations  des  bâtiments  devront  être  ter- 
minées au  plus  tard  le  1"  octobre  1855. 

Art.  5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences,  répétitions 
et  examens  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Division  élémentaire. 
Division  de  grammaire 
Division  supérieure  . 


pnix 

de 
la  pension. 


fr. 

/i50 
500 
550 


FRAIS 

d'études 

à  la  charge 

des 
externes. 


fr. 
50 
70 
90 


SIPPLEMEXTS 

dus  par 
les  externes 

admis  aux 
conférences, 

répétitions 
et  examens. 


fr. 
25 

35 
65 


Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tiuleries,  le  !i  avril  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTOL'L. 
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Décret  impérial,  portant  crCation  d'un  lycOe  à  Colmar 

{U  avril  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  13  février  185i ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Colmar  (Haut-Pdiin)  émet  le  vœu  que  le  collège  de  celte  ville 
soit  érigé  en  lycée  impérial ,  et  s'engage  : 

1°  A  subvenir,  au  moyen  de  l'extension  de  son  octroi  et  subsidiairemenl 
au  moyen  d'un  emprunt,  aux  frais  d'installation  du  nouvel  étaBlissement, 
évalués  d'après  les  plans  et  devis  à  la  somme  totale  de  173,2Zi9  fr.  19  c.  ; 

2'  A  entretenir  dans  le  lycée  cinq  bourses  au  taux  moyen  de  la  catégorie 
à  laquelle  il  appartiendra; 

3"  A  supporter  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  et  acquisitions  projetés  ; 

Vu  l'avis  approbatif  du  préfet  du  Haut-Rhin,  en  date  du  li  février  185Û; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1853  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  déclaré  lycée  impérial. 

Art.  2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  aussitôt  que  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  subvenir  aux  frais  d'installation  du  nouvel  établis- 
sement ,  et  lorsque  le  conseil  municipal  aura  voté  une  allocation  supplémen- 
taire de  15,000  fr.  applicable  à  l'acquisition  du  mobilier  usuel  et  scienti- 
fique, et  pris  l'engagement  : 

1°  De  modifier  les  plans  du  lycée  projeté  conformément  aux  indications 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

2"  De  porter  annuellement  au  budget  communal  une  subvention  pour  frais 
de  distribution  des  prix. 

Art.  3.  Le  lycée  impérial  de  Colmar  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
connu, contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique ,  que  les  bâtiments 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  à  leur  destination,  et  qu'ils  sont 
garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  pour  un  pensionnat  de 
150  élèves. 

Art.  4.  Les  constructions  et  appropriations  devront  être  terminées  au  plus 
tard  le  1"  octobre  1855. 
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Art.  5.  Le  prix  de  la  pension,  de  l'externat,  des  conférences,  répétitions 
et  examens  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 


Division  élémentaire. 
Division  de  grammaire 
Division  supérieure . 


Classe  de  mathémaliqiies  spéciales  (si  cet  ensei- 
gnement est  orijanisé) 


PRIX 

de 

la  pension. 


fr. 

650 
700 
750 

800 


FRAIS 

d'études 

à  la  charge 

des 

externes. 


fr. 
80 
100 

120 
150 


SIFFLEMENTS 

dus  par 

les  «ternes 

admis  aux 

conférences, 

répétitions 

et  examens. 


fr. 

ào 

50 
60 

75 


Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  h  avril  1854. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


Décret  impérial ,  portant  création  d'un  lycée  à  Évreux 

(4  avril  1854). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  6  septembre  1853,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Évreux.  (Eure)  émet  le  vœu  que  le  collège  de  cette  ville  soit 
érigé  en  lycée  impérial  et  s'engage  : 

1°  A  subvenir,  au  moyen  d'un  emprunt ,  aux  frais  de  construction  et  d'in- 
stallation du  nouvel  établissement,  qui  sont  évalués  à  250,000  fr.,  savoir  : 

Constructions  et  appropriations 192,000  fr. 

Complément  de  mobilier 58,000 

250,000  fr. 
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2"  A  porter  annuellement  au  budget  des  dépenses  de  la  ville  une  subven- 
tion de  800  fr.  pour  frais  de  distribution  des  prix,  cl.     .    .        800  fr. 

et  une  allocation  de 1,200 

pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  du  lycée; 

Vu  l'avis  approbatif  du  préfet  de  l'Eure  ,  en  date  du  ik  septembre  1853  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  l'Eure  prend  l'enga- 
gement d'entretenir  des  bourses  départementales  dans  le  futur  lycée  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  annuelle  de  8,000  fr.; 

Vu  les  plans  et  devis  des  constructions,  appropriations  et  acquisitions 
annexés  à  la  délibération  du  conseil  municipal  ; 

Vu  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Eure ,  en  date 
du  19  novembre  1853,  indiquant  diverses  modifications  à  apporter  aux 
appropriations  projetées  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1853  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  Le  collège  d'Évreux  (Eure)  est  déclaré  lycée  impérial. 

Art.  2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  aussitôt  que  la  ville  aura  été  ré- 
gulièrement autorisée  à  contracter  l'emprunt  destiné  à  faire  face  aux  frais 
d'installation  du  lycée ,  et  lorsque  le  conseil  municipal  aura  volé  un  supplé- 
ment d'allocation  de  15,000  fr,  applicable  à  l'acquisition  du  mobilier,  et  pris 
l'engagement  : 

1°  De  modifier  les  plans  de  l'établissement  projeté  conformément  aux  in- 
dications du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

2°  De  faire  construire  le  mur  qui  séparera  le  jardin  botanique  des  bâti- 
ments et  dépendances  du  lycée  à  une  distance  de  10  mèlres  ; 

3°  De  porter  annuellement  au  budget  communal  la  somme  nécessaire 
pour  l'entretien  de  cinq  bourses  dans  l'établissement. 

Art.  3.  Le  lycée  impérial  d'Évreux  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
connu contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  que  les  bâtiments 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu'ils  sont 
garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  150  internes. 

Art.  h.  Les  constructions  et  appropriations  des  bâtiments  devront  être  ter- 
minées au  plus  tard  le  1"  octobre  1855. 

Art.  5.  Le  prix  de  la  pension ,  de  l'externat ,  des  conférences ,  répétitions 
et  examens  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Division  élémentaire 

Division  de  grammaire 

Division  supérieure 

Cbsse  de  matliéinatiqncs  spéciales    si  cet  cnsei 
gnemcnt  est  organisé 


PKIX 

de 
la  pen-ion. 


fr, 

650 
700 
750 

800 


FRAIS 

d'études 

à  la  charge 

des 

externes. 


fr. 
80 
100 
120 

150 


SIPPI.EMF.STS 

dus  par 
les  externes 
admis  aux 
conférences, 
répétitions 
et  examens. 


fr. 

50 
60 

75 


Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  U  avril  185^. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

II.    FORTOCL. 


Décret  impérial ,  portant  création  d'un  lycée  à  Sens 

(Il  avril  1854). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  mai  1852  et  15  décembre  1853 ,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Sens  (Yonne)  émet  le  vœu  que  le  collège 
de  cette  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial ,  et  s'engage  à  subvenir,  au  moyen 
d'un  emprunt ,  aux  frais  de  construction ,  d'installation  et  d'ameublement 
du  nouvel  établissement,  évalués  à  la  somme  de  130,231  fr.  50  c: 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  et  acquisitions  projetés  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  1853; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruciion  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  Le  collège  de  Sens  (Yonne)  est  déclaré  lycée  impérial. 
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Art,  2.  Cette  disposition  recevra  son  effet  aussitôt  que  la  ville  aura  été 
régulièrement  autorisée  à  contracter  l'emprunt  destiné  à  faire  face  aux  frais 
d'installation  du  lycée,  et  lorsque  le  conseil  municipal  aura  voté  une  alloca- 
tion supplémentaire  de  ZiO,000  fr.,  applicable  à  l'acquisition  du  mobilier 
usuel  et  scientifique,  et  pris  l'engagement  : 

1°  De  modifier  les  plans  de  l'établissement  projeté ,  conformément  aux 
indications  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

2°  De  porter  annuellement  au  budget  de  la  ville  les  sommes  nécessaires 
pour  l'entretien  de  cinq  bourses,  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  bâti- 
ments, et  pour  concourir  aux  frais  de  distribution  des  prix. 

Art.  3.  Le  lycée  impérial  de  Sens  sera  organisé  après  qu'il  aura  été  re- 
connu ,  contradictoirement  par  les  délégués  de  l'autorité  municipale  et  par 
les  délégués  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  que  les  bâtiments 
sont  complètement  achevés  et  appropriés  à  leur  destination ,  et  qu'ils  sont 
garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlements  pour 
un  pensionnat  de  150  internes. 

Art.  U.  Les  constructions  et  appropriations  des  bâtiments,  ainsi  que  les 
fournitures  des  divers  objets  mobiliers,  devront  être  terminés  et  livrés  au 
plus  tard  le  1"  octobre  185Zi. 

Art.  5.  Le  prix  de  la  pension ,  de  l'externat,  des  conférences,  répétitions 
et  examens  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Division  élémentaire . 
Division  de  grammaire 
Division  supérieure.  . 


PKIX 

de 
la  pension. 


fr. 

550 
600 
650 


FRAIS 

d'études 
à  la  charge 

des 
eiternes. 


fr. 
60 
80 

100 


SUPPLÉMENTS 

dus  par 
les  externes 
admis  aux 
conférence», 
répétitions 
et  examens. 


fr. 
30 

ZiO 
50 


Art.  6.  Nolie  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  avril  185/i. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 


H.    FORTOUL. 
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ARRÊTÉS. 

AvvHe  (lu  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  portant 
règlement  des  punitions  autorisées  dans  les  lycées  (7  avril  185i). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes; 
Vu  les  dispositions  des  règlements  sur  le  régime  disciplinaire  des  lycées; 
Le  conseil  impérial  de  Tinstraction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Art.  1".  Les  seules  punitions  autorisées  dans  les  lycées  de  l'empire  sont 
celles  qui  suivent  : 

1°  La  mauvaise  note  ; 

2°  La  retenue  avec  tâclie  extraordinaire  pendant  une  partie  de  la  récréa- 
tion ; 

3*  La  retenue  avec  tâche  extraordinaire  pendant  une  partie  du  temps  des- 
tiné à  la  promenade  ; 

h"  L'exclusion  momentanée  de  la  classe  ou  de  la  salle  d'études,  avec 
renvoi  devant  le  proviseur  ; 

5°  La  privation  de  sortie  chez  les  parents; 

6°  La  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lycée  ; 

1°  Les  arrêts  avec  tâche  extraordinaire  dans  un  lieu  isolé ,  sous  la  surveil- 
lance d'un  maître  ; 

8°  L'exclusion  du  lycée. 

Les  quatre  premières  peines  peuvent  être  prononcées  par  le  censeur,  les 
professeurs,  les  surveillants  généraux  et  les  maîtres  répétiteurs.  Les  quatre 
dernières  ne  peuvent  l'être  que  par  le  proviseur. 

La  tâche  extraordinaire  est  réglée  de  manière  à  ce  qu'elle  soit  utile  à  l'in- 
struction de  l'élève.  Le  règlement  imérieur,  dressé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  ci-après,  déterminera  la  nature  de  cette  tâche  et  fixera  un  maximum 
qu'elle  ne  pourra  dépasser. 

La  peine  de  l'exclusion  du  lycée  ne  devient  définitive,  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  pensionnaires,  qu'après  approbation  du  recteur;  en  ce  qui  con- 
cerne les  élèves  boursiers,  qu'après  approbation  du  ministre. 

Art.  2.  Indépendamment  des  récompenses  spéciales  auxquelles  donnent 
lieu  les  compositions  hebdomadaires  et  les  compositions  delà  fin  de  l'année, 
les  récompenses  suivantes  peuvent  être  décernées,  savoir  : 
Pour  chaque  jour, 

1°  La  bonne  note  ; 
A  la  fin  de  la  semaine , 

2°  La  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  classe  ou  de  la  salle  d'études; 
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3°  Le  satisfecit  délivré  an  nom  du  proviseur  ; 

à"  La  mise  à  Tordre  du  jour  du  parloir. 

Les  deux  premières  récompenses  peuvent  être  accordées  par  le  censeur, 
les  professeurs,  les  surveillants  généraux  et  les  maîtres  répétiteurs.  Les 
deux  dernières  ne  peuvent  l'être  que  par  le  proviseur. 

Art.  3.  Lorsque  la  somme  des  tâches  extraordinaires  infligées  à  un  élève 
par  divers  maîtres  dépasse  le  maximum  fixé  par  le  règlement  intérieur,  le 
proviseur  détermine,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  celles  de  ces  pu- 
nitions qui  doivent  être  réduites  ou  modifiées. 

Le  proviseur  peut,  dans  tous  les  cas,  établir  une  compensation  entre  les 
récompenses  méritées  et  les  punitions  encourues  par  le  même  élève. 

Art.  U.  Tous  les  dimanches,  après  la  messe,  le  censeur,  en  présence  du 
proviseur,  donne  lecture,  devant  les  élèves  assemblés  par  divisions,  du  rap- 
port récapitulatif  des  peines  infligées  et  des  récompenses  décernées  pendant 
la  semaine. 

Art.  5.  n  est  fait  mention ,  dans  les  bulletins  trimestriels  adressés  aux 
familles,  des  récompenses  accordées  et  des  punitions  infligées  aux  élèves. 

Art.  6.  Le  proviseur  conserve  le  droit  de  prendre  d'urgence,  dans  les  cas 
graves,  à  la  condition  d'en  référer  au  recteur  dans  les  vingt-quatre  heures, 
les  mesures  qu'il  juge  indispensables  au  bon  ordre  de  l'établissement  dont  la 
direction  lui  est  confiée. 

Art.  7.  Un  règlement  intérieur,  dressé  par  le  proviseur  et  approuvé  par 
le  recteur  en  conseil  académique,  pourvoira,  dans  chaque  lycée,  aux 
moyens  d'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  185/i. 

H.  FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,  fixant  le  programme  des  condilious 
d'admission  â  l'École  impériale  polytechnique  pour  le  concours  de 
1854  (9  avril  185/i). 

Institution  de  l'école. 

L'école  polytechnique,  établie  à  Paris,  est  destinée  spécialement  à  former 
des  élèves  pour  les  services  ci-après ,  savoir  : 
L'artillerie  de  terre  ,  l'artillerie  de  mer, 
Le  génie  militaire,  le  génie  maritime, 
La  marine  impériale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes. 
Le  commissariat  de  la  marine , 
Les  ponts  et  chaussées,  les  mines. 
Le  corps  d'état-major. 
Les  poudres  et  salpêtres , 
Les  hgnes  télégraphiques , 
L'administration  des  tabacs , 
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Enfin ,  pour  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  connaissances  éten- 
dues dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  chimiques,  et  qui 
peuvent  être  ajoutés  par  décrets  aux  services  ci-dessus  spécifiés. 

La  durée  du  cours  d'étude  est  de  deux  ans. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  dans  les  services  publics  désignés  ci- 
dessus,  qu'après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  à  la  (in  des  deux 
années  d'études. 

Les  élèves  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  ne  sont  pas  tous  placés 
dans  les  services  publics,  le  nombre  des  candidats  reçus  chaque  année  étant, 
en  principe ,  supérieur  d'un  dixième  au  chiffre  présumé  des  emplois  qu'il 
sera  possible  de  donner  à  ces  élèves ,  lors  de  leur  sortie  de  l'école. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de  vingt  ans  ne  peuvent,  à 
leur  sortie  de  l'école,  être  placés  que  dans  les  services  militaires. 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  fr.,  et  celui  du  trousseau  de  500  à 
600  fr. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  envoyés  aux  familles 
avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  qui  concernent  la  lingerie  peuvent 
être  fournis  en  nature ,  ainsi  que  les  livres. 

Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur  des  élèves  dont  les 
parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension,  et  qui  remplissent  les  condi- 
tions indiquées  ci-après ,  au  titre  :  Concession  des  places  gratuites. 

De  plus,  il  peut  être  alloué,  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un 
trousseau  ou  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'école. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Les  épreuves  consistent  en  examens  oraux  et  en  compositions  écrites. 

11  y  a  deux  degrés  d'examens  oraux.  Les  examens  du  premier  degré 
servent  à  constater  si  les  candidats  ont  une  instruction  suffisante  pour  être 
admis  aux  examens  du  second  degré;  les  examens  du  second  degré,  à  dé- 
terminer le  classement ,  par  ordre  de  mérite ,  des  candidats  admis  à  ces  der- 
niers examens. 

Les  compositions  écrites  servent  :  au  début  des  épreuves,  à  confirmer  ou 
à  rectifier  les  résultats  de  l'examen  du  premier  degré;  et,  lors  du  classe- 
ment final ,  à  compléter,  pour  les  candidats  admis  à  toutes  les  épreuves,  les 
éléments  de  classement  fournis  par  Texamen  du  second  degré. 

L'examen  du  premier  degré  se  compose  de  deux  épreuves  devant  deux 
examinateurs  opérant  séparément. 

L'examen  du  second  degré  est  fait  par  un  jury  composé  de  trois  exami- 
nateurs, procédant  isolément  à  l'interrogation  de  chaque  candidat  sur  les 
matières  des  programmes  qui  leur  sont  respectivement  attribuées. 

Les  compositions  précèdent  les  examens  oraux  du  premier  degré.  Elles 
peuvent  s'appliquer  à  toutes  les  divisions  du  programme  des  connaissances 
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scientifiques  exigées ,  et  comprennent,  en  outre ,  une  composition  française  , 
une  version  latine,  un  thème  allemand,  une  épure  de  géométrie  descriptive, 
un  dessin  d'imitation  et  un  lavis. 

Les  compositions  scientifiques  et  les  examens  roulent  exclusivement  sur 
les  matières  des  programmes. 

Au  début  des  examens,  chaque  candidat  remet  aux  examinateiu's  des 
feuilles  de  calcul ,  épures,  lavis  et  dessins  exécutés  par  lui ,  pendant  l'année 
scolaire  précédente,  d'après  les  spécifications  portées  aux  programmes  des 
connaissances  exigées. 

A  Paris,  les  compositions  commenceront  le  20  juillet,  et  les  examens 
oraux  du  premier  degré  le  2Zi  du  même  mois.  Les  examens  du  second  degré 
succéderont  à  ceux-ci  à  quelques  jours  d'intervalle. 

Dans  les  autres  cenires  d'examen ,  les  compositions  se  feront  quatre  ou 
cinq  jours  avant  le  commencement  des  examens  du  premier  degré. 

Un  arrêté  du  ministre ,  inséré  au  Moniteur  univeisel  et  publié  par  les 
préfets  dans  leurs  départements  respectifs,  fera  connaître  ,  dans  le  courant 
d'août,  les  circonscriptions  des  villes  d'examen  et  les  époques  auxquelles  les 
épreuves  commenceront  dans  chacune  de  ces  villes. 

Sur  la  seule  publication  de  cet  arrêté ,  et  sans  qu'ils  aient  reçu  aucun  avis 
particulier,  les  candidats  devront  se  tenir  pour  avertis  et  se  rendre  en  temps 
utile,  pour  y  faire  les  compositions,  dans  celui  des  centres  oii  ils  auront 
droit  de  subir  les  épreuves. 

Un  avis  que  fera  aflicher  le  préfet  ou  le  sous-préfet ,  dans  le  centre  d'exa- 
men ,  informera  le  candidat  des  dispositions  de  détail  auxquelles  il  devra  se 
conformer  pour  les  compositions  ou  les  autres  épreuves. 

Conditions  d'admission  au  concours. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalablement  justifié , 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2°  Qu'il  a  eu  seize  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus  au  1"  janvier  de 
l'année  du  concours. 

Néanmoins,  les  sous-officiers  ,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  de 
l'armée,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  et  qui  auront  accompli ,  au  moment  de 
l'ouverture  du  concours,  deux  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux, 
déduction  faite  des  congés  obtenus,  seront  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  alors  (20  juillet  185Zi)  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  sera  accordée. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci -dessus  indiquées  devront  se 
faire  inscrire ,  le  15  7nai  au  plus  tard,  à  la  -préfecture  du  département  oii 
ils  étudient.  Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette  époque,  aucime 
liste  supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

Les  élèves  du  collège  militaire  sont  seuls  dispensés  de  l'inscription  ;  ils 
sont  examinés  dans  le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la 
Sarlhe. 
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Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formalités  présentes  par 
la  loi  ; 

2"  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  attaché  à 
un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  mihiaire ,  dûment  légalisée  et  constatant 
que  le  candidat  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé ,  et 
qu'il  n'a  ni  maladie  contagieuse  ni  infirmité  ou  difformité  qui  le  rendrait 
impropre  aux  services  publics; 

3'  Une  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le  candidat  ou  par 
sa  famille ,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  :  1°  un  certificat 
d'immatriculation  délivré  par  le  conseil  d'administration  du  corps  et  visé 
par  le  général  commandant  le  département;  2°  une  déclaration  du  chef  de 
corps,  indiquant  les  dates,  la  durée  et  les  motifs  des  divers  congés  ou  per- 
missions qu'ils  auraient  obtenus  depuis  leur  immatriculation ,  ou  constatant 
qu'il  ne  leur  a  été  délivré  aucun  congé  ni  permission;  3°  un  certificat  de 
bonne  conduite. 

Les  candidats  non  militaires  ont  la  faculté  de  se  faire  examiner  soit  dans 
l'arrondissement  d'examen  où  le  domicile  de  leur  famille  est  établi ,  soit  dans 
celui  où  ils  ont  achevé  leur  instruction,  pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au 
moins  une  année;  dans  ce  dernier  cas,  ils  devront  justilier,  lors  de  Vin- 
scription,  qu'ils  ont  commencé  à  étudier,  depuis  l'ouverture  de  l'année  sco- 
laire, au  plus  tard,  dans  le  lieu  où  ils  désirent  être  examinés. 

Les  candidats  militaires  présents  à  leurs  corps  subissent  les  épreuves  dans 
le  centre  d'examen  assigné  au  département  où  ils  se  trouvent.  Les  géné- 
raux de  division  devront  leur  délivrer  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  des  permis- 
sions ,  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à 
l'examen. 

Si,  après  s'être  fait  inscrire  à  la  préfecture,  ces  candidats  changent  de 
garnison,  ils  doivent  en  informer  le  ministre. 

Les  candidats  militaires  non  présents  au  corps  ne  peuvent  subir  les 
épreuves  que  dans  le  centre  d'examen  assigné  au  département  dans  lequel  ils 
sont  régulièrement  en  congé. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point  admis  à  l'école 
impériale  polytechnique  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la  préfec- 
ture où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Programmes  des  connaissances  exigées. 

Ces  programmes  ne  diffèrent  de  ceux  de  1853 ,  insérés  au  Moniteur  du 
9  février  1853,  ainsi  qu'au  journal  officiel  militaire  (1"  semestre  1853, 
n°  5)  ',  que  par  l'addition  de  deux  dispositions.  L'une,  relative  à  l'académie 
ombrée  en  partie  au  crayon,  que  les  candidats  doivent  exécuter  au  moment 
de  l'épreuve  des  compositions,  est  ainsi  conçue  :  Le  dessin  du  candidat 

1.  Voyez  ces  programmes ,  page  64  de  l'année  1853  de  notre  Recueil. 
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devra  reproduire  le  modèle  réduit  ou  augmenté  dans  une  irroportion  déter- 
minée. La  seconde,  relative  aux  feuilles  du  calcul,  épures,  etc.,  que  les 
candidats  doivent  remettre  aux  examinateurs ,  est  formulée  en  ces  termes  : 
Les  feuilles  de  calcul,  les  épures  ou  croquis,  les  lavis  et  les  dessins  présentés 
aux  examinateurs  doivent  avoir  été  exécutés  par  le  candidat  pendant  la 
durée  de  l'année  scolaire  courante,  et  être  visés  par  le  professeur  du  can- 
didat, avec  la  date  du  visa. 

Nota.  A  partir  de  1855,  les  candidats  à  l'école  polytechnique  devront, 
préalablement  à  l'examen,  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences ,  tel 
qu'il  a  été  institué  par  le  décret  du  10  avril  1852 \  et  les  examens  d'admis- 
sion à  l'école  ne  porteront  plus  que  sur  les  matières  des  programmes  arrêtés 
le  26  janvier  1853^,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  l'en- 
seignement des  classes  de  mathématiques  spéciales  des  lycées,  à  dater  de 
l'année  scolaire  185i-1855. 

Dispositions  générales. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  les  programmes  sont  également  obli- 
gatoires. Les  candidats  dont  les  connaissances  en  Tune  quelconque  des  parties 
seraient  reconnues  insufTisantes ,  seront  déclarés  inadmissibles  '. 

Bien  que  la  connaissance  de  la  langue  latine  ne  soit  point  exigée  en  1853, 
les  candidats  seront  appelés  à  traduire  un  morceau  d'un  des  auteurs  latins 
désignés  au  programme  transitoire  n'  55  du  plan  d'études  des  lycées  (année 
de  logique  1852-1853).  Il  sera  tenu  compte,  dans  le  classement  pour  l'ad- 
mission ,  du  mérite  de  cette  traduction ,  mais  son  insuffisance  ne  sera  point 
une  cause  absolue  d'inadmissibilité. 

Concession  des  places  gratuites. 

Les  candidats,  qui,  dénués  de  fortune,  prétendraient  à  une  place  gratuite 
ou  demi-gratuite ,  à  un  trousseau  ou  demi-trousseau ,  doivent  le  faire  con- 
naître, sous  peine  de  déchéance,  au  moment  de  l'inscription,  par  une  de- 
mande remise  au  préfet  du  département  où  la  famille  réside.  Cette  demande, 
adressée  au  ministre  de  la  guerre,  devra  être  appuyée  de  renseignements 
détaillés  sur  les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres 
charges  des  parenis,  ainsi  que  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions  payées 
dans  les  diverses  localités  où  les  familles  peuvent  avoir  des  propriétés.  L'in- 


1.  Voyez  le  programme  du  baccalauréat  es  sciences,  page  388  de  l'année  1852. 

2.  Voyez  le  programme  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  page  6  de 
l'année  4853. 

3.  A  la  suite  des  examens  des  dernières  années,  des  candidats  en  position  d'être 
admis  à  l'École ,  par  le  rang  qu'ils  eussent  occupé  sur  la  liste  générale  de  classe- 
ment ,  ont  été  refusés  à  cause  de  l'insuflisance  de  leur  composition  française  ou  de 
leur  dessin. 
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suffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  sera  constatée  par 
une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 

Les  bourses  et  demi-bourses ,  trousseaux  et  demi-lrousseaux  sont  accordés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  des  conseils  d'instruction 
et  d'administration  de  l'école,  conformément  à  la  loi  du  3  juin  1850. 

Conditions  exigées  pour  l'entrée  à  l'école. 

Tout  candidat  nommé  élève  qui  ne  se  sera  pas  présenté  au  commandant 
de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de  nomination ,  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

Chaque  élève  est  soumis  à  une  visite  des  officiers  de  santé,  puis,  s'il  y  a 
lieu,  à  une  contre-visite,  qui  ont  pour  objet  de  constater  qu'il  n'a  aucun 
vice  de  conformation,  ni  aucune  infirmité  qui  le  mettrait  hors  d'état  d'être 
admis  aux  cours  ou  qui  le  rendrait  impropre  aux  services  publics. 

Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  à  l'École,  s'il  ne  fournit  immédiatement 
le  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  une  jiromcsse,  sous  seing  privé, 
dans  la  forme  indiquée  par  l'article  1326  du  Code  civil,  par  laquelle  son 
père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  à  verser,  dans  la  caisse  du  receveur 
central  du  Trésor  public,  le  montant,  par  trimestre  et  d'avance ,  de  la  pen- 
sion, si  l'élève  est  pensionnaire,  ou  de  la  demi -pension,  s'il  a  obtenu  une 
demi-bourse.  Celle  promesse,  qui  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous- 
préfet  ,  sera  faite  par  l'élève  lui-même  ,  s'il  est  majeur  et  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  leur  admission  à  l'école, 
les  candidats  se  procurent  à  l'avance  la  pièce  exigée  ci-dessus  et  se  mettent 
en  état  de  fournir  le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront  reçu 
leur  lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  les  père,  mère  ou  tuteur  ne  résident  pas  à  proximité  de 
Paris,  doivent,  en  outre,  avoir  un  correspondant  dûment  accrédité  auprès 
du  général  commandant  l'école. 

Paris,  le  9  avril  185Zi. 

Le  maréchal  dç  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre. 

Vaillant. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  conférences  instituées  duns  les  lycées  en  faveur 
des  maîtres  répétiteurs  (14  janvier  185Zi). 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  lettre  circulaire 
du  20  décembre  dernier  \  les  dispositions  générales  auxquelles  je  me  suis 
arrêté  pour  Texécution  de  l'article?  du  décret  du  17  août  1853^,  qui  oblige 

1.  Voyez  la  circulaire  du  20  décembre  1853 ,  page  687  de  l'année  1853. 

2.  Voyez  le  décret  du  17  août  185o  ,  page  37t  de  l'aniiée  1853. 

I\.  Zi.  185Z|.  9 
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les  aspirants  répétiteurs  et  les  répétiteurs  de  deuxième  classe  à  suivre  des 
conférences  pour  la  préparation  au  grade,  soit  de  licencié  es  lettres,  soit  de 
licencié  es  sciences.  J"ai  décidé  qu'il  y  aura,  pour  les  lettres  comme  pour 
les  sciences,  deux  conférences  par  semaine,  d'une  lieure  chacnne. 

Les  conférences  pour  les  lettres  comprennent  nécessairemeut  les  exercices 
suivants  : 

1°  Compositions  écrites  ; 

2°  Explication  de  textes  grecs  et  latins  ; 

3"  Analyse  de  textes  français  :  ces  textes  sont  exclusivement  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  indiqués  par  le  programme  officiel  du  28  novembre  18^8'. 

Dans  chaque  conférence,  les  maîtres  répétiteurs  inscrits  sont  tenus  de 
remettre  au  professeur  une  composition  sur  un  sujet  donné  d'avance.  Ces 
compositions  sont,  altcrnalivement ,  une  dissertation  latine,  une  dissertation 
française  ,  des  vers  latins  ou  un  thème  grec. 

Ces  devoirs  seront  lus  en  particulier  et  annotés  en  marge  par  le  maître 
de  conférences,  qui  les  rendra  à  leurs  auteurs  dans  la  séance  suivante.  Une 
de  ces  compositions  ou  les  passages  les  plus  importants  de  quelqucs-imes 
d'entre  elles  seront  lus  et  critiqués  dans  la  conférence  même. 

Un  texte  grec  ou  latin  alternativement  sera  expliqué  et  traduit  dans  chaque 
conférence,  avec  commentaire  littéraire  et  philologique. 

Dans  chaque  conférence ,  un  passage  désigné  d'avance  dans  un  auteur 
français  sera  sommairement  analysé  et  commenté  par  un  ou  plusieurs  maî- 
tres répétiteurs. 

Il  sera  consacré  : 

1'  A  l'indication  du  devoir ,  au  compte  rendu  et  à  la  correction  des  co- 
pies      20  minutes. 

2°  A  l'explication  du  texte  grec  ou  latin 30 

3°  A  l'analyse  du  texte  français 10 

60  minutes. 


Dans  tous  ces  exercices,  il  conviendra  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
conférences  des  maîtres  répétiteurs  de  la  section  des  lettres  ont  pour  but 
spécial  la  licence  es  lettres.  Le  professeur  devra  donc  se  renfermer  scrupu- 
leusement dans  les  limites  de  l'enseignement  qui  lui  sera  confié. 

Les  conférences  pour  les  sciences  ayant  pour  objet  soit  la  préparation 
successive  aux  licences  es  sciences  mathématiques,  physiques  ou  naturelles, 
soit  la  préparation  à  l'une  de  ces  trois  licences  ,  il  convient  de  tenir  compte 
des  ressources  que  les  différentes  localités  peuvent  offrir  aux  maîtres  répé- 
titeurs. 

Dans  les  lycées  qui  n'ont  pas  de  cours  de  mathématiques  spéciales,  et  qui 
ne  sont  pas  situés  près  d'une  faculté  des  sciences,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
conférence  préparatoire  à  la  licence  es  sciences  physiques.  La  candidature  ù 
cette  licence  est,  d'ailleurs,  celle  qu'il  importe  le  plus  d'encourager  pour 

1,  Voyez  l'arrêté  du  28  novembre  18/i8,  page  397  de  l'année  1848. 
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les  besoins  actuels  du  service  et  pour  répondre  aux  exigences  de  renseigne- 
ment scientifique  des  lycées. 

Les  maîtres  répétiteurs  bacheliers  es  lettres  qui  désireraient  se  vouer  à 
l'enseignement  scientifique  ne  pourraient,  faute  du  grade  de  bachelières 
sciences,  assister  utilement  à  la  préparation  à  la  licence  es  sciences  physi- 
ques. Ils  seront,  en  conséquence,  dispensés  de  prendre  part  aux  confé- 
rences préparatoires  à  ladite  licence  ;  mais  ils  seront  tenus  de  suivre  les  cours 
de  révision  de  l'année  de  logique,  qui  sont  affectés  a  la  préparation  des  ma- 
tières du  baccalauréat  es  sciences. 

Le  cercle  des  conférences  pour  la  licence  es  sciences  physiques  sera  de 
deux  ans.  Elles  porteront,  pendant  une  année,  sur  la  physique,  et  pendant 
une  autre  année  sur  la  chimie  et  la  minéralogie. 

Une  des  deux  conférences  hebdomadaires  sera  spécialement  affectée  aux 
expériences  et  aux  manipulations.  Dans  l'autre  conférence ,  le  professeur 
dirigera  les  travaux  des  candidats,  leur  intliquera  les  livres  qu'ils  doivent 
étudier,  les  matières  qu'ils  doivent  préparer  d'une  conférence  à  l'autre.  Il 
leur  donnera  à  faire,  par  écrit,  un  travail  qui  pourra  n'être  pas  le  même 
pour  tous,  et  qui  consistera  en  rédactions  sur  les  points  difficiles  ou  délicats 
et  en  applications  numériques  des  tiiéories.  Il  s'assurera  que  les  matières 
désignées  dans  la  précédente  conférence  sont  bien  comprises.  Il  lèvera  les 
difficultés  et  donnera  les  explications  nécessaires  ;  mais  surtout  il  s'attachera 
à  interroger  et  à  faire  parler  les  candidats ,  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'il 
est  chargé,  non  d'un  cours  pour  lequel  le  temps  manquerait,  mais  d'une 
conférence. 

Les  copies  remises  à  une  conférence  seront  par  lui  vues  et  annotées  dans 
l'intervalle  d'une  conférence  à  l'autre,  et  ensuite  rendues  aux  candidats. 

Dans  les  lycées  qui  ont  un  cours  de  mathématiques  spéciales,  mais  qui 
ne  sont  pas  situés  près  d'une  faculté  des  sciences,  il  serait  impossible  d'in- 
stituer un  cours  de  mathématiques  transcendantes,  à  deux  leçons  d'une 
heure  par  semaine ,  capable  de  préparer  en  deux  ans,  et  même  en  trois  ans, 
à  la  licence  mathématique.  Dans  ces  lycées ,  on  ne  saurait  non  plus,  faute 
de  temps  et  de  collections  convenables,  faire  une  préparation  efficace  à  la 
licence  es  sciences  naturelles.  Mais,  comme  le  cours  de  mathématiques  spé- 
ciales comprend  une  partie  des  matières  de  la  licence  mathématique,  les 
maîtres  répétiteurs  qui  se  destinent  à  renseignement  des  sciences  auront  le 
choix,  ou  de  se  faire  inscrire  pour  les  conférences  préparatoires  à  la  licence 
es  sciences  physiques  organisées,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ou  de  suivre 
la  classe  de  mathématiques  spéciales  et  les  conférences  affectées  à  cette 
classe.  Ceux  des  maîtres  qui,  possédant  bien  les  matières  du  cours  de  ma- 
thématiques spéciales,  voudront  passer  à  l'étude  des  parties  supérieures  du 
programme  de  la  hcence,  et  auront  donné  des  gages  de  leur  capacité  et  de 
leur  application,  pourront,  sur  la  recommandation  des  recteurs,  être 
appelés  à  passer  dans  des  lycées  situés  près  d'une  faculté  des  sciences. 

Dans  les  lycées  placés  près  des  facultés  des  sciences,  des  conférences  se- 
ront instituées  pour  la  préparation  aux  trois  licences  mathématiques,  pliy- 
siques  et  naturelles. 

9. 
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Les  professeurs  chargés  de  ces  conférences  les  considéreront  comme  des 
répétitions  des  cours  de  la  faculté  ,  et  non  comme  des  cours  distincts  et  indé- 
pendants. Ils  s'atlaclieront  à  interroger  les  candidats,  à  leur  aplanir  les  diffi- 
cultés, à  leur  faire  faire  des  applications  et  à  les  préparer  aux  épreuves  pra- 
tiques. 

Le  cercle  des  conférences  sera  do  deux  ans ,  et  les  matières  du  programme 
s'y  trouveront  réparties  en  conséquence  de  la  distribution  de  l'enseignement 
et  des  cours  dans  chaque  faculté.  Vous  \oudrez  bien,  monsieur  le  recteur, 
vous  entendre ,  s'il  y  a  lieu,  avec  ;\1.  le  doyen  et  M.  le  proviseur,  pour  que 
la  distribution  des  cours  dans  la  faculté  se  concilie  le  mieux  possible  avec  le 
but  qu'on  se  propose  ,  celui  de  donner  aux  maîtres  répétiteurs  laborieux  et 
intelligents,  aidés  par  les  conférences  du  lycée,  le  moyen  d'arriver  à  l'une 
des  licences  dans  l'espace  de  deux  années. 

Pour  la  licence  es  sciences  mathématiques,  les  conférences  biennales  ne 
porteront  que  sur  le  calcul  dilféronliel  et  intégral.  In  mécanique  et  l'astro- 
nomie. Les  candidats  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  préparés  sur  les  ma- 
thématiques spéciales  devront  suivre  la  classe  de  mathématiques  spéciales 
du  lycée  et  les  conférences  qui  y  sont  affectées  ;  et,  pendant  ce  temps,  ils 
seront  dispensés  de  s'inscrire  pour  la  conférence  instituée  à  Tiffet  de  les  pré- 
parer sur  les  parties  supérieures  du  programme. 

Je  vous  recommande,  monsieur  le  recteur,  de  veiller  à  ce  que  tout  maître 
répétiteur  inscrit  assiste  régulièrement  à  toutes  les  conférences. 

Vous  prescrirez  aux  maîtres  de  conférences  de  tenir  note  des  absents  et  de 
remettre  leurs  noms  au  proviseur  à  l'issue  de  chaque  séance.  Le  maître  des 
conférences  donnera  tous  les  mois  à  ce  fonctionnaire  des  notes  détaillées  sur 
le  travail  de  chaque  maître  répétiteur.  Ces  notes  vous  seront  communiquées, 
ainsi  qu'à  MM.  les  inspecteurs  généraux  en  lournée.  Vous  m'en  adresserez 
un  résumé  deux  fois  par  an,  au  mois  d'avril  et  au  mois  d'août,  et  vous  y 
joindrez  des  détails  sur  la  direction  donnée  aux  conférences,  sur  les  succès 
obtenus  par  le  fonctionnaire  qui  eu  aura  été  chargé. 

Pour  cette  année,  comme  l'organisation  des  conférences  a  lieu  tardive- 
ment, il  suffira  de  m'envoyer  une  seule  fois  le  résumé  de  vos  notes  et  les 
renseignements  ci-dessus  indiqués.  Vous  me  les  adresserez  dans  les  dix  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin  prochain. 

Les  fonctionnaires  qui  doivent  être  chargés  du  service  des  conférences, 
tant  pour  les  lettres  que  pour  les  sciences ,  vous  seront  très-prochainement 
désignés.  Vous  voudrez  bien  vous  occuper,  dès  à  présent,  de  l'organisation 
dont  il  s'agit ,  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  confé- 
rences soient  en  pleine  activité  dès  le  25  janvier  courant. 
Paris ,  le  là  janvier  185i. 
Recevez ,  etc. 

Le  ministre  de  l'it}struction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOOL. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  au\  rec- 
teurs, relative  à  l'exécution  de  l'arrCté  du  29  décembre  1853  con- 
cernant l'étude  du  dessin  dans  les  lycées  (19  janvier  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  je  vous  envoie  ci-joint  trois  exemplaires  de  mon 
arrêlé  du  29  décembre  1853',  relatif  à  renseignement  du  dessin  dans  les 
lycées  de  l'empire.  Un  de  ces  exemplaires  demeurera  déposé  aux  archives 
de  l'académie  ;  les  deux  autres  sont  destinés  à  M.  le  proviseur  du  lycée,  à 
qui  vous  voudrez  bien  les  remettre.  Mon  arrêté  est  précédé  du  texte  du  rap- 
port de  la  commission  que  j'avais  chargée  de  préparer  un  travail  sur  cette 
importante  question.  Je  vous  recommande  de  lire  avec  attention  ce  rapport, 
qui  vous  fera  connaître  le  but  des  réformes  qui  sont  introduites  dans  l'en- 
seignement du  dessin.  Vous  remarquerez,  monsieur  le  recteur,  que  ces  ré- 
formes sont  de  deux  sortes  :  les  unes  doivent  avoir  Heu  immédiatement , 
comme  le  prescrit  l'article  8  ;  l'exécution  des  autres  est  ajournée  jusqu'à  la 
prochaine  rentrée  des  classes. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte ,  dans  le  plus  bref  délai ,  de  l'exé- 
cution de  mes  ordres,  en  ce  qui  concerne  les  premières,  et  vous  occuper 
immédiatement  des  moyens  d'exécuter  les  secondes,  afin  qu'une  organisa- 
tion compète ,  sous  tous  les  rapports ,  puisse  avoir  lieu  dans  les  lycées  le  jour 
même  de  la  rentrée,  au  mois  d'octobre  185^. 

A  partir  de  la  troisième  inclusivement,  les  élèves  seront  partagés,  pour 
les  leçons  de  dessin,  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  classes,  et  ces  leçons 
auront  lieu  à  des  heures  et  à  des  jours  différents,  de  sorte  que  le  même 
maître  puisse  donner  successivement  ses  soins  à  chaque  section,  conformé- 
ment au  nouveau  programme  d'enseignement.  Les  leçons  de  dessin  d'orne- 
ment ne  devant  être  organisées  qu'à  la  rentrée  des  classes,  deux  leçons  par 
semaine  jusqu'à  la  fin  de  l'année  continueront  d'être  consacrées  au  dessin 
de  la  figure. 

Aux  termes  de  l'arlicle  U  de  l'arrêté  du  29  décembre  1853,  les  modèles 
doivent  être  empruntés  aux  grands  maîtres  de  l'art,  et  ils  ne  peuvent  être 
admis  dans  les  classes  qu'avec  mon  approbation.  Pour  l'exécution  de  ces 
dispositions,  il  est  nécessaire  que  je  connaisse  les  modèles  aujourd'hui  en 
usage.  Vous  voudrez  bien  en  faire  dresser  par  chacun  de  MM.  les  proviseurs 
un  catalogue  descriptif,  dans  lequel  on  indiquera  la  dénomination  du  sujet, 
le  nom  du  maître  auquel  il  est  emprunté  et  le  nom  de  l'artiste  qui  l'a  re- 
produit. J'attends  ces  renseignements  d'ici  au  15  février  procliain  pour  tout 
délai. 

Paris ,  le  19  janvier  I85i. 

r.ecevez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rinstructian  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 
1.  Voyez  l'arrêté  du  ;i9  décembre  1853,  page  670  de  l'année  1853. 
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Circulaire  du  niiulstre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  instituteurs  counuunaux  révoqués,  qui  doivent 
être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  (27  janvier  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  aux  termes  de  Tarticle  ili  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
tout  instituteur  communal  qui  a  encouru  la  peine  de  la  révocation  doit  être 
mis  à  la  disposition  de  lauioiité  militaire  pour  être  dirigé  sm-  un  corps  , 
s'il  y  a  lieu. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  instituteurs  qui  se  trouvaient  dans  ce 
cas  n'ont  été  signalés  à  l'autorité  compétente  qu'à  une  époque  où,  vu  le  peu 
de  temps  qu'ils  avaient  encore  à  rester  sous  les  drapeaux ,  leur  incorpora- 
tion dans  l'armée  devenait  inutile.  Ces  maîtres  ont  ainsi  échappé  à  la  con- 
séquence de  l'inexécution  de  l'engagement  décennal  qu'ils  avaient  souscrit. 

Je  vous  recommande ,  monsieur  le  recteur,  lorsque  vous  aurez  révoqué 
un  Instituteur,  d'en  informer  aussitôt  le  préfet  du  département,  pour  que  la 
loi  militaire  reçoive  sans  délai  son  exécution. 

Paris ,  le  27  janvier  185i. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 
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Rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  à  l'empe- 
reur sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  (i  avril  185^). 

Sire , 

Pour  la  première  fois,  depuis  la  mise  à  exéculiou  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
qui  a  réglé  la  liberté  d'enseignement,  les  établissements  particuliers  d'ensei- 
gnement secondaire  viennent  d'être  l'objet,  dans  tous  les  départements, 
d'une  inspection  régulière  faite  d'après  des  directions  précises  et  uniformes. 
J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  principaux  résul- 
tats de  cette  inspection ,  qui  permettent  d'apprécier  dès  aujourd'hui  les  con- 
séquences de  la  libre  concurrence  en  matière  d'instruction  publique. 

L'inspection  des  établissements  particuliers  d'enseignement  secondaire, 
commencée  vers  la  fin  du  mois  de  janvier,  était  aciievée  avant  le  1"  mars. 
Elle  s'est  accomplie  partout  sans  la  moindre  difficulté.  Les  fonctionnaires 
académiques  qui  en  étaient  chargés  ont  été  accueillis  avec  la  plus  entière  dé- 
férence dans  les  différents  établissements  qu'ils  ont  visités.  Pénétrés  de  l'es- 
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prit  conciliant  de  votre  gouvernement ,  ils  ne  pouvaient  provoquer  aucime 
espèce  de  conflit  :  aussi  le  droit  de  TÉtat  a-t-il  été  fermement  maintenu,  sans 
qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  celui  des  particuliors. 

Le  nombre  des  établissements  d'instruction  secondaire  libres  de  toute  na- 
ture dans  les  86  départements  s'élève  à  1,081.  Ces  1,081  établissements  se 
décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Établissements  laïques 825 

Établissements  ecclésiastiques 256 


^'ombre  égal 1,081 

Les  établissements  ecclésiastiques  eux-mêmes  se  partagent  en  plusieurs 
catégories. 

Les  uns  sont  directement  placés  sous  l'autorité  des  évêques.  Ce  sont  de 
véritables  écoles  épiscopales.  Elles  sont  au  nombre  de  67. 

Les  autres  appartiennent,  soit  à  des  congrégations  enseignantes,  soit  à  des 
prêtres  séculiers  et  à  des  ministres  des  autres  cultes  reconnus. 

Les  maisons  d'éducation  dirigées  par  des  prêtres  séculiers  et  par  des  minis- 
tres sont  au  nombre  de  156,  dont  149  pour  le  culte  catholique  et  7  pour  les 
autres  cultes. 

Neuf  congrégations  différentes  possèdent  des  établissements  d'instruction 
secondaire.  Une  seule,  celle  des  lazaristes,  est  légalement  reconnue.  Voici 
la  liste  de  ces  congrégations,  avec  le  nombre  des  établissements  qui  leur 
appartiennent  : 

Jésuites 11  établissements. 

Maristes 13 

Basiliens ,  2 

Picpuciens 2 

Lazaristes , 1 

Doctrinaires 1 

Prêtres  de  l'Adoration  perpétuelle 1 

Prêtres  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie.  1 

Frères  de  Saint- Joseph 1 

33  établissements. 

Dans  les  256  établissements  ecclésiastiques  ,  on  n'a  pas  compris  les  petits 
séminaires,  qui,  quoique  affranchis  des  entraves  dont  les  avaient  surchargés 
les  ordonnances  de  1828,  sont  cependant  encore  soumis  à  un  régime  spécial. 
Les  petits  séminaires,  étant  au  nombre  de  123,  formeraient  avec  les  autres 
écoles  ecclésiastiques  379  établissements  placés  sous  l'autorité  du  clergé. 

Le  nombre  total  des  établissements  d'instruction  secondaire  s'est  sensible- 
ment accru  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mars  1830.  Au  moment  même  où 
cette  loi  a  été  mise  à  exécution ,  on  n'en  comptait  que  914  ;  on  en  compte 
aujourd'hui  1,081,  c'est-à-dire  167  de  plus. 


N°  4.  (  -128  ) 

On  conçoit  que  la  suppression  de  l'aiilorisation  préalable  ait  multiplié  les 
tentatives  de  la  concurrence  privée.  Comme  il  suffit  maintenant  de  n'avoir 
encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  la  loi,  d'être  Français,  d'avoir 
vingt-cinq  ans,  et  de  justifier  d'un  singe  de  cinq  ans  et  du  diplôme  de  ba- 
chelier pour  ouvrir  une  école  libre,  beaucoup  de  nouvelles  écoles  ont  été 
fondées.  L'ont-ellcs  toutes  été  dans  des  conditions  favorables?  c'est  ce  que 
l'avenir  décidera. 

filles  sont  du  reste  fort  inégalement  réparties  sur  la  surface  du  territoire. 
Les  départements  qui  en  possèdent  le  plus  grand  nombre  sont  les  suivants  : 

Département  de  la  Seine 17/i  établissements. 

—  de  Seine-et-Oise.    .     .  46 

—  du  Fdiône 37 

—  des  Bouches-du-Rhône.  33 

—  de  la  Seine -Inférieure.  32 

—  de  la  Gironde.    ...  29 

—  du  Nord 28 

—  de  l'Aisne 27 

—  de  la  Haute-Garonne.  .  2lx 

—  de  l'Hérault.     .      .     .  2Zj 

—  de  la  Charente.  ...  23 

—  du  Pas-de-Calais.    .     .  22 

—  du  Gard 20 

La  Corse  n'en  compte  pas  un  seul. 

L'accroissement  du  nombre  des  établissements  libres  n'est  pas  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  les  résultats  de  la  loi  du  15  mars  1850.  En  quatre 
ans,  il  s'est  opéré  une  transformation  profonde  dans  la  nature  de  ces  éta- 
blissements. 

En  dehors  des  petits  séminaires ,  les  évêqucs  possédaient  un  nombre  très- 
restreint  de  maisons  d'éducation.  Ils  en  ont  aujourd'hui  67,  qui  réunissent 
8,051  élèves,  dont  5,030  pensionnaires.  Quelques-unes  de  ces  écoles  épi- 
scopales  ont  été  fondées  en  vertu  de  l'article  69  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
avec  le  concours  des  communes  qui,  après  y  avoir  été  dûment  autorisées,  et 
pour  se  soustraire  à  des  sacrifices  trop  souvent  stériles,  ont  substitué  à  leur 
collège  communal  une  école  libre  placée  sous  le  haut  patronage  de  l'autorité 
diocésaine.  Des  établissements  du  même  genre  ont  été  installés  dans  des 
bâlimenls  diocésains  ou  dans  des  propriétés  spécialement  appropriées  à  cet 
usage.  L'épiscopat  est  donc  entré  résolument  dans  la  voie  que  lui  ouvrait  la 
loi  du  15  mars  1850.  Les  établissements  qu'il  a  fondés  en  si  grand  nombre 
restent  soumis  au  droit  commun,  et  ils  sont  généralement  dans  un  état 
prospère.  Placés  sous  l'autorité  directe  et  sous  la  responsabilité  des  évoques, 
ils  offrent  au  gouvernement  et  à  la  société  les  plus  solides  garanties. 

Presque  tous  les  établissements  dirigés  par  des  congrégations  enseignantes 
ont  été  ouverts  depuis  le  15  mars  1850,  et  notamment  les  onze  établisse- 
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ments  confiés  aux  jésuites.  Voici  comment  les  élèves  se  répartissent  entre 

les  33  écoles  ecclésiastiques  de  cette  catégorie  : 

Nombre  Nombre 

des  établissements,  des  élèves. 

Jésuites 11    .  .  .  2,818 

Maristes 13    .  .  .  1,M9 

lîasilicns 2     .  .  .  2/|6 

Picpuciens 2     .  .  .  212 

Lazaristes .       1     .  .  .  159 

Doctrinaires 1     .  .  .  51 

Prêtres  de  l'Adoration  perpétuelle 1    .  .  .  54 

Prêtres  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie.       1    .  .  .  128 

Frères  de  Saint-Joseph 1    .  .  .  168 

33  5,285 

Sur  CCS  5,285  élèves,  3,150  sont  pensionnaires.  Les  11  établissements  de 
jésuites  sont  proportionnellement  les  plus  nombreux,  puisqu'ils  renferment 
2,818  élèves,  dont  1,711  pensionnaires,  tandis  que  les  maristes,  avec 
13  écoles,  ne  réunissent  que  1,6^9  élèves,  dont  763  pensionnaires  seu- 
lement. 

Les  écoles  ecclésiastiques  dirigées  par  des  prêtres  séculiers  ou  par  des 
ministres  des  autres  cultes  reconnus,  ne  comptent  que  7,859  élèves,  dont 
3,72/1  pensionnaires,  quoique  ces  écoles  soient  au  nombre  de  156. 

En  résumé,  les  256  écoles  ecclésiastiques  de  tout  ordre  renferment 
21,195  élèves.  Il  est  certain  qu'elles  ont  fait  de  notables  progrès  depuis 
quatre  ans. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  pour  l'enseignement  libre  laïque ,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  les  résultats  numériques  qui  suivent  : 

Le  nombre  total  des  élèves  de  l'enseignement  libre  est  de  63,657,  qui  se 
partagent  de  la  manière  suivante  : 

256  établissements  ecclésiastiques.     .    .      21,195  élèves; 
825  établissements  laïques.     ....      Zi2,Zi62  élèves; 

c'est-à-dire  qu'il  y  a  quatre  fois  plus  d'établissements  laïques  que  d'établisse- 
ments ecclésiastiques,  et  que  cependant  les  premiers  ne  contiennent  que  le 
double  d'élèves.  J'ajoute  que  les  Zi2,Zt62  élèves  de  l'enseignement  laïque  sont 
tous  loin  de  s'appliquer  aux  études  secondaires.  La  plupart  de  ces  écoles  ne 
sont  que  des  écoles  primaires  ou  professionnelles.  L'enseignement  classique 
y  est  généralement  organisé  d'une  manière  incomplète.  Cela  tient  à  leur  état 
d'isolement  et  à  l'absence  de  ressources,  A  l'exception  de  quelques  établisse- 
ments importants  placés  dans  les  grandes  villes,  et  particulièrement  à  Paris, 
et  qui,  pour  ajouter  à  leur  renommée,  font  suivre  à  leurs  meilleurs  élèves 
les  classes  des  lycées,  les  autres  écoles  laïques  languissent,  passent  fréquem- 
^  ment  de  main  en  main ,  et  ne  peuvent  se  soutenir  qu'à  force  d'abaisser  le 
niveau  de  leurs  prix,  et  probablement  aussi  celui  de  leurs  études. 

Un  fait  remarquable  entre  tous,  c'est  que  la  loi  du  15  mars  1850  n'a  eu 
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qu'une  assez  faible  influence  sur  le  nombre  des  enfants  qui  participent  à 
rinstruciion  secondaire.  On  l'a  constaté  avec  une  rigoureuse  exactitude  au 
moment  même  où  la  loi  a  été  mise  à  exécution  ,  c'est-à-dire  au  1"  octo- 
bre 1850.  Il  était  à  celte  époque  de  99,623.  11  est  aujourd'hui  de  108,333, 
ce  qui  donne  une  augmentation  de  8,710  élèves  seulement.  Tant  il  est  vrai 
que  la  concurrence,  même  affranchie  de  toute  barrière,  trouve  un  frein  dans 
la  nature  des  choses,  et  que  les  éléments  sur  lesquels  elle  spécule  ne  se  mul- 
tiplient pas  au  gré  de  ses  espérances.  Le  nombre  des  jeunes  gens  voués  par 
position  aux  éludes  secondaires  est  nécessairement  limité.  La  libre  concur- 
rence peut  déplacer  cette  population,  elle  ne  l'augmentera  pas  d'une  manière 
sensible. 

Ces  déplacements  de  la  population  des  écoles  ont  eu  lieu  en  effet,  comme 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  le  tableau  comparatif  suivant  : 

1"  OCTOBRE   1850 
(époque  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850). 

57  lycées 19,269  élèves,   )   (.      _ 

305  collèges  communaux 31,700  j  ^^'^°^ 

91/»  établissements  particuliers 52,906 

Dont  i,252  suivent  les  cours  des  lycées  et  collèges,  et  dont 
Zi8,65/i  seulement  reçoivent  l'instruction  dans  l'intérieur  des 
établissements,  ci h8,6ôli 

Total.    .     '.       99,623 

1"   MARS    i85/|. 

61  lycées 21,076  élèves,   )        ^^^ 

253  collèges  communaux 27,905  j       ' 

1,081  établissements  libres: 

825  laïques 62,^62   )   ^„  .._  .,, 

o-c       1^-    .•  o/in-    l  63,6o7  élevés, 

2o6  ecclésiastiques.     .     .     .      21,19o  J       '  ' 

Dont  6,305  suivent  les  cours  des  lycées  et  collèges,  et  dont 
59,352  seulement  reçoivent  l'instruction  dans  l'intérieur  de 
l'établissement,  ci 59,352 

Total.     .     .      108,333 

Nous  avons  aujourd'hui  h  lycées  de  plus  et  52  collèges  communaux  de 
moins  qu'en  1850,  c'est-à-dire  ùS  établissements  publics  de  moins;  cepen- 
dant les  écoles  de  l'État  n'ont  perdu  que  1,988  élèves;  et  encore  la  perte 
porte-t-elle  exclusivement  sur  les  collèges  communaux,  qui  ont  3,795  élèves 
de  moins.  Quant  aux  lycées,  loin  d'avoir  subi  aucune  diminution,  leur  po- 
pulation s'est  augmentée  de  1,807  élèves.  Le  nombre  des  établissements 
libres  s'est  accru  de  167  ;  celui  de  leurs  élèves  de  10,683  seulement.  La  ligne 
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des  établissements  libres  s'est  étendue  ;  mais  elle  n'a  pas  gagné  proportion- 
nellement en  profondeur. 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  la  loi  est  généralement  exécutée  dans  les 
établissements  libres;  cependant  la  dernière  inspection  a  signalé  quelques 
irrégularités  que  la  vigilance  des  recteurs  doit  tendre  à  faire  disparaître.  Sur 
1,081  cbefs  d'établissement,  27  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  conditions 
légales  ;  69  ne  résident  pas  habituellement  dans  la  maison  ou  n'y  exercent 
qu'une  autorité  nominale.  En  cas  de  désordres  graves,  l'administration  n'au- 
rait pas  sous  la  main  un  chef  réellement  responsable. 

L'enseignement,  au  point  de  vue  de  la  morale,  delà  constitution  et  des 
lois,  n'a  inspiré  des  doutes  que  dans  12  établissements.  J'aurai  l'iionnetir 
d'en  entretenir  Votre  iMajesté  en  particulier. 
Les  dispositions  matérielles  intérieures  sont  beaucoup  moins  satisfaisantes. 
760  établissements  seulement  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  ce  rapport. 
12Z|  doivent  recevoir  immédiatement  des  dispositions  mieux  entendues.  La 
santé  des  élèves  pourrait  être  compromise. 
Parmi  les  bâtiments  affectés  aux  établissements  libres, 
8  appartiennent  à  l'État , 
35  aux  diocèses, 

1  aux  départements , 
100  aux  communes, 
937  à  des  particuliers. 

Des  1,081  établissements  libres,  131  reçoivent  une  subvention  des  com- 
munes. 

Le  nombre  total  des  répétiteurs  ou  surveillants  employés  dans  l'enseigne- 
ment libre  est  de  5,720  ;  3,2Zi2  (dont  198  étrangers)  pour  les  établissements 
laïques,  2,^78  (dont  79  étrangers)  pour  les  établissements  ecclésiastiques. 

11  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  la  loi  du  15  mars  1850  a 
produit,  en  matière  d'instruction  secondaire,  toutes  les  conséquences  qu'on 
pouvait  raisonnablement  en  attendre.  Votre  gouvernement ,  qui  a  laissé  ces 
conséquences  se  développer  librement ,  ne  se  départira  pas  de  la  ligue  de 
conduite  que  la  loi  lui  a  tracée.  Il  continuera  de  surveiller  efficacement  les 
établissements  particuliers,  non  pas  tant  pour  exercer  un  droit  que  pour 
accomplir  un  devoir ,  toujours  prêt  à  honorer  les  instituteurs  de  la  jeunesse 
vraiment  dignes  de  ce  nom  ,  comme  à  appeler  les  justes  sévérités  de  la  loi 
sur  ceux  qui  manqueraient  à  leurs  obligations.  Mais,  en  même  temps,  il 
entend  perfectionner  de  plus  en  plus  l'organisation  des  écoles  qui  lui  appar- 
tiennent et  qu'il  veut  maintenir ,  dans  l'intérêt  même  des  établissements 
libres,  à  un  niveau  élevé. 

Les  résultats  numériques  que  j'ai  fait  recueillir,  et  qui  sont  consignés  dans 
le  tableau  ci-annexé,  offrent  assez  d'intérêt  pour  que  j'ose  vous  demander  la 
permission  de  les  publier  dans  le  Moniteur. 

Daignez  agréer.  Sire,  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel  je  suis, 
de  Votre  Majesté,  le  très-humble  cl  ti-ès-obéissaut  serviteur  et  fidèle  sujet, 

il,    FORTOUL. 
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Rapport  de  M.  Bérard,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur, au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  au  nom 
de  la  conmiissiou  chargée  de  préparer  un  programme  d'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  dans  les  lycées  impériaux. 

(Suite  et  fin  '.  ) 

§  ni. 

Celte  partie  de  notre  lâche  est  fort  aride  ;  mais  il  est  un  moyen  de  l'abré- 
ger. Dans  les  excellentes  instructions  que  radminislraiion  de  la  guerre  a 
publiées  pour  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  corps  de  troupes 
et  les  établissements  militaires,  chaque  exercice,  ou  plulôl  chaque  temps 
d'un  exercice  a  un  nom,  un  numéro;  tous  les  détails  en  sont  figurés  et  dé- 
crits; ces  instructions,  d'après  les  vues  de  la  commission,  deviendront  clas- 
siques dans  les  lycées,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  dans  l'armée;  il  me 
sera  donc  permis,  lorsque  je  le  jugerai  convenable,  de  nommer  simplement 
ceux  des  exercices  que  nous  leur  aurons  empruntés. 

Les  élèves  débuteront  par  une  catégorie  d'exercices  qui  ne  seront  pas  en- 
core de  la  gymnastique,  mais  qui  seront  de  la  discipline,  chose  précieuse 
partout,  et  notamment  dans  les  lycées.  Le  professeur  rangera  les  élèves  en 
pelotons  d'après  les  règles  prescrites  pour  cette  opération.  {Formation  des 
pelotons.) 

Il  leur  fera  prendre  les  alignements  tantôt  sur  l'élève  de  droite,  qui  se 
sera  avancé  de  quelques  pas,  tantôt  sur  l'élève  de  gauche. 

Puis  viendront  : 

Le  demi-tour  à  droite  ; 

La  marche  de  front  ; 

La  marche  de  flanc; 

La  conversion  de  pied  ferme  en  marchant; 

Le  changement  de  direction  ^. 

Enfin ,  les  élèves  apprendront  à  ouvrir  et  resserrer  les  intervalles  qui  les 
séparent,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  s'exercer  avec  divers  instruments 
sans  atteindre  leurs  voisins. 

Kous  n'avons  pas  conservé  dans  celte  première  catégorie  d'exercices  la 
marche  au  pas  ordinaire,  celle  marche,  telle  qu'elle  est  décrite  et  ensei- 
gnée, élant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  au  monde  ,  ridicule, 
contraire  au  mécanisme  si  ingénieux  suivant  lequel  la  nature  accomplit  la 

1.  Voyez,  page  85,  le  commencement  de  ce  Rapport. 

2.  Ce  petit  groupe  d'exercices,  bien  qu'emprunté  au  r^ime  militaire,  ne  peut 
avoir  les  inconvénients  que  nous  avons  reprocliés  plus  haut  au  maniement  du  fusil. 
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marche  '  ;  elle  est  tombée  en  discrédit  dans  l'opinion  des  militaires  expéri- 
mentés, et,  si  elle  a  été  maintenue  jusqu'ici,  c'est  qu'on  y  regarde  à  deux 
fois  pour  toucher  aux  inslitutions  qui  régissent  l'armée. 

Nous  disons  que  la  discipline  des  lycées  peut  gagner  quelque  chose  à  ces 
exercices  préparatoires;  en  effet,  aux  heures  de  la  journée  où  tous  les  élèves 
devront  se  réunir  dans  un  certain  ordre,  pour  aller  ensemble,  soit  à  la  pro- 
menade, soit  au  réfectoire,  soit  à  l'église,  soit  à  Téludc,  ils  prendront, 
sans  confusion  et  promptemeut,  la.  place  qu'ils  auront  occupée  dans  les  pe- 
lotons. Ils  contracteront  aussi  l'habitude  de  garder  le  silence  quand  il  leur 
sera  demandé.  Il  est  à  remarquer,  en  effet ,  que  si  l'on  prescrit  le  silence 
comme  faisant  partie  de  la  règle  à  suivre  dans  un  exercice  quelconque,  on 
l'obtient  plus  facilement  que  si  on  le  demande  pour  lui-même. 

Ces  préliminaires  accomplis,  les  élèves  passeront  à  la  gymnastique  pro- 
prement dite.  Les  exercices  complexes  qu'elle  comprend  peuvent  être  dé- 
composés en  mouvements  généraux  ou  d'ensemble,  et  ceux-ci  être  réduits, 
par  une  analyse  plus  subtile,  à  des  mouvements  partiels.  C'est  de  ceux-ci 
qu'il  faut  s'occuper  en  premier  lieu.  On  cherchera  à  leur  donner  toute  l'éten- 
due, toute  la  souplesse,  toute  la  précision,  toute  l'éneigie  dont  ils  sont  ca- 
pables. On  s'assurera  ainsi  que  leur  concours  ne  fera  pas  défaut  dans  les 
mouvements  d'ensemble  et  dans  les  exercices  complexes. 

C'est  en  les  exerçant,  tour  à  tour,  dans  les  membres  supérieurs  et  dans 
les  membres  inférieurs,  et  pour  l'un  et  l'autre  membre,  dans  chacune  des 
brisures  qui  les  composent,  qu'on  atteindra  le  résultat  désiré.  Ces  mouve- 
ments partiels  portent  le  nom  d'assouplissements  dans  les  instructions  rédi- 
gées pour  les  établissements  militaires.  Ils  doivent  mettre  en  jeu,  pour 
chaque  articulation,  tous  les  muscles  qui  passent  sur  elle.  On  ne  saurait 
exiger  d'un  profeseeur  de  gymnastique  qu'il  dise  à  ses  élèves  les  noms  de 
ces  muscles ,  ni  même  qu'il  les  connaisse.  Lorsque  Ling  imagina  de  placer 
une  salle  de  dissection  à  côté  de  son  gymnase,  il  se  proposait,  peut-être, 
de  conquérir  l'opinion  publique  par  le  prestige  qui  s'attache  à  un  établisse- 
ment scientifique;  mais  cela  devait  demeurer  complètement  stérile,  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  -.  .Nous  ne  proposerons  donc 


1.  Dans  la  marché  sur  un  terrain  horizontal,  chaque  membre  inférieur  oscille  à 
son  tour,  comme  un  pendule,  sous  le  bassin  auquel  le  tient  attaché,  sans  frotte- 
meut,  la  pression  atmosphérique. 

2.  Ce  serait,  sans  aucun  duute,  une  démonstration  savante  que  celle  où,  à  l'oc- 
casion de  chaque  mouvement ,  soit  simple ,  soit  composé ,  on  ferait  connaître  tous 
les  muscles,  ou  les  portions  de  muscles  qui  ont  pris  part  à  l'action.  Mais  cette  sorte 
d'idéal  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  ne  saurait  être  réalisé  dans  un  lycée. 
Soit,  par  exemple,  l'articulation  du  bras  avec  l'épaule  :  c'est  lu  que  se  passent, 
abstraction  faite  de  la  mobilité  du  scapulum,  tous  les  mouvements  de  totalité  du 
bras.  Faudrait-il  donc  que  le  professeur  de  gymnastique  vint  dire  à  ses  élèves  : 
Pour  opérer  le  mouvement  d'abduction  du  bras,  c'est-à-dire  pour  écarter  le  bras 
du  tronc,  vous  contractez  le  muscle  deltoïde  et  le  muscle  susépineux.  —  Pour  rap- 
procher le  bras  de  la  poitrine,  vous  exercez  le  muscle  grand  pectoral ,  le  grand 
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pas  d'autre  instruction ,  pour  les  mouvements  partiels  ou  d'assouplisse- 
ments, que  celle  qui  a  été  acccplée  par  radministration  de  la  guerre,  rexpé- 
rience  en  ayant  démontré  les  bons  cG'els.  Kn  conséquence,  nos  élèves  exé- 
cuteront les  exercices  compris  dans  eetle  instruction  sous  les  dénominations 
suivantes  : 

Élever  et  abaisser  les  bras  sans  flexion  ; 
Mouvements  des  bras  avec  flexion; 
Circumduction  latérale  des  bras; 
Mouvement  horizontal  des  avant-bras; 
Étendre  les  bras  latéralement  et  verticalement. 

Ce  dernier  exercice  a,  dit-on,  été  emprunté  aux  Indous. 

Les  considérations  f,'énéiales  que  nous  venons  de  présenter,  à  propos  des 
membres  supérieurs,  s'appliqueront  aux  moinements  partiels  des  membres 
inférieurs.  L'assouplissement  préalable  de  ceux-ci  sera  opéré  par  les  exer- 
cices compris  sous  les  titres  suivants  : 

Fléchir  la  jambe.  Dans  ce  mouvement,  la  cuisse  reste  verticale,  la  jambe 
est  entraînée  dans  la  flexion  par  les  muscles  postérieurs  de  la  cuisse. 

Fléchir  simultané  ment  la  cuisse  et  la  jambe.  Ici,  c'est  la  jambe  qui  reste 
verticale,  mais  suspendue  en  avant  de  la  ligne  de  gravité ,  et  la  cuisse  fléchie 
sur  le  tronc. 

Fléchir  sur  les  membres  inférieurs.  La  flexion  ayant  lieu  en  même  temps 
dans  les  deux  membres  inférieurs,  le  tronc  descend  vers  le  sol  dans  cet 
exercice,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  les  deux  exercices  précédents. 

Si  on  fait  alterner  la  flexion  dans  les  deux  membres  inférieurs,  on  obtient 


dorsal  et  le  grand  rond.  Que  si  vous  voulez  porter  le  bras  en  a^  ant ,  vous  mettez  en 
jeu  les  faisceaux  antérieurs  du  deltoïde  et  le  muscle  grand  pectoral.  Si  le  membre 
doit  être  dirigé  en  anièie ,  il  sera  entraîné  dans  ce  sens  par  les  faisceaux  postérieurs 
du  deltoïde,  par  le  grand  dorsal  et  le  grand  rond.  Lorsque  le  bras  devra  tourner  sur 
son  axe,  il  sera  dirigé  de  dehors  en  dedans  par  le  sous-scapulaire ,  et  de  dedans  en 
dehors  par  le  sous-cpineux  et  le  petit  rond.  Enfin  ,  dans  ces  grands  mouvements  de 
circumduction,  où  ie  membre  décrit  un  cône  dont  la  base  est  en  avant  et  en  de- 
hors, et  le  sommet  dans  l'articulation,  chacun  des  muscles  qui  entourent  la  join- 
ture sera  appelé  à  son  tour  à  faire  parcourir  à  Thumérus  une  fraction  du  cercle 
lolal  ou  plutôt  du  cône  dans  lequel  il  doit  se  mouvoir  ?  Faïuba-t-il  encore  que  le 
professeur,  passaiU  en  revue  toutes  les  brisures  du  membre  supérieur,  dise  à  ses 
élèves  quels  muscles  fléchissent  l'avant-bras  sur  le  bras,  quels  muscles  l'étendent, 
quels  muscles  font  tourner  le  radius  autour  du  cubitus,  soit  de  dehors  en  dedans 
(^pronation'),  soit  de  dedans  en  dehors  [supination) ,  quels  muscles  renversent  le 
poignet  sur  le  bord  radial  de  l'avanl-bras ,  quels  muscles  l'inclinent  sur  le  bord  cu- 
bital ,  quels  muscles  étendent  le  poignet,  quels  muscles  le  fléchissent,  etc.  ?  Non  : 
ce  luxe  scientifique  serait  parraitement  stérile.  Un  homme  qui  pourrait  entrer  dans 
de  tels  détails  sur  tous  les  mouvements  du  corps,  aurait  quelque  chose  de  mieux  à 
faire  que  de  se  conslituer  moniteur  de  gymnastique  dans  un  lycée  ;  ajoutons  que 
les  notions  d'anatomie  données  aux  élèves  des  lycées  sont  trop  succinctes  pour 
IjK'itre  ceux-ci  à  mCme  de  tirer  parti  d'un  enseignement  si  élevé. 
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ce  qu'on  appelle  la  cadence;  celle-ci  se  divisera  en  cadence  modérée,  ca- 
dence accélérée,  cadence  de  course.  La  cadence  de  course  diffère  des  deux 
autres  en  ce  que  le  centre  de  gravité  cesse  un  instant  d'être  soutenu,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  les  cadences  modérée  et  accélérée.  On  voit  déjà  paraître 
ici  quelques-unes  des  applications  de  ces  mouvements  élémentaires;  car  la 
cadence  de  course  est  un  des  éléments  de  la  marche  gxjmnastique ,  de  même 
que  la  flexion  sur  les  extrémités  inférieures  est  un  des  éléments  du  saut.  Les 
élèves  font  ces  cadences  sur  place,  comme  autrefois,  si  nous  en  croyons 
Plutarque,  des  chevaux,  soulevés  par  des  sangles  et  excités  par  leurs 
maîtres,  donnaient  à  leurs  jambes  des  mouvements  du  galop,  sans  que  leur 
corps  changeât  de  place.  Les  professeurs  auront  soin  de  ne  pas  trop  prolon- 
ger l'exercice  des  cadences  qui  est  extrêmement  fatigant. 

Parmi  les  exercices  qui  peuvent  assouplir  les  membres  inférieurs,  la  com- 
mission a  encore  choisi  les  suivants  : 

Flexions  simultanées  des  jambes  (ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  que  l'on 
saute)  ; 

Flexio7is  simultanées  des  jambes  et  des  cuisses  ; 

Sautillement  sur  une  jambe  ou  sur  les  deux  jambes; 

Fléchir  sur  les  extrémités  inférieures  et  marcher  dans  cette  position; 

Marcher  sur  la  pointe  des  pieds  ; 

Marcher  sur  les  talons.  On  affecte  le  premier  mode  de  progression  sur 
un  terrain  ascendant  et  le  second  sur  un  terrain  déclive  ;  c'est  le  moyen  de 
prévenir,  dans  le  premier  cas,  l'allongement  excessif  et  le  tiraillement  des 
muscles  du  mollet,  et,  dans  le  second  cas,  les  chutes. 

Rapprochons  de  ces  exercices  d'assouplissement  des  membres  inférieurs  : 

La  course  dans  les  chaînes  gymnastiques ,  l'exercice  pyrrhique ,  très-aimé 
des  élèves ,  et  les  sauts. 

Les  élèves  que  l'on  fera  courir  dans  les  chaînes  gymnastiques  devront 
tourner  alternativement  à  droite  et  à  gauche,  pour  que  leur  corps  ne  se 
penche  pas  d'un  seul  côté. 

Les  modes  suivant  lesquels  on  peut  exécuter  le  saut  sont  extrêmement 
nombreux  ;  la  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de  les  réduire  à  quatre  : 

1°  Saut  de  pied  ferme  en  largeur  et  en  hauteur  ; 

2°  Saut  avec  élan; 

o°  Saut  en  profondeur  ; 

W  Saut  à  la  perche. 

L'instruction  pour  les  écoles  militaires  ne  recommande  aucun  exercice 
pour  l'assouplissement  des  articulations  des  os  du  tronc;  mais  on  peut  con- 
sidérer comme  exercices  mixtes  ceux  qui  sont  décrits  sous  les  dénomina- 
tions suivantes  : 

Fléchir  le  corps  en  avant; 

Fléchir  le  corps  en  arrière  '. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  exercices  (tels  qu'ils  sont  détaillés  dans  l'in- 
struction), l'arliculalion  du  bassin  avec  le  fémur  est  le  centre  des  grandes 

1.  Il  serait  plus  exact  de  dire  fléchir  te  corps,  étendre  le  corps. 
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excursions  que  le  tronc  exécute;  mais  il  s'opère,  en  môme  temps,  des  mou- 
vements de  flexion  dans  les  articulations  des  vertèbres  lorsque  le  corps  se 
penche  en  avant,  et  des  mouvements  iVextension  lorsqu'il  se  redresse. 

Enfin,  nos  élèves  exécuteront  quelques  exercices  d'équilibre.  Qu'on  ne 
s'effraie  pas  à  ce  mot;  c'est  sur  la  terre  ferme  et  non  sur  les  poutres  bran- 
lantes que  ces  équilibres  auront  lieu.  Ainsi  institués,  ils  ont  encore  leurs 
difficultés  et  une  utilité  incontestable.  Lorsque,  par  exemple,  un  des  mem- 
bres inférieurs  étant  soulevé  et  embrassé  par  les  deux  mains,  la  station 
s'opère  sur  l'autre  pied,  le  tronc  doit  se  tenir  en  équilibre  sur  la  tète  d'un 
seul  fémur.  Il  faut  alors  une  siwveillance  très-active  de  la  part  de  la  volonté  , 
et  des  contractions  énergiques  des  muscles  qui  s'étendent  du  bassin  au 
membre  inférieur,  pour  ramener  incessamment  la  ligne  de  gravité  du  tronc 
sur  l'étroite  base  de  sustentation  qu'elle  menace  de  dépasser  à  chaque  in- 
stant. Trois  autres  variétés  d'équilibre  seront  enseignées  aux  élèves  : 

5e  pencher  en  avant  sur  un  pied; 

Se  pencher  en  arrière  sur  un  pied  ; 

Se  pencher  à  droite  ou  à  gauche  sur  un  pied. 

Jusqu'ici  les  contractions  musculaires  n'ont  eu  à  surmonter  d'autres  ré- 
sistances que  celles  qui  résultent  du  poids  du  corps,  ou  simplement  du  poids 
des  leviers  mis  en  mouvement.  L'art  ajoute  utilement  à  ces  résistances  des 
poids  artificiels.  La  commission  propose  d'introduire  dans  la  gymnastique 
des  lycées  l'usage  des  haltères  et  celui  des  mils. 

Les  haltères  ont  été  employés  dès  les  premiers  temps  de  la  gymnastique. 
On  les  voit  aux  mains  des  personnages  figurés  par  Mercuriali,  et  l'on  sait 
avec  quel  soin  il  a  reproduit  les  détails  de  la  gymnastique  ancienne.  Deux 
masses  de  fer,  soit  sphériques,  soit  conoïdes,  réunies  par  une  partie  étran- 
glée, que  la  main  embrasse  facilement,  constituent  les  haltères.  On  les  pro- 
portionne à  l'âge  et  à  la  force  des  élèves.  .\ous  en  avons  pu  voir,  dans  le 
gymnase  des  Champs-Elysées,  un  assortiment  des  plus  complets,  depuis  ces 
instruments  légers  qui  chargent  à  peine  la  main  d'un  enfant  de  six  ans,  jus- 
qu'à ces  masses  énormes  que  le  bras  seul  de  M.  Triât  peut  soulever  de 
terre  '.  Les  exercices  auxquels  on  se  livre  en  tenant  les  haltères  à  la  main  ne 
sont  point  figurés  dans  l'instruction  rédigée  par  les  soins  de  l'administration 
de  la  guerre.  Les  professeurs  des  lycées  devront  les  faire  exécuter  d'après 
les  règles  formulées  dans  le  traité  de  M.  Laisné  ^ 

Les  exercices  des  mils  sont  d'une  date  plus  récente,  en  Europe  au  moins, 
où  ils  ont  été  importés  par  un  colonel  anglais ,  qui  les  avait  vu  pratiquer 
dans  les  gymnases  militaires  de  Perse,  à  Téhéran  surtout,  où  le  shah  les 
encourageait  et  les  pratiquait  lui-même.  L'élève  d'Amoros,  auquel  le  colonel 
Harriot  enseigna,  en  France,  les  exercices  des  mils,  était   précisément 

1.  A  la  vue  de  ces  formidables  haltères,  on  pense  involoulairemeut  aux  cestes 
d'Eutelle  : 

Jn  médium  geminos  immani  pondère  cestus 

Projecit • 

Ob.siupucic  animi. 

2.  Gymiumique  pratique,  Paris,  1850.  Les  exercices  avec  haltères  y  sont  figurés. 
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AI.  d'Argy,  aujourd'hui  chef  de  hataillon  commandant  l'école  gymnastique 
de  Vincennes ,  et  membre  de  la  commission  dont  je  suis  en  ce  moment  l'in- 
terprète. M.  d'Argy  a  publié,  sur  les  exercices  des  mils,  une  notice  à  la- 
quelle je  serai  heureux  d'emprunter  quelques  appréciations.  «  Ces  exercices, 
«  dit  M.  d'Argy,  s'exécutent  des  deux  mains  alternativement,  et,  parfois, 
«  simultanément,  avec  deux  instruments  qui  ont  toute  la  forme  d'une 
«  massue  conique,  et  qu'en  persan  on  appelle  mil.  Ils  développent  surtout 
«  la  force  musculaire  des  bras  et  des  épaules,  font  saillir  la  poitrine  en 
«  avant,  et  fortifient  tout  particulièrement  la  main  et  le  poignet,  ils  donnent 
«  à  cette  partie  du  corps  l'adresse  el  la  vigueur  propres  à  faire  manier  un 
«  sabre,  un  cimeterre,  une  épée  ou  toute  autre  arme  de  ce  genre;  ils  ont, 
«de  plus,  l'avantage  inappréciable,  lorsqu'on  les  pratique  longtemps,  de 
«  rendre  ambidextre  ;  je  pourrais  me  citer  comme  exemple  de  cette  der- 
«  nière  et  précieuse  qualité.  »  M.  d'Argy  dit  plus  loin  :  «  C'est  surtout  aux 
«  cavaliers  appelés  à  manier  à  cheval  de  longues  lances,  des  sabres  pesants, 
«  que  nous  conseillerons  ces  exercices.  Après  le  maniement  des  mils,  celui 
«  du  sabre  et  de  la  lance  ne  sera  plus  qu'un  jeu.  Us  conviennent ,  du  reste , 
«  à  toutes  les  professions,  aux  deux  sexes.  Uien  n'est  plus  gracieux  lorsqu'ils 
«  sont  bien  exécutés;  ils  font  contracter  un  maintien  régulier,  une  station 
«  que  ne  donnent  souvent  pas  d'autres  exercices  spécialement  destinés  à 
«  procurer,  dit-on ,  de  la  grâce  et  de  la  tournure  *.  » 

Je  désire  appeler  l'attention  sur  quelques-uns  des  résultats  signalés  par 
jVI.  d'Argy,  On  peut,  dit-il,  devenir  ambidextre  en  se  livrant  à  l'exercice 
des  haltères.  Quelques  physiologistes,  oubliant  l'unité  de  l'organisme  hu- 
main, ont  eu  l'idée  originale  de  fjire  l'histoire  de  l'homme  droit  et  de 
Vhomme  gauche.  Ne  faudrait-il  pas,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  soigner 
également  l'éducation  de  l'un  et  de  l'autre?  On  fait  tout  le  contraire  dans  la 
plupart  (les  familles.  Qu'un  enfant  prenne,  indifféremment,  de  la  main 
droite  et  de  la  main  gauche  ,  le  joujou  ou  le  bonbon  que  sa  nourrice  lui  pré- 
sente, vite  on  s'inquiète,  on  craint  d'avoir  un  enfant  gaucher,  et  on  lui  re- 
fuse l'objet  de  ses  désirs  jusqu'à  ce  qu'il  le  saisisse  de  la  main  droite;  c'est 
ainsi  qu'on  travaille  à  faire  du  bras  gauche  un  appendice  débile  et  maladroit. 
Si,  poussant  à  l'absurde  la  fiction  physiologique  dont  je  viens  de  parler, 
on  s'avisait  de  partager  aussi  la  volonté  entre  l'homme  droit  et  l'homme 
gauche ,  nul  doute  que  celui-ci  ne  réclamât  contre  les  privilèges  accordés  à 
celui-là.  Un  écrivain  qui  a  mis  beaucoup  d'esprit  au  service  du  bon  sens  et 
de  la  raison,  Franklin,  a  laissé  peu  de  choses  à  dire  à  cet  égard  ^. 

1.  Un  sentiment  que  l'on  devine  a  empêché  le  commandant  d'Argy  de  se  prendre 
une  seconde  fois  pour  exemple  ;  mais  pour  nous,  membres  de  la  commission,  c'est 
un  devoir  de  dire  que  nous  avons  pris,  d'après  lui-même,  une  idée  très-favorable 
de  l'influence  des  mils. 

2.  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  faire  connaître  la  piquante  réclamation  de  la 
main  gauche. 

A  pelilion  to  ihose  who  hâve  the  superinlendency  of  éducation, 
I  address  myself  lo  ail  the  friends  of  }ou  h,  and  conjure  Ihem  lo  direct  tlieir 
U.   Ix.    Iîiô4.  10 
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Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'énergie  musculaire  que  l'emploi  des 
mils  développe  dans  les  membres  supérieurs.  Les  résultats  de  la  contraction 
des  niusclos  sont  toujours  moindres  que  la  force  dépensée  par  ces  organes  ; 
ce  qui  tient  aux  causes  de  déchet  d'action  musculaire  si  bien  étudiées  par 
Borelli*  ;  parmi  ces  causes,  une  des  plus  puissantes  est  l'empioi  du  levier  du 
troisième  genre,  levier  dans  lequel  le  bras  de  la  résistance  dépasse  en  lon- 
gueur celui  de  la  puissance.  Qu'un  homme,  contractant  avec  vigueur  les 
muscles  deltoïdes,  tienne  ses  membres  supérieurs  horizontalement  étendus 
en  dehors,  le  bras  de  la  puissance,  mesuré  par  l'espace  compris  entre  l'ar- 
ticulation de  l'épaule  et  l'insertion  du  deltoïde  à  l'iumiérus,  sera  très-court; 
le  levier  de  la  résistance,  au  contraire,  aura  la  longueur  du  bras.  Tn  mathé- 
maticien, prenant  la  plume  et  tenant  compte  tout  à  la  fois  du  poids  du  mem- 
bre supérieur  et  de  la  disproportion  entre  le  bras  de  la  puissance  et  celui  de 
la  résistance,  me  dira  au  juste  quel  effort  doit  faire  le  deltoïde  pour  neutra- 
liser la  condition  défavorable  dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Si  on  suppose 
maintenant  qu'à  l'extrémité  de  ce  levier,  déjà  si  long,  soit  ajouté  le  poids 

co'iipass'onate  regards  to  my  unhappy  fate ,  in  order  lo  remove  tlie  préjudices  of 
vvhicli  1  am  Ihe  viclim.  Tliere  are  twin  sisters  of  us  ;  and  tlie  tv\o  êyes  of  mau  do 
nol  more  ressemble,  nor  are  capable  of  being  upon  better  tenus  with  each  otiier, 
than  my  sister  and  myself,  were  it  nol  for  the  paitiality  of  our  parents,  wiio  made 
Ihe  most  injurious  dislinclions  between  us.  From  my  iufancy,  I  bave  been  led  to 
consider  my  sisler  as  a  being  of  a  more  elevated  rank.  I  was  suffered  to  grow  up 
without  the  least  instruction,  while  nothing  was  spared  in  her  éducation.  She  had 
masters  to  tcach  herwritting,  drawing,  nautic,  and  other  accomplishments ;  but 
if,  by  chance,  I  touched  a  pencil ,  a  pen,  or  a  needle,  I  was  bltterly  rebuked: 
and  more  than  once  I  hâve  been  beaten  for  being  awkward ,  and  wantiug  a  grace- 
ful  manner.  It  is  true  my  sister  associaîed  me  with  her  upon  some  occasions;  but 
she  always  made  a  point  of  taking  the  lead ,  calling  upon  me  only  from  necessity, 
or  to  figure  by  her  side. 

But  conceive  not,  sirs,  that  my  compUsints  are  instigaied  merely  by  vanity  :  no; 
my  uneasiuess  is  occasioued  by  i-n  object  more  serions.  It  is  the  practice  in  our 
family,  that  the  whole  business  of  providiug  for  its  subsistence  falls  upon  my  sister 
and  myself.  If  any  indisposition  should  attack  my  sister,  and  I  mention  it  in  con- 
fidence upon  this  occasion,  that  she  is  subject  to  the  goût,  the  rheumatism,  and 
cramp,  without  making  mention  of  other  accidents,  what  wouid  be  the  fate  of  our 
poor  family?  Must  not  the  regret  of  our  parents  be  excessive,  at  ha>.  ing  placed  so 
great  a  diflerence  between  sisters  who  are  so  perfectiy  equal?  Alas  !  we  must  perish 
from  distress  :  for  it  would  not  be  in  my  power  even  to  scrawl  a  suppliant  pétition 
for  relief,  haviiig  been  obliged  to  employ  the  hand  of  another  in  transcribing  the 
request  which  I  ha\e  now  the  honour  to  prefer  to  you. 

Condescend ,  sii-s ,  to  make  my  parents  sensible  of  Ihe  injustice  of  an  exclusive 
tenderness,  and  of  the  necessity  of  dislribuliiig  their  care  and  affection  among  ail 
their  childrcn  with  equality. 

I  am,  with  a  profond  respect,  sirs,  your  obedient  servant, 

The  left  ha\d. 
1.   De  Motu  anbnalhim. 
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d'un  mil  tenu  horizontalement  dans  la  projection  du  membre,  on  se  fera  une 
idée  de  la  contraction  énergique  qu'un  tel  exercice  provoque  dans  les  fais- 
ceaux musculaires  destinés  à  l'abduction  du  bras. 

On  attribue  aussi  à  l'usaje  des  mils  l'avantage  de  développer  la  poitrine, 
de  la  faire  saillir  en  avant.  Cela  est  vrai,  mais  plusieurs  exercices  gymnasti- 
ques  peuvent  concourir  à  cet  heureux  résultat.  Les  muscles  qui  de  la  poitrine 
se  portent  aux  membres  supérieurs  prennent,  dans  la  plupart  des  mouve- 
ments, leur  point  fixe  sur  celle-là,  afin  de  déplacer  les  bras;  mais  il  est  des 
conditions,  et  la  gymnastique  les  réalise  souvent,  où  le  mécanisme  est  inter- 
verti, les  bras  servant  de  point  fixe  pour  la  contraction  des  muscles  qui  ten- 
dent alors  à  dilater  la  poitrino.  Ajoutons  que  tous  les  exercices  musculaires 
contribuent  médiatement  à  activer  le  jeu  de  l'appareil  respiratoire.  Ils  pré- 
cipitent en  effet  le  retour  du  sang  vers  la  poitrine,  et  comme  ce  liquide  ne 
peut  passer  des  cavités  droites  aux  cavités  gauches  du  cœur  qu'au  travers  du 
poumon,  celui-ci  accélère  ses  mouvements  en  proportion  de  la  quantité  de 
sang  qu'il  doit  vivifier  en  un  temps  donné. 

Viennent  enfin  les  exercices  plus  complexes  avec  ou  sans  Intervention  des 
machines. 

Exercices  des  poutres. 

On  enseignera  dans  les  lycées  les  exercices  des  poutres,  en  tenant  compte 
des  restrictions  mentionnées  au  commencement  de  ce  rapport.  Les  poutres 
sur  lesquelles  on  accomplira  la  progression  ne  s'élèveront  pas  à  plus  d'un 
mètre  au-dessus  du  sol.  Ces  poutres  peuvent,  pour  les  voltiges,  remplacer  le 
cheval  de  bois,  dont  elles  n'ont  pas  les  inconvénients. 

Exercices  des  barres  parallèles  et  à  suspension. 

Les  élèves  pratiqueront  toutes  les  variétés  d'exercices  des  barres  parallèles 
et  des  barres  à  suspension.  Ces  dernières ,  auxquelles  les  élèves  se  suspen- 
dent, soit  par  les  deux  bras,  soit  par  un  seul,  soit  d'une  autre  manière  en- 
core, pourraient,  au  besoin,  être  remplacées  par  les  échelles  horizontales. 
M  les  échelles,  ni  les  barres  ne  seront  assez  élevées  pour  que  les  pieds  de 
l'élève  qui  s'y  tient  suspendu  ou  qui  exécute  sous  elle  une  sorte  de  progres- 
sion à  l'aide  de  ses  bras  soient  très-éloignés  du  sol. 

Rétablissements. 

Les  diverses  espèces  de  rétablissements  forment  une  catégorie  d'exercices 
très-utiles.  Ces  rétablissements ,  qui  consistaient  à  s'élever  et  à  se  poser  sur 
an  corps  auquel  on  était  suspendu  par  les  bras,  peuvent  se  faire  sur  les 
barres,  les  poutres  ou  la  planche  dite  à  rétablissement.  C'est  à  cette  dernière 
que  nous  avons  donné  la  préférence  ;  elle  aura  1",30  de  largeur  sur  2'',^0 
de  hauteur.  Cette  machine  tiendra  lieu  de  Vodogone,  dont  nous  avons  pro- 
posé plus  haut  la  suopression. 

iO. 
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Course  volante,  balançoire  brachiale,  mâts  verticaux. 

Nous  avons  vu  les  petits  élèves  de  M.  Laisné  ,  à  Thôpital  des  Eiifauts,  se 
livrer  avec  passion  à  trois  exercices  que  nous  proposons  d'introduire  dans 
les  lycées,  savoir  :  la  course  volante  ou  pas  de  géant,  la  balançoire  brachiale 
et  Texercice  des  mâts  verticaux.  On  aura  soin  d'adapter  à  ceux-ci  deux  cor- 
des au  lieu  d'une  pour  que  l'élève  s'y  cramponne  plus  solidement  *. 

Exercices  du  portique. 

Des  exercices  du  portique  nous  avons  supprimé,  comme  nous  l'avons  dit, 
ceux  qui  se  font  sur  la  pièce  transversale  qui  en  forme  le  point  culminant; 
mais  nous  avons  conservé  presque  tous  les  agrès  qui  sont  suspendus  à  ce 
portique  :  échelles  de  b(jis  et  de  corde,  trapèze,  corde  à  nœuds ,  corde  lisse, 
corde  à  consoles,  perches  verticales  fixes  et  oscillantes,  et  quelques  perches 
oblifiues.  Ces  diverses  machines  constituent,  comme  on  le  sait,  le  principal 
ameublement  d'un  gymnase;  elles  se  prêtent  aux  évolutions  les  plus  variées 
et  les  plus  innocentes  en  même  temps.  INous  ne  croyons  pas  utile  de  conser- 
ver les  perches  à  chevilles  et  à  crochet. 

Tir  à  l'arc. 

Le  tir  à  l'arc  développe  singulièrement  la  vigueur  dans  les  muscles  du 
bras  et  de  Tavaut-bras,  dans  les  muscles  de  l'épaule,  dans  les  muscles  qui, 
du  rachis,  du  sternum  ou  des  côtes,  se  portent  soit  au  scapulum,  soit  à  l'hu- 
mérus. Il  exerce  le  sens  de  la  vue  et  provoque  d'amples  inspirations.  Rien 
de  plus  gracieux,  et  qui,  en  même  temps,  accuse  mieux  l'énergie,  que  la 
pose  du  tireur  au  moment  où  il  va  décocher  sa  flèche.  La  commission,  qui 
tout  d'abord  avait  placé  cet  exercice  dans  le  nombre  de  ceux  qu'elle  propose 
de  conserver,  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  à  craindre  qu'une  flèche,  alors 
même  qu'elle  serait  dirigée  vers  le  but,  ne  rencontrât  quelque  écolier  im- 
prudent qui  aurait  traversé  l'espace  destiné  au  tir.  Il  appartiendra  à  MM.  les 
proviseurs  d'examiner  si  les  localités  dont  ils  disposent  permettent  ou  non 
d'établir  un  tir  où  les  élèves  ne  seraient  pas  exposés  au  danger  que  nous 
venons  de  signaler. 

Lancer  la  barre  de  fer,  etc. 

C'est  encore  un  exercice  des  plus  utiles  que  celui  qui  consiste  à  lancer  soit 
la  barre  de  fer  suivant  la  règle  formulée  dans  ViîistructiGn  si  souvent  citée, 
soit  tout  autre  corps  à  la  manière  d'un  javelot.  Douées  d'une  certaine  vigueur 
et  d'une  adresse  peu  commune,  quelques  personnes  peuvent,  usant  d'un 
seul  bras,  lancer  à  distance  et  fixer,  dans  une  porte  ou  une  planche,  un  fusil 
muni  de  sa  baïonnette. 

1.  Il  n'est  pas  le  moins  du  monde  question  de  grimper  au  màt  dans  cet  exercice. 
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Escrime. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  heureux  effets  de  Vescrime.  Mais  com- 
ment faire  participer  tous  ou  presque  tous  les  élèves  d'un  lycée  aux  avanta- 
ges d'un  exercice  où  un  seul  élève,  à  la  fois,  reçoit  la  leçon  du  maître? 
Celte  diiliculté  a  été  levée  dans  l'école  de  Vincennes,  elle  pourra  l'être  dans 
les  lycées.  Deux  rangées  d'élèves,  opposées  l'une  à  l'autre,  exécuteront  les 
mêmes  passes  à  un  même  commandement.  L'enseignement  peut  être  ainsi 
donné  à  trente  ou  quarante  élèves  à  la  fois. 

L'observation  d'un  rhythnie  quelconque  dans  les  exercices  en  commun, 
soit  que  les  élèves  en  marquent  les  temps  en  prononçant  à  haute  voix  les 
mots  un,  deux,  trois,  soit  qu'ils  entonnent  à  l'unisson  un  air  dont  la  musi- 
que et  les  paroles  auront  été  composées  pour  chaque  cas  particulier,  ajoute 
singulièrement  à  la  régularité  de  Texécution  '.  Le  rhylhme  observé,  de  l'une 
ou  de  l'autre  manière,  a  le  triple  avantage  de  donner  un  certain  entrain 
aux  exercices,  de  diminuer  la  fatigue,  et  d'associer  utilement,  pour  le 
poumon,  l'action  des  organes  respiratoires  à  l'action  de  l'appareil  locomo- 
teur; aussi  conseillons-nous  de  l'introduire  dans  tous  les  exercices  auxquels 
il  peut  s'associer,  et,  plus  particulièrement,  dans  les  assouplissements,  les 
cadences,  la  marche  accélérée ,  le  jeu  des  haltères  et  celui  des  mils. 

Natation. 

Il  paraîtra  surprenant  peut-être  que  la  commission  ait  placé  la  natation 
au  nombre  des  exercices  qui  seront  démontrés  dans  les  lycées.  On  s'étonnera 
davantage  en  apprenant  que  la  natation  aura  lieu  dans  l'air  beaucoup  plus 
que  dans  l'eau.  Ce  ne  sera  pas  une  innovation  cependant.  Kulle  partie  de  la 
gymnastique  n'est  plus  méthodiquement  enseignée  que  celle-là  dans  les 
écoles  militaires.  Chacun  des  temps  de  la  natation  y  est  l'objet  d'une  étude 
spéciale.  On  y  fait  d'abord  l'éducation  des  bras,  puis  celle  des  jambes.  On  y 
coordonne  ensuite  les  contractions  de  chaque  bras  avec  celles  de  la  jambe 
correspondante,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  couché  à  plat-ventre  sur  un  chevalet, 
l'élève  exécute  de  ses  quatre  membres  à  la  fois  les  mouvements  de  la  nata- 
tion. J'avoue  qu'à  un  premier  examen  je  n'aurais  été  que  médiocrement 
rassuré  sur  les  etTets  de  cette  façon  de  nager  par  raison  démonstrative  ;  et 
j'aurais  craint  que,  jeté  à  l'eau,  le  nageur  présumé  ne  se  trouvât  pas  suffi- 
samment en  garde  contre  cet  élément;  mais  l'expérience  a  été  faite,  et  elle  a 
été  décisive.  Trente-six  sous-officiers  qui  n'avaient  jamais  nagé,  que  dans 
l'air,  ont  éié  amenés  au  bord  de  la  Marne.  Vous  savez  nager,  leur  a-t-on 
dit  :  ceux-ci  ne  semblaient  pas  très-convaincus  de  la  chose.  Cependant  ils 
entrent  dans  la  rivière.  Dix-neuf  d'entre  eux  nagent  à  Tinstant  ;  pour  les 
autres,  le  résultat  désiré  ne  se  fait  pas  attendre  au  delà  de  la  deuxième 
séance  ^  Procès-verbal  de  ces  faits  a  été  déposé  dans  les  archives  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre. 

1.  Un  recueil  de  chants  gymnastiques  ^ient  d'être  publié.  Paroles  de  M.  de  Fe- 
randi,  musique  de  MM.  Bousquier  et  Amand  Chevé.  Joimille-le-Pont ,  185i. 

2.  Les  hommes  qui  font  leur  début  dans  la  rivière  sont  attachés  à  une  longue 
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La  nalation  était  tenue  en  singulière  estime  chez  1rs  anciens;  on  disait 
d'un  homme  dont  l'éducation  avait  été  peu  soignée  :  Seque  litteras  didicit 
neque  natare  '. 

Èquitation. 

Véquitation  se  recommande  par  Finfluence  salutaire  qu'elle  exerce  sur  la 
santé,  et  parce  quïl  peut  se  présenter,  dans  la  vie,  une  foule  de  circonstan- 
ces où  il  serait  indispensable  de  savoir  monter  un  cheval.  C'est  d'ailleurs 
une  préparation  pour  certaines  professions,  et  notamment  pour  la  profession 
des  armes.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  savoir,  il  y  a  peu  de  temps, 
qu'il  serait  tenu  compte  aux  candidats  pour  l'école  de  Sainl-Cyr  de  leur 
expérience  en  escrime,  en  natation  et  en  équitatinn.  Mais  si  nous  avons  pu 
former  des  nageurs  sans  le  secours  de  l'eau ,  nous  n'avons  point  encore 
trouvé  le  secret  de  dresser  un  écuyer  sans  le  secours  d'un  cheval.  Les  élèves 
de  15  à  16  ans  qui  seront  admis  à  prendre  des  leçons  d'équitation  iront  donc 
les  chercher  hors  du  lycée.  Ce  sera  l'objet  de  mesures  administratives  et 
disciplinaires  qui  ne  nous  semblent  pas  être  de  la  compétence  de  la  com- 
mission. 

Nous  ne  faisons  point  figurer  dans  ce  programme  les  différents  jeux  aux- 
quels se  livrent  les  élèves  pendant  leurs  récréations  ;  à  cet  égard,  nous  n'a- 
vons ni  additions  ni  suppressions  à  proposer. 

§IV. 

Plusieurs  questions  relatives  à  l'application  des  mesures  indiquées  ont  été 
posées  par  la  commission  : 

i"  Quel  sera  le  lieu  destiné  à  l'enseignement  de  la  gymnastique? 

2"  Fera-t-on  la  dépense  de  gymnases  couverts,  et,  dans  le  cas  de  réponse 
affirmative,  quel  sera  le  matériel  de  ces  établissements? 

3°  Combien  y  aura-t-il  de  leçons  par  semaine  ? 

W  Quelle  sera  l'heure  des  leçons  ? 

corde  portant  à  son  autre  extrémité  un  gros  morceau  de  liège  qui  flotte.  II  serait 
donc  toujours  facile  de  ramener  à  la  surface  un  homme  qui  se  serait  laissé  couler 
sous  l'eau.  Ce  système  est  bien  .-upérieur  à  celui  qui  consiste  à  suspendre  le  débu- 
tant à  l'extrémité  d'une  perche. 

Ces  hommes,  qui  ont  appris  à  nager  hors  de  l'eau,  sont  exercés  plus  tard  à  nager 
tout  habillés,  à  se  déshabiller  sans  prendre  pied,  à  traverser  la  Marne  avec  armes 
et  bagage,  sans  mouiller  la  poudre  de  leur  fusil;  ils  fout  feu  en  mettant  le  pied 
sur  la  rive  opposée. 

1.  Tantumque  per  plura  soecula  illius  (natationis)  usus  \iguit,  ut  non  minus 
pueri  natandi  artem  quam  prima  litterarum  clementa  edocerentur.  Quo  tempore 
quum  nulla  major  ignoruntiae  nota  iniiri  posset,  quam  dum  aliquis  nec  litteras,  ncc 
natare  scire  dicebr.tur,  factum  fuit  ut  postcriores  illud  in  proverbium  contra  bardos, 
et  prorsus  inertes  continue  receperunt.  (Mercurialis,  (h  Arte  gymnastica,  lib.  III, 
p.  117,  verso.) 
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5°  Le  cours  de  gymnastique  sera-l-il  obligatoire  pour  les  élèves  ? 

6°  Ce  cours  sera-t-il  gratuit  ? 

7°  Les  élèves  prendront- ils  un  costume  particulier  pour  se  livrer  à  la 
gymnastique  ? 

8"  Comment  sera-t-il  pourvu  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les 
lycées  ? 

1°  Quel  sera  le  lieu  destiné  à  renseignement  de  la  gymnastique? 

La  question  a  été  examiné  pour  Paris  et  pour  les  départements. 

!l  y  a  à  Paris  plusieurs  gymnases,  et  quelques-uns  ont  un  matériel  très- 
complet  ;  mais  ou  ne  pourrait  conduire  les  élèves  des  lycées  dans  ces 
établissements  sans  apporter  un  dérangement  considérable  dans  les  études. 
Celte  considération  a  fait  rejeter  aussi  la  proposition  qui  avait  été  faite  de 
créer  un  établissement  de  gymnastique  qui  serait  commun  à  tous  les  lycées 
de  Paris.  Il  a  donc  élé  décidé  qu'à  Paris  chaque  lycée  à  pensionnat  aurait  son 
gymnase  ;  il  en  sera  de  même  dans  les  départements. 

2°  Fera-t-on  la  dépense  de  gymnases  couverts?  et,  dans  le  cas  de  réponse 
affirmative,  quel  sera  le  matériel  de  ces  établissements  ? 

Interrompre,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  les  leçons  de  gym- 
nastique, ce  serait  manquer  le  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre.  Cette 
interruption  ne  pourrait  être  évitée  si  les  gymnases  étaient  en  plein  air.  Il 
faut  instituer  des  gymnases  couverts  ou  abandonner  le  projet  sur  lequel  la 
commission  a  été  appelée  à  délibérer.  Si  on  veut  prendre  pour  modèle  le 
bâtiment  construit  à  l'hôpital  des  Enfants,  on  trouvera  des  devis  tout  faits. 
Il  y  aura  économie  et  bonne  exécution.  Ce  bâtiment  a  coûté  16,000  francs. 

Un  gymnase  couvert  pourrait  recevoir  les  élèves  pendant  les  journées  plu- 
vieuses. Il  serait  converti,  à  l'occasion,  en  salle  de  distribution  de  prix;  il 
remplacerait  ainsi  ces  conslruction-;  d'un  jour,  pour  lesquels  certains  lycées 
ne  dépensent  pas  moins  de  mille  à  douze  cents  francs  par  an.  On  installerait 
dans  ce  bâtiment  le  matériel  nécessaire  pour  une  classe  de  cinquante  élèves; 
matériel  assez  peu  considérable,  comme  on  en  a  pu  juger  par  le  programme 
ci-dessus. 

3°  Combien  y  aura-t-il  de  leçons  par  semaine?  Il  y  aura  leçon  chaque 
jeudi;  cette  leçon  sera  de  fondation.  MM,  les  proviseurs  aviseront  à  placer 
une  deuxième  leçon  dans  le  courant  de  la  semaine. 

Il"  Quelle  est  l'heure  des  leçons?  A  noire  avis,  la  gymnastique  ne  doit 
point  faire  d'usurpation  sur  le  temps  accordé  aux  amusements  libres  de  la 
récréation.  La  leçon  de  gymnastique  est  une  véritable  classe.  Il  ne  serait  pas 
indifférent  de  faire  celte  classe  à  toutes  les  heures  de  la  journée.  On  évitera 
qu'elle  ait  lieu  immédiatement  après  Je  repas.  Un  exercice  un  peu  violent 
peut  quelquefois  inlerrompre  la  digestion;  il  la  retarde  dans  tous  les  cas. 

5°  Le  cours  de  gymnastique  sera-t-il  obligatoire  pour  tous  les  élèves?  La 
commission  s'est  prononcée,  sans  hésiter,  pour  l'affirmative.  Un  cours  facul- 
tatif est  rarement  pris  au  sérieux.  Des  exempîions  pourront  être  données  sur 
la  demande  des  parents  appuyi'e  de  l'avis  du  médecin. 

6°  Ce  cours  sera-t-il  gratuit?  Un  cours  déclaré  obligatoire  ne  peut  êlre 
que  gratuit.  L'institution  de  la  gymnastique  comble  une  lacune  dans  l'ensei- 
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gnemeiit  donné  par  TÉlat.  La  dépense,  légère  d'ailleurs,  que  cet  enseigne- 
ment exigera,  sera  plus  que  compensée  par  la  faveur  qui  s'altacliera  à  cette 
nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  de  Tempereur  pour  l'éducation  nationale. 

7°  Les  élèves  prendront  -  ils  un  costume  particulier  pour  se  livrer  aux 
exercices  de  la  gymnastique  ?  Un  costume  est  indispensable.  Les  vêtements 
ordinaires  brideraient  les  articulations  et  nuiraient  à  la  liberté  des  mouve- 
ments. Ces  vêtements,  d'aillcius  ,  pourraient  être  endommagés  pendant  les 
exercices.  Un  pantalon  de  toile  écrue,  une  cotte  en  laine  comme  celle  de  nos 
canotiers  parisiens ,  une  ceinture  et  une  chaussure  légère  composeront  un 
costume  commode,  hygiénique  et  fort  peu  dispendieux. 

8°  Comment  sera-t-il  pourvu  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans 
les  lycées  ?  L'enseignement  de  la  gymnastique  doit  être  le  même  dans  tous 
les  lycées.  Il  serait  donc  à  désirer  que  les  professeurs  fussent  formés  aux 
mêmes  écoles  et  d'après  les  mêmes  principes.  Ce  sera,  comme  on  le  voit, 
chose  assez  délicate  et  peut-être  difficile  que  le  recrutement  de  ces  profes- 
seurs. Cependant,  deux  des  membres  de  la  commission  ont  exprimé  l'opi- 
nion qu'on  trouverait  facilement  des  maîtres  parmi  les  hommes  sortis  des 
écoles  militaires  de  gymnastique  ou  du  corps  des  sapeurs-pompiers.  Habitués 
à  se  soumettre  à  la  discipline ,  ces  hommes  sauraient  l'imposer  aux  élèves  des 
lycées,  et  on  pourrait  recueillir  auprès  de  leurs  anciens  supérieurs  des  ren- 
seignements sur  leur  moralité.  Si  on  attachait ,  avec  un  traitement  convena- 
ble, les  maîtres  de  gymnastique  aux  lycées,  aux  mêmes  litres  que  les  autres 
professeurs,  il  faudrait  leur  confier  d'autres  fonctions  encore,  la  classe  de 
gymnastique  ne  pouvant  absorber  tout  leur  temps. 

La  commission  a  été  d'avis  qu'il  conviendrait  d"étriblir  plusieurs  divisions 
dans  les  classes  de  gymnastique.  La  répartition  des  élèves  des  lycées  en  trois 
sections  ou  collèges  ofTre  une  classiiJcation  toute  faite.  Les  exercices  qui 
seront  démontrés  dans  chaque  section  sont  incUqués  dans  le  projet  de  règle- 
ment et  le  programme  qui  font  suite  à  ce  rapport. 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  les  réponses  de  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'èlre  rinteri)rète  aux  questions  que  vous  lui  avez  posées.  iNous 
avons  essayé  de  rendre  i)alpables,  en  quelque  sorte,  les  avantages  de  la  gym- 
nastique. Parmi  les  exercices  sans  nombre  qu'elle  préconise,  nous  avons 
choisi  ceux  qui  nous  ont  paru  le  plus  convenables  pour  la  jeunesse  des  éco- 
les; nous  avons,  enfin,  indiqué  les  moyens  de  réaliser  l'amélioration  nou- 
velle que  Voire  Excellence  se  propose  d'introduire  dans  les  lycées  de 
l'empire. 

J'ai  l'honnenr  d'êlre ,  avec  un  profond  respect,  monsieur  le  ministre,  voire 
irès-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

BÉRARD, 

Membre  du  Conseil  impérial  de  l'instruction  jmblique, 
inspecteur  général  de  l'enseignen^ent  supérieur  pour 
l'oi-dre  de  la  médecine ,  professeur  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 
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ACTKS  D8VI3KS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  1^'  février  1854,  rendu  sur  le  rapport  du 
minislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  l'association  religieuse  des 
sœurs  de  Saint-Josepli,  existant  à  Saint- Kéiicien  (Ard6che),  est  autorisée 
comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  h.  la  charge,  par 
les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1830,  pour  la  congrégation  du  même  nom 
établie  dans  la  commune  des  Vans  (même  déparlement),  et  que  celle  associa- 
tion a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  1"  février  185/i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des 
sœurs  de  la  Visitation-dc-Sainte-Alaric,  existant  à  Montélimar  (Drômo) ,  est 
autorisée  comme  comniDnauté  dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  20  no- 
vembre 1816,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation,  à  Màcon 
(Saône-e! -Loire),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  1"  février  185Zi.  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieu^e  des 
sœurs  de  la  Visitatioii-de-Sainle-Marie,  existant  à  Tarascon  (  l5ouclies-du- 
Rhône),  est  autorisée  comme  conuiuinauté  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  niai  1826,  pour  la  communauté  du 
même  nom,  à  Paris  (Seine),  rue  de  Vaugirard,  n°  l/iO,  et  que  celte  associa- 
tion a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  15  mars  185/i ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  ,  l'association  des  religieuses 
de  Notre-Dame,  existant  à  Casteinaudary  (Aude),  est  autorisée  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres 
qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  1"  novembre  1826,  pour  la  communauté  du  même  nom,  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  15  mars  185/|,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes,  l'association  des  religieuses 
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de  Notre-Dame-du-riefuge ,  existant  à  Naibonne  (Aude),  est  autorisée  comme 
communauté  dirigée  par  une  supérieure  lorale,  à  la  charge,  par  les  membres 
qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  décret  impé- 
rial du  29  juin  1811,  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame-de- 
Charité-du-Refuge,  établie  à  Caen  (Calvados) ,  et  que  celte  association  a  dé- 
claré adopter. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  15  mars  185i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Tinstruclion  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des 
sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  de  l'Union,  existant  à  Sainte-Colombe  (IjOI), 
est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  du  1"  avril 
1827,  pour  la  communauté  du  même  nom,  établie  à  Rodez  (Aveyron) ,  et 
que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
1"  avril  185ii,  les  examens  de  l'agrégation  des  lycées  pour  Tannée  185Zi , 
dans  les  deux  ordres  des  lettres  et  des  sciences,  s'ouvriront  au  chef-lieu  de 
l'académie  départementale  de  la  Seine,  le  21  août  prochain. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
10  avril  185Zi,  un  concours  public  sera  ouvert  le  20  novembre  185i  devant 
la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  pour  quatre  places  d'agrégé,  savoir  : 
une  dans  la  section  d'analomie  et  de  physiologie  ;  une  dans  la  section  de 
médecine  ;  une  dans  la  section  de  chirurgie  ;  une  dans  la  section  des  sciences 
accessoires. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  [  ublique  et  des  cultes,  en  date  du 
18  avril  185i,  un  concours  public  sera  ouvert,  le  20  novembre  185^, 
devant  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Strasbourg  pour  trois  places 
d'agrégé ,  savoir  :  deux  places  pour  la  section  de  chimie ,  de  physique  et  de 
toxicologie,  et  une  pour  la  section  de  pharmacie  et  d'histoire  naturelle  mé- 
dicale. Les  candidats  mmmés  à  la  suite  de  ce  concours  ontrensnt  en  exercice 
immédiatement,  après  avoir  été  institués  par  une  décision  ministérielle.  Les 
candidats  qui  désireraient  prendre  part  à  ce  concours  devront  déposer  au 
secrétariat  de  l'école,  avant  le  20  octobre  185i,  les  pièces  constatant  qu'ils 
remplissent  les  conditions  d'admissil)ililé  exigées  par  les  règlements. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
26  avril  185i  ,  l'enseignement  de  la  chimie  est  réuni  à  celui  de  la  pharmacie 
dans  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon. 
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CORPS  I.KGISI.ATBF. 

Présentation  d'un  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique. 

Le  gonvernement  a  présenté,  le  20  avril,  au  corps  légrislalif  un  houvctu 
projet  de  loi  sur  l'administration  de  Tinstmction  publique  et  l'enseignement 
supérieur.  Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi  : 

Projet  de  loi. 

Titre  I".  De  l'administration  de  l'instruction  publique. 

Art.  1"'.  La  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions  académiques  ^ 

Art.  2.  Chacune  des  académies  est  administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  départements  dans  la  circon- 
scription. 

Un  décret  déterminera  le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Art.  3.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil  académique, 
composé  : 

1"  Du  recteur,  président; 

2°  Des  inspecteurs  de  la  circonscripiion; 

û"  Des  doyens  des  facultés  ; 

h"  De  six  membres  choisis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  parmi 
les  ministres  des  culles  reconnus,  les  membres  de  la  nuigistraturc  et  ceux 
de  l'administration. 

Art.  Zi.  Le  conseil  académique  veille  au  maintien  des  méthodes  d'ensei- 
gnement prescrites  par  le  ministre  en  conseil  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique, et  qui  doivent  être  suivies  dans  les  écoles  publiques  d'insiruclioa 
primaire ,  secondaire  ou  supérieure  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'admmistration ,  de  finances  ou  de 
discipline,  qui  intéressent  les  collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

Art.  5.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  déparlement  un  conseil  départemen- 
tal de  l'iustruclion  publique,  composé  : 

1"  Du  préfet,  président; 

2°  De  l'inspecienr  d'académie  ; 

3°  D'un  inspecteur  de  l'inslruclion  primaire  désigné  par  le  ministre  ; 

i.  D'après  un  article  publié  dans  le  Moniteiiv  du  29  avril,  les  seize  chefs-lieux 
d'académie  seraient  :  Paris,  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Cacn  ,  Clerniont-Fcrrand, 
Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon  ,  Montpellier,  Nancy,  Poitiers,  Rennes,  Strasbourg, 
Toulouse. 
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li'  Des  membres  que  les  paragraphes  5,6,7,8,9,  10  et  11  do  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelaient  à  siéger  dans  les  anciens  con- 
seils, et  dont  le  mode  de  désignation  demeure  réglé  conformément  à  ladite 
loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars  1852. 

Art.  6.  Pour  le  département  de  la  Seine ,  le  conseil  départemental  de  l'in- 
struction publique  se  compose  : 

1°  Du  préfet,  président; 

2"  Du  recteur  de  l'académie  de  Paris,  vice-président; 

3°  De  deux  des  inspecteurs  d'académie  attachés  au  département  de  la 
Seine  ; 

à"  De  deux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  dudit  département; 

5°  Des  membres  que  les  paragraphes  û  ,  5  ,  6  ,  7,  8  ,  11 ,  12,  13  ,  li  et 
15  de  l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelaient  à  faire  partie  de  l'an- 
cien conseil  académique  de  la  Seine,  et  dont  le  mode  de  désignation  de- 
meure réglé  conformément  à  ladite  loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars 
1852. 

Art.  7.  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  exerce,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les  afTaires  disciplinaires 
et  contentieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction  se- 
condaire ,  les  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Les  appels  de  ses  décisions ,  dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberté 
d'enseignement,  sont  portés  directement  devant  le  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique,  en  conformité  des  dispositions  de  ladite  loi. 

Art.  8.  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie,  les  attributions  défé- 
rées au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  le  décret  organique  du 
9  mars  1852 ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  publique  ou  libre. 

Art.  9.  Sous  l'autorité  du  préft-t,  Tinspecteur  d'académie  instruit  les 
affaires  relatives  à  l'enseignement  primaire  du  département. 

Sous  l'autorité  du  recteur,  il  dirige  l'administration  des  collèges  et  lycées, 
et  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre,  les  attribu- 
tions déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  10.  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  académique  et  des 
bureaux  du  recteur,  sont  fournis  par  la  ville  chef-lieu. 

Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil  départemental, 
et  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'académie,  ainsi  que  les  frais  de  bureau, 
sont  à  la  charge  du  département. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Art.  11.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  les  chefs-lieux  et  les  circonscriptions  des  académies, 
ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  la  réunion  et  la  tenue  des  conseils  acadé- 
miques et  départementaux. 

Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutoires  à  partir  du 
1"  septembre  185/i. 
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Titre  II.  Disposilio7is  spéciales  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

Art.  13.  A  partir  du  1"  janvier  1855,  les  élablissemeiils  d'enseignement 
supérieur,  chargés  de  la  collation  des  grades,  formeront  un  service  spécial 
subventionné  par  l'Étal  ;  le  budget  de  ce  service  spécial  sera  annexé  à  celui 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  culles  ;  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  sera  annexé  à  la  loi  des  comptes ,  conformément  à  l'art.  17 
de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Les  fonds  destinés  à  acqmlter  les  dépenses  régulièrement  ellcctuées ,  qui 
n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice ,  seront  re- 
portés, après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution;  les  fonds  restés 
libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau. 

Art.  1[\.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique ,  déterminera  le  tarif  des  droits  d'inscription ,  d'examen  et  de 
diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  char- 
gés de  la  collation  des  grades. 

Un  décret,  rendu  en  la  même  forme,  après  avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  réglera  les  conditions  d'âge  et  d'études  pour  l'admis- 
sion aux  grades  et  aux  cours  des  facultés ,  sans  qu'il  puisse  être  dérogé  aux 
dispositions  de  l'art.  63  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  15.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 
contraires  à  la  présente  loi ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  est  composée  de  MM.  de 
Montreuil ,  de  Beauverger,  Lcgrand,  Lélut,  Langlois,  Debelleyme,  Geoffroy 
de  Villeneuve.  M.  Lélut  a  été  nommé  président,  et  M.  Geoffroy  de  Ville- 
neuve, secrétaire. 


F.tlT»    B»1%KII». 


Dans  sa  séance  du  vendredi  28  avril,  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  a  nommé  membre  de  l'Académie  M.  Egger,  professeur  agrégé  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supé- 
rieure, en  remplacement  de  M.  Guérard. 


On  lit  dans  le  Journal  général  de  l'' Instruction  publique  : 
«  Par  un  arrêté,  en  date  du  2Zi  mars  185/i,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  a  chargé  trois  commissions  d'inspecteurs  généraux  de 
l'enseignement  supérieur  de  visiter  tous  les  centres  de  haut  enseignement, 
de  s'enquérir  avec  soin  de  la  situation  actuelle  des  facultés,  de  constater 
leurs  besoins  et  d'exciter  le  zèle  des  villes  qui ,  par  des  sacrifices  intelligents, 
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doivent  seconder  raclion  du  gouvernpnien!.  Nos  facullos  sont  loin  de  pou- 
voir rivaliser  avec  les  univcr^ilés étrangères  qui,  dans  ces  dernières  années, 
ont  reçu  d'immenses  développements  et  oifrent  à  la  jeunesse  tous  les  moyens 
d'instruction  désirables.  Il  est  impossible  que  la  France,  qui  est  fière  h 
juste  titre  de  la  forte  organisation  de  son  enseignement  secondaire  ,  consente 
à  laisser  déchoir  renseignement  supérieur.  La  réforme,  qui  a  donné  une 
nouvelle  vie  aux  lycées  de  l'empire,  ne  tardera  pas,  nous  l'espérons,  à 
pénétrer  dans  les  facultés,  grâce  aux  directions  des  hommes  émincnts  qui 
représentent  avec  tant  d'autorité  ladminislration  de  l'instruction  publique. 
«  M.  le  sénateur  Dumas,  inspecteur  de  l'enseignement  supériL'ur  et  vice- 
président  du  conseil  inipérial  de  l'inslruction  publique,  a  été  chargé  de  cette 
mission  dans  les  départements  de  l'Ouest  avec  M.  l'inspecteur  général  La- 
ferrière.  11  a  trouvé  les  conseils  municipaux  de  tontes  les  grandes  villes  qu'il 
vient  de  visiter  disposés  aux  plus  larges  sacrifices,  afin  de  rendre  à  l'ensei- 
gnement supérieur  dans  les  départements  l'importance  et  l'éclat  qui  lui  sont 
nécessaires.  Mais  c'est  surtout  à  Rennes  que  l'ilhistre  professeur  a  excité  les 
sympathies  les  plus  vives.  Le  conseil  municipal,  réuni  extraordinairement, 
a  voulu  recevoir  de  la  bouche  même  de  M.  Dumas  communication  des  pro- 
jets du  gouvernement  pour  l'agrandissement  des  facultés.  L'exposé  qu'il  en 
a  fait  a  produit  tout  l'effet  qu'on  pouvait  attendre  de  cette  parole  à  la  fois 
savante  et  pleine  de  charme.  Le  lendemain  ,  le  conseil  municipal ,  sur  le 
rapport  du  maire ,  a  décidé  à  l'unanimité  qu'il  ferait ,  dans  la  mesure  de  ses 
ressources,  toutes  les  dépenses  que  réclame  M.  le  ministre  pour  l'installa- 
tion complète  des  facultés.  Quelques  jours  auparavant,  grâce  à  l'interven- 
tion de  l'habile  recteur  de  l'académie  d'Ule-et-Vilaine,  le  conseil  municipal 
de  Rennes  avait  arrêté  en  principe  la  reconstruction  du  lycée  et  avait  voté 
un  premier  crédit  de  /iO,000  fr.  On  le  voit,  l'appel  du  gouvernement  a  été 
entendu.  11  doit  compter  sur  le  concours  dévoué  des  villes  pour  achever 
l'œuvre  nationale  de  la  régénération  de  l'enseignement  public  qu'il  a  entre- 
prise avec  conviction  et  qu'il  a  aujourd'hui  la  certitude  de  pouvoir  mener  à 
bonne  fin.  » 

La  mort  vient  de  frapper,  loin  de  la  France  qu'il  espérait  revoir  bientôt, 
un  homme  dont  le  nom  ne  saurait  être  oublié  de  ceux  qui  attachent  quelque 
prix  à  la  culture  des  lettres  anciennes.  M.  Vendel-Heyl,  ancien  professeur 
au  collège  Saint-Louis,  est  décédé ,  le  13  février  185Zi,  à  Santiago  du  Chili, 
âgé  de  Gi  ans  à  peine.  Atlaché  depuis  plusieurs  années  à  l'Institut  national 
de  cette  ville ,  il  avait  puissamment  contribué  à  la  régénération  de  l'ensei- 
gnement par  la  publication  d'une  série  d'ouvrages  composés  pour  les  Espa- 
gnols ,  à  l'effet  de  propager  dans  le  nouveau  monde  la  connaissance  des 
langues  anciennes  et  celle  de  la  langue  française.  11  était  encore  à  l'œuvre 
lorsqu'une  fin  prématurée  est  venue  interrompre  sa  laborieuse  carrière. 
Les  honneurs  funèbres  lui  ont  été  rendus  avec  la  solennité  convenable. 
On  s'est  porté  en  foule  à  son  convoi  ;  plusieurs  discours  ont  été  prononcés. 
Enfin,  les  Français  de  Santiago  se  sont  empressés  d'ouvrir  une  souscription 
pour  l'érection  d'un  monument  en  rapport  avec  le  rang  illustre  que  le  dé- 
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fimt  avait  parmi  eux.  L'épitaphe  qui  doit  y  être  irisciiie  exprime  à  la  fois 
leur  haute  estime  pour  le  savant  helléniste  ravi  à  sa  double  patrie,  et  leur 
affection  pour  l'homme  de  bien  dont  ils  ont  si  vivement  senti  la  perte. 


L'académie  impériale  des  sciences,  I)elles-lettres  et  arts  de  Lyon,  a  arrêté 
la  mise  au  concours  des  sujets  suivants  : 

1°  «  Étudier,  à  l'aide  d'expériences  précises  et  variées,  les  prhicipales  cir- 
«  constances  capables  d'influencer  l'évaporation  de  l'eau  à  l'air  libre,  et  pré- 
«  senter  la  détermination  numérique  de  leurs  effets.  » 

Le  prix  est  une  double  médaille  d'or  de  la  valeur  de  600  fr.  (fondation  de 
Ruulz).  Les  mémoires  devront  être  envoyés  à  l'académie  avant  le  1*'  mars 
1858.  L'élude  des  phénomènes,  qui  se  rattachent  à  l'évaporation  spontanée 
de  l'eau  à  la  surface  de  la  terre,  est  une  des  plus  compliquées  de  la  physique 
et  de  la  météorologie.  Quelque  insurmontables  que  paraissent  plusieurs  des 
difficultés  dont  cette  question  est  hérissée,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  atten- 
tivement approfondie,  soit  à  cause  de  la  grande  utilité  qu'ont,  pour  l'agri- 
culture et  l'architecture  hydraulique,  les  connaissances  qu'elle  comprend, 
soit  parce  qu'on  peut  espérer,  en  accumulant  les  travaux,  d'arriver  à  des 
lumières  inattendues  sur  divers  points  de  la  physique  du  globe.  L'auteur  de- 
vra d'abord  réduire  ses  expérimentations  aux  conditions  les  plus  simples.  Il 
fera  varier  successivement  l'intensité  de  chacune  des  di\erses  influences  dont 
il  étudiera  la  portée.  Ensuite  son  attention  se  fixera  sur  les  effets  produits 
par  ces  influences  réunies.  Il  est  désirable  qu'il  recherche,  avec  le  secours 
de  la  balance,  les  relations  numériques  qu'ont  avec  la  quantité  d'eau  évapo- 
rée les  circonstances  suivantes  :  le  degré  de  température,  le  mode  d'applica- 
lion  de  la  chaleur,  l'agitation  de  l'air,  la  facilité  de  son  renouvellement,  son 
état  hygrométrique,  la  hauteur  du  baromètre  (en  se  plaçant,  s'il  est  possible, 
à  des  altitudes  très-différentes),  la  matière  constitutive  du  vase,  sa  capacité, 
sa  forme,  la  hauteur  de  l'eau  contenue,  le  mode  de  position  dans  l'air,  l'ab- 
sence ou  la  présence  d'une  enveloppe  non  conductrice ,  enfin  l'addition  de 
matières  étrangères  soit  déposées  au  fond  de  l'eau,  soit  tenues  en  suspen- 
sion, soit  assez  abondantes  pour  s'offrir  simplement  imbibées  du  liquide.  On 
pourra,  par  exemple,  considérer  sous  ce  rapport  un  gravier,  un  sable  gros- 
sier, un  sable  fin  et  des  argiles  plus  ou  moins  pures,  en  les  prenant,  autant 
que  possible,  dans  les  conditions  de  la  terre  ordinaire.  D'ailleurs,  l'académie 
verrait  avec  plaisir  les  études  suggérées  par  la  question  dont  il  s'agit  con- 
duire à  l'invention  d'appareils  propres  à  évaluer  l'évaporation  spontanée 
avec  plus  de  facilité  ou  de  sûreté  que  ceux  dont  ou  fait  habituellement 
usage. 

T  «  Indiquer  les  propriétés  tinctoriales,  inconnues  jusqu'à  ce  jour,  des 
«  substances  végétales  indigènes.  » 

Le  prix  est  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  1,500  fr.  Les  mémoires  de- 
vront être  envoyés  à  l'académie  avant  le  11  novembre  1855.  Les  plantes  que 
la  nature  a  répandues  à  profusion  autour  de  nous  ont  été  étudiées  avec  ua 
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soin  généialcmcnt  satisfaisant  dans  leurs  rapports  alimentaires  et  médici- 
naux, ou  sous  le  point  de  vue  de  leurs  caractères  liotaniques  ;  mais  l'examen 
de  leurs  propriétés  industrielles  a  été  jusqu'ici  presque  complètement  né- 
gligé, et  tout  porte  à  croire  que  d'importantes  découvertes  surgiraient  de  cet 
examen,  convenablement  dirigé.  Il  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que  l'art 
de  la  teinture  ne  trouvât  dans  l'étude  des  végétaux  indigènes  des  moyens 
nouveaux  de  perfectionner  ses  produits,  de  varier  et  d'aviver  ses  couleurs. 
Ces  considérations  avaient  déterminé  l'académie,  en  18/i9,  à  proposer  un 
prix  pour  le  meilleur  mémoire  sur  les  propriétés  tinctoriales  des  plantes 
indigènes.  Le  concours  ayant  été  clos  sans  résultat,  le  il  novembre  1851, 
elle  a  résolu,  vu  l'extrême  importance  de  la  question,  d'on  faire  l'objet  d'un 
nouveau  concours.  Les  conclusions  des  mémoires  devront  s'appuyer  sur  des 
expériences  précises,  et,  au  besoin,  les  matériaux  nécessaires  pour  leur  véri- 
fication devront  être  mis  à  la  disposition  de  l'académie.  Les  auteurs  auront 
soin,  autant  que  possible,  d'exposer  avec  développements  les  propriétés  des 
matières  colorantes  qu'ils  signaleront,  et  surtout  la  nature  des  résultats  oflerts 
par  leur  application  à  la  teinture  ou  à  l'impression  sur  tissus.  La  chambre 
de  commerce  de  Lyon,  touchée  des  avantages  du  sujet  proposé,  a  voulu  con- 
tribuer pour  une  somme  de  1,000  fr.  dans  les  fonds  destinés  à  former  la 
valeur  du  prix. 

Les  concurrents  ne  peuvent  se  faire  connaître  ni  directement  ni  indirecte- 
ment avant  le  jugement  de  l'académie,  à  peine  d'exclusion  ;  leurs  mémoires 
doivent  être  envoyés  franco  à  l'un  des  secrétaires  généraux  de  l'académie. 
Chaque  ouvrage  doit  porter  en  tète  une  devise  ou  épigraphe  répétée  dans  un 
billet  cacheté  contenant  le  nom  de  l'auteur,  sa  demeure  et  sa  qualité.  A 
moins  d'un  consentement  formel  de  sa  part,  ce  billet  ne  peut  être  ouvert 
que  lorsque  l'auteur  a  obtenu  le  prix  du  concours  (art.  73  du  règlement  de 
l'académie).  Dans  tous  les  cas,  le  mémoire  ne  peut  être  retiré  sous  aucun 
prétexte  par  l'autein-,  qui  reste  libre  d'en  faire  prendre  copie.  Chacun  des 
prix  proposés  sera  décerné  dans  la  séance  publique  de  l'académie  qui  suivra 
l'époque  de  la  clôture  du  concours. 


Conseils  académiques.  — V^r  arrêtés  du  ministre  de  rinsiruclion  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  rAveyron.  —  M.  de  Vérot ,  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal civil  de  Piodez  et  membre  du  conseil  académique  de  l'Aveyron,  est 
nommé  secrétaire  dudit  conseil  pour  l'année  185/(. 

Académie  des  Côtes-du-Nord.  —  M.  Ludovic  de  Foucaud,  membre  du 
conseil  général,  est  nommé  membre  du  conseil  académique  des  Côtes-du- 
i\ord,  en  remplacement  de  M.  Belizal ,  décédé. 
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Académie  du  Gers.  —  M.  Creteil,  proviseur  du  lycée  impérial  d'Auch , 
est  nommé  membre  du  conseil  académique  du  Gers ,  en  remplacement  de 
M.  Leprout.  M.  Creteil  sera  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  dudit  conseil 
pendant  l'année  185Zi. 

Académie  du  Pas-de-Calais.  —  M.  Lavocat,  inspecteur  de  l'académie  du 
Pas-de-Calais,  est  maintenu  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  aca- 
démique pendant  Tannée  185/4. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  du  Calvados.  —  M.  Plet  Saint-Ange,  inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire  de  quatrième  classe,  pour  l'arrondissement  de  Falaise,  est 
nommé  inspecteur  de  troisième  classe. 

Académie  de  la  Gironde.  —  M.  Archu,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  cinquième  classe,  pour  l'arrondissement  de  La  Réole,  est  nommé 
inspecteur  de  quatrième  classe. 

Académie  de  l'Orne.  —  M.  de  Caqueray,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  cinquième  classe,  pour  l'arrondissement  de  Mortagne,  est 
nommé  inspecteur  de  quatrième  classe. 


Jurys  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'insti-uction  secondaire.  — 
Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomina- 
tions suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  l'Aveyron.  —  MM.  Belmon ,  curé  de  la  cathédrale  ;  De  Bar- 
rau,  conseiller  de  préfecture;  De  Vérot,  procureur  impérial  ;  De  Lalour, 
proviseur  du  lycée  impérial  de  Rodez;  l'abbé  True!,  supérieur  du  petit  sé- 
minaire de  Saint-Pierre;  Porteliette,  professeur  de  seconde  au  lycée. 

Académie  du  Cantal.  —  MM.  le  baron  Delzons,  juge  ;  Delzons,  avocat; 
l'abbé  Brunhes ,  ancien  régent  de  philosophie  ;  Caslin ,  principal  ;  l'ingénieur 
en  chef;  Martel ,  régent  d'histoire. 

Académie  de  la  Charente-Inférieure.  —  ]\IM.  Chauveau,  proviseur  du 
lycée  de  La  Rochelle;  Alquier,  professeur  de  mathématiques  spéciales  au 
lycée  de  La  Rochelle;  Délayant,  professeur  de  logique  au  lycée  de  La  Ro- 
chelle ;  l'abbé  Chartier,  aumônier  au  lycée  de  La  Rochelle  ;  l'abbé  Petit,  curé 
de  la  paroisse  Saint-Nicolas  à  La  Rochelle;  Mousel,  chef  d'école  secondaire 
libre. 

Académie  des  Côtes-du-?iord.  —  MM,  Ilabasque,  membre  du  conseil  aca- 
démique; l'abbé  Cocheril,  membre  du  conseil  académique  ;  Tranois,  mem- 
bre du  conseil  académique;  Marée,  ancien  membre  du  conseil  académique; 
l'abbé  Lpivent,  curé  de  la  calliédrale;  Mniior,  professeur  de  physique  au 
lycée  de  Siint-Brieuc. 

R.  k.  185Zi.  il 
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Académie  de  la  Dordogne.  —  MM.  Visy,  supérieur  des  philosophes  au 
grand  séminaire  ;  Vidal,  pasteur  évangélique;  Guichenière,  ancien  recteur; 
Molène,  supérieur  du  petit  séminaire  de  Bergerac;  Albert,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  de  Périgueux;  Côme,  professeur  de  physique  au  lycée 
de  Périgueux. 

Académie  de  la  Haute-Garonne.  —  MM.  Sauvage,  doyen  de  la  faculté  des 
lettres;  Dufour,  professeur  à  la  faculté  de  droit;  Clos,  chargé  de  cours  à  la 
faculté  des  sciences;  Tabbé  Salvan  ;  Lignère,  ancien  maire  de  Toulouse; 
(îleize ,  colonel  du  génie  en  retraite. 

Académie  de  Vlndrc.  —  MM.  Speckert,  proviseur  du  lycée  de  Château- 
roux  ;  Imbcrt,  supérieur  du  petit  séminaire  de  Saint-Gaultier;  Chabrely, 
professeur  de  mathématiques  au  lycée  de  Cbàleauroux;  Marchaiu,  médecin; 
Duhail,  juge  au  tribunal  civil  ;  Moreau  Charles,  avocat. 

Académie  de  l'Isère.  —  MM.  Gueymard,  doyen  de  la  faculté  des  sciences, 
en  retraite;  Genevey,  curé  de  Saint-Loui«;  Fouché-Prunelle,  conseiller  à  la 
cour  impériale;  Charmeil,  conseiller  à  la  cour  impériale;  Maignien,  doyen 
de  la  faculté  des  lettres;  Tabbé  Orcel,  vicaire  général. 

Académie  de  la  Meurthe.  —  MM.  De  Caumont ,  recteur  honoraire  ;  Dubief , 
inspecteur  de  l'académie  de  la  Meurthe:  Pitt ,  inspecteur  honoraire  de  l'aca- 
démie; Delalle,  vicaire  général;  Davau,  proviseur  du  lycée;  l'abbé  Lamblin, 
directeur  du  pensionnat  ecclésiastique  de  la  Malgrange. 

Académie  de  la  Meuse.  —  MM.  F.  Gillon,  président  du  tribunal  civil  de 
Bar-le-Duc  ;  Fontaine ,  curé  doyen  de  Ilevigny  ;  Bonne  ,  avoué  à  Bar-le-Duc  ; 
Deblaive,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Bar-le-Duc  ;  Vautrin  ,  régent  de 
troisième;  Larombardière,  régent  de  mathématiques. 

Académie  de  la  Moselle.  — M\I.  Thiel,  inspecteur  honoraire  d'académie; 
l'abbé  Wonner,  curé  de  Notre-Dame,  membre  du  conseil  académique;  La 
Saulce,  directeur  de  l'école  normale  piimaire,  membre  du  conseil  acadé- 
mique ;  Gandar,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  ;  IJuguenin ,  professeur 
d'histoire  en  congé  ;  Stock,  ancien  principal  du  collège  de  Thionville. 

Académie  de  la  Nièvre.  —  M.M.  l'abbé  Crosnier,  vicaire  général;  Dela- 
roche,  régent  de  logique  au  collège  de  Nevers;  Martinaud,  régent  de  mathé- 
matiques au  collège  de  Never^  ;  Boyral,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Nevers;  Cougny,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Ne  vers;  Morellet,  ré- 
gent d'histoire  au  collège  de  Nevers. 

Académie  de  la  Seine.  —  MM.  l'abbé  Bautain,  membre  du  conseil  acadé- 
mique ;  Charpentier,  inspecteur  d'académie  honoraire;  Danton,  inspecteur 
de  l'académie  de  la  Seine  ;  Sonnet,  inspecteur  de  l'académie  de  la  Seine; 
Berger,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  Charlemagne  ;  Merruau, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  membre  du  conseil  acadé- 
mique. 
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Académie  du  Var.  —  MM.  Donat,  principal  du  collège;  Bosc,  géomètre 
eii  chef;  Gendarme  de  Bevotte,  in?;éniour  en  chef;  rabl)é  Duval,  chanoine; 
Astier,  régent  de  mathématiques  ;  Cabane ,  maître  de  pension  à  Loigues. 

Académie  de  l'Yonne.  —  MM.  Meunier,  principal  du  collège  d'Auxerre; 
Blin  ,  régent  dudit  collège  ;  Lefort,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
Bazot,  avocat;  l'abbé  Milon,  supérieur  du  petit  séminaire;  l'ablié  Carré, 
chef  d'école  libre  à  Auxerre. 


Facultés  de  droit.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Faculté  de  droit  de  Caen.  —  M.  Trébutien  ,  docteur  en  droit,  professeur 
suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Hennés ,  est  transféré  en  la  même  qualité 
à  la  faculté  de  Caen ,  en  remplacement  de  M.  Beriauld ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


Facultés  des  sciences.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu 
lieu  : 

Faculté  des  sciences  de  Besançon.  —  M.  Favre,  docteur  es  sciences, 
agrégé  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  est  nommé  professeur  de  chimie 
à  la  faculté  des  sciences  de  Besançon  (chaire  vacante). 


Écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

École  de  pharmacie  de  Strasbourg.  —  1\I.  Béchamps,  docteur  es  sciences 
physiques,  agrégé  de  l'école  de  pharmacie  de  Strasbourg,  est  nommé  pro- 
fesseur adjoint  de  toxicologie  et  de  physique  à  la  même  école  (fonctions 
vacantes). 

Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont 
eu  lieu  : 

École  préparatoire  de  méJeciiic  et  de  pharmaie  d'Angers.  —  M.  le  doc- 
teur Farges,  chef  des  travaux  anatomiques  à  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  d'Angers,  est  nommé  professeur  suppléant  près  ladite 
école. 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes.  —  M.  Dela- 
mare,  professeur  provisoire  d'histoire  naturelle  médicale  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes,  est  nonunc  professeur  adjoint 
à  la  même  école. 
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École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Beims.  —  ]\I.  le  doc- 
teur Slrnpart,  chef  des  travaux  analomiqucs  à  Tccole  prépaialoiie  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  lleims,  est  nommé  professeur  suppléant  près  ladite 
ccole. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  minisire  de  rinstruciion  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  d'Angers.  —  M.  Dupain ,  professeur  de  mathématiques 
pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Rennes ,  est  nommé  professeur  de 
mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  d'Angers,  en  rempla- 
cement de  M.  Krenip,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bousquet,  second  commis  d'économat  au  lycée  impérial  de  Toulouse, 
est  nommé  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial  d'An- 
gers, en  remplacement  de  M.  Vincent,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Besançon.  — M.  ^Yright,  chargé  de  l'enseignement  de 
ia  langue  anglaise  au  collège  de  Meaux,  est  chargé  du  même  enseignement 
au  lycée  impérial  de  Besançon,  en  remplacement  de  M.  de  Courtenay,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Courtenay  ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  au  lycée 
impérial  de  Périgueiix,  en  remplacement  de  .M.  Ferrus,  par  arrêté  du 
3  avril  185/i,  est  maintenu  au  lycée  impérial  de  Besançon  dans  les  fonctions 
de  maître  d'anglais. 

Lycée  impérial  de  Cahors.  —  M.  Bellocq  .  licencié  es  lettres,  régent  de 
quatrième  au  collège  d'Aix ,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  im- 
périal de  Cahors,  en  remplacement  de  M.  Pomarel,  en  congé. 

Lycée  impérial  de  Lyon.  —  M.  Delzons,  premier  commis  d'économat 
(3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée  ,  est  nommé  premier  com- 
mis d'économat  (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Lyon  ,  en  remplacement  de 
M.  Charles  Fontaine ,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée.  —  M.  Moreau ,  deuxième  commis 
d'économat  au  lycée  impérial  Saint-Louis ,  est  nommé  premier  commis  d'é- 
conomat (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée,  en  remplace- 
ment de  .M.  Delzons  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Péri  gueux.  —  M.  de  Courtenay,  chargé  de  l'enseigne- 
ment de  la  langue  anglaise  au  lycée  impérial  de  Besançon,  est  chargé  du 
même  enseignement  au  lycée  impérial  de  Périgueux,  en  remplacement  de 
M.  Ferrus,  qui  demeure  en  disponibilité  sur  sa  demande. 

Lycée  impérial  du  Puy.  —  M.  Vincent ,  premier  commis  d'économat 
(2'  classe)  au  lycée  impérial  d'Angers,  est  nommé  économe  (3'  classe)  du 
lycée  impérial  du  Puy,  en  remplacement  de  M.  llodier. 
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Lycée  impérial  de  Re^mcs.  —  M,  Kremp,  professeur  de  mathémaiiqnes 
pures  et  appliquées  (3'  classe)  au  lycée  impérial  d'Angers,  est  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  pures  et  appliquées  (2*  classe)  au  lycée  impérial 
de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Dupain,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Vendôme.  —  M.  Bailly,  licencié  es  lettres,  principal  au 
collège  de  Guéret,  est  nommé  censeur  des  études  (3*  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Thomé,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  Stanislas.  —  M.  l'abbé  Tarot,  ancien  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Laval,  est  nommé  surveillant  général  au  collège  Stanislas  (fonc- 
tions nouvelles). 

Collège  d'Aurillac. —  M.  Riton,  ancien  censeur  des  études  au  lycée  impé- 
rial de  Bourg,  est  nommé  principal  du  collège  d'Aurillac,  en  remplacement 
de  M.  Gottin. 

M.  Avenier  Delagrée ,  licencié  es  lettres,  ancien  régent  au  collège  de 
Saint-fol  de  Léon,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au  collège  d'Aurillac, 
en  remplacement  de  M.  Groc. 

Collège  de  Béziers.  —  M.  Rebière,  ancien  maître  d'étude  au  lycée  impé- 
rial de  Limoges,  est  nommé  maître  d'anglais  et  d'allemand  au  collège  de 
Béziers,  en  remplacement  de  M.  Groult  de  Tourla ville,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Condom.  —  M.  Brunie,  ancien  régent  au  collège  de  Blois,  est 
nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième  au  collège  de  Condom ,  en  rem- 
placement de  M.  Peyre  ,  en  disponibilité. 

Collège  de  Dunkerque.  —  M.  Lemaire,  bachelier  es  sciences,  maître  ré- 
pétiteur au  lycée  impérial  de  Saint-Élienne  ,  est  nommé  régent  de  mathéma- 
tiques au  collège  de  Dunkerque,  en  remplacement  de  M.  Cialy,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Grasse.  —  ^\.  Huet,  chargé  de  la  classe  de  logique  au  collège 
de  Grasse,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  audit  collège,  en  remplace- 
ment de  M.  Sabaté ,  décédé. 

Collège  de  Guéret.  —  M.  Roux,  secrétaire  de  l'académie  d'Alger,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Guéret,  en  remplacement  de  M.  Susini, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Thuot ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  rhétorique  et  seconde  au  collège 
de  Marmande,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de  Guéret,  en  rem- 
placement de  M.  Bonavenlure,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

AL  Beaume,  bachelier  es  sciences  physiques,  régent  de  langue  française 
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et  de  langue  allemande  au  collège  de  Bolfort,  est  nommé  rc'gent  de  physique 
au  collège  de  Gui^rct,  en  icmplacompnt  de  M.  Delattie ,  appelé  k  d'autres 
functions. 

Collège  de  Lannion.  —  M.  llerpe,  ancien  régent  de  septième  au  collège 
de  Saint-Briouc,  est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de 
Lannion,  en  remplacement  de  AI.  Lefranc,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Meaux.  —  M.  Wright ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue 
anglaise  au  lycée  impérial  de  Besançon,  par  arrêté  du  3  avril  185i,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  maître  d'anglais  au  collège  de  Meaux. 

Collège  de  Mortain.  —  M.  Lefrançois ,  bachelier  es  sciences ,  maître  répé- 
titeur au  lycée  impérial  de  Coutances,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Mortain ,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Simon. 

M.  Lair,  principal  du  collège  de  Mortain,  est  chargé  en  outre  de  la  classe 
de  logique  audit  collège. 

Collège  de  Rèthel.  —  M.  Vaissier,  ancien  régent  de  quatrième  au  collège 
de  Gray,  est  nommé  régent  de  cinquième  an  collège  de  Rèthel,  en  rempla- 
cement de  M.  Phélippeaux,  en  disponibilité. 

Collège  de  Saintes.  —  M.  Laffont,  suppléant  de  la  classe  de  rhétorique  au 
collège  de  Saintes,  est  chargé  de  ladite  classe,  en  remplacement  M.  Pallu, 
admis  à  la  retraite. 

Collège  de  Saint-Junien.  —  M.  Baron  ,  aspirant  répétiteur  au  lycée  im- 
périal de  Limoges,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Saint- 
Junicn,  en  remplacement  de  M.  Roche  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Quentin.  —  M.  Bourgeot,  licencié  es  lettres,  régent  de 
logique  au  collège  de  Qi'hnper,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de 
Saint-Quentin,  en  remplacement  de  M.  Favié,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tulle.  —  M.  Favié,  Hcencié  es  lettres,  ancien  élève  de  l'école 
normale  supérieure,  régent  de  logique  au  collège  de  Saint-Quentin,  est 
nommé  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tulle,  en  remplacement  de 
M.  André,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tourcoing.  —  M.  Zabel,  régent  de  mathématiques  ('2'  chaire) 
au  collège  de  Tourcoing,  est  nommé  régent  de  physique  et  de  mathéma- 
tiques (1"  chaire)  audit  collège,  en  remplacement  de  ]\L  Dépasse,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

AL  Dépasse,  régent  de  physique  et  de  mathématiques  (1"  chaire)  au  col- 
lège de  Tourcoing,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  audit 
collège,  en  remplacement  de  M.  Zabel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Treignac.  —  M.  Reboul  est  maintenu  dans  la  chaire  de  troisième 
et  quatrième  du  collège  de  Treignac,  en  remplacemeiil  de  M.  Co'gnac. 

Collège  de  Villefranche  (Rhône).  —  .M.  Cliarrière,  bachelier  es  sciences 
mathématiques,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Tulle,  est 
nommé  régent  de  maihématiqucs  au  collège  de  Villefranche,  en  reuiplace- 
ment  de  M,  Corsât,  qui  demeure  en  disponibilité. 
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Écoles  normales  primaires.  —  Par  arrêtés  du  miiiisire  de  rinslruclioii 
publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  d'Albi.  — M.  Barthe,  instituteur  à  Lédas  et  Pen- 
thiès  (Tarn),  est  nommé,  en  remplacement  de  M.  Marty,  maître  adjoint, 
chargé  de  la  direction  de  l'école  primaire  annexée  à  Técole  normale  pri- 
maire d'Albi. 

École  normale  primaire  d'Aleiiçon.  —  M.  Gibert ,  maître  adjoint  à  l'école 
normale  primaire  de  Caen,  est  nommé,  en  remplacement  de  M.  Desmottes 
maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  d'Alençon;  il  sera  chargé  en  cette 
qualité  des  cours  d'histoire,  de  géographie,  d'écriture  et  de  récitation. 

École  normale  primaire  de  Besançon.  —  M.  Demongeot,  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  Villefranche  (Rhône),  est  nommé  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  Besançon ,  en  remplacement  de  M.  Mansion , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Caen.  —  M.  Desmottes,  maître  adjoint  à  l'é- 
cole normale  primaire  d'Alençon,  est  nommé,  en  remplacement  de  IM.  Gi- 
bert, maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Caen;  il  sera  chargé  ea 
celte  qualité  des  cours  d'écriture,  de  grammaire  française,  d'histoire  et  de 
géographie ,  de  physique  et  de  chimie. 

École  normale  primaire  de  Mâcon.  —  M.  Dardelet ,  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité  du  degré  supérieur,  est  nommé  maître  adjoint,  chargé  des  cours 
de  grammaire  française  et  d'écriture ,  à  l'école  normale  primaire  de  Mâcon. 

École  normale  primaire  de  Parthenay.  —  M.  Pineau  est  nommé  maître 
adjoint,  chargé  de  la  direction  de  l'école  primaire  annexée  à  l'école  normale 
primaire  de  Parthenay. 

École  normale  primaire  du  Puij.  —  M.  Saigne,  ancien  régent  de  troisième 
au  collège  de  Brioude,  est  nommé,  en  remplacement  de  M.  Labille,  maître 
adjoint,  chargé  du  cours  d'histoire  et  de  géographie  à  l'école  normale  pri- 
maire du  Puy. 

École  normale  primaire  de  Troyes.  —  M.  Mugnerot  est  nommé  maître 
adjoint,  chargé  de  la  direction  de  l'école  primaire  annexée  à  l'école  normale 
primaire  de  Troyes. 

ïicole  normale  primaire  de  Villefranche  (Rhône).  —  M.  Mansion,  direc- 
teur de  l'école  normale  primaire  de  Besançon,  est  nommé  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  Vilk-franche  (Rhône) ,  en  remplacement  dç 
RI.  Demongeot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Établissements  scientifiques.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  rinstrnction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  sui- 
vante a  eu  lieu  : 

Collège  de  France.  —  M.  Cor,  secrétaire  interprète  de  S.  M.  l'Empereur 
pour  les  langues  orientales,  est  nommé  professeur  de  la  chaire  de  langue 
turque,  vacante  au  collège  de  France  par  suite  du  décès  de  M.  Alix  Des- 
granges. 


Bibliothèques.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Bibliothèque  impériale.  —  M\I.  Ciiarles  Richomme  ,  René  Billard,  Roche- 
billière  et  Manier,  attachés  au  travail  du  catalogue  général,  sont  nommés 
employés  au  département  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  impériale. 

Bibliothèque  Je  la  Sorbonne.  —  M.  Léon  Renier,  sous-bibliothécaire  à  la 
bibliothèque  de  la  Sorbonne,  est  nommé  bibliothécaire,  en  remplacement 
de  ^I.  de  Beauchesne  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Léonard  Chodzko,  employé  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  est 
nommé  sous-bibliothécaire,  en  remplacement  de  ^L  Léon  Renier. 

M.  Alexandre  de  Courson  ,  employé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  est 
nommé  employé  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  en  remplacement  de 
M.  Chodzko. 


Imprimerie  de  Jules  Dclalain, 
Paris,  rue  de  Sorbonne,  29  avril. 
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DÉCRETS. 

Décret  impérial ,  plaçant  les  salles  d'asile  de  l'enfance  sous  la  protection 
de  l'impératrice  (16  mai  185Zi). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Considérant  que  les  salles  d'asile  contribuent  de  la  manière  la  plus  efficace 
au  bien-être  moral  et  physique  de  l'enfance,  partout  où  les  familles  deman- 
dent leurs  moyens  d'existence  à  des  travaux  qui  les  éloignent  nécessairement 
de  leur  domicile  ; 

Voulant  contribuer  au  développement  d'une  institution  si  utile  à  la  partie 
la  moins  aisée  de  la  population  de  Tempire,  et  donner  en  même  temps  à 
l'impératrice  Eugénie ,  notre  chère  et  bien-aimée  épouse ,  une  preuve  parti- 
culière de  notre  afifection , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  salles  d'asile  de  l'enfance  sont  placées  sous  la  protection  de 
l'impératrice. 

t'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  mai  1854. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.   FORTODL. 
R.  5.  185Zi.  12 
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Décret  impérial ,  portant  institution  d'un  comité  central  de  patronage 
des  salles  d'asile  et  nommant  les  membres  de  ce  comité  (16  mai  185Zi). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Un  comité  central  de  patronage,  placé  sous  les  auspices  de  l'im- 
pératrice, est  institué  près  le  ministère  de  rinstruclion  puJjlique   et  des 
cultes,  pour  la  propagation  et  la  surveillance  des  salles  d'asile  en  France. 
Art.  2.  Le  comité  central  de  patronage  donnera  tous  ses  soins  à  la  propa- 
gation des  salles  d'asile  ; 

11  veillera  au  maintien  des  bons  procédés  d'éducation  et  de  premier  en- 
seignement dans  ces  établissements  ; 

Il  proposera  les  mesures  propres  à  en  améliorer  le  régime; 
Il  donnera  son  avis  sur  les  livres  ou  objets  qui  pourront  y  être  utilement 
employés; 

Il  recueillera  et  distribuera  les  offrandes  qui  lui  seront  faites  pour  l'entre- 
lien  des  enfants  pauvres  admis  dans  les  salles  d'asile  ; 

Il  distribuera ,  dans  le  même  but ,  la  subvention  qui  sera  mise  chaque 
année  à  sa  disposition,  sur  les  fonds  de  l'État,  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

[|  pourra  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  concessions  de  secours  de- 
mandés à  l'État  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  salles  d'asile ,  et  rece- 
vra communication  des  rapports  des  inspecteurs  et  des  déléguées  générales. 
Art.  3.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  présentera  à  l'impératrice  un  rapport  du  comité  central  de  patronage, 
constatant  la  situation  et  les  besoins  des  salles  d'asile  en  France. 

Art.  /i.  Le  comité  central  de  patronage  des  salles  d'asile  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

S.  Em.  Mgr  le  cardinal  Morlot,  archevêque  de  Tours,  président; 
M.  Amédée  ïhayer,  si'nateur,  vice-président  ; 

M.  Gustave  Piilet,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  secrétaire; 

M.  Doubet,  secrétaire-adjoint; 

M"^  la  comtesse  de  Bar , 

M""^  Baroche, 

M"'  la  duchesse  de  Bassano ,  dame  d'honneur  de  l'impératrice  ; 

W'  Billault, 

M™*  la  duchesse  de  Cambacérès, 

M""  Caussiu  de  Perceval, 

M""*  Dumas, 
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M"»  la  princesse  d'Essling,  grande  maîtresse  de  la  maison  de  l'impé- 
ratrice; 

M"*  Féray  d'Isly , 

iVr^Fortoul, 

M-"'  Achille  Fould , 

M""'  la  marquise  de  la  Grange  , 

M"'*  la  baronne  de  Mackau  , 

i\r'  la  baronne  de  Malaret,  dame  du  palais  de  l'impératrice  ; 

M""*  la  comtesse  de  Montebello,  dame  du  palais  de  l'impératrice; 

iVP'  Edouard  Odier, 

M""*  de  Parieu , 

M""'  la  marquise  de  Pastoret , 

M"'  la  comtesse  de  Persigny , 

M"'  la  baronne  de  Serlay,  dame  de  S.  A.  I.  la  princesse  Malhilde; 

M"*  la  baronne  Thénard , 

M"*  Troplong, 

M'"^  la  baronne  de  Vareignes. 

Art.  5.  Le  président  de  la  commission  d'examen  des  asiles  du  départe- 
ment de  la  Seine  fait  partie  du  comité  central  de  patronage. 

Art.  6.  Les  inspectrices  des  salles  d'asile  et  la  directrice  du  cours  pratique 
peuvent  être  appelées  au  sein  du  comité  central  pour  y  donner  verbalement 
des  explications  et  leur  avis,  soit  sur  les  affaires  dont  l'examen  leur  aura  été 
renvoyé,  soit  sur  des  questions  d'intérêt  général  concernant  les  salles  d'asile. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  mai  185/|. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 


Décret  impérial,  modifiant  le  décret  du  U  avril  1854  S  relatif  à  la 
création  d'un  lycée  impérial  à  Évreux  (23  mai  l85Zi). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  5  de  notre  décret ,  en  date  du  U  avril  dernier,  relatif  à 
l'érection  du  collège  d'Évreux  en  lycée  impérial ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Voir,  page  111,  le  décret  du  4  avril  1854. 

12. 
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Le  prix  de  la  pension ,  de  Texternat,  des  conférences,  répétitions  et  exa- 
mens, est  fixé,  savoir  : 


Division  élémentaire . 
Division  de  grammaire 
Division  supérieure.  . 


PRIX 

de 

la  pension. 


fr. 

550 

600 

650 


FRAIS 

d'études 
à  la  charge 

des 
eiternes. 


fr. 

60 

80 

100 


SLPPLÉMEXTS 

dus  par 
les  externes 
admis  aux 
cnnférenees, 
répétitions 
et  examens. 


fr. 

30 
ZlO 
50 


Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  23  mai  185^. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 


AVtnKTKH. 

Arrêté  du  ministre  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes ,  relatif  au 
remplacement  éventuel  des  professeurs  et  maîtres  répétiteurs  des 
lycées  impériaux  (IZi  mars  185Zi). 

Le  ministre  au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  les  arrêtés  des  2  mars  1810,  11  avril  et  24  juin  1831,  30  juin  18/i0  et 
30  janvier  1851 ,  relatifs  au  remplacement  des  professeurs  des  lycées  impé- 
riaux; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  17  août  1853,  qui  détermine  les  divers  ser- 
vices dont  les  maîtres  répétiteurs  sont  chargés,  et  au  nombre  desquels  est 
compris  le  remplacement  des  professeurs  empêchés; 

Considérant  qu'en  exécution  du  décret  du  16  avril  1853  la  division  des 
lycées  en  différentes  classes  a  cessé  d'exister,  et  que  la  rémunération  des  pro- 
fesseurs a  été  modifiée  ; 

Que  le  service  des  professeurs  est  un  service  permanent  qui  ne  peut  point 
éprouver  d'interruption,  et  que  lorsque  ces  fonctionnaires  s'absentent  ils 
doivent  nécessairement  être  remplacés;  qu'il  importe  dès  lors,  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  et  des  éludes,  que  des  retenues,  qui  seront  remboursées, 
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s'il  y  a  lieu,  ou  qui  demeureront  acquises  aux  lycées,  soit  exercées  sur  le 
traitement  des  professeurs  absents, 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  professeurs  et  maîtres  répétiteurs  des  lycées  qui  se  trouve- 
ront dans  l'impossibilité  de  faire  leurs  classes  ou  leurs  conférences,  en 
avertiront  le  proviseur  par  écrit,  et  feront  connaître  les  motifs  de  leur  ab- 
sence. 

Art.  2.  Le  proviseur  désignera  les  maîtres  répétiteurs  qui  seront  chargés 
de  remplacer  les  professeurs  et  maîtres  empêchés. 

Art.  3.  Des  retenues  seront  exercées  sur  le  traitement  des  professeurs  et 
maîtres  chargés  de  classes  qui  se  seront  absentés.  Ces  retenues,  pour  chaque 
jour  pendant  lequel  les  fonctionnaires  n'auront  pas  fait  tout  ou  partie  de 
leur  service,  seront  égales  à  un  jour  de  traitement  fixe  du  professeur  ou 
maître  remplacé,  fractions  négligées,  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

Art.  II.  Les  professeurs  et  maîtres  n'auront  droit  au  remboursement  des 
retenues  qu'en  cas  de  maladie  régulièrement  constatée,  ou  lorsque  l'absence 
aura  eu  lieu  par  suite  de  circonstances  extraordinaires ,  ce  qui  devra  être 
justifié. 

Art.  5.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  proviseur  fera  dresser  l'état  des 
retenues  opérées,  et  proposera  le  remboursement  de  celles  qu'auront  subies 
les  professeurs  et  maîtres  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle II' 

L'état  des  retenues  et  les  propositions  du  proviseur  seront  transmis  au 
ministre  par  l'intermédiaire  du  recteur,  qui  y  joindra  son  avis. 

Les  retenues  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  autorisé  demeureront 
acquises  au  lycée. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  arrêtés  ci-dessus  visés,  relatifs  au  remplace- 
ment des  professeurs ,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  7.  MM.  les  recteurs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
P'ait  à  Paris ,  le  lli  mars  185Z|. 

H.    FORTOUL. 

TARIF  des  retenues  à  exercer  sur  le  traitement  des  professeurs  et  maîtres  répétiteurs 
chargés  de  classes  dans  les  lycées  impériaxix ,  pour  chaque  jour  pendant  lequel  ces 
fonctionnaires  n'auront  pas  fait  tout  ou  partie  de  leur  service. 


TRAITEMENTS. 

iRelenue  à  exer- 1 
cer  pour  cha- 1 
que  jour  d'ab-  | 
seiice.  .  .  . 


Fr.     c. 
3,000   00 


2,500   00 


2,000   00 


Fr.     c. 
1,800    00 


Fr.     c. 

1,700    00 


Fr.     c. 
1,600   00 


1,400   00 


Fr.     c. 

1,200   00 


Fr. 
1,000    00 
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Arrête  du  ministre  des  finances,  flxant  le  programme  des  conditions 
d'admission  â  l'École  impériale  forestière  pour  le  concours  de  1854 
(2  mai  185Zi). 

L'école  impériale  forestière  est  instituée  pour  former  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  au  service  de  radrainistralion  des  forêts. 

Nul  n'y  est  admis  comme  élève  du  gouvernement  que  par  voie  de  concours. 
Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

TITRE  PREMIER.  —  Programme  du  concodrs. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'école  forestière  sont  indi- 
quées au  tableau  ci-dessous  : 


1"  Arithmétique 
T  Algèbre.   .  . 


CONCOURS   D£   185Z|. 
(2^  année  de  l'enseignement  transitoire  dans  les  lycées.) 


3°  Géométrie. 


k"   Application   de 
géométrie. . 

5"  Trigonométrie. 


Arithmétique  complète  *. 

(Calcul    algébrique  ;    équations  du   premier  et  du 
deuxième  degré;  questions  de  maximum  et  de 
.<      minimum;  progressions;  logarithmes,  leur  ap- 
I     plication  aux  questions   d'intérêts  composés  et 

aux  annuités  ^. 
.  I  Figures  planes ,  figures  dans  l'espace  '. 
,    /Levé  des  plans;   représentation  géométrique   des 
'     corps  à  l'aide  des  projections  et  du  dessin  dit 


coupe  ou  section  '. 
/Trigonométrie    recliligue  et  ses  applications  aux 
I     différentes  questions  que  présente  le  levé  des 
'     plans  \ 


1.  Voir,  pour  renseignements  plus  détaillés ,  le  programme  n"  XXXI  du  plan 
d'études  des  lycées,  inséré  au  Moniteur  univcrtel  du  14  septembre  1852,  et  au 
Recueil  des  lois  et  actes  de  V Instruction  publique,  Année  1852,  page  505. 

2.  Voir  le  programme  détaillé  n°  XXXII  du  plan  d'études  précité  au  Moniteur 
universel  du  14  septembre  1852,  et  ou  Uecucil  des  lois  et  actes  de  l'Instruction  pu- 
blique. Année  1852  ,  page  507. 

3.  Voir  les  programmes  détaillés  n"'  XXXIV  et  XXXV. 

4.  Programmes  n"'  XXXVII  et  XXXVIII. 

5.  Voir  le  programme  détaillé  n°  XL. 


N"  5. 

6'  Physique. 
7°  Chimie.  . 


8°  Cosmographie.  .  . 

9°  Mécanique 

10"  Histoire  naturelle. 


11"  Langue  allemande. 


12*  Langue  latine  .  . 


13°  Langue  française.  . 

li"  Histoire  et  géogra- 
phie  


15°  Dessin  d'imitation. 

16°  Dessin  linéaire,  la- 
vis  


17"  Baccalauréat.  . 
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Physique,  y  compris  l'optique  et  l'acoustique  ^ 
Généralités;  corps  simples  non  métalliques  ^ 

^Étoiles  nébuleuses;  terre,  soleil,  lune,  éclipses, 
)     planètes,  comètes,  marées  '. 

I  Néant  pour  l'année. 

]  Notions  générales  et  principes  de  classification  *. 

/Thème  allemand,  écrit  en  allemand,  sur  un  sujet 

\  donné;  explication,  à  livre  ouvert,  d'un  texte 
facile:  réponse  en  allemand  à  quelques  questions 
simples  adressées  aussi  en  allemand  par  l'exami- 
nateur. 
Version  de  la  force  d'un  des  ouvrages  suivants  :  Ci- 
céron,  discours  contre  Verres,  Traité  de  la  Vieil- 
lesse; César,  Commentaires;  Virgile,  les  trois 
premiers  livres  de  VÉnéide;  Horace  ,  Odes. 
Narrations;  descriptions  et  lettres  d'un  genre  sim- 
ple. —  Dictée  française.  —  Exercices  grammati- 
caux *. 

r  Conformément  au  cours  de  l'enseignement  normal 

(     de  la  classe  de  rhétorique  ^ 

I  Esquisse  d'une  académie  réduite  à  une  fraction  don- 

I     née  des  dimensions  du  modèle  ;  les  candidats  om- 

I     breront  la  tête  et  les  épaules. 
Ornements;  levé  des  plans;  lavis  simple;  pian, 
coupe  et  élévation  de  bâtiments;  nivellement; 
cartes  géographiques  '. 

/Diplôme  de  bachelier  es  sciences,  tel  qu'il  est  insti- 
tué par  le  décret  du  10  avril  1853.  Les  candidats 
qni,  ayant  concouru  antérieurement,  se  présente- 
ront en  185/i  au  concours  pour  la  dernière  fois,  à 
raison  de  leur  âge ,  pourront ,  par  exception  ,  y 
être  admis  avec  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 


1.  Programmes  n""  XLIII  et  XLIV  tout  entiers. 

2.  Programme  n°  XL VI. 

3.  Programme  n"  XLIL 
à.  Programme  n»  XLIX. 

5.  Voir,  pour  renseignements  plus  détaillés,  le  programme  n"  XVI  du  plan 
d'études  des  lycées,  inséré  au  Moniteur  universel  du  14  septembre  1852,  et  au 
Renteil  des  lois  et  actes  de  V Instruction  publique,  Année  1852,  page  h3à. 

6.  Programmes  n°'  X  et  XIII  du  plan  d'études  des  lycées.  Seront  seules  exigées 
dans  le  programme  n"  X  (histoire)  les  questions  n"»  2,  7,  U,  13,  15,  1&,  21 ,  22 
(§§  2 ,  3  et  4),  23  à  29  et  33  à  37  inclusivement. 

7.  Partie  du  programme  n"  LI ,  qui  concerne  les  classes  de  troisième  et  de  seconde. 
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Les  candidats  devront  remettre  aux  examinateurs  : 

1°  Quatre  feuilles  de  calcul  comprenant  :  la  première ,  le  calcul  suivant  la 
méthode  des  trapèzes  de  la  surface  d'un  terrain  représenté  d'après  les  don- 
nées du  levé  à  l'échelle  indiquée,  et  qui  sera  limité ,  dans  une  ou  plusieurs 
de  ses  parties,  par  une  courbe  non  définie  géométriquement  ;  la  deuxième  , 
le  calcul  des  surfaces  et  des  volumes  des  corps  ou  portions  de  corps  ronds  ; 
la  troisième,  un  calcul  trigonométrique ;  la  quatrième,  l'application  des 
logarithmes  aux  questions  les  plus  compliquées  d'intérêts  composés,  et  aux 
annuités  ; 

2°  Les  21  feuilles  de  dessin  dont  suit  le  détail  : 

Ornement 3\„ 

Géométrie   élémentaire 6       Pi-og/amme  n»  XLI  du  plan 

Levé  des  plans 2    (      d  études  des    lycées.  - 

T    ,j  cy    ]      Classe  de  troisième. 

Géométrie  élémentaire  et  projections.  .  U  \  Programme  n°XLI  du  plan 
Plan ,  coupe  et  élévation  de  bâtiments.  .  1  '  d'études  des  lycées.  — 
Cartes  géographiques 3  )      Classe  de  seconde. 

Ces  feuilles  devront  être  visées  par  le  professeur  du  candidat ,  avec  men- 
tion de  la  date  du  visa.  Les  examinateurs  s'assureront,  au  moyen  des  résul- 
tats des  épreuves  déjà  subies,  ou  par  des  épreuves  nouvelles  auxquelles  ils 
soumettront  le  candidat ,  que  les  feuilles  remises  par  hii  sont  bien  son  œuvre 
personnelle.  En  cas  de  fraude  reconnue,  1q  candidat  sera  exclu  du  concours; 
si  la  fraude  n'était  reconnue  qu'après  la  nomination,  le  candidat  nommé 
élève  serait  renvoyé  de  l'école. 


TITRE  IL  —  Conditions  d'admission  ac  concours. 

Nul  n'est  admis  au  concours  s'il  n'est  porteur  d'une  lettre  d'autorisation 
du  directeur  général  des  forêts,  laquelle  sera  délivrée  sur  la  production  des 
pièces  suivantes  : 

1°  L'acte  de  naissance  dûment  légalisé,  constatant  que  l'aspirant  aura,  au 
1"  novembre  de  l'année  du  concours,  dix-neuf  ans  accomplis  et  moins  de 
vingt-deux  ; 

2°  Une  déclaration  dûment  légalisée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  attestant  que 
l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution  ,  propre  à  supporter  les  fatigues  de  la 
marche ,  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'il  n'a  aucun 
vice  de  conformation,  ni  infirmité  ou  difformité  qui  le  rende  impropre  au 
service  forestier; 

3°  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  celui  de  bachelier  es  sciences , 
selon  l'année  pendant  laquelle  il  se  présente  (voir  le  programme).  L'aspirant 
qui,  au  moment  d'adresser  sa  demande  d'admission  au  concours,  ne  serait 
pas  encore  pourvu  de  cette  pièce,  pourra  y  suppléer  par  un  certificat  con- 
statant qu'il  a  fait  ses  études  classiques  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement. 
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à  charge  par  lui  de  produire  le  diplôme  à  la  direction  générale  des  forêts ,  le 
15  octobre  au  plus  tard  ; 

h"  Une  obligation  par  laquelle  les  parents  de  l'aspirant  s'engagent  à  lui 
fournir  une  pension  annuelle  de  1,500  fr.  pendiint  deux  années  de  séjour  à 
l'école  forestière,  et  une  pension  annuelle  de  600  fr.  depuis  la  fin  de  celte 
deuxième  année,  jusqu'au  moment  où  il  sera  employé  comme  garde  général 
en  acîivité  ; 

5°  Une  déclaration  écrite  du  lieu  d'examen  choisi  par  le  candidat.  Celui-ci 
ne  peut  subir  les  épreuves  orales  que  dans  l'arrondissement  d'examen  où  le 
domicile  de  sa  famille  est  établi,  ou  dans  celui  où  il  achève  ses  études, 
pourvu  qu'il  justifie  d'y  avoir  étudié  depuis  le  commencement  de  l'année 
scolaire. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  justificatives  ci-dessus 
indiquées  doivent  être  parvenues  à  la  direction  générale  des  forêts  avant  le 
31  mai ,  sous  peine  de  rejet. 

Après  vérification  des  pièces ,  le  directeur  général  informe  directement 
chaque  aspirant  de  son  admission  au  concours,  du  lieu  et  de  l'époque  des 
compositions.  Le  candidat  doit  représenter  la  lettre  d'avis  tant  aux  épreuves 
écrites  qu'aux  épreuves  orales, 

TITRE   in.  —  RÈGLEMENT   POUR    LE   CONCODRS. 

Chap.  1".  —  Compositions  écrites. 

Art.  1".  Les  compositions  s'appliquent  à  toutes  les  divisions  du  programme 
des  connaissances  exigées.  Chacune  d'elles  sera  faite  par  tous  les  candidats 
le  même  jour  et  sur  le  même  sujet.  Les  sujets  sont,  sans  exception  ,  tirés  du 
programme. 

Les  compositions  ont  lieu,  pour  Paris,  dans  une  salle  du  ministère  des 
finances;  pour  les  départements,  dans  une  salle  de  la  préfecture  ou  de  la 
mairie  de  la  ville  qui  est  désignée  à  chaque  candidat  par  une  lettre  d'avis 
émanée  du  directeur  général  de  l'administration  des  forêts,  et  aux  jours  fixés 
par  cette  lettre  (deuxième  quinzaine  de  juillet). 

Elles  sont  exécutées,  dans  chaque  localité,  sous  la  surveillance  de  deux 
agents  forestiers  désignés  par  le  directeur  général. 

Art.  2.  Quatre  jours  sont  consacrés  aux  compositions;  il  y  a  par  jour  deux 
séances  commençant ,  la  première ,  à  huit  heures  du  malin  ;  la  deuxième ,  à 
deux  heures  et  demie  après  midi. 

(Arithmétique \ 
Algèbre i   h  heures. 
Géométrie  et  ses  applications j 

2*  séance,     j    Version  latine  et  thème  allemand |  3  heures. 

.je    X     .       (   Narration  et  dictée  française. )    ,  , 

ô*  séance.    {  .  -  i  !i  heures. 

Exercices  grammaticaux  français.    .     .     . 
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/  Trigonométrie  rectiligne  et  calcul  logarithmi-\ 

4'  séance,    s       que (  3  heures  1/2. 

l  Cosmographie ) 

5*  séance.    [  ^^^mi»^  et  mécanique |   ^  j^^^^^.^^^ 

(  Chimie ,....( 

6'  séance.     |  Dessin  crimilalion |   3  heures  1/2. 

T  séance,    f  ^^^^^^"  linéaire  ou  construction  d\in  plan.     .  J    ,  heures 

(  Lavis j 

8*  séance.    |  Histoire   naturelle |  3  heures  1/2. 

Art.  3.  Les  sujets  de  ces  compositions  sont  choisis  par  le  directeur  général 
de  l'administration  des  forêts,  parmi  les  questions  proposées  à  l'avance  par 
le  directeur  de  l'école,  par  les  examinateurs  d'admission,  et  par  toutes 
autres  personnes  que  le  directeur  général  juge  convenable  de  consulter. 

Les  modèles  de  dessin  sont  choisis  d'une  manière  analogue. 

Les  sujets  et  modèles  choisis  sont  envoyés,  par  l'intermédiaire  des  con- 
servateurs des  forêts,  aux  agents  forestiers  chargés  de  surveiller  l'exécution 
des  compositions. 

Chaque  sujet  est  renfermé  dans  une  enveloppe  cachetée  à  la  cire  qui  est 
ouverte  par  les  agents  délégués  en  présence  des  candidats,  au  moment  où 
ils  sont  réunis  pour  subir  l'épreuve  à  laquelle  le  sujet  se  rapporte. 

Art.  /|.  Les  compositions  et  les  dessins  sont  faits  sur  des  feuilles  à  tête 
imprimée,  fournies  par  l'administration  des  forêts,  et  délivrées  au  commen- 
cement de  chaque  séance  aux  candidats.  Dès  qu'il  reçoit  une  feuille,  chaque 
candidat  doit  y  apposer  son  nom  et  sa  signature  aux  endroits  indiqués  sur  la 
tête  imprimée. 

Les  compositions  et  les  dessins  sont  remis,  à  la  fin  de  la  séance,  aux 
agents  forestiers  chargés  de  la  surveillance.  Ces  fonctionnaires  apposent  leur 
visa  sur  chaque  feuille  immédiatement  au-dessous  de  la  dernière  ligne  écrite 
par  l'aspirant. 

Art.  5.  Ces  agents  forment ,  après  chaque  séance,  un  paquet  des  compo- 
sitions, et  l'adressent  immédiatement  au  directeur  général  avec  un  procès- 
verbal  faisant  connaître  si  tous  les  candidats  ont  remis  leur  composition. 

Le  directeur  général  remet,  sur  récépissé,  aux  examinateurs  du  premier 
degré ,  avant  l'époque  des  examens ,  les  compositions  des  aspirants  admis  à 
subir  les  épreuves  orales  du  premier  degré. 

Art.  6.  Les  compositions  écrites  ont  un  double  objet.  Elles  servent  : 

1°  A  confirmer  ou  à  rectifier  les  résultats  de  l'examen  du  premier  degré  : 
elles  sont,  dans  ce  but,  consultées  par  les  examinateurs; 

2°  A  contribuer,  pour  la  quote-part  qui  leur  est  attribuée,  et  concurrem- 
ment avec  les  résultats  de  l'examen  du  second  degré,  au  classement  final 
par  ordre  de  mérite  des  candidats  admis  à  subir  toutes  les  épreuves. 

Les  aspirants  sont  invités  à  apporter  une  attention  particulière  à  la  rédac- 
tion des  compositions.  L'ordre  et  la  méthode  dans  l'exposition  des  idées,  la 
concision  et  la  clarté  du  style  seront  pris  en  sérieuse  considération  lors  du 
classement  finaL  Les  fautes  graves  d'orthographe  ou  de  langue  française,  ou 
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une  très-mauvaise  rédaction  ,  suffiront  pour  motiver  l'exclusion  des  examens 
oraux  :  cette  exclusion  sera  applicable  de  droit  aux  aspirants  qui  auraient 
commis  une  fraude ,  et  à  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  toutes  les  composiilons 
et  les  dessins. 

CiiAP.  II.  —  Épreuves  orales. 

Art.  7.  Les  examens  oraux  sont  faits  par  les  examinateurs  des  aspirants  à 
l'école  polytechnique.  Ils  se  divisent  en  deux  parties  :  examens  du  premier 
degré  et  examens  du  deuxième  degré.  Les  candidats  qui  ne  satisfont  pas  à 
l'examen  du  premier  degré  ne  sont  pas  admis  à  subir  celui  du  second  degré. 

§  1".  Examens  du  prerriier  degré. 

Art.  8.  Les  examens  du  premier  degré  se  composent  de  deux  épreuves 
successives ,  subies  chacune  séparément  devant  un  examinateur  spécial. 

Art.  9.  A  Paris ,  les  examens  du  premier  degré  commenceront  le  même 
jour  que  ceux  des  candidats  à  Técole  polytechnique. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  inséré  en  août  au  Moniteur  et  publié 
par  les  préfets,  faisant  connaître  les  circonscriptions  des  villes  d'examens 
pour  les  aspirants  à  l'école  polytechnique,  et  les  époques  des  examens  de 
premier  degré  dans  chacune  de  ces  villes ,  servira  de  règle  pour  les  candi- 
dats à  l'école  forestière  qui  se  présentent  dans  les  déparlements. 

Sur  la  seule  publication  de  cet  arrêté  ,  et  sans  qu'ils  aient  reçu  aucun  avis 
particulier,  les  candidats  devront  se  rendre,  en  temps  utile,  dans  celui  des 
centres  d'examen  où  ils  ont  droit  de  subir  les  épreuves. 

Art.  10.  Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé  par  le  sort,  au 
début  des  épreuves  orales. 

Chacun  des  examinateurs  fait  afficher,  dans  le  cours  de  chaque  séance  , 
la  liste  des  aspirants  qui  pe.i^vcnt  être  interrogés  par  lui  dans  la  séance  sui- 
vante. 

Ceux  des  candidats  ainsi  prévenus  qui ,  sans  un  motif  valable  dont  l'exa- 
minateur est  juge,  ne  se  présentent  pas  quand  ils  sont  appelés  à  l'examen, 
sont  exchis  du  concours. 

Art.  11.  Avant  de  commencer  chaque  examen,  rexaminatenr  se  fait  re- 
mettre par  le  candidat  les  feuilles  de  calcul  indiquées  aux  programmes  des 
connaissances  exigées. 

L'examen  roule  exclusivement  sur  les  matières  du  programme. 

Art.  12.  Chaque  jour,  les  examinateurs  se  réunissent  pour  comparer  leurs 
notes  sur  les  candidats  ayant  subi  les  deux  examens  du  premier  degré  ,  et 
déclarent  l'admissibilité  ou  l'inadmissibilité  de  ces  candidals  aux  examens  du 
deuxième  degré. 

Avant  de  prononcer  leur  jugement ,  ils  consultent,  s'il  y  a  lieu ,  les  com- 
positions. 
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En  cas  de  divergence  d'opinion  sur  un  candidat,  ils  le  rappellent  devant 
eux  et  rexaminent  en  commun  sur  le  point  en  litige  ou  sur  la  partie  du  pro- 
gramme à  laquelle  se  rapporte  le  désaccord. 

Si ,  après  cette  nouvelle  épreuve,  le  dissentiment  subsiste,  le  candidat  est 
admis  à  subir  l'examen  du  deuxième  degré. 

Art.  13.  Chaque  candidat  reconnu  admissible  à  l'examen  définitif  reçoit 
un  certificat  d'admissibilité  qu'il  signe  en  le  recevant. 

Art.  16.  Les  examinateurs  dressent  en  commun,  dans  l'ordre  des  tours 
d'examen,  un  procès-verbal  constatant  les  résultats  des  examens  subis 
(modèle  n°  1). 

A  la  clôture  des  épreuves  dans  chaque  localité,  ils  mettent  sons  enve- 
loppes cachetées  ce  procès-verbal  et  les  diverses  compositions,  et  ils  adres- 
sent ou  remettent  le  paquet  contenant  toutes  ces  pièces  au  président  du  jury 
de  l'examen  du  deuxième  degré. 

Ils  adressent  ou  remettent  également  sous  enveloppes  cachetées,  au  même 
fonctionnaire,  la  liste  des  admissibles  établie  dans  l'ordre  des  tours  d'exa- 
men, et  les  feuilles  de  calcul  qu'ils  ont  dû  recevoir  des  candidats. 

§  2.  Examens  du  deuxième  degré. 

Art.  15.  Les  examens  du  deuxième  degré  sont  définitifs.  Ils  servent,  con- 
curremment avec  les  compositions  écrites,  à  déterminer  le  classement  par 
ordre  de  mérite  des  candidats  admis. 

Ils  succèdent  à  ceux  du  premier  degré  à  quelques  jours  d'intervalle  (géné- 
ralement trois  à  six  jours). 

Ils  sont  faits  par  un  jury  composé  de  trois  examinateurs  chargés  des  exa- 
mens de  même  ordre  pour  i"admisMon  à  l'école  polytechnique,  sous  la  pré- 
sidence de  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné,  à  cet  effet,  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Chaque  membre  du  jury  procède  isolément  à  l'examen  des  candidats. 

Art.  16.  Dès  son  arrivée  dans  un  centre  d'examen,  le  président  du  jury, 
après  avoir  pris  une  connaissance  sommaire  des  résultats  des  épreuves  écrites 
et  des  examens  du  premier  degré ,  adresse  à  la  direction  générale  des  forêts 
les  compositions  et  le  procès-verbal  spécifié  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  1Z|. 

Il  conserve  par  devers  lui ,  pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  les  opé- 
rations ultérieures  du  deuxième  degré,  les  pièces  mentionnées  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  précité. 

Art.  17.  Les  examinateurs  dresseront  de  concert  leurs  Ustes  particulières 
des  candidats  à  examiner,  en  suivant  autant  que  possible  l'ordre  des  dates, 
et  subsidiairement  des  numéros  des  certificats  d'admissibilité. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  et  le  troisième  sont  applicables  aux 
examens  du  deuxième  degré. 

Alors  même  qu'ils  ont  passé  les  trois  examens,  les  candidats  ne  doivent 
se  considérer  comme  ayant  satisfait  aux  épreuves  qu'après  avoir  été  auto- 
risés à  se  retirer  par  le  président  du  jury. 
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Art.  18.  Chaque  examinateur  fait  porter  ses  interrogations  sur  toutes  les 
subdivisions  du  programme. 

La  durée  de  ciiaque  examen,  devant  chaque  examinateur,  est  d'environ 
une  heure  et  demie. 

Les  questions  roulent  exclusivement  sur  les  matières  du  programme. 

Les  réponses  des  candidats  sont  notées  par  chacun  des  membres  du  jury 
d'un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Art.  19.  Chaque  jour  les  examinateurs  se  réunissent  pour  comparer  les 
notes  qu'ils  ont  respectivement  attribuées  aux  candidats  ayant  subi  les  trois 
examens. 

En  cas  de  divergence  notable  relativement  à  l'appréciation  des  connais- 
sances d'un  candidat  dans  une  matière  déterminée ,  ils  rappellent  devant  eux 
ce  candidat ,  et  l'examinent  en  commun  sur  la  partie  du  programme  à  la- 
quelle se  rapporte  le  désaccord. 

Art.  20.  Les  examinateurs  ayant  définitivement  arrêté  leurs  chiffres  d'ap- 
préciation pour  chaque  partie  de  l'examen  oral ,  le  président  du  jury  porte 
les  chiffres  de  chaque  examinateur  au  procès-verbal  (modèle  n"  2)  en  pré- 
sence de  ses  collègues,  et  en  établit  pour  chaque  partie  la  moyenne,  en 
tenant  compte  des  fractions.  Le  procès-verbal  relatif  à  l'examen  de  chaque 
aspirant  contient  ainsi  cinq  moyennes  correspondant  aux  cinq  grandes  divi- 
sions de  l'examen  oral. 

Le  procès-verbal  des  examens  faits  dans  chaque  localité ,  clos  et  signé  de 
chacun  des  membres  du  jury  du  deuxième  degré,  est  adressé,  avec  les 
feuilles  de  calcul  mentionnées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  13 ,  au 
directeur  général  de  l'administration  des  forêts,  par  le  président  du  jury, 
immédiatement  après  la  clôture  des  examens  dans  cette  localité/ 

Chap.  III.  —  Jugement  des  compositions  et  des  dessins. 

Art.  21.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  des  correcteurs  nom- 
més par  le  directeur  général  de  l'administration  des  forêts,  et  cotées  par  ces 
correcteurs  d'un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Sont  seuls  jugés  et  classés  les  compositions  et  les  dessins  des  candidats  qui 
ont  été  admis  à  l'examen  oral  du  deuxième  degré. 

Art.  22.  Avant  de  remettre  aux  correcteurs  les  compositions  et  les  dessins , 
le  directeur  général  fait  détacher  de  chaque  feuille  la  tète  imprimée  sur  la- 
quelle se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  candidat,  après  inscription  d'un 
même  numéro  d'ordre  sur  cette  tête  et  sur  le  re^tant  de  la  feuille. 

Lorsque  les  correcteurs  ont  terminé  leur  travail,  les  parties  détachées  des 
feuilles  de  composition,  restées  sous  scellé  à  la  direction  générale  des  forêts, 
sont,  à  l'aide  des  numéros  d'ordre ,  respectivement  réunies  aux  feuilles  dont 
elles  ont  été  séparées. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que ,  malgré  la  surveillance 
exercée  parles  agents  forestiers  délégués ,  deux  compositions  ont  été  copiées 
l'une  sur  l'autre,  les  candidats  signataires  des  deux  compositions  seraient 
exclus  du  concours. 
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Chap.  IV.  —  classement  définitif  des  candidats. 

Art.  2i.  Des  coefDcients  fixés  de  telle  manière  que  les  candidats  aient 
intérêt  à  étudier  au  même  degré  toutes  les  parties  du  programme,  déter- 
minent Tinfluence  que  chaque  sorte  de  connaissance  doit  exercer  dans  le 
classement  délinitif. 

Le  produit  de  la  multiplication  de  chaque  moyenne  générale  de  Texaraen 
du  deuxième  degré ,  ou  des  numéros  de  mérile  affectés  aux  compositions 
par  le  coefficient  qui  s'y  rapporte,  forme  le  nombre  de  points  attribué  au 
candidat  pour  l'objet  auquel  s'applique  la  moyenne  ou  le  numéro  de  mérite. 

La  somme  des  points  obtenus  par  chaque  candidat,  dans  toutes  les  divi- 
sions des  connaissances  exigées,  détermine  le  rang  de  ce  candidat  sur  la  hste 
définitive  de  classement. 

Art.  25.  Ne  sont  point  compris  dans  le  clas'emenl  les  candidats  qui, 
dans  l'une  quelconque  des  divisions  du  programme ,  n'ont  pas  obtenu  une 
moyenne  générale  correspondant  à  l'importance  attribuée  au  chiffre  6  dans 
l'échelle  de  notation  de  0  à  20. 

Art.  26.  Le  travail  du  classement  des  candidats  est  fait  par  le  jury  spécial 
d'admission  institué  par  ordonnance  du  12  octobre  18/iO  ,  et  présidé  par  le 
directeur  général  de  radministralion  des  forêts. 

Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  le  directeur  général  adresse  au 
ministre  des  finances  la  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  admissibles, 
ainsi  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury. 

TITllE  IV.  —  Dispositions  particulières. 

A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  soumis  à  la  visite  du  médecin  de 
l'établissement,  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  une  contre-visite,  afin  de  constater  qu'ils 
n'ont  aucun  vice  de  conformation  ni  aucune  infirmité  qui  les  mette  hors 
d'état  de  suivre  les  cours  de  l'école ,  ou  qui  les  rende  impropres  au  service 
forestier.  Une  très-mauvaise  vue  sera  cmsidérée  comme  un  cas  d'incapacité 
physique. 

Les  candidats  sont  prévenus  que  l'intérêt  du  service  exige  l'exécution 
rigoureuse  de  ces  dispositions  et  qu'elles  ont  été  appliquées  plusieurs  fois. 

Les  élèves  ont  à  justifier  de  la  pension  de  1,500  fr.  qui  doit  leur  être  as- 
surée. Ils  doivent  eu  outre  se  pourvoir,  lors  de  leur  entrée  à  l'école,  de 
l'uniforme  prescrit,  qui  est  fourni  d'après  les  indications  et  sous  la  surveil- 
lance du  directeur  de  l'école. 

La  teuue  d'uniforme  étant  constamment  de  rigueur  pendant  toute  la  durée 
du  séjour  à  l'école,  les  élèves,  en  se  rendant  à  Nancy,  sont  invités  à  ne 
conserver  du  costume  civil  que  les  vêtements  indispensables  pour  le  voyage. 

Les  élèves  ou  leurs  familles  sont  tenus  de  verser  annuellement  à  la  caisse 
d'épargne  de  Nancy,  en  deux  payements  égaux,  une  somme  de  1,200  fr. 
comme  à-compte  sur  celle  de  1,500  fr.  fixés  par  l'ordonnance  du  21  dé- 
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cembre  I8Z1O.  Cette  somme  sera  mise,  au  moyen  d'une  procuration,  à  la 
disposition  du  fonctionnaire  de  Fécole  chargé  de  la  comptabilité  ,  pour  faire 
face  aux  dépenses  fixes  des  élèves,  savoir  :  acquisition  de  livres  et  instru- 
ments, papiers,  etc.,  nécessaires  aux  éludes  ;  payement  mensuel  de  la  nour- 
riture; payement  mensuel  des  domestiques  affectés  au  service  personnel  des 
élèves;  prix  des  leçons  d'équitation  dans  un  manège  qui  sera  désigné  par  le 
directeur  de  l'école;  frais  de  tournées  forestières;  abonnement  au  spectacle 
à  des  conditions  spéciales. 

Les  versements  ont  lieu ,  le  premier  lors  de  l'entrée  à  l'école ,  le  deuxième 
au  1"  mars  suivant. 

Délibéré  en  conseil  d'administration,  Paris,  le  2U  avril  185Z|. 

Les  administrateurs  des  forêts. 
De  Saint-Ouen,  Perrier. 
Approuvé  :  Vu  et  adoplé  : 

Le  2  mai  1854.  Le  directeur  général , 

Le  ministre  des  finances.  Graves. 

BlNEAD, 


Instruction  réglementaire  pour  l'établissement  du  traitement  des  in- 
stituteurs et  des  institutrices,  annexée  à  l'instruction  ministérielle 
du  31  janvier  1854. 

l.  Le  traitement  des  instituteurs  communaux  se  compose  d'un  traitement 
fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  fr. ,  du  produit  de  la  réiribulion  sco- 
laire et  d'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  au 
produit  de  la  rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  600  fr.  Le  supplément  est 
calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire  de  l'année  précédente. 
(Art.  38  de  la  loi  du  15  mars  1850.) 

A  dater  du  1"  janvier  185Zi,  les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  trai- 
tements de  /lOO  fr.  et  de  500  fr. ,  alloués ,  par  le  décret  du  31  décembre 
1853,  aux  instituteurs  suppléants  des  deux  classes  et  aux  institutrices  diri- 
geant des  écoles  mixtes.  (Art.  h  du  décret  du  31  décembre  1853.) 

IL  Le  receveur  municipal  remet,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  session 
de  février  des  conseils  municipaux,  au  maire  de  la  commune  les  rôles  tri- 
mestriels de  la  rétribution  scolaire  de  l'année  précédente  appuyés  d'un 
résumé  de  ces  rôles  (modèle  n"  1),  faisant  connaître  :  1°  le  montant  des 
rôles  ;  2°  les  non-valeurs  résultant  des  cotes  indûment  imposées  ;  3"  les 
sommes  recouvrées  ;  W  celles  dont  la  rentrée  est  réalisable  ;  5°  celles  qui 
sont  à  porter  sur  l'état  des  cotes  irrecouvrables  et  dont  la  commune  est  re- 
sponsable envers  l'instituteur.  (Art.  18  et  29  du  décret  du  7  octobre  1850.) 
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Le  résumé  des  rôles  restera  à  l'appui  de  la  délibération  prise  pendant  la 
session  de  février  par  le  conseil  municipal. 

Iir.  Les  conseils  municipaux  délibèrent  chaqne  année  ,  dans  leur  session 
de  février,  pour  Tannée  suivante,  sur  le  taux  delà  rétribution  scolaire,  sur 
le  traitement  de  l'instituteur  ,  sur  les  centimes  spéciaux  qu'ils  auront  à  voter 
lors  du  règlement  délinitit"  de  leur  budget,  à  défaut  de  revenus  ordinaires, 
1°  pour  assurer  la  partie  fixe  du  traitement  de  l'instituteur  au  minimum 
de  200  fr,  ;  2°  pour  élever  au  minimum  de  ZiOO  fr. ,  500  fr.  ou  600  fr. , 
suivant  les  cas,  le  revenu  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice,  quand  leur 
traitement  fixe ,  joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire ,  n'atteint  pas  le 
taux  du  traitement  affecté  à  leur  titre  ou  à  leur  classe. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  aux  écoles  (  mo- 
dèle n°  2)  sont  envoyées  avant  le  l"  mai,  pour  l'arrondissement  chef-lieu, 
au  préfet,  et  pour  les  autres  arrondissements,  aux  sous-préfets,  qui  les 
transmettent  dans  les  dix  jours  au  préfet  avec  leur  propre  avis,  celui  des 
délégués  cantonaux  et  celui  de  l'inspecteur.  (Art.  19  du  décret  du  7  octobre 
1850.) 

IV.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire  le  préfet,  ou,  par  délégation ,  le 
sous-préfet  fixe  ,  sur  la  proposition  des  délégués  cantonaux  et  l'avis  de  l'in- 
specteur de  l'instruction  primaire ,  le  nombre  maximum  des  enfants  qui , 
en  vertu  des  prescriptions  de  l'art.  2Zi  de  la  loi  du  15  mars  1850  ,  pourront 
être  admis  gratuitement  dans  chaque  école  publique,  pendant  le  cours  de 
l'année  suivante.  (Art.  13  du  décret  du  31  décembre  1853.) 

A  l'époque  fixée  par  le  recteur ,  le  maire  et  les  ministres  des  différents 
cultes  désignent  de  concert  les  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques  ,  sans  que  le  nombre  de  ces  enfants  puisse  jamais 
dépasser  les  fixations  du  préfet.  Cette  liste  (modèle  n°  3)  est  approuvée  par 
le  conseil  municipal  et  définitivement  arrêtée  par  le  préfet.  (Art.  2li  et  Zi5  de 
la  loi  du  15  mars  1850  ;  art.  10  du  décret  du  7  octobre  1850  ;  art.  13  du 
décret  du  31  décembre  1853.) 

Il  en  est  fait  trois  expéditions  :  une  pour  la  mairie,  une  pour  l'institu- 
teur, une  pour  le  recteur. 

Les  modifications  qui  y  sont  apportées  dans  le  cours  de  l'année  sont  sou- 
mises aux  mêmes  formalités.  (Art.  10  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

Il  est  délivré  par  le  maire  un  extrait  de  la  liste  arrêtée  par  le  préfet ,  sous 
forme  de  billet  d'admission  ,  à  chaque  enfant  qui  y  est  porté  (modèle  n°  Zi). 
Ce  billet  reproduit  le  n°  d'ordre  de  la  liste. 

Aucun  élève  ne  peut  être  reçu  gratuitement  dans  une  école  communale  , 
s'il  ne  justifie  d'un  billet  d'admission  délivré  parle  maire.  (Art.  13  du  dé- 
cret du  31  décembre  1853.) 

V.  L'instituteur  tient  un  registre  matricule,  commençant  au  1"  janvier 
de  chaque  année  (modèle  n°  5),  de  tous  les  enfants  admis  à  son  école.  Ce 
registre ,  coté  et  parafé  par  le  maire ,  donne  la  date  de  l'entrée  et  de  la 
sortie  de  chaque  enfant,  le  chiffre  de  la  rétribution  qu'il  doit  payer  et  les 
non-valeurs,  dégrèvements,  remises  ou  modérations  prononcés  ultérieure- 
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menl.  Il  indique,  pour  les  élèves  gratuits,  la  dale  de  leur  billet  d'admission. 
Il  sert  à  établir  le  rôle  trimestriel. 

Ce  registre  est  représenté  an  maire,  au  délégué  cantonal  et  à  lïnspec- 
leur  de  rinslraction  primaire ,  à  toute  réquisition. 

VT.  Le  préfet  soumet  au  conseil  académique  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  au  taux  de  la  rétribution  scolaire.  Au  vu  de  cette  déli- 
bération et  de  la  liste  des  enfants  qui  devront  être  admis  gratuiienient  dans 
l'école,  le  conseil  académique  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire.  Le  rec- 
teur de  l'académie  donne  avis  de  cette  décision  au  préfet,  qui  présente  le 
résultat  de  ces  diverses  délibérations  au  conseil  général  dans  sa  session  or- 
dinaire, à  l'appui  de  la  proposition  des  crédits  à  allouer  pour  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire,  dans  le  budget  départemental.  (Art.  20  du  décret 
du  7  octobre  1850.) 

La  rétribution  scolaire  est  payée  par  tous  les  élèves  externes  et  pension- 
naires qui  suivent  les  classes  de  l'école  et  qui  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste 
des  élèves  gratuits.  (Art.  21  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

VII.  La  rétribution  scolaire  est  perçue  dans  les  mêmes  formes  que  les 
contributions  publiques  directes.  Elle  est  exemple  des  droits  de  timbi  e.  (Ar- 
ticle lii  de  la  loi  du  15  mars  1850.) 

Le  rôle  de  la  rétribution  scolaire  est  dressé  par  trimestre.  Il  comprend 
tous  les  enfants  présents  à  l'école  pondant  le  trimestre  écoulé,  avec  l'indica- 
tion du  nombre  de  douzièmps  dus  pour  chacun  d'eux.  Il  n'est  tenu  compte 
dans  ce  rôle  d'aucune  fraction  de  douzième ,  tout  mois  commencé  étant  dû 
en  entier.  (Art.  ili  du  décret  di  31  décembre  1853.) 

VIIL  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre, 
l'instituteur  établit,  au  moyen  des  inscriptions  portées  sur  son  registre  ma- 
tricule, et  remet  au  maire,  1"  le  rôle  (modèle  n"  G)  des  enfants  soumis  à 
la  rétribution,  avec  l'indication  des  noms  des  redevables  et  du  montant  des 
sommes  dues  par  chacun  d'eux  ;  2"  les  extraits  individuels  dudit  rôle  (mo- 
dèle n"  7),  pour  être  ultérieurement,  et  à  la  diligence  du  receveur  muni- 
cipal ,  remis  aux  redevables  à  titre  d'avertissement. 

Il  n'est  ouvert  dans  le  rôle  qu'un  article  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur 
des  enfants  présents  à  l'école. 

Le  maire  vise  le  rôle,  après  s'être  assuré  qu'il  ne  comprend  pas  d'enfants 
dispensés  de  la  rétribution,  qu'd  comprend  tous  ceux  qui  y  sont  soumis  et 
que  la  cotisation  est  établie  d'après  le  taux  fixé  par  le  conseil  académique. 

Il  l'adresse  ensuite  au  sous-préfet,  qui  le  communique  à  l'inspecteur, 
pour  qu'il  fournisse  ses  observations. 

Le  préfet ,  ou  le  sous-préfet  par  délégation  ,  rend  le  rôle  exécutoire  et  le 
transmet,  le  15  du  mois,  au  receveur  municipal  par  l'entremise  du  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement.  (Art.  22  et  là  combinés  des  décrets  du 
7  octobre  et  du  31  décembre  1853.) 

Quand  un  traitement  fixe  est  alloué  à  un  instituteur  au  moyen  des  res- 
sources communales  et  que  la  perception  de  la  rétribution  scolaire  est  faite 
pour  le  compte  de  la  commune,  les  rôles  trimestriels  et  les  extraits  indi\i- 
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duels  des  rôles  sont  dressés  par  les  soins  du  maire.  A  cet  effet,  l'instituteur 
remet  à  ce  magistrat  copie  cerliDée  de  son  registre  matricule  pour  chaque 
trimestre  écoulé.  Dans  ce  cas,  les  rôles  et  les  extraits  individuels  ou  aver- 
tissements sont  signés  par  le  maire. 

Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  l'entretien  d'une  même 
école  ,  l'instituteur  dresse  un  rôle  trimestriel  spécial  pour  chaque  commune. 
(Art.  25  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

11  dresse  également  un  rôle  trimestriel  spécial  unique  pour  les  enfants  des 
communes  voisines  non  réunies  qui  sont  admis  à  suivre  son  école  (modèles 
n"  6  bis  et  7  bis). 

Dans  ce  dernier  cas,  l'instituteur  procède  directement  au  recouvrement 
de  la  rétributioifscolaire,  selon  les  dispositions  de  l'article  XVI  ci-après.  Le 
rôle  est  visé  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  l'école ,  et  le  produit 
en  est  porté  au  compte  de  cette  commune. 

IX.  La  rétribution  peut  être  payée  par  douzièmes.  A  cet  effet,  l'institu- 
teur remet  chaque  mois  au  maire  un  extrait  du  registre  matricule  (modèle 
n"  8)  indiquant  les  enfants  présents  à  Técole  pendant  le  mois  écoulé  et  qui 
seront  compris  au  rôle  trimestriel.  (Art.  23  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

Cet  extrait  sert  au  receveur  municipal  pour  la  perceplion  des  sommes  qui 
lui  sont  offertes  par  les  parents  avant  l'émission  du  rôle. 

Lorsqu'il  a  reçu  le  rôle  trimestriel,  le  receveur  municipal  émarge  immé- 
diatement les  payements  qui  lui  ont  déjà  été  faits. 

X.  Si  les  communes  réunies  qui  fournissent  des  enfants  à  l'école  font 
partie  de  divers  airondissemeuts  de  perception,  le  receveur  municipal  de 
la  commune  oîi  l'école  est  établie  reçoit  de  ses  collègues,  au  commencement 
de  chaque  mois  ou  de  chaque  trimestre ,  en  un  mandat  du  maire ,  soit  le 
douzième ,  soit  le  quart  du  contingent  des  autres  communes. 

XL  Les  réclamations  auxquelles  la  confection  des  rôles  donne  lieu  ,  sont 
rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 
(Art.  30  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

Ces  réclamations,  ainsi  que  les  étals  des  cotes  indûment  imposées  (mo- 
dèle n"  9) ,  dressés  par  les  receveurs  municipaux ,  sont  présentés  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  publication  des  rôles.  (Art.  28  de  la  loi  du  21  avril 
1832;  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  19  mars  18Zi5.) 

Les  états  des  cotes  irrecouvrables  (modèle  n"  10)  sont  présentés  à  la  même 
époque  que  ceux  qui  concernent  les  contributions  directes. 

Lorsqu'il  s"agit  de  décharge  ou  de  réduction,  il  est  statué,  par  le  conseil 
de  préfecture,  sur  l'avis  du  maire,  du  délégué  cantonal  et  du  sous-préfet. 

Il  est  prononcé  sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  par  le  préfet , 
après  avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet.  (Art.  30  du  décret  du 
7  octobre  1850.) 

11  y  a  lieu  à  décharge  ou  réduction  quand  les  cotes  ont  été  indûment  ou 
mal  établies,  et  à  remise  ou  modération  quand  les  redevables  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  totalité  ou  une  partie  de  leur  cotisation. 

Les  ordonnances  des  dégrèvements  accordés  sur  les  demandes  inclivi- 
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clnelles  doivent  être  conformes  aux  modèles  a"'  11  et  12.  Quant  aux  ordon- 
nances relatives  aux  demandes  formées  par  les  percepteurs,  elles  sont  déli- 
vrées sur  les  états  mêmes  des  cotes  indûment  imposées  ou  des  cotes  irre- 
couvrables. 

XII.  Les  rôles  de  la  rétribution  scolaire  devant  figurer  pour  leur  produit 
net  dans  le  compte  de  la  commune ,  il  est  fait ,  sur  leur  montant,  déduction 
des  non-valeurs  résultant  des  dégrèvements  de  toute  nature. 

Il  n'est  pas  fait  recette  de  ces  non-valeurs. 

Le  receveur  municipal  se  borne  ,  quand  les  ordonnances  de  dégrèvements 
lui  parviennent,  à  les  émarger  aux  cotes  des  redevables  et  à  en  constater  la 
réduction  au  compte  des  rôles  de  la  rétribution,  qui  doit  être  ouvert,  comme 
celui  des  rôles  des  contributions  directes,  sur  la  première  feuille  du  livre 
récapitulatif. 

Les  ordonnances  de  dégrèvements  sont  produites  à  l'appui  du  compte  de 
gestion  comme  justification  des  réductions  opérées  sur  le  montant  des  rôles. 

Les  sommes  qui  sont  devenues  irrecouvrables  et  celles  dont  il  est  fait 
remise,  sont,  ainsi  que  les  allocations  du  receveur  municipal,  déclarées 
charges  communales,  et,  comme  telles,  placées  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  communes.  (Art.  29  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

XIII.  Le  produit  des  rôles  de  la  rétribution  scolaire  est  porté  en  recette 
au  compte  de  chaque  commune  ouvert  à  la  première  section  du  livre  des 
comptes  divers. 

XIV.  Eu  fin  d'année,  il  est  procédé  à  un  décompte  (modèle  n"  13),  h 
l'effet  de  constater  si  l'instilnlenr  a  reçu  le  minimum  de  traitement  qui  lui 
est  garanti  par  l'article  38  de  la  loi  organique,  s'il  est  instituteur  communal, 
et  par  l'article  ïk  du  décret  du  31  décembre  1853,  s'il  est  instituteur  sup- 
pléant. 

Ce  décompte ,  qui  doit  être  préparé  par  le  receveur  pour  être  soumis  au 
conseil  municipal,  est  établi  d'après  le  nombre  des  élèves  portés  aux  rôles 
trimestriels.  Comme  il  a  été  dit  à  l'article  XII,  il  est  fait  déduction,  sur  le 
montant  des  rôles,  des  non-valeurs  résultant  des  dégrèvements  prononcés. 
(Art.  27  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

XV.  Les  remises  des  receveurs  municipaux  sur  le  produit  des  rôles  de  la 
rétribution  scolaire  sont  calculées  à  raison  de  3  p.  0/0  du  total  des  sommes 
recouvrées. 

Cette  allocation  spéciale  doit  figurer  d'une  manière  distincte  sur  les  dé- 
comptes des  remises  des  receveurs  municipaux.  (Modèle  n°  157  de  l'instruc- 
tion générale  sur  le  service  et  la  comptabilité  des  receveurs  des  finances  ; 
art.  28  du  décret  du  7  octobre  1850.) 

Les  remises  sur  le  traitement  fixe  et  supplémentaire  des  instituteurs  sont 
réglées  par  Tapplication  du  tarif  du  22  mai  1839  ,  relatif  aux  recettes  et  dé- 
penses municipales. 

11  n'est  dû  aucune  remise  au  receveur  municipal  sur  la  dépense  résultant 
de  l'emploi  de  la  rétribution  scolaire  comme  l'un  des  éléments  du  traitement 
de  l'instituteur. 

13. 
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XVr.  Lorsque  le  conseil  académique,  sur  l'avis  du  conseil  général,  auto- 
rise un  instituteur  à  percevoir  lui-même  le  montant  de  la  rétribution  sco- 
laire, en  exécution  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  [\i  de  la  loi  orga- 
nique, le  recteur  en  informe  immédiatement  le  receveur  municipal.  Dans 
ce  cas,  les  rôles  trimestriels  (modèle  n°*  l/i  et  15)  de  la  rétribution  sont 
dressés  et  arrêtés  conformément  aux  articles  VII  et  VIII  ci-dessus  ;  mais  ils 
ne  donnent  droit  à  aucune  répétition  contre  les  communes  pour  les  cotes 
irrecouvrables,  ni  à  aucune  remise  au  profit  du  receveur  municipal  qui  n'en 
fait  recette  et  dépense  que  poiu"  ordre  dans  ses  écritures ,  d"après  un  certi- 
ficat du  maire  constatant  le  montant  de  la  rétribution  recouvrée  par  Tinsti- 
luteur.  Le  mandat  délivré  par  le  maire  pour  le  payement  du  traitement 
mentionne,  à  la  suite  des  autres  retenues,  celle  qui  doit  être  prélevée  sur 
cette  rétribution.  (Instruction  du  2i  décembre  1853,  §  22.) 

Le  décompte  de  fin  d'année  est  dressé  par  rinstituteur  (modèle  n"  16).  Il 
joint  à  l'appui  les  ordonnances  de  dégrèvements  et  une  copie  de  son  registre 
matricule. 

L'instituteur  délivre  aux  redevables  qui  acquittent  la  rétribution  scolaire 
une  quittance  détachée  d'un  livre  à  souche  (modèle  n"  17).  (Article  31  du 
7  octobre  1850.) 

XVII.  Les  diverses  ressources  dont  se  compose  le  traitement  de  l'institu- 
teur primaire  sont  centralisées  à  la  caisse  municipale  et  portées  au  budget 
de  la  commune,  savoir  : 

En  recelte,  aux  trois  articles  suivants  : 

1°  Rétribution  scolaire  ; 

2°  Centimes  spéciaux; 

3°  Subvention  pour  complément  du  département  et  de  l'État. 

Et  en  dépense,  à  un  article  unique  intitulé  : 

Traitement  de  l'instituteur  primaire, 

XVIII.  Lorsque  le  traitement  fixe  et  la  rétribution  scolaire  ne  doivent  pas 
dépasser  le  minimum  fixé  pour  les  instituteurs  communaux  et  pour  les  in- 
slitutt-urs  suppléants,  il  est  payé  à  chacun  d'eux,  selon  sa  position,  par 
mois,  ou  pur  trimestre,  un  douzième  ou  un  quart  du  minimum  auquel  il  a 
droit. 

Lorsque  ce  minimum  est  dépassé,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  par  conséquent, 
d'allouer  un  supplément  de  traitement  à  l'instituteur ,  il  lui  est  payé  par 
mois  ou  par  trimestre  une  somme  égale,  1"  au  douzième  ou  au  quart  de  son 
traitement  fixe  ;  2°  au  douzième  ou  au  quart  du  montant  de  la  rétribution 
scolaire  perçue  pour  son  compte  dans  l'année  précédente. 

Lorsque  l'instituteur  perçoit  lui-même  la  rétribution  scolaire ,  le  traite- 
ment fixe  seulement  lui  est  payé  par  parties  égales,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Quant  au  complément  de  traitement,  il  lui  est  payé  par  semestre, 
savoir  :  la  première  partie  égale  à  la  moitié  de  la  subvention  allouée  l'année 
précédente  ,  et  la  seconde  partie  suivant  le  résultat  du  décompte  mentionné 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  XVI  ci-dessus. 
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XIX.  La  présente  instriiclion  réglementaire  est  applicable  ,  dans  toutes 
ses  dispositions ,  aux  institutrices  appelées  à  diriger  des  écoles  publiques 
mixtes. 

Vu  ET  APPROUVÉ  la  présente  instruction  réglementaire  concertée  avec 
S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  pour  être  annexée  à  la  circulaire  en  date 
de  ce  jour. 

Paris,  le  31  janvier  185Z|. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  riiistruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  <\  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  janvier  185'i  concer- 
nant les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
(6  février  185Zi). 

Monsieur  le  recteur,  mon  attention  a  été  particuli^rement  appelée ,  dans 
ces  derniers  temps ,  sur  l'insufTisance  de  l'indemnilé  qu'un  arrêté  d'un  de 
mes  prédécesseurs,  en  date  du  3  janvier  1851  \  a  établie  pour  les  tournées 
et  les  missions  de  MM.  les  inspectours  de  l'enseignement  primaire. 

L'examen  des  observations  que  j'ai  recueillies  à  ce  sujet,  et  qui  s'appuient 
sur  une  expérience  de  trois  années,  m'ayant  démontré  que  le  tarif  des  in- 
demnités allouée  actuellement  à  MM.  les  inspectems  restait  le  plus  souvent 
au-dessous  des  dépenses  de  voyage  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  j'ai  pris,  à 
la  date  du  20  janvier^,  un  arrêté  qui  rapporte,  en  les  modifiant,  les  articles 
6  et  7  de  celui  du  3  janvier  1851.  Vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de 
ce  nouvel  arrêté. 

A  partir  de  la  présente  année,  l'indemnité  allouée  aux  inspecteurs  en  cours 
de  tournées  ordinaires  sera  élevée  à  6  fr.  50  c.  par  jour.  Quant  aux  missions 
extraordinaires,  celles  qui  nécessiteront  le  déplacement  d'un  inspecteur  à 
plus  de  16  kilomètres  du  lieu  de  sa  résidence,  donneront  lieu  à  un  tarif  ex- 
ceptionnel de  8  fr.  par  jour.  Mais ,  lorsque  la  commune  où  devra  se  faire 
une  enquête  extraordinaire  ou  une  mission  spéciale ,  sera  distante  de  moins 
de  16  kilomètres  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  l'inspecteur  à  qui  cette 
enquête  ou  cette  mission  aura  été  confiée,  n'aura  droit  qu'à  l'indemnité  de 
6  fr.  50  c.  fixée  pour  les  tournées  ordinaires. 

L'article  7  de  l'arrêté  du  3  janvier  1851  prescrivait  d'ordonnancer,  pour 
chaque  trimestre  et  pour  chaque  inspecteur,  une  avance  de  150  fr.  Cette 
disposition  présentait ,  dans  la  pratique ,  des  difficultés  administratives. 
Dans  un  grand  nombre  d'académies,  la  dépense  se  trouvant  souvent  infé- 
rieure aux  sommes  allouées  par  provision,  il  en  résultait  des  reversements, 
et,  par  suite,  de  nombreuses  écritures  qu'il  m'a  paru  indispensable  de 

1.  Voir  l'arrêté  du  3  janvier  1851 ,  page  3  de  l'année  1851. 

2.  Voir,  page  3,  l'arrêté  du  20  janvier  1854t 
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chercher  à  éviter  à  l'avenir.  A  cet  effet,  j'ai  décidé  que  l'avance  serait  dé- 
sormais réduite  à  100  fr.,  et  qu'en  outre  MAI.  les  inspecteurs  ne  recevraient 
cette  provision  que  pour  les  tournées  des  1",  2*  et  Zi'  trimestres  ;  celles  du 
3'  trimestre  étant  généralement  peu  nombreuses,  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  mettre  une  avance  entre  les  muins  de  ces  fonctionnaires,  qu'autant 
que  les  nécessités  du  service  l'exigeraient  et  que  vous  auriez  cru  devoir  m'en 
faire  la  proposition. 

Telles  sont,  monsieur  le  recteur,  les  modiilcations  que  j'ai  jugé  à  propos, 
dans  le  double  intérêt  du  service  et  de  MM.  les  inspecteurs,  d'apporter  à 
l'arrêté  du  3  j;invier  1851.  Toutes  les  autres  dispositions  de  cet  arrêté  de- 
meurent maintenues. 

Les  crédits  mis  à  votre  disposition  dès  le  commencement  de  la  présente 
année,  et  la  répartition  qui  en  a  été  faite  entre  MM.  les  inspecteurs,  ne 
pourront  excéder  les  fixations  actuelles.  Mais ,  s'il  y  a  lieu  ,  vous  modifierez 
les  projets  d'itinéraire,  en  ce  sens  que  vous  autoriserez  l'inspection  de  plus 
de  deux  écoles  par  jour,  toutes  les  fois  que  les  communes  se  trouveront 
assez  rapprochées  pour  que  cette  exception  ne  nuise  en  rien  au  service. 
Paris,  le  6  février  185/i. 
Recevez ,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, prescrivant  des  inventaires  des  mobiliers  des  écoles  primaires 
communales  (7  mars  1856). 

!\Ionsieur  le  préfet,  il  arrive  assez  souvent  que  les  registres,  instructions, 
caries,  tableaux,  etc.,  qui  font  partie  du  îiiobilier  des  écoles  primaires  pu- 
bliques, et  qui  sont,  dès  lors,  une  propriété  communale,  sont  divertis  ou 
égarés,  lorsque  rinslilulcur  quitte  la  commune  pour  passer  dans  une  autre 
résidence. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  qui  est,  à  tous  égards,  préjudiciable  au 
bien  du  service  ,  je  vous  recommande,  monsieur  le  préfet ,  d'inviter  le  maire 
de  chaque  commune  de  votre  département  où  il  existe  une  école  publique, 
à  dresser,  contradictoirement  avec  l'instituteur  communal,  un  inventaire 
exact  et  descriptif  de  tous  les  objets  mobiliers  qui  garnissent  ladite  école.  Cet 
inventaire  devra  être  fait  en  double  ;  chaque  original  sera  revêtu  des  signa- 
tures du  maire  et  de  l'instituteur. 

Un  de  ces  doubles  devra  être  déposé  à  la  mairie,  et  l'autre  sera  remis  à 
l'instituteur,  qui  deviendra  responsable  des  objets  y  mentionnés. 

Lorsque  l'instituteur  sera  appelé  dans  une  autre  commune,  il  sera  procédé 
à  la  reconnaissance  de  ces  objets  par  simple  récolement,  sur  la  présentation 
que  l'instituteur  sera  tenu  d'en  faire  à  toute  réquisition  des  autorités  pré- 
posées par  la  loi  à  la  surveillance  des  écoles. 

Il  sera  tenu  de  les  conserver  en  bon  état  et  de  l'aire  constater  sur  l'inven- 
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taire  ceiix  qui,  par  vétusté  ou  toute  autre  cause,  disparaîtraient  successive-» 
ment.  Il  sera  responsable  de  tous  ces  objets  ;  mais  il  ne  sera  obligé  de  les 
remettre,  à  sa  sortie,  que  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Le  dernier  mandat  de  traitement  ne  devra  être  délivré  à  l'instituteur 
qu'après  la  remise  régulièrement  faite  par  lui  du  mobilier  de  l'école  décrit 
dans  l'inventaire. 

Je  fais  part  à  i\I.  le  recteur  de  l'académie  de  votre  département  de  ces  dis- 
positions ,  dont  vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution. 

Paris,  le  7  mars  185Zi. 

Recevez ,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs ,  relative  à  l'interprétation  de  la  circulaire  du  3  févTier  1854 
concernant  les  fonctions  des  délégués  de  l'instruction  primaire 
(18  mars  185Zi). 

Monsieur  le  recteur,  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  l'interprétation  à 
donner  à  la  circulaire  du  3  février  dernier  \  concernant  l'exécution  du  décret 
du  31  décembre  1853  ^  en  ce  qui  touche  l'examen  des  écoles  publiques,  au- 
quel MM.  les  délégués  cantonaux  ont  à  procéder  dans  la  seconde  quinzaine 
de  ce  mois  et  dans  la  dernière  quinzaine  qui  précédera  les  vacances. 

La  circulaire  indique  sur  quels  points  devra  porter  l'examen,  de  quelle 
manière  MM.  les  délégués  auront  à  classer  les  élèves  des  écoles,  et  quelles 
inductions  ils  auront  à  tirer,  relativement  à  la  mesure  des  progrès,  de  la 
comparaison  des  deux  classements. 

La  circulaire  ajoute  que  M.  le  président  de  la  délégation  sera  prié  de  vou- 
loir bien  communiquer  les  résultats  de  l'examen  aux  inspecteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Je  dois  faire  observer,  quant  à  l'examen  dont  il  s'agit  en  lui-même,  que 
la  circulaire  n'a  nullement  pour  but  d'imposer  à  MM.  les  délégués  le  devoir 
de  se  livrer  à  des  opérations  compliquées,  ardues  ,  telles  qu'on  pourrait  les 
exiger  d'hommes  qui  sont  voués  par  profession  à  l'enseignement  et  qui  ont 
fait  à  cet  effet  des  études  spéciales.  Je  ne  puis  donc  trop  vous  recommander, 
monsieur  le  recteur,  de  simplifier,  d'abréger,  autant  que  possible ,  la  tâche 
que  MAL  les  délégués  ont  à  remplir.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  réa- 
lité MM.  les  délégués  n'ont  pas  mission  d'apprécier,  de  contrôler  le  mérite 
relatif  des  procédés,  des  méthodes  diverses;  qu'ils  n'ont  pas  à  s'enquérir  si 
les  élèves  des  écoles  se  l'endent  compte,  par  exemple,  des  principes  de  la 
lecture,  de  l'écriture  ,  etc.  ;  mais  qu'ils  ont  seulement  à  vérifier  si  les  élèves 
lisent  ou  écrivent  bien  ou  mal;  que  c'est,  en  un  mot  pour  eux,  la  simple 

1.  Voir,  page  39,  la  circulaire  du  3  février  1854. 

2.  Voir  le  décret  du  31  décembre  1853,  page  662  de  l'année  1853. 
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constalalioii  d'un  fail  qifils  ont  à  consigner.  Pour  faciliter  ce  travail,  vous 
aurez  soin  d'inviter  l'iusiitiiteur,  dans  chaque  école,  à  disposer  successive- 
ment, pour  l'une  et  l'autre  époque  d'examen,  un  état  comprenant,  outre 
les  noms  et  prénoms  des  élèves,  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  bran- 
dies d'ensei;;;nement.  L'instituteur  remettra  ce  tableau  à  M.  le  délégué,  qui 
aura  seulement  à  porter  en  regard  des  noms ,  suivant  la  circulaii  c,  la  men- 
tion :  «  Bien,  médiocre,  mal.  »  Il  convient  d'ajouter  que  M.  le  délégué,  si 
cela  lui  convient,  pourra  se  dispenser  d'interroger  lui-même  les  élèves  et 
charger  l'inslituleur  de  procéder,  en  sa  présence  et  sous  son  contrôle,  à 
cette  interrogation. 

Je  ne  doute  pas  que  MM.  les  délégués  ne  s'empres-ent  de  s'entendre  avec 
MM.  les  inspecteurs,  conformément  à  ma  circulaire  du  3  février  dernier, 
pour  la  réunion  de  tous  les  documents  d'après  lesquels  vous  aurez  à  me  pré- 
senter un  résumé  général  de  l'élat  de  renseignement  dans  votre  académie. 
11  va  sans  dire  que  si,  contre  toute  prévision,  il  devait  en  être  autrement 
sur  quelques  points,  M.M.  les  délégués  pourraient  toujours  vous  traiisuieltre 
directement  le  résultat  de  leur  inspection.  Il  convient  de  n'élever  à  ce  sujet 
aucune  difficulté  de  forme,  et  de  mettre  tin  sur-le-champ  à  celles  qui  pour- 
raient se  présenter. 

Paris ,  le  18  mars  185/i. 

llecevez ,  etc. 

Le  ministre  de  l' instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


Cii*culaire  du  ministre  de  l'iustrucUon  publique  et  des  cultes  aux  ar- 
chevêques et  évoques,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  dé- 
cembre i853  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  communautés  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement  (20  mars  185/i). 

Monseigneur,  par  ma  circulaire  du  26  janvier  dernier ',  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  donner  à  Votre  Grandem-  quelques  explications  sur  le  véritable 
sens  du  décret  du  31  décembre  précédent^,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  des  écoles  de  filles  tenues  par  des  communautés  religieuses, 
et  je  pensais  avoir  suffisamment  répondu  alors  aux  inquiétudes,  d'ailleuis  si 
respectables,  qui  s'étaient  manifestées  à  ce  sujet  dans  l'épiscopat. 

J'ai  la  confiance,  en  effet,  monseigneur,  qu'il  ne  vous  reste  plus  aucun 
doute  sur  le  respect  que  le  gouvernement  de  l'Empereur  professe  pour  ce 
qui  tient  à  votre  juridiction  spirituelle,  notamment  à  l'obéissance  que  vous 
doivent  toutes  les  communautés  religieuses  de  votre  diocèse,  ainsi  qu'aux 
règles  de  clôture  qui  peuvent  être  imposées  à  quelques-unes  de  ces  mai- 
sons, et  dont  vous  avez  seul  le  droit  de  déterminer  les  conditions  et  les 
limites. 

J.   Voir,  page  6,  la  circulaire  du  26  janvier  i85i. 

2.  Voir  le  décret  du  SI  déceml^re  1853,  page  662  de  l'année  1853. 
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Mais  il  est  d'autres  points  que  je  n'avais  pas  touchés,  parce  qu'ils  ne  me 
semblaient  offrir  de  diûiciiltés  d'aucun  genre,  et  sur  lesquels,  nf'anmoins  , 
subsistent  encore  cerlaines  préoccupations  que  je  liens  à  dissiper. 

On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  quelque  inconvénient  nce  qu'un  prêtre 
fût  investi,  par  la  nomination  du  gouvernement,  d'un  pouvoir  permanent 
dans  d^s  maisons  soumises  en  tout  à  l'autorité  diocésaine,  et  s'il  ne  pouvait 
pas  naître  de  là  des  conflits  préjudiciables  à  la  paix  de  ces  saintes  retraites  , 
ainsi  qu'aux  droits  de  la  hiérarchie. 

D'abord,  monseigneur,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  cet  ecclésiastique 
n'est  nommé  par  le  ministre  que  sur  la  présentation  de  Votre  Grandeur;  et 
je  ne  puis  admettre  que  vous  vous  fassiez  illusion  jusqu'à  me  proposer,  pour 
de  telles  fonctions,  un  prêtre  capable  d'abuser  à  ce  point  de  votre  confiance  et 
de  la  mienne. 

Toutefois,  comme,  à  la  rigueur,  il  pourrait  arriver  que  celuiqui,  d'abord, 
aurait  été  digne  de  votre  choix,  ne  vous  parût  pas,  dans  la  pratique,  con- 
venir à  cette  délicate  mission,  mon  intention  est  de  ne  faire  ces  nominations 
que  pour  un  an  ;  et ,  dans  le  cas  même  oii ,  durant  l'année ,  Votre  Grandeur 
jugerait  nécessaire  de  retirer  à  l'ecclésias'.ique  choisi  par  vous  les  pouvoirs 
indispensables  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  des  maisons  cloîtrées,  immé- 
diatement je  procéderais  à  son  remplacement  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  12  du  décret  du  31  décembre  1853. 

Quant  aux  rapports  que  devront  m'adresser  ces  inspecteurs  spéciaux ,  ils 
se  borneront  à  mentionner  :  1°  si  les  bâtiments  destinés  aux  élèves  sont  sa- 
lubres,  si  les  dortoirs  ne  contiennent  pas  plus  d'enfanls  qu'ils  ne  doivent  en 
recevoir;  2"  si  les  règles  de  l'hygiène  sont  observées  dans  l'établissement; 
3"  si  les  livres  mis  enire  les  mains  des  enfants  et  les  leçons  qui  leur  sont 
données  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  prescriptions  de  l'article  21  de 
la  loi  du  15  mars  1850,  ni  au  respect  et  à  la  fidélité  dus  à  l'Empereur  '. 

Une  copie  de  tous  les  rapports  adressés  au  ministre  par  ces  inspecteurs 
spéciaux  sera  envoyée  par  eux  à  1  evèque  diocésain. 

Vous  voyez,  monseigneur,  que  si,  d'une  part,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  maintient  le  droit ,  qui  ne  saurait  lui  être  contesté,  de  se 
faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  du  pays,  de 
l'autre ,  il  comprend  tous  les  égards  dus  à  un  ministère  sacré  et  à  de  hautes 
convenances. 

Paris ,  le  20  mars  185Z|. 

Agréez ,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.   FORTODL. 

1.  Voir  les  articles  18  et  21  de  la  loi  du  15  mars  1850,  page  89  de  l'année  1850. 
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circulaire  du  ministre  derinstruclion  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  â  l'exécution  de  l'arrOie  du  1/i  mars  1856  concernant 
les  absences  C-ventuelles  des  professeurs  et  des  maîtres  répétiteurs 
des  lycées  impériaux  (28  mars  185Ù). 

Monsieur  le  recteur,  Tarlicle  3  du  décret  du  17  août  1853  ',  qui  détermine 
les  attributions  des  maîtres  répétiteurs  des  lycées  porie  que  ces  maîtres  sont 
chargés  du  service  du  remplacement  des  professeurs  empêchés. 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  16  avril  1853-  ayant  supprimé  les  diffé- 
rentes classes  des  lycées  et  ayant  modifié  la  rémunération  des  professeurs  et 
maîtres  de  ces  établissements,  j'ai  jugé  qu'il  convenait,  dans  Tiniérèt  de 
la  discipline  et  des  études,  d'exercer  des  retenues  sur  le  traitement  de 
MM.  les  professeurs  qui  se  seront  absentés,  et  d'adopter  de  nouvelles  règles 
à  ce  sujet. 

Tel  est  l'objet  de  l'arrêté  que  j'ai  pris  le  IZi  mars  courant  %  et  dont  je  vous 
transmets  ci-joint  un  exemplaire. 

L'arrêté  du  30  juin  18^0,  dont  les  dispositions  ont  été  jusqu'à  ce  jour  en 
vigueur,  consacrait  le  principe  de  Tindemnité  due  aux  agrégés  ou  autres 
fonctionnaires  chargés  de  remplacer  les  professeurs  absents.  Aux  termes  de 
l'article  3  du  décret  du  17  août,  le  remplacement  des  professeurs  rentre 
dans  le  service  des  maîtres  répétiteurs  et  doit  être  fait  par  ces  maîtres  sans 
rétribution  spéciale.  11  n'y  a  donc  plus  lieu  de  maintenir  le  tarif  des  indem- 
nités à  payer  aux  remplaçants  des  professeurs.  L'arrêté  du  ll\  mars  courant 
substitue  à  ce  tarif  un  tableau  faisant  connaître  les  retenues  à  exercer  sur  le 
traitement  des  professeurs  et  maîtres  qui  se  seront  absentés.  Ces  retenues, 
pour  chaque  jour  pendant  lequel  les  fonctionnaires  n'auront  pas  fait  tout  ou 
partie  de  leur  service,  seront  égales  à  un  jour  de  traitement  fixe  du  profes- 
seur ou  maître  remplacé. 

Le  montant  des  retenues  sera  remboursé  aux  professeurs  et  maîtres,  en 
cas  de  maladie  régulièrement  constatée,  ou  lorsque  l'absence  aura  eu  lieu 
par  suite  de  circonstances  extraordinaires  ,  ce  qui  devra  être  justifié. 

Les  retenues  ne  devront  point  être  mentionnées  sur  les  états  mensuels 
d'émargement,  qui  continueront  à  comprendre  la  totalité  de  la  somme  due 
pour  le  mois,  sauf  la  retenue  pour  fonds  de  retraite.  Elles  seront  opérées 
par  l'économe  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  versées  dans  la  caisse  du  lycée  au 
nom  du  professeur  ou  maître  remplacé.  Celte  opération  aura  lieu  en  vue  d'un 
bordereau  signé  par  le  proviseur,  faisant  connaître  les  jours  pendant  lesquels 
les  professeurs  ou  maîtres  auront  été  remplacés. 

Le  montant  des  retenues  figurera  dans  les  comptes  au  chapitre  W  des  re- 
cett-^s. 

i.  Voir  le  décret  du  17  août  1853,  page  373  de  l'année  1853. 

2.  Voir  le  décret  du  16  avril  1853,  page  US  de  l'aunée  1853. 

3.  Voir,  page  164,  l'arrêté  du  i^  mars  18oi. 
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A  l'avenir,  ce  produit  lormera  im  article  spécial  clans  les  comptes  de 
chaque  établissement. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ainsi  que  le  porte  l'article  5  de  l'arrêté  ,  le 
proviseur  fera  dresser  l'état  des  retenues  qui  auront  été  exercées  dans  le  cou- 
rant dudit  trimestre,  et  proposera  le  remboursement  de  celles  qu'auront  subies 
les  professeurs  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  U.  Le 
montant  des  retenues  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  autorisé ,  de- 
meurera acquis  au  lycée. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  remboursement,  un  crédit  qui  devra  être  classé  au 
chapitre  IV  des  dépenses,  3'  section ,  sera  ouvert  au  proviseur. 

Veuillez  notifier  ces  dispositions  à  MM.  les  proviseurs  des  lycées  de  votre 
ressort  académique ,  et  en  assurer  l'exécution. 

Paris ,  le  28  mars  185Z|. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


Instruction  du  niinislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  avril  185(j  concernant 
le  régime  des  punitions  et  des  récompenses  dans  les  lycées  impériaux 

(7  avril  ISôZi). 

monsieur  le  recteur,  en  réformant ,  avec  le  concours  du  conseil  impérial 
de  l'instruction  pubUque,  le  plan  d'études  des  lycées  et  l'organisation  maté- 
rielle de  ces  établissements,  je  n'ai  pas  voulu  seulement  leur  donner  les 
moyens  de  préparer  plus  utilement  les  jeunes  gens  aux  carrières  diverses 
qui  les  attendent  :  le  perfectionnement  moral  des  enfants  doit  nous  préoc- 
cuper bien  plus  encore,  et  c'est  pour  améliorer  cette  partie  si  importante  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  qu'il  m'a  paru  nécessaire  d'apporter  quelques 
modifications  au  régime  disciplinaire  des  lycées.  Tel  est  l'objet  de  l'arrêté, 
en  date  du  7  avril  courant  ^  dont  je  vous  transmets  quelques  exemplaires. 
Les  élèves  sont  aujourd'hui  soumis,  dans  nos  lycées,  à  un  grand  nombre 
de  maîtres;  ces  maîtres  distribuent,  indépendamment  les  uns  des  autres, 
certaines  punitions  et  certaines  récompenses.  11  eu  résulte,  d'une  part,  que 
le  même  élève  reçoit  parfois,  à  litre  de  punition,  des  tâches  auxquelles  il 
ne  peut  suffire,  ou  qui  absorbent  le  temps  destiné  à  des  devoirs  plus  utiles; 
d'autre  part,  que  les  récompenses  méritées  dans  une  classe  sont  ignorées 
dans  la  classe  où  des  punitions  sont  encourues,  et  qu'il  ne  peut  pas  s'établir 
entre  les  unes  et  les  autres  une  compensation  qui  serait  souvent  juste  et  sa- 
lutaire. U  n'y  a  qu'un  moyen  de  prévenir  les  fâcheuses  conséquences  d'ini 
tel  état  de  choses  :  c'est  de  s'en  remettre,  pour  certains  cas  déterminés, 
aux  sages  appréciations  du  proviseur,  qui  est  plus  que  peisonne  en  position 

1.  Voir,  page  115,  lariéte  du  7  avril  1854. 
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de  concilier  rintérêt  des  enfants  avec  ce  qu'exige  l'autorité  des  maîtres, 
puisqu'en  sa  qualité  de  chef  responsable  de  la  maison  ,  il  doit  avoir  jour  par 
jour,  et  eu  quelque  sorte  heure  par  heure,  une  connaissance  exacte  de  tous 
les  faits. 

Ce  droit  lui  appartient  incontestablement  à  raison  de  ses  fonctions,  mais 
il  était  peut-être  utile  de  le  lui  attribuer  d'une  manière  formelle,  et  c'est  ce 
que  fait  l'article  o  de  l'arrêté.  Le  même  article  pose  le  principe  d'un  maxi- 
niiim  que  ne  devra  pas  dépasser  la  tâche  extraordinaire  ;  c'est  un  moyen  de 
faire  cesser  toutes  les  plaintes  dont  ce  genre  de  punition  a  été  fréquemment 
l'objet.  Le  proviseur  étant  cbargé  de  déterminer  celles  des  lâches  extraor- 
dinaires qui  devront  être  réduites  ou  modifiées  lorsqu'elles  excéderont  le 
maximum  fixé ,  on  ne  verra  plus  le  même  élève  succomber  sous  le  poids 
d'interminables  écritures,  et  s'exposer  souvent  aux  peines  les  plus  graves 
pour  n'avoir  pu  suffire  à  une  tàcbe  matériellement  impossible.  Mais  l'arrêté 
s'est  borné  à  poser  le  principe  d'un  maximum;  il  a  réservé  aux  règlements 
intérieurs  le  soin  de  le  déterminer,  MM.  les  proviseurs  doivent  avoir,  sous 
ce  rapport,  une  certaine  latitude.  Il  peut  être  utile  que  la  limite  de  la  tâche 
extraordinaire  varie  selon  qu'elle  s'appliquera  à  des  internes  ou  à  des  ex- 
ternes, aux  classes  supérieures  ou  aux  classes  inférieures.  Il  faut  aussi  que 
ce  chiffre  soit  facilement  modifié ,  si  l'expérience  démontre  la  nécessité 
d'une  modification. 

Les  disposiiions  que  renferme  l'article  3  de  l'arrêté  auront  le  double  avan- 
tage de  rendre  plus  efficaces  les  punitions  prononcées,  parce  que  ces  puni- 
tions seront  toujours  proportionnées  aux  fautes  commises,  et  de  ranimer 
l'émulation  des  enfants  les  moins  laborieux  ou  les  plus  indociles,  parce 
qu'ils  sauront  qu'il  sera  tenu  compte  de  tous  les  genres  d'efforts  qu'ils  au- 
ront faits. 

L'arrêté  que  je  vous  communique  n'a,  du  reste,  apporté  aucune  autre 
innovation  grave  au  régime  disciplinaire  des  lycées.  Il  conserve  aux  profes- 
seurs et  aux  maîtres  répétiteurs  le  droit  de  prononcer  certaines  punitions  et 
d'accorder  certaines  récwnpenses  qui,  ne  se  rattachant  pas  à  l'ordre  général 
de  la  maison ,  n'ont  pour  but  que  de  proléger  la  discipline  de  la  classe  ou 
de  la  salle  d'études  et  d'y  encourager  le  travail.  Le  conseil  impérial  a  pensé 
qu'une  réunion  d'enfants,  témoin  d'une  faute,  devait  être  aussi  témoin  de 
la  répression ,  parce  que  la  principale  efficacité  de  la  punition  est  dans  la 
crainte  salutaire  qu'elle  inspire  à  ceux  mêmes  qui  ne  l'ont  pas  méritée. 

Conformément  à  l'arlicle  1",  le  censeur,  les  professeurs,  les  surveillants 
généraux  et  les  maîtres  répétiteurs  auront  le  droit  d'infliger  les  punitions 
suivantes  : 

La  mauvaise  note  ; 

La  retenue  avec  tâche  extraordinaire  pendant  une  partie  de  la  récréation  ; 

La  retenue  avec  tâche  extraordinaire  pendant  une  partie  du  temps  destiné 
à  la  promonade  ; 

L'exclusion  momentanée  de  la  classe  ou  de  la  salle  d'étude,  avec  renvoi 
devant  le  proviseur. 

Les  maîtres  qui  sont  en  contact  immédiat  avec  la  jeunesse  ont  donc  tous 
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les  moyens  de  faire  respecter  leur  autorité,  et  de  prévenir  aisément  le  re- 
tour de  ces  fautes,  qui  tiennent  surtout  à  la  légèreté  de  l'âge  et  qui  finiraient 
par  tourner  en  habitude,  si  les  enfants  n'étaient  pas  rappelés  au  sentiment 
de  leur  devoir  par  une  punition  immédiate. 

Quant  aux  peines  qui  intéressent  l'ordre  général  du  lycée,  et  qui  sont 
énumérées  dans  le  même  article,  le  droit  de  les  infliger  est  réservé  au  pro- 
viseur ;  ce  sont  : 

La  privation  de  sortie  chez  les  parents  ; 

La  mise  à  l'ordre  du  jour  du  lycée  ; 

Les  arrêts  avec  tâche  extraordinaire  dans  un  lieu  isolé  ,  sous  la  surveil- 
lance d'un  maître; 

L'exclusion  du  lycée. 

Ces  punitions  sévères  s'appliquent  nécessairement  à  des  manquements 
très-sérieux.  Il  importe  qu'elles  ne  soient  prononcées  que  par  l'autorité  la 
plus  intéressée  au  maintien  du  bon  ordre,  et  qui  peut  toujours  mesurer 
avec  une  sage  fermeté  le  châtiment  à  la  faute. 

L'article  llZi  du  statut  du  li  septembre  1821  avait  admis  déjà  une  pareille 
distinction.  Aux  termes  de  cet  article,  le  proviseur  pouvait  seul  prononcer 
la  peine  des  arrêts  et  de  l'exclusion;  l'arrêté  nouveau  lui  attribue  ,  en  outre, 
le  droit  exclusif  de  priver  un  élève  de  voir  ses  parents,  parce  que  c'est  une 
des  peines  les  plus  graves  qu'on  doive  infliger  à  un  enfant. 

L'administration  de  l'instruction  publique ,  fidèle  aux  traditions  de  l'Uni- 
versité impériale,  ne  cherche  pas  tant  à  réprimer  les  fautes  scolaires  qu'à 
les  prévenir  et  à  graver  fortement  dans  les  cœurs  la  loi  du  devoir,  qui  est  la 
meilleure  sauvegarde  de  la  discipline.  C'est  là  l'objet  principal  des  articles  U 
et  5  du  présent  arrêté,  La  publicité  salutaire  des  peines  et  des  récompenses 
ajoutera  à  leur  efficacité  ;  et  comme  les  maîtres  de  la  jeunesse  ne  sont  que 
les  représentants  des  familles,  il  faut  qu'ils  s'appuient  sur  l'autorité  pater- 
nelle, d'où  émane  la  leur,  et  que  l'enfant  sache  bien  qu'il  vit  constamment, 
même  au  collège ,  sous  l'œil  de  ses  parents. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  recteur,  en  transmettant  à  M.  le  provi- 
seur du  lycée  un  exemplaire  de  mon  arrêté,  l'inviter  à  préparer  immédia- 
tement le  règlement  intérieur  prévu  par  l'article  7,  et  en  saisir  sans  délai  le 
conseil  académique.  Je  désire  que  les  dispositions  nouvelles,  mûrement  dé- 
libérées en  conseil  impérial,  soient  mises  à  exécution  dans  tous  les  lycées 
pour  la  rentrée  de  Pâques. 

Paris,  le  7  avril  185i. 

Recevez ,  etc. 


/.e  ministre  de  l'iiistruction  publique  et  des  cultes , 


U.  FORTOUL. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruclioD  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'interprétation  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles* 

(18  avril  185ù). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  examiné ,  de  concert  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, si  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles  pouvaient  être 
appliquées  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  qui  appartiennent  à  des  cor- 
porations religieuses,  ainsi  qu'aux  ngonts  inférieurs  employés  dans  les  lycées 
et  les  collèges  communaux. 

Il  a  été  reconnu,  relativement  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  mem- 
bres de  corporations  religieuses ,  que  leur  assimilation  à  des  fonctionnaires 
publics  ne  pouvait  être  admise  en  principe,  et  qu'ils  ne  tombaient  pas,  dès 
lors ,  sous  l'empire  d'une  loi  faite  uniquement  pour  rémunérer  les  services 
de  ces  fonctionnaires. 

En  donnant  connaissance  de  ces  dispositions  à  MM.  les  préfets,  je  les  ai 
invités  à  me  transmettre,  s'il  y  a  lieu,  Tétat  des  retenues  qui  auraient  été 
effectuées,  depuis  le  1"  janvier,  sur  les  traitements  d'instituteurs  ou  d'insti- 
tutrices appartenant  à  des  congrégations  religieuses.  Des  mesures  seront 
prises  pour  leur  remboursement. 

Il  a  été  reconnu,  en  outre,  que  les  agents  inférieurs  de  toute  sorte,  atta- 
chés au  service  des  lycées  et  des  collèges  communaux  ,  ne  remplissaient  pas 
les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir  prétendre  à  une  pension  de  retraite 
et  pour  subir  les  retenues  prescrites  par  la  loi. 

La  mobilité  qui  règne  dans  ce  personnel ,  et  qui  est  la  conséquence  inévi- 
table de  la  nature  de  ses  services  presque  entièrement  domestiques ,  ainsi 
que  le  mode  de  rémunération,  qui  consiste  plus  encore  dans  les  avantages 
en  nature  que  dans  un  traitement  en  argent,  n'ont  pas  permis,  après  un 
examen  attentif,  de  comprendre  au  nombre  des  fonctionnaires  auxquels  la 
loi  confère  le  droit  à  la  pension  les  portiers,  lingères,  cuisiniers,  infirmiers 
et  infirmières,  garçons  de  salle,  de  laboratoire,  tailleurs,  etc.,  employés 
dans  les  lycées  et  les  collèges  communaux  en  régie. 

Les  gages  de  ces  agents  dans  les  lycées  et  les  collèges  communaux  en  régie 
devront  donc,  à  l'avenir,  être  affranchis  de  toute  retenue  au  profit  du  trésor; 
celles  qui  ont  été  exercées  depuis  le  1"  janvier  seront  restituées  aux  per- 
sonnes qui  les  ont  subies.  On  prélèvera  sur  les  retenues  qui  seront  acquises 
au  trésor,  dans  les  lycées  et  les  collèges  communaux  en  régie,  pendant  le 
mois  de  mai  prochain ,  la  somme  nécessaire  pour  ces  rétributions.  Il  sera 
essentiel  qu'un  note  explicaiive,  dans  la  colonne  d'observation  des  états  de 
traitement,  fournisse  des  renseignements  précis  sur  cette  opération,  et  rap- 
pelle qu'elle  résulte  d'une  décision  concertée  entre  les  ministres  des  finances 
et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

1.  Voir,  sur  le  même  sujet,  l'instruction  du  2^  décembre  1853,  page  688  de 
l'année  1853. 
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Veuillez  donner  communicalion  de  ces  dispositions  à  AIM.  les  proviseurs 
des  lycées,  ainsi  qu'à  MM.  les  principaux  des  collèges  en  régie  de  votre  aca- 
démie ,  et  veiller  à  leur  ponctuelle  exécution. 

Paris,  le  18  avril  185i. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.  FORTODL. 


Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  relative  aux  condi- 
tions du  concours  d'admission  à  l'École  polytechnique  pour  185^ 
(19  avril  1854). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-joint,  dix  exem- 
plaires de  l'instruction  pour  le  concours  d'admission  à  l'école  impériale  poly- 
technique*, qui  doit  s'ouvrir  le  20  juillet  prochain. 

Je  vous  prie  de  lui  donner  toute  la  publicité  possible  et  de  la  faire  insérer, 
à  cet  effet,  dans  les  journaux  du  déparlement  que  vous  administrez. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  sur  les  dispositions  relatives  à 
l'inscription  pour  le  concours.  Cette  inscription  devra  être  faite  à  la  préfec- 
ture du  département  où  les  candidats  font  leurs  études,  tandis  que  l'inscrip- 
tion des  demandes  de  bourse  aura  lieu  à  la  préfecture  du  département  oîi  la 
famille  réside. 

InscrijMons. 

Les  aspirants  devant,  comme  l'instruction  l'indique,  se  faire  inscrire  dans 
les  préfectures  des  départements,  vous  aurez  à  faire  ouvrir,  au  reçu  de  la 
présente,  une  liste  d'inscription  conforme  au  modèle  d'autre  part,  n"  1. 

Ne  seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  votre  préfecture  que  les  candidats  qui 
terminent  leurs  études  dans  le  département,  et  qui  rempliront  toutes  les 
conditions  exigées.  Il  importe  essentiellement  que  vous  refusiez  l'inscription 
de  tout  candidat  qui  aurait  dépassé  la  limite  d'âge,  ou  qui,  comme  mili- 
taire, ne  justifierait  pas  de  deux  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux, 
déduction  faite  des  congés  obtenus.  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  d'âge 
ou  de  temps  de  service. 

Il  est  nécessaire  que  le  lieu  où  se  trouve  chaque  candidat,  et  l'étabhsse- 
mentdans  lequel  il  termine  ses  études,  soient  indiqués  d'une  manière  pré- 
cise sur  la  liste  d'inscription,  que  toutes  les  pièces,  notamment  les  actes  de 
naissance,  soient  régulièrement  établies,  et  que  ceux  de  ces  actes  concernant 
des  jeunes  gens  dont  les  parents  habitent  en  pays  étranger,  ou  qui  seraient 
naturalisés  Français,  soient  appuyés  des  titres  nécessaires  pour  bien  consta- 
ter que  le  candidat  est  Français.  Enfin ,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  le 

1.  Voir,  page  116,  l'instruction  pour  le  concours  d'admission  à  rÉcole  impériale 
polytechnique. 
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dossier  de  chaque  candidat  ne  renferme  que  les  pièces  exigées  pour  l'in- 
scriplion. 

Le  candidat  qui  n'aiirait  pas  produit  losdites  pièces  s'exposerait  à  ne  point 
être  admis  à  IVcole  impériale  polytechnique,  lors  même  qu'il  aurait  subi 
avec  succès  les  épreuves  d'examen. 

La  liste  d'inscription  devra  être  close  le  15  mai  prochain,  terme  de  ri- 
gueur, et  m'èlre  envoyée  le  lendemain. 

Si  aucun  candidat  ne  s'est  présenté,  la  liste  destinée  Ji  l'inscription  por- 
tera :  néant,  et  ne  m'en  sera  pas  moins  envoyée  à  l'époque  fixée  ci-dessus. 

Places  gratuites. 

Les  demandes  de  places  gratuites  ou  demi-gratuites ,  faites  en  faveur  des 
candidats,  devant  être  remises,  par  les  familles  de  ces  candidats,  aux  préfets 
des  départemenis  dans  lesquels  elles  résident ,  vous  n'aurez  à  recevoir  que 
celles  qui  émanent  de  vos  administrés. 

Ces  demandes,  aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  1850,  devront  rigoureuse- 
ment vous  être  remises  dans  les  délais  fixés  pour  l'inscription  des  candidats, 
sous  peine  d'être  considérés  comme  non  avenues.  Il  est  donc  important  que 
les  familles  soient  informées  de  cette  disposition,  à  laquelle  je  vous  invite  à 
donner  toute  la  publicité  possible. 

En  ne  limitant  pas  le  nombre  des  bourses  à  accorder  aux  élèves  des  écoles 
impériales  polytechnique  et  spéciale  militaire,  le  législateur  a  voulu  que  la 
carrière  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  ces  écoles  ne  fût  pas  entravée  par 
le  manque  de  fortune  ;  et  en  substituant  à  l'attestation  isolée  des  maires  une 
délibération  du  conseil  municipal,  il  a  en  vue  d'empêcher  que  la  justification 
des  moyens  d'existence  des  parents  ne  donnât  lieu  à  de  regrettables  inexacti- 
tudes ;  il  a  voulu  enfin  éviter  l'abus  d'une  mesure  qui  ne  doit  profiter  qu'aux 
familles  hors  d'état,  vu  leur  peu  de  ressources,  de  suffire  aux  charges  de  la 
pension. 

Je  vous  invite  à  faire  comprendre  aux  conseils  municipaux  que  l'équité, 
aussi  bien  que  l'intérêt  du  trésor,  exigent  qu'ils  ne  s'écartent  pas  de  ces 
principes  dans  les  avis  qu'ils  auront  à  émettre. 

Les  délibérations  de  ces  conseils  devront  être  l'objet  d'un  scrupuleux  exa- 
men de  votre  part ,  et  vous  ferez  usage  de  la  connaissance  personnelle  que 
vous  auriez  de  la  position  des  familles  pour  ne  donner  votre  approbation 
qu'aux  propositions  qui  seraient  parfaitement  motivées.  Les  demandes  qui 
s'écarteraient  des  conditions  voulues  par  la  loi ,  et  qui  ne  seraient  pas  ap- 
puyées par  les  conseils  municipaux,  seront  renvoyées  aux  pétitionnaires  avec 
l'explication  des  motifs  de  ce  renvoi. 

L'état  ci-joint  est  destiné  à  recevoir  tous  les  renseignements  que  vous  au- 
riez pu  vous  procurer  sur  la  position  de  fortune  du  candidat  et  de  sa  famille  ; 
un  de  ces  états  sera  joint  à  chacune  des  demandes  que  vous  aurez  à  me 
transmettre.  Ces  demandes,  ainsi  instruites  et  régularisées,  devront  me  par- 
venir avant  le  1"  septembre ,  terme  de  rigueur.  Les  candidats  pour  lesquels 
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je  n-aiirai  pas  reçu  alors  les  lonscignements  exigés  ne  pourraient  èirc  admis 
à  concourir  pour  les  places  graluiles. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement  vous  sera 
renvoyée  pour  être  l'objet  de  l'examen  prescrit  par  la  présente  circulaire. 
Paris,  le  19  avril  185Z|. 
Recevez,  etc. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre, 

Vaillamt, 


ACTEIS    DIVERS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  8  mars  185/i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Pinstruction  publique  et  des  cultes,  la  subvention  de  7,200  fr. 
aft'eclée  annuellement  par  la  ville  d'Augoulème  à  l'entretien  des  bourses 
communales  dans  son  lycée  est  réduite  à  !i,QOO  fr. ,  sous  la  condition  par 
ladite  ville  de  faire  dans  cet  établissement  des  travaux  d'agrandissement  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  100,000  fr.  Les  bourses  actuellement 
occupées  continueront  à  être  entretenues  par  la  ville  jusqu'à  la  sortie  des 
titulaires,  et  ladite  réduction  ne  s'opérera  que  par  voie  d'exlinclion.  Les 
bourses  dont  il  s'agit  continueront  à  être  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales. 


Par  décret  impérial ,  en  date  .lu  10  avril  185i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instrucîion  publique  et  dos  cultes  ,  l'association  des  religieuses 
Franciscaines,  existant  à  Calais  (Pas-de-Calais),  sous  le  titre  de  communauté 
à  supérieure  locale  ,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  15  novembre  1810  , 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale.  Les 
associations  des  religieuses  Franciscaines,  reconnues  à  Arras,  à  Aire,  à  Bé- 
thune,  à  Lens ,  à  Monlreuil  et  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  par  décrets 
impériaux  des  15  novembre  1810  et  12  novembre  1811,  comme  commu- 
nautés indépendantes  à  supérieure  locale,  sont  autorisées  comme  établis- 
sements dépendants  delà  congrégation  des  religieuses  Franciscaines,  dont 
la  maison  mère  est  à  Calais.  Sont  approuvées  les  modifications  demandées 
par  l'association  des  religieuses  Franciscaines,  à  Calais,  aux  statuts  qu'elle  a 
été  autorisée  à  suivre  par  le  décret  du  15  novembre  1810.  Ces  modifica- 
tions, telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au  présent  décret,  seront 
enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du  conseil  d'État  ;  mention  de  la 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil  sur  la  pièce  enre- 
gistrée. Les  associations  des  religieus's  Franciscaines  à  Arras,  à  Aire,  à 
Béthune,  à  Lens,  à  Montreuil  et  à  Saint-Omer,  se  conformeront  aux  statuts 
approuvés  pour  la  maison  mère. 
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Par  décret  impérial,  en  date  du  19  avril  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  Tassocialion  religieuse  des 
sœurs  de  Saint-Josepli,  dites  de  l'Union,  existant  à  Labesse,  section  de  la 
commune  de  Viilefranche-de-Panat  (Aveyron) ,  est  autorisée  comme  com- 
munauté dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les  membres 
qui  la  composeront,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827,  pour  la  communauté  du  même  nom ,  à  Rodez 
(même  département),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  10  mai  iSoti,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles,  régies  par 
la  loi  du  9  juin  185."),  est  fixé  pour  l'année  ISbà  à  la  somme  de  90,000  fr. 
pour  le  ministère  de  l'instruction  pnblique  et  des  cultes. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
29  mars  185Z| ,  les  membres  des  jurys  médicaux  des  départements  de  la 
Seine,  de  l'Hérault  et  du  Bas-Pdiin,  nommés  par  l'arrêté  du  18  avril  18/i9, 
cesseront  leurs  fonctions  à  partir  de  ce  jour.  Sont  nommés  membres  des 
jurys  médicaux  desdits  déparlements,  savoir  :  1"  pour  le  département  de  la 
Seine,  MM.  Henonvilliers,  Requin  et  Laugier;  2°  pour  le  département  de 
l'Hérault,  MM.  Bouisson,  Boyer  et  Jaumes;  3"  pour  le  département  du  Bas- 
Rhin  ,  MM.  Stoltz ,  Schutzenberger  et  Stœber. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
29  mars  185/i,  les  présidents  actuelsdes  jurys  médicaux  des  circonscriptionsdos 
facultés  de  Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  cesseront  leurs  fonctions 
à  partir  de  ce  jour.  Les  jurys  médicaux  seront  présidés  :  dans  les  déparle- 
menls  qui  composent  la  circonscription  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris, 
par  MM.  Grisolle  et  Malgaigne;  dans  les  départements  qui  composent  la  cir- 
conscription de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier,  par  MM.  Dumas  et 
Fuster;  dans  les  départements  qui  composent  la  circonscription  de  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg,  par  MM.  Erhmann  et  Rigaud. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  en  date  du 
31  mai  185/i,  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  et  convoqué  le 
lundi  19  juin  1854,  pour  une  cession  ordinaire  qui  sera  close  le  15  juillet. 
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Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  dépenses  de  l'exercice  ISôâ  (E\traits). 

Dans  la  séance  du  16  mai ,  M.  le  baron  Paul  de  Richeinond  a  disposé  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1855.  En  voici 
la  partie  relative  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  : 

Les  crédits  demandés  pour  les  dépenses  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  en  1855 ,  s'élèvent  à 65,719,722 

Les  crédits  autorisés  pour  1854  étaient  de 65,629,136 

Différence  en  plus  au  budget  de  1855 90,586 

Votre  commission  a  renouvelé  l'amendement  qui  avait  été  déjà  proposé , 
l'an  dernier,  au  conseil  d'Etat.  Nous  avons  réclamé  une  réduction  de 
300,000  fr.  sur  l'ensemble  des  dépenses  de  ce  ministère,  en  indiquant  par- 
ticulièrement le  chapitre  IX ,  relatif  aux  subventions  pour  les  dépenses  fixes 
dans  les  collèges.  Notre  demande  a  été  réduite  elle-même  à  100,000  fr.  Par 
suite  de  l'adoption  par  le  conseil  d'État  de  cette  modification,  l'ensemble  des 
dépenses  de  ce  département  ministériel  est  fixé  à  .     .     .     .       65,619,822 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  désire  apporter,  dans  les  établisse- 
ments subventionnés  par  le  gouvernement,  toutes  les  améliorations  pos- 
sibles. 

C'est  là,  messieurs,  une  des  heureuses  conséquences  de  la  liberté  dont 
jouit  l'enseignement.  Félicitons-nous  de  la  noble  émulation  qui  règne  entre 
les  établissements  universitaires  et  les  établissemenls  particuliers. 

Un  crédit  de  5,000  fr.  est  alloué  pour  les  observations  météorologiques  qui 
se  font  au  Luxembourg. 

En  1852,  le  crédit  affecté  à  la  même  dépense,  dans  le  budget  réglé  par  le 
prince  président,  était  de  10,000  fr.  Les  hommes  spéciaux  semblent  s'ac- 
corder pour  reconnaître  que  les  observations  auxquelles  se  livre  M.  Coulvier- 
Gravicr  sont  de  nature  à  conduire  aux  résultats  les  plus  importants  pour  la 
science.  Nous  regrettons  que  des  considérations  analogues  à  celles  que  nous 
avons  déjà  fait  valoir  ne  nous  permettent  pas  de  rétablir  le  chilFre  de  la  pre- 
mière allocation. 

Les  cultes  figurent  au  budget  de  l'État  pour  Zi/|, /il 0,936  fr.  En  volant  ce 
crédit,  qui  de  nous  ne  portera  sa  pensée  sur  les  bienfaiis  dont  la  société  est 
redevable  à  la  religion  ? 

Nous  aurions  désiré  qu'il  nous  fût  possible  d'augmenter  le  crédit  destiné  à 
fournir  des  secours  aux  communes  pour  les  aider  dans  l'entretien  des  églises 
paroissiales.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  en  faisant  connaître  riusufii- 
sance  de  ce  crédit,  semble  témoigner  un  regret.  Peut-être  la  faculté  de  vire- 
ment lui  permeilra-t-elle  d'augmenter  cette  allocation. 

14. 
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Expose  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique  présenté 
au  corps  législatif  le  ^O  avril  1854'. 

Alessieurs,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  soumet  aux  délibérations  du  corps 
législatif,  le  gouvernement  ne  se  propose  nullement  de  r<'mcllre  en  question 
les  droits  consacrés  par  la  loi  du  15  mars  1850,  et  qu'il  est  d'usage  de  dési- 
gner par  l'expression  collective  de  liberté  de  l'enseignement  :  dans  l'esprit 
du  projet,  ces  droits  doivent,  au  contraire,  rester  ce  que  les  ont  faits  la  loi  de 
1850  et  le  décret  du  9  mars  1852. 

Mais,  tout  en  respectant  scrupuleusement  les  garanties  accordées  à  l'ensei- 
gnement privé  par  la  législation  existante,  le  gouvernement  a  pensé  que  le 
moment  était  venu  d'introduire  tlans  l'administration  académique  et  dans  le 
régime  de  l'enseignement  supérieur,  quelques  modifications  dont  l'expérience 
a  suffisamment  démontré  la  nécessité, 

TITllE  1". 

De  l'administration  de  l'instruction  publique. 

Entre  les  établissements  d'instruction  de  tous  les  degrés,  dispersés  sur  les 
divers  points  du  territoire,  et  le  pouvoir  central  chargé  de  leur  direction  ou 
de  leur  surveillance,  il  faut  des  autorités  intermédiaires  qui,  d'une  part, 
puissent  transmettre  à  toutes  les  parties  de  ce  vaste  ensemble  la  haute  direc- 
tion morale  et  politique  qui  est  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement,  et  qui, 
d'autre  part,  en  reportant  des  extrémités  au  centre  les  résultats  de  l'obser- 
vation journalière  des  faits,  concourent  à  éclairer  Taulorité  supérieure,  et  à 
préparer  les  voies  à  tous  les  progrès  et  à  toutes  les  améliorations.  La  néces- 
sité de  ces  autorités  intermédiaires  n'avait  pu  échapper  au  restaurateur  de 
l'instruction  publique  en  France.  Le  décret  du  17  mars  1808  les  organisa 
sous  les  noms  anciens  et  à  divers  titres  vénérables  de  recteur  et  A'académies. 

La  nature  des  choses  traçait,  pour  ainsi  dire,  d'eUe-mème  l'étendue  qu'il 
convenait  de  donner  au  ressort  des  académies  ou  rectorats.  Comme  organes 
administratifs  de  l'instruction  publique,  centres  de  direction  et  de  surveillance, 
leur  ressort  devait  être  assez  étendu  poiu'  contenir  des  établissements  d'in- 
struction de  tous  les  degrés,  et  fournir  ainsi  aux  recteui  s  la  matière  à  d'utiles 
études  comparatives.  Comme  centres  d'enseignement  et  de  culture  intellec- 
tuelle, la  place  des  chefs-lieux  d'académies  était  naturellement  marquée  dans 
les  capitales  de  nos  anciennes  provinces,  où  le  séjour  séculaire  des  universi- 
tés et  des  grandes  compagnies  judiciaires  avait,  dès  longtemps,  déposé  les 
germes  et  les  traditions  de  la  vie  intellectuelle  qu'il  s'agissait  de  développer 
en  la  réglant. 

1,  Le  texte  du  projet  de  loi  a  été  inséré  page  147. 
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Sous  l'empire  de  ces  idées  justes  et  vraies,  le  décret  de  1808  décida  qu'il 
y  aurait  une  académie  par  cour  d'appel.  Non-seulement,  en  effiM,  les  chefs- 
lieux  des  cours  d'appel  répondaient,  en  général,  aux  données  qui  viennent 
d'être  indiquées;  mais  en  plaçant  ainsi,  en  ((nelque  sorte,  les  recteurs  sur  la 
même  ligne  que  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux,  on  im- 
primait aux  fonctions  rectorales  un  caractère  de  haute  magistrature  très- 
propre  à  en  rehausser  l'éclat  et  à  lui  assurer  l'autorité  morale,  si  nécessaire 
à  la  mission  délicate  en  vue  de  laquelle  ces  fonctions  étaient  instituées. 

Excellente  dans  son  ensemble  ,  cette  assimilation  des  circonscriptions  aca- 
démiques aux  ressorts  judiciaires  d'appel,  laissait  à  désirer  dans  quelques 
détails.  Par  ménagement  pour  d'anciennes  traditions,  la  loi  d'organisation 
judiciiiire  avait,  en  effet,  établi  des  cours  d'appel  dans  des  villes  trop  rap- 
prochées pour  que  chacune  d'elles  pût  devenir  le  centre  d'un  enseignement 
complet,  et  réunir  un  nombre  suffisant  d'auditeurs,  condition  d'émulation 
non  moins  nécessaire  aux  maîtres  qu'aux  élèves  :  telles  étaient,  par  exemple, 
les  trois  villes  d'Aix,  Nîmes  et  Montpellier. 

Cette  organisation,  qui  fixait  à  vingt-sept,  pour  la  France  actuelle,  le  nom- 
bre des  académies,  est  restée  debout  jusqu'à  la  loi  du  15  mars  1850.  On  ne 
saurait,  en  effet,  tenir  compte  de  l'arrêté  du  7  septembre  1868,  qui,  en  ré- 
duisant les  académies  de  vingt-sept  à  vingt,  obéit  bien  plus  à  des  exigences 
d'économie  financière  qu'à  des  considérations  tirées  des  nécessités  du  ser- 
vice. 

La  loi  du  15  mars  1850  entra  dans  un  système  entièrement  différent. 

Préoccupés  par-dessus  tonte  chose  du  danger  que  présentait  pour  la  société 
l'enseignement  primaire,  tel  que  l'avaient  fait,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1833, 
les  doctrines  écloses  au  milieu  des  agitations  politiques,  les  auteurs  de  la  loi 
de  1850  subordonnèrent  tout  à  la  nécessité  de  rétablir  l'ordre  et  le  calme 
dans  cette  partie  si  importante  de  l'enseignement  public.  Comme  d'ailleurs, 
à  raison  des  points  de  contact  si  nombreux  qu'elle  a  avec  la  commune  et  le 
département,  l'instruction  primaire  pouvait  être  considérée,  au  moins  dans 
ses  détails,  comme  une  affaire  départementale,  on  se  trouva  conduit  à  adop- 
ter le  département  pour  base  de  la  nouvelle  administration  académique.  La 
loi  déclara,  en  conséquence,  qu'il  y  aurait  une  académie  par  département. 

Mais  on  ne  prit  pas  garde  que  si  cette  organisation  départementale  con- 
venait sous  beaucoup  de  rapports  à  l'instruction  primaire,  il  en  était  autre- 
ment pour  l'instruction  secondaire,  et  surtout  pour  l'instruction  supérieure. 
On  ne  prit  pas  garde  qu'en  quadruplant  le  nombre  des  recteurs,  on  amoin- 
drissait dans  une  telle  proportion  l'autorité  morale  de  cette  fonction ,  que 
bientôt  elle  se  trouverait  insuffisante  à  la  direction  et  à  la  surveillance  de 
l'instruction  supérieure  et  secondaire,  et  que  même  elle  n'aurait  pas  sur  les 
résultats  péelagogiques  de  l'enseignement  primaire  l'influence  qui  doit  lui 
appartenir  légitimement.  On  ne  prit  pas  garde,  enfin,  que  la  plupart  des 
départements  sont  loin  de  posséder  l'ensemble  des  établissements  d'instruc- 
tion que  suppose  un  centre  académique;  et  qu'ainsi,  dans  les  trois  quarls 
des  départements,  l'académie  ne  serait  qu'un  vain  mot,  sans  réalité. 

?i  donc,  en  ce  qui  louche  l'instruction  primaire,  la  loi  du  15  niars  1850 
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a  réalisé  les  espérances  de  ses  auteurs,  surtout  depuis  que  le  décret  du 
9  mars  1852  y  a  introduit  des  améliorations  notables,  il  faut  reconnaître  que 
le  roctorat  départemental  n'a  eu  qu'une  action  in-uffisante  sur  rinstruction 
secondaire,  presque  nulle  sur  rinstructir.n  supérieure. 

Ainsi,  tandis  que  l'organisation  départementale  des  académies  fondait  le 
gouvernement  de  l'instruction  primaire,  cette  même  organisation,  par  un 
contraire  elfi-t,  affaiblissait  le  gouvernement  de  l'instruction  secondaire  et 
rendait  inefficace  celui  fie  l'instruction  supérieure. 

Ces  résultats,  qu'il  eût  été  facile  de  prévoir  à  priori,  ont  été  constatés  par 
l'inspection  générale  :  ils  imposaient  au  gouvernement  le  devoir  de  porter 
remède  à  un  état  de  choses  qui,  en  se  prolongeant,  pourrait  compromettre 
deux  services  importants. 

Ramener  le  nombre  des  académies  à  celui  qui  est  indiqué  par  la  nature 
des  choses,  c'est-à-dire  à  celui  que  comporte  le  développement  actuel  des 
établissements  d'instruction  de  tous  les  degrés;  reconstituer  le  rectorat  de 
manière  à  lui  rendre  sa  légitime  autorité  sur  l'instruction  supérieure  et  sur 
l'instruction  secondaire  donnée  par  l'État,  tout  en  conservant,  pour  l'instruc- 
tion primaire,  l'organisation  départementale,  et  pour  renseignement  secon- 
daire libre  les  garanties  établies  en  1850  :  tel  est  le  but  multiple  qu'on  s'est 
efforcé  d'atteindre  dans  le  titre  1"  du  projet  de  loi. 

r. 

Le  nombre  des  académies  est  réduit  à  seize  :  une  étude  approfondie  des 
faits  permet  à  l'administration  d'affirmer  que  ce  nombre  répondra  aux  véri- 
tables besoins  du  service. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  de  ne  pas  embarrasser  la  discus- 
sion de  la  loi  des  détails  relatifs  à  la  fixation  des  circonscriptions  et  des  chefs- 
lieux  (les  académies.  Il  propose  de  renvoyer  à  un  règlement  d'administra- 
tion publique  cette  désignation,  ainsi  que  tous  les  autres  détails  de  pure 

exécution. 

H. 

Chacune  des  seize  académies  est  administrée  par  un  recteur,  assisté  d'un 
conseil  académique,  et  d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  dépar- 
tements dans  le  ressort. 

Le  conseil  académique  est  composé  du  recteur,  président,  des  inspecteurs 
d'académie  du  ressort,  des  doyens  des  facultés,  et  enfin  de  six  membres 
pris  parmi  les  ministres  des  cultes,  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs (art.  6). 

Les  art.  2,  i  et  9  déterminent  le«  attributions  du  recteur  et  celles  du  con- 
seil académique. 

III. 

Le  recteur  administre  l'académie  (art.  2).  Il  gouverne  directement  et  par 
lui-même  tous  les  ét.iblissements  d'enseignement  supérieur,  et,  par  l'inspec- 
teur d'académie  (art.  9) ,  les  ctabli;sempnls  publics  d'instruction  secondaire 
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de  chaque  dépaitement.  Et  comme  en  sa  qualité  de  magistrat  suprême  de 
l'enseignement,  il  ne  saurait  rester  étranger  ni  à  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement secondaire  libre,  ni  à  la  direction  pédagogique  de  renseignement 
primaire,  il  est  représenté,  à  ce  double  point  de  vue,  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie de  chaque  département,  qui  reçoit  du  recteur  seul  ses  inspirations. 

IV. 

Le  conseil  académique  (art.  U)  veille  au  maintien,  dans  les  écoles  publiques, 
des  méthodes  d'enseignement  prescrites  par  le  ministre  en  con!<eil  impérial 
de  l'instruction  publique  ;  il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'administra- 
tion, de  finances  ou  de  discipline  qui  intéressent  les  collèges  communaux, 
les  lycées  et  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  De  même  que  le 
recteur  pourra  désormais  embrasser  d'un  seul  coup  d'oeil  les  écoles  de  tous 
les  degrés,  répandues  dans  un  vaste  ressort,  de  même  le  conseil  académique, 
par  les  lumières  que  lui  apporteront  les  inspecteurs  d'académie,  exercera 
une  haute  influence  non-seulement  sur  l'enseignement  public  supérieur  et 
secondaire,  mais  encore  sur  l'enseignement  p;  imaire  communal  dont  il  aura 
à  constater  les  résultats  scolaires. 

V. 

Après  avoir  pourvu  au  gouvernement  des  établissements  publics  d'ensei- 
gnement supérieur  et  secondaire,  après  avoir  assuré  de  nouveaux  moyens  de 
succès  à  l'enseignement  primaire  donné  par  l'État,  et  rempli  ainsi  une  lacune 
regrettable  laissée  par  la  loi  du  15  mars  1850,  le  projet  maintient  toutes  les 
garanties  accordées  à  la  Uberlé  de  l'enseignement. 

Un  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  dont  la  composition 
est  presque  en  tout  la  même  que  celle  du  conseil  académique  établi  par  la  loi 
de  1850,  relient  toutes  les  attributions  que  cette  loi  avait  conférées  à  ce  con- 
seil, en  ce  qui  concerne  les  afTaires  de  l'instrucliou  primaire,  les  affaires  dis- 
ciplinaires ou  contentieuses  de  l'enseignement  secondaire  libre,  et  générale- 
ment toutes  les  questions  qui  intéressent  la  liberté  d'enseignement  (art.  6 
et  7). 

Une  disposition  expresse  de  l'art.  7  du  projet  porte  que  l'appel  des  déci- 
sions du  conseil  départemental  continuera  à  être  porté  devant  le  conseil  im- 
périal de  l'instruction  publique. 

Le  conseil  départemental  agit  donc  parallèlement  au  conseil  académique, 
mais  sans  lui  être  en  rien  subordonné.  Le  conseil  départemental  sera,  à  l'ave- 
nir, le  conseil  de  l'enseignement  libre,  comme  le  nouveau  conseil  académique 
sera  le  conseil  en  quelque  sorte  domestique  de  l'enseignement  donné  par 
l'État  :  ainsi,  tout  en  fortifiant  Tadminislration  de  l'enseignement  de  l'État, 
le  projet  maintient  toutes  les  garanties  que  la  loi  de  1850  a  voulu  accorder 
à  l'enseignement  libre. 

Vf. 

En  matière  d'instruction  primaire  puhlique  ou  libre,  la  surveillance  disci- 
plinaire, comme  la  direciiun  administrative,  est  transportée  au  préfet. 
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'  Sur  le  rapport  de  l'insperlfiiir  d'acadéniie,  le  préfet  exerce,  en  ce  qui  con- 
cerne riustru'tion  primaire  puijlique  on  libre,  les  attributions  déférées  au 
recteur  par  la  loi  de  1850  et  par  le  décret  organique  du  9  mars  1852. 
C'est  donc  le  préfet  qui  désormais,  sous  Taulorilé  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique,  nommera  et  révoquera  les  instituteurs  communaux;  c'est  à 
lui  qu'appartiendra  l'action,  devant  le  conseil  départemental,  soit  pour  s'op- 
poser à  l'ouveriiire  des  écoles  primaires  libres,  soit  poxir  demander  l'appli- 
cation aux  instituteurs  de  cette  catégorie  des  peines  disciplinaires  prononcées 
par  la  loi. 

En  matière  d'instruction  secondaire  libre,  l'initiative  de  la  surveillance  et 
de  la  répression  continue  d'appartenir  au  recteur;  mais  c'est  par  son  délé- 
gué permanent  qu'il  exerce  cette  importante  partie  de  sa  mission. 
Ces  innovations  s'expliquent  aisément. 

La  liberté  d'ouvrir  des  écoles  secondaires  privées  n'ayant  d'autre  contre- 
poids que  l'action  rapide  des  pouvoirs  publics,  et  trouvant  d'ailleurs  ses  ga- 
ranties dans  la  constitution  du  conseil  départemental,  il  était  rationnel  de  con- 
fier à  l'inspecleur  d'académie  qui  est  sur  les  lieux,  et  qui  fait  partie  du  conseil 
départemental,  le  soin  de  requérir  au  nom  du  recteur  et  d'exercer  les  droits 
que  la  lui  de  1850  a  réservées  à  l'autorité  publique  en  cette  matière  si  déli- 
cate. 

La  seconde  innovation,  qui  attribue  au  préfet  l'administration  de  l'inslruc- 
lion  primaire,  est  plus  importante  sans  doute  ;  mais  elle  est  justifiée  piir  de 
puissantes  considérations. 

En  premier  lieu,  les  rapports  si  nombreux  et  si  intimes  qui  rattachent 
l'instruction  primaire,  soit  à  l'administration  municipale,  soit  aux  finances 
de  la  commune  et  du  département,  ne  semblent-ils  pas  en  placer  naturelle- 
ment l'administration  dans  les.mains  du  magistrat  qui  a  charge  de  veiller  au 
bon  emploi  des  ressources  communales  et  départementales? 

En  second  lieu,  pour  un  enseignement  d'où  peut  sortir  le  salut  ou  la 
ruine  de  la  société ,  la  moralité  de  l'éducation ,  la  bonne  direction  de  l'in- 
struction, l'activité  de  la  surveillance,  la  vigueur  et  la  promptitude  de  la 
répression,  ont  cerlainement  plus  d'importance  que  les  considérations  pu- 
rement scolaires.  Or,  l'expérience  a  démontré  que  les  améhorations ,  in- 
contestables d'ailleurs,  obtenues  dans  cette  partie  de  l'instruction  publique 
depuis  la  loi  du  15  mars  1850,  l'eussent  été  plus  complètement  et  plus  faci- 
lement si,  au  lieu  de  dépendre  de  deux  supérieurs  différents,  le  maire  et 
l'instituteur  se  fussent  trouvés  placés  sous  l'autorité  unique  et  plus  vigou- 
reuse du  représentant  le  plus  élevé  du  pouvoir  dans  le  déparlement. 

Cette  innovation  est,  au  surplus,  moins  considérable  qu'elle  ne  le  semble 
au  premier  abord.  D'une  part,  elle  n'est  qu'un  retour  à  l'état  de  choses 
créé  par  la  loi  du  11  floréal  an  x ,  et  successivement  maintenu ,  au  moins 
dans  ses  principes  essentiels,  jusqu'à  la  loi  de  1833,  par  les  décrets  des  17 
mars  1808  et  15  novembre  1811 ,  ainsi  que  par  les  ordonnances  royales  des 
29  février  1816  et  21  avril  1828.  D'une  autre  part,  pour  quiconque  s'at- 
tache à  la  réalité  plus  qu'aux  mots,  n'est-il  pas  évident  que,  dans  l'élat 
d'amoindrissement  où  la  lyi  de  1850  avait  placé  le  recteur  départemental , 
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l'influence  du  préfet  dans  toules  les  questions  de  l'enseignement  primaire 
devait  presque  toujours  èlre  prépondérante  :  le  projet  ne  fait  donc ,  à  vrai 
dire,  que  proclamer,  en  droit,  un  pouvoir  que  le  préfet  pouvait  exercer, 
de  fait,  moins  la  garantie  de  la  rcsponsabililé. 

Celte  innovation,  enfin,  dont  personne  ne  saurait  songera  contester  la 
légitimité,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  public,  ne  peut  inspirer  au- 
cune inquiétude  à  l'enseignement  libre,  puisque  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  liberté  d'enseigner  demeiuent  réservées  au  conseil  départemental, 
avec  appel  direct  au  conseil  impérial. 

Ajoutons  que  pour  tous  les  instituteurs  publics  ou  libres,  ce  qu'il  pourrait 
y  avoir  peut-être  de  trop  décidé  dans  les  allures  habituelles  de  l'autorité 
préfectorale,  se  trouvera  tempéré,  adouci  par  l'intervention  obligée  de 
l'inspecteur  d'académie ,  organe  nécessaire  et  naturellement  très-influent 
que  le  projet  de  loi  place  à  côté  du  préfet  pour  linslruction  des  afl'aires  de 
l'enseignement  primaire. 

Inutile  de  dire  que  po;u'  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  le  préfet  cor- 
respondra avec  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  et  qu'ainsi 
l'unité  administrative  de  l'instruction  publique  ne  sera  pas  rompue. 

VII. 

Que  si,  maintenant,  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'ensemble  de 
l'organisation  nouvelle  et  des  résultats  pratiques  qu'on  peut  raisonnablement 
en  espérer,  tout  le  système  se  caractérise  par  un  petit  nombre  de  traits  gé- 
néraux. 

Par  la  réduction  des  académies  de  86  à  16,  le  projet  reconstitue  ces  grands 
centres  d'enseignement  et  de  culture  intellectuelle  qui  ont  été  l'un  des  plus 
puissants  éléments  de  civilisation  et  de  gloire  pour  notre  pays. 

En  attribuant  au  recteur  et  au  conseil  académique  préposés  à  chacune  des 
seize  académies,  le  gouvernement  et  l'administration  de  tout  l'enseignement 
de  l'F^tat,  supérieur  ou  secondaire,  non-seulement  le  gouvernement  use 
d'un  droit  incontestable,  celui  de  régler  comme  bon  lui  semble  l'enseigne- 
ment donné  en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité;  mais  on  doit  espérer 
que,  par  l'étendue  même  de  sa  juridiction,  débarrassé  qu'il  sera  des  in- 
nombrables détails  qu'entraîne  l'administration  de  l'instruction  primaire  ,  le 
nouveau  recteur  se  trouvera  dans  les  meilleures  conditions  pour  embrasser 
d'un  seul  coup  d'oeil  les  écoles  de  tous  les  degrés ,  élever  le  niveau  des 
études,  et  faire  prévaloir  les  grandes  traditions  nationales  que  les  elTorts  de 
la  concurrence  individuelle  ou  des  spéculations  intéressées  pourraient  alté- 
rer profondément. 

En  centralisant  dans  les  mains  du  préfet  l'administration  de  l'instruction 
primaire  ,  le  projet  met  d'accord  les  mots  avec  les  choses  ;  il  tarit  la  source 
de  regrettables  conflits  ;  il  satisfait  à  un  besoin  social  de  premier  ordre,  en 
assurant  la  répression  énergique  et  prompte  de  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
à  fferverlir  cet  enseignement  du  peuple. 

Enfin ,  en  réservant  au  conseil  départemental  toutes  les  questions  qui 
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inléressenl  renseignement  libre,  le  projet  concilie  heuteusemenl  rintérêt  de 
la  liberté  et  les  droils  de  l'autorité. 

TITRE  II. 
Dispositions  spéciales  aux  établissements  d'enseignement  supérieur. 

A  la  différence  du  titre  I",  qui  intéresse  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment, le  titre  II  est  spécial  à  l'enseignement  supérieur;  mais  il  ne  se  rat- 
tache pas  moins  d'une  manière  très-étroite  à  l'ensemble  de  la  loi.  Cette  loi 
ayant  pour  objet  essentiel  de  constituer  solidement  l'académie,  et  l'enseigne- 
ment supérieur  étant  le  couronnement  de  tout  l'édifice  ,  le  gouvernement 
devait  se  préoccuper  du  soin  de  fortifier  cet  enseignement.  C'est  le  résultat 
qu'il  espère  des  deux  dispositions  qui  forment  le  tilre  II  de  la  loi. 

L'article  85  de  la  loi  du  15  mars  1850  avait  renvoyé  à  une  loi  ultérieure 
le  soin  de  régler  l'enseignement  supérieur.  Cette  lacune  a  déjà  été  remplie  , 
en  grande  partie ,  par  le  décret  du  9  mars  1852  ,  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  et  la  discipline  des  fonctionnaires  du  haut  enseignement  ;  ce  qui 
touche  l'administration  et  la  surveillance  des  établissements  de  cet  ordre, 
serait  réglé  par  les  dispositions  du  litre  I"  du  projet  actuel;  enfin  les  dispo- 
sitions du  titre  II ,  si  elles  obtenaient  l'approbation  du  corps  législatif,  per- 
mettraient au  gouvernement  de  compléter,  dans  un  bref  délai  ,  l'ensemble 
des  mesures  qu'attend  encore  l'enseignement  supérieur. 

Le  litre  II  du  projet  est  princii)alemenl  relatif  au  régime  financier  des  fa- 
cultés. Il  s'agit  d'abord  d'opérer  dans  le  régime  une  réforme  analogue  à 
celle  qui  a  été  tentée  avec  un  si  complet  succès  à  l'égard  des  lycées,  par  le 
décret  du  16  avril  1853;  il  s'agit ,  en  second  lieu,  d'établir  un  système  de 
comptabilité  tel  que  les  ressources  nouvelles,  fournies  parla  réforme  des 
tarifs,  soient  exclusivement  consacrées  au  développement  et  à  l'amélioration 
de  l'enseignement  supérieur. 

I. 

Quels  que  soient  l'habileté  et  le  zèle  des  professeurs ,  l'enseignement  su- 
périeiu-  ne  peut  être  vraiment  fécond  que  si  des  moyens  matériels  de  travail, 
qui  ont  manqué  jusqu'à  ce  jour,  sont  mis  à  la  disposition  des  maîtres  et  des 
élèves.  On  ne  trouve  aujourd'hui  dans  nos  facultés  ni  laboratoires  suffisants 
pour  les  études  pratiques  de  physique  ,  de  chimie  ou  de  mécanique  ,  ni 
salies  pour  les  conférences.  Les  collections  si  nécessaires  à  l'étude  de  l'his- 
toire naturelle  sont  incomplètes  et  mal  entretenues;  les  bibliothèques  con- 
sacrent à  peine ,  chaque  année  ,  quelques  centaines  de  francs  à  l'acquisition 
de  nouveaux  ouvrages,  et  elles  n'offrent,  en  général,  que  des  ressources 
dérisoires  aux  étudiants  laborieux.  Cette  situation  est  d'autant  plus  affli- 
geante que,  dans  les  pays  voisins,  en  Angleterre  et  on  Allemagne,  on  fait 
de  plus  grands  efforts  ])0ur  disputer  à  notre  pays  la  supériorité  des  hautes 
études. 

La  nécessité  d'augmenter   les  ressources  de  rcnseiguement  supérieur 
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n'étant  pas  contestable  ,  restait  à  savoir  à  qui  ,  de  l'État  ou  des  familles,  se- 
rait demandé  cet  accroissement  de  ressources.  Le  choix  ne  pouvait  être  dou- 
teux :  d'une  part ,  le  trésor  public  supporte  aujourd'hui  des  charges  trop 
lourdes  pour  qu'on  puisse  songer  à  les  accroître  ;  d'une  autre  part,  n'est-il 
pas  tout  à  fait  équitable  que  les  sacrifices  nécessaires  pour  améliorer  le  haut 
enseignement  soient  supportés  par  ceux  qui,  en  définitive,  doivent  profiter 
de  ces  améliorations  ? 

Au  suriilus,  et  même  en  faisant  abstraction  de  la  nécessité  de  créer  des 
ressources  nouvelles  ,  il  y  aurait  encore  ,  dans  tous  les  cas  ,  nécessité  de  ré- 
viser les  tarifs  de  nos  facultés  :  rien  ,  en  effet,  de  plus  disparate  que  les  ré- 
tributions qui  y  sont  perçues.  Il  n'existe  entre  ces  diverses  rétributions 
presque  aucune  concordance;  elles  semblent  avoir  été  fixées,  pour  ainsi 
dire  ,  au  hasard;  les  unes  sont  évidemment  exagérées  ;  les  autres  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  avantages  qui  résultent  pour  les  candidats  de  l'ob- 
tention des  grades. 

Dans  telle  faculté  ,  on  perçoit  une  rétribution  pour  un  acte  qui ,  ailleurs  , 
est  affranchi  de  tout  droit  et  qui  a  cependant  un  caractère  identique.  Dans 
les  facultés  qui  délivrent  les  diplômes  dont  la  possession  assure  une  profes- 
sion ,  comme  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  et  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie ,  les  frais  d'études  ou  d'inscriptions  présentent  des  anomalies 
qu'on  ne  s'explique  pas.  Pourquoi  l'étudiant  en  médecine  paye-t-il  chacune 
des  inscriptions  cinquante  francs,  tandis  que  l'étudiant  en  droit  ne  la  paye 
que  quinze  francs ,  et  l'étudiant  en  pharmacie  neuf  francs?  Pourquoi  tel 
examen  coûte-t-il  90  francs  ,  et  tel  autre  60  francs  seulement  ? 

Créés  à  diverses  époques  ,  les  établissements  d'enseignement  supérieur  se 
ressentent  encore  aujourd'hui  de  cette  diversité  d'oiigine;  el ,  quoiqu'ils 
aient  tous  été  rattachés,  en  1808,  à  l'Université  impériale,  on  n'a  pas 
songé,  en  les  y  incorporant,  à  modifier  leur  système  de  rétributions. 

Considérées  en  elle-mèmes,  ces  rétributions  ne  sont  pas  d'ailleurs  fixées 
à  un  taux  convenable,  tes  droits  d'inscription  ,  d'examen  et  de  diplôme  , 
réglés  à  une  époque  de  réorganisation  sociale,  où  tout  était  à  créer,  où  il 
n'y  avait  plus  ni  médecins,  ni  jurisconsultes,  où  les  chaires  d'enseignement 
supérieur  était  à  peine  relevées,  durent  être  d'une  extrême  modicité.  Au- 
jourd'hui que  les  étudiants  recherchent  avec  ardeur  les  diplômes  que  déli- 
vrent les  facultés  ,  on  a  peine  à  concevoir  que  l'État  se  contente  du  prix 
réduit,  fixé  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle. 

Ces  rétributions  ont  été  fixées,  pour  la  plupart,  par  les  décrets  qui  ont 
constitué  l'Lniversité  impériale  ,  et  notamment  par  celui  du  17  février  1809  ; 
quelques-unes  cependant  ont  été  établies  par  des  lois  à  uue  éjwque  où  la 
confusion  des  pouvoirs  n'avait  point  encore  cessé.  On  peut  citer,  notamment, 
les  lois  des  19  ventôse  et  21  germinal  an  xi ,  celle  du  22  ventôse  an  xii  pour 
les  écoles  de  médecine  ,  de  droit  et  de  pharmacie.  Ces  derniers  tarifs  ne 
peuvent  donc  être  modifiés  que  par  voie  législative.  Et,  toutefois,  comme 
l'administration  est  plus  en  mesure  que  personne  de  mettre  le  prix  du  ser- 
vice rendu  en  rapport  avec  la  valeur  de  ce  service;  comme,  d'un  autre  côté, 
un  pareil  règlement  oblige  à  descendre  dans  un  nombre  infini  de  détails 
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lecliniques,  le  projet  propose  de  remettre  à  un  rè^îlement  cradininislralion 
publique  le  soin  de  fixer  on  de  modifier  pour  toutes  les  facultés,  les  rétribu- 
tions H  percevoir  sur  les  élèves  qui  en  suivent  les  cours. 

Un  projet,  étudié  éventuellement  par  le  conseil  impérial,  permet  d'assu- 
rer dès  à  présent  que  ,  bien  que  raccroissement  des  tarifs  ait  été  calcidé  de 
manière  à  ne  produire  qu'une  surcharge  insensible  pour  les  familli^s  des  étu- 
diants, la  réforme  projetée  produirait  une  augmentation  annuelle  de  res- 
sources de  600,000  francs  au  moins  (art.  IZi,  alinéa  1"). 

ir. 

A  raison  de  la  connexité  qui  existe  entre  les  rétributions  et  la  durée  des 
études,  le  deuxième  alinéa  de  l'art  IZj  propose,  eu  outre,  de  faire  régler, 
dans  la  même  forme ,  les  conditions  d'âge  ou  d'études  pour  l'admission  aux 
cours  et  aux  grades  des  facultés. 

En  fait,  pour  la  plupart  des  facultés,  les  questions  de  cette  nature  ont 
toujours  été  réglées  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  souvent  même  par 
de  simples  arrêtés  ministériels.  Celte  partie  du  projet  ne  fait  donc  que  réta- 
blir l'uniformité  entre  les  diverses  facultés. 

L'article  7  réserve  expressément  la  disposition  de  l'article  63  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  relative  au  certificat  d'études,  disposition  qui  fut  considérée, 
en  1850,  comme  essentielle  à  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire. 

il  est  bien  entendu ,  et  le  texte  du  projet  ne  permet  aucun  doute  à  cet 
égard,  que  les  règlements  devront  se  renfermer  dans  le  domaine  de  l'in- 
struction publique  ,  et  qu'ils  ne  pourront  porter  aucune  atteinte  aux  lois  qui, 
pour  l'exercice  de  certaines  fonctions  ou  professions,  ont  exigé  la  possession 
de  tel  ou  tel  grade  académique. 

II!. 

Comme  conjplément  de  la  réforme  des  tarifs,  l'article  13  du  projet  pro- 
pose une  autre  modification  portant  sur  les  formes  du  budget  et  les  règles 
de  comptabilité  suivies  en  ce  moment  pour  les  recettes  et  les  dépenses  des 
facultés. 

Depuis  183i  ,  les  dépenses  de  l'enseignement  supérieur  sont  portées 
au  budget  du  ministère  de  l'instruction  pii!)liq;ie  pour  une  somme  de 
2,800,000  francs  environ.  QimnX  aux  rétributions  perçues  sur  les  élèves,  il 
en  en  est  fait  recette  au  budget  général  des  recettes  pour  une  somme  moyenne 
de  2,000,000  de  francs  environ.  Ainsi  la  dépense  réelle  de  ce  service,  res- 
tant à  la  charge  du  trésor  public,  ne  dépasse  pas  7  à  800,000  francs;  c'est 
la  subvention  accordée  par  l'État  à  l'enseignement  supérieur  ;  subvention 
modérée  si  l'on  considère  que  ,  réunie  aux  rétributions  payées  par  l«-s  élèves, 
elle  suffit  pour  entretenir  350  chaires,  où  sont  enseignées,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements ,  toutes  les  parties  élevées  des  connaissances  humaines, 
la  théologie,  la  littérature,  la  philosophie,  le  droit,  l'histoire,  les  sciences 
mathématiques  et  physiques,  la  médecine  et  la  pharmacie. 

Le  projet  propose  de  ue  plus  inscrire  .'U  budget  du  ministère  de  linslruc- 
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lion  publique  que  la  subvenlion  ù  la  charge  de  l'État ,  et  de  former  de  l'en- 
semble des  recettes  et  des  dépenses  des  facultés,  un  budget  annexe,  analogue 
à  ceux  qui  existent  pour  la  Légion  d'honneur,  rimprimerie  impériale,  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  les  monnaies  et  médailles,  les  chancelleries 
consulaires  (loi  du  9  juillet  1836,  art.  17). 

Cette  innovation  se  justifie  d'abord  par  des  raisons  d'analogie  ,  et  par  l'u- 
niformité plus  complète  qu'elle  apporterait  dans  la  composition  du  budget 
de  l'instruction  publique.  11  faut  remarquer  en  effet,  que  ce  budget  ne  con- 
tient pas  toutes  les  dépenses  dont  rinsiruclion  publique  est  l'occasion.  Pour 
l'enseignement  primaire  ,  on  y  inscrit  seulement  la  double  subvention  :  l'une, 
de  5,700,000  francs  environ  payée  par  l'État,  l'autre,  de  pareille  somme  à 
peu  près,  fournie  par  les  départements.  ÎMais  il  n'est  fait  aucune  mention 
des  16,000,000  environ  qui  sont  payés,  soit  par  les  communes,  soit  par  les 
familles.  —  Pareillement ,  sur  la  somme  de  16,000,000  et  plus  qu'a  coûté 
jusqu'à  ce  jour  l'enseignement  secondaire  dans  les  lycées  et  les  collèges 
communaux ,  on  ne  porte  au  budget  de  l'Étal  que  la  somme  de  1,500,000 
francs  environ,  accordée,  à  titre  de  subvenlion,  sur  les  fonds  du  trésor 
public. 

Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  système  pour  l'enseignement  supérieur? 
Pourquoi  inscrire,  comme  charge  de  l'État,  une  somme  de  2,800,000  francs, 
alors  que  l'État  ne  supporte,  en  réalité,  qu'un  tiers  de  cette  dépense,  soit 
7  à  800,000  francs  ? 

Réduite  à  ces  proportions ,  la  proposition  d'un  budget  annexe  pour  les 
facultés  ne  présenterait,  à  vrai  dire,  qu'un  intérêt  de  symétrie  et  de  forme; 
mais  le  même  article  propose,  en  outre ,  de  décider  que  les  crédits  non  dé- 
pensés dans  un  exercice  seront  de  droit  reportés  sur  l'exercice  suivant  ;  et 
c'est  dans  ce  rapport  qu'est  vraiment  l'intérêt  pratique  ,  l'intérêt  économique 
du  projet. 

Dans  l'état  actuel,  les  crédits  alloués  pour  le  service  des  facultés  tombent 
fatalement,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  sous  le  coup  de  l'annulation  de  plein 
droit  prononcée  par  les  lois  de  finances.  Quelle  que  puisse  être  la  cause  pour 
laquelle  ils  n'ont  pas  été  dépensés,  les  crédits  ne  sauraient  jamais  profiter  à 
l'exercice  suivant. 

De  là,  pour  l'administration,  difficulté  considérable  d'opérer  les  amélio- 
rations ,  dont  la  réalisation  ne  peut  se  renfermer  dans  les  bornes  étroites 
d'un  seul  exercice. 

De  là  aussi,  absence  d'encouragement  suffisant  pour  les  chefs  de  service 
à  réaliser  sur  un  exercice  des  économies  qui,  au  lieu  de  profiler  au  service 
spécial ,  doivent  nécessairement  à  la  fin  de  l'année  faire  retour  au  trésor 
public. 

Au  moyen  du  report ^  qui  serait  la  règle  du  nouveau  budget  annexe,  l'ad- 
ministrati jn,  assurée  qu'elle  serait  de  pouvoir  utiliser  dans  l'avenir  les  éco- 
nomies qu'elle  parviendrait  à  réaliser  dans  le  présent ,  pourrait  se  livrer 
enfin,  avec  quelque  sécurité,  à  ces  pensées  d'amélioration  dont  l'exécution 
exige  une  longue  série  d'efforts  continus. 

Le  budget  annexe  et  le  report  ne  portent  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux, 
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prérogatives  du  corps  législatif  cii  ce  qui  conocrno  les  finances  de  l'État.  — 
D'une  pari ,  l'article  13  décide  expressément  que  le  budget  annexe  sera  voté, 
et  qu'il  en  sera  rendu  compte  en  même  temps  et  dans  la  même  forme  que 
pour  le  budget  ordinaire.  —  D'un  autre  côté ,  on  sait  que,  sur  les  budgets 
annexes  autorisés  par  la  loi  du  9  juillet  1833 ,  il  en  est  deux ,  celui  de  la 
Légion  d'honneur  et  celui  de  l'imprimerie  impériale,  dans  lesquels  ce  report 
des  excédants  est  déjà  pratiqué  depuis  longues  années. 

En  disant  que  les  facultés  formeront  un  service  spécial,  subventionné  par 
VÈtat,  le  projet  n'entend  d'ailleurs  lier  en  aucune  façon  les  résolutions  ulté- 
rieures du  corps  législatif,  en  ce  qui  concerne  la  subvention.  Dans  la  pensée 
du  projet ,  au  contraire  ,  le  corps  législatif  conservera  le  droit ,  non-seulement 
de  fixer  le  chiffre  de  la  subvention  ,  mais  de  supprimer  la  subvention  elle- 
même,  dans  le  cas  où  ,  avec  le  secours  du  temps  et  des  améliorations  succès^ 
sivement  introduites  dans  le  budget  annexe  des  facultés,  il  viendrait  à  être 
démontré  que  ce  service  peut  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  au  moyen  de 
ses  ressources  propres. 

DOMEAN ,  président  de  la  section  de  l'intérieur, 
rapporteur  ;  baron  J.  Boulay  (de  la  Meurlhe) , 
conseiller  d'État  ;  Ad.  Vlitry,  conseiller  d'État. 


Projet  de  loi  sur  rinstruction  publique  amendé  par  la  Commission  et 
le  Conseil  d'État. 

Le  19  mai,  M.  Langlais,  rapporteur  de  la  commission,  a  déposé  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  l'instruction  publique,  avec  les  modifi- 
cations faites  par  la  Commission  et  le  Conseil  d'État.  Voici  le  texte  de  ce 
projet  : 

Projet  de  loi. 

Titre  V.  De  l'administration  de  l'instruction  publique. 

Art.  1".  La  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions  académiques,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen ,  Clermont ,  Dijon, 
Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  yanoj,  Paris,  Poitiers,  Rennes, 
Strasbourg,  Toulouse. 

Art.  2.  Chacune  des  académies  est  administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  départements  dans  la  circon- 
scription. 

Un  décret  déterminera  le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Art.  3.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil  académique, 
composé  : 

1°  Du  recieur,  président; 
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2°  Des  inspecteurs  de  la  circonscripiion  ; 

3°  Des  doyens  des  facultés  ; 

h°  De  sept  membres  choisis,  tous  les  trois  ans,  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  : 

Un  parmi  les  archevêques  ou  évêques  de  la  circonscription  ; 

Deux  parmi  les  membres  du  clergé  catholique ,  ou  parmi  les  ministres 
des  cultes  non  catholiques  reconnus; 

Deux  dans  la  magistrature; 

Deux  parmi  les  fonctionnaires  publics  ou  autres  personnes  notables  de  la 
circonscription. 

Art.  Z(.  Le  conseil  académique  veille  au  maintien  des  méthodes  d'ensei- 
gnement prescrites  par  le  ministre  en  conseil  impérial  de  l'instruction  pu- 
blique, et  qui  doivent  être  suivies  dans  les  écoles  publiques  d'instruction 
primaire,  secondaire  ou  supérieure  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'administration ,  de  finances  ou  de 
discipline,  qui  intéressent  les  collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

Art.  5.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  département  un  conseil  départemen- 
tal de  l'instruction  publique ,  composé  : 

1°  Du  préfet,  président; 

2°  De  l'inspecteur  d'académie  ; 

3°  D'un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  désigné  par  le  ministre  ; 

W  Des  membres  que  les  paragraphes  5 ,  6,  7 ,  8 ,  9,  10  et  11  de  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelaient  à  siéger  dans  les  anciens  con- 
seils, et  dont  le  mode  de  désignation  demeure  réglé  conformément  à  ladite 
loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars  1852. 

Art.  6.  Pour  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  départemental  de  l'in- 
struction publique  se  compose  : 

1"  Du  préfet ,  président  ; 

2°  Du  recteur  de  l'académie  de  Paris ,  vice-président  ; 

3°  De  deux  des  inspecteurs  d'académie  attachés  au  département  de  la  Seine; 

W  De  deux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  dudit  département  ; 

5"  Des  membres  que  les  paragraphes  /i ,  5  ,  6  ,  7,  8  ,  11 ,  12,  13  ,  IZi  et 
15  de  l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1850  appelaient  à  faire  partie  de  l'an- 
cien conseil  académique  de  la  Seine,  et  dont  le  mode  de  désignation  de- 
meure réglé  conformément  à  ladite  loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars 
1852. 

Art.  7.  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  publique  exerce,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les  affaires  disciplinaires 
et  contentieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction  se- 
condaire ,  les  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Les  appels  de  ses  décisions ,  dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberîé 
d'enseignement,  sont  portés  directement  devant  le  conseil  impérial  de  l'ia- 
struclion  publique,  en  conformité  des  dispositions  de  ladite  loi. 
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Art.  8.  Le  préfet  exerce,  sous  l'auloiiîé  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  et  sur  le  rapport  de  l'inspecieur  d'académie ,  les  attributions  défé- 
rées au  recteur  par  ia  loi  du  15  mars  1850  et  par  le  décret  organique  du 
9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  Tinslruclion  primaire  pnbliqsie  ou  libre. 

Art.  9.  Sous  l'autorité  du  préfet,  Tinspecteur  d'académie  instruit  les 
affaires  relatives  à  l'enseignement  primaire  du  département. 

Sous  l'autorité  du  recteur,  il  dirige  l'administration  des  collèges  et  lycées, 
et  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre,  les  attribu- 
tions déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  10.  Le  local  de  Pacadémie,  le  mobilier  du  conseil  académique  et  des 
bureaux  du  recteur,  sont  fournis  par  la  ville  chef-lieu. 

Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil  départemental, 
et  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'académie,  ainsi  que  les  frais  de  bureau, 
sont  à  la  charge  du  département. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Art.  11.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'adminislration 
publique ,  déterminera  les  circonscriptions  des  académies ,  ainsi  que  tout  ce 
qui  concerne  la  réunion  et  la  tenue  des  conseils  académiques  et  départe- 
mentaux. 

Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutoires  à  partir  du 
1"  septembre  185Zi. 

Titre  11.  Dispositions  spéciales  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

Art.  13.  A  partir  du  1"  janvier  1855,  les  établissements  d'enseignement 
supérieur,  chargés  de  la  collation  des  grades,  formeront  un  service  spécial 
subventionné  par  l'Étal  ;  le  budget  de  ce  service  spécial  sera  annexé  à  celui 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  le  compte  des  receltes 
et  des  dépenses  sera  annexé  à  la  loi  des  comptes,  conformément  à  l'art.  17 
de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Les  fonds  destinés  à  acquitter  les  dépenses  régulièrement  effectuées  ,  qui 
n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice ,  seront  re- 
portés, ai)rès  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution;  les  fonds  restés 
libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau. 

Art.  l/i.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  le  tarif  des  droits  d'inscription,  d'examen  el  de 
diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  char- 
gés de  la  collation  des  grades. 

Un  décret  j  rendu  en  la  même  forme,  après  avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  réglera  les  conditions  d'âge  et  d'études  pour  l'ad- 
mission aux  grades,  sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'article  63  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Art.  15.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  et  demeurent  abrogées. 
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Dans  les  séances  des  26  et  29  mai ,  le  Corps  législatif  a  discuté  ce  projet 
de  loi  et  l'a  adopté  dans  son  ensemble  à  une  majorité  de  200  voix  contre  39. 


lilCETVCi:  EfS  CETTREil». 

La  session  d'examen  pour  la  licence  es  lettres  a  eu  lieu  en  avril ,  confor- 
mément aux  arrêtés  ministériels  en  vi-jucur.  Les  résultats  ont  constaté  en- 
core une  fois  la  juste  sévérité  qui  préside  aux  décisions  du  jury.  Sur  30  can- 
didats qui  se  sont  présentés,  8  seulement  ont  été  reçus.  Voici  leurs  noms 
par  ordre  de  mérite  :  MM.  Bécliel,  Desjardins,  l'abbé  Lagrange,  Monod, 
Maurice,  Raynaud,  Marais,  Thénon  et  Leclerc.  Nous  publions ,  comme  nous 
avons  depuis  longtemps  coutume  de  le  faire  pour  être  utiles  à  nos  lecteurs, 
les  textes  des  compositions. 

Dissertation  latine. 

Quo  sensu  intelligendum  sit  judicium  illud  de  vetere  poeta  :  «  Ennio  dele- 
ctor,  quod  non  discedit  a  communi  more  verborum.  » 

Dissertation  française. 

Dans  quel  sens  Racine  a-l-il  dit  que  Tacite  était  le  plus  grand  peintre  de 
l'antiquité  ? 

Vers  latins. 

Quintus  Cicero,  legatus  Caesaris  in  Gallia,  versibus  epicis,  quorum  valde 
studiosus  fuit,  Marco  fratri  naturam  locorum,  gentium  mores,  pugnasque 
aliquot  circa  Sequanam  ,  Scaldim  Mosamque  describit. 

Thème  grec. 

Les  Grecs,  naturellement  pleins  d'esprit  et  de  courage,  formés  de  bonne 
heure  par  des  colonies  venues  d'Egypte ,  en  avaient  appris  divers  exercices 
qu'ils  mirent  dans  leur  perfection  par  les  glorieuses  couronnes  des  jeux 
Olympiques.  Mais  ce  qu'ils  en  avaient  appris  de  meilleur,  c'était  l'obéissance 
aux  lois.  Ils  étaient  instruits  à  se  regarder  et  à  regarder  leur  famille  comme 
partie  d'un  plus  grand  corps  qui  était  le  corps  de  l'État.  Les  pères  nouris- 
saient  leurs  enfants  dans  cet  esprit,  et  les  enfants  apprenaient  dès  le  ber- 
ceau à  voir  dans  la  patrie  une  mère  commune  à  laquelle  ils  appartenaient 
plus  encore  qu'à  leurs  parents.  Le  mot  de  civilité  ne  signifiait  pas  seulement, 
parmi  les  Grecs,  la  douceur  et  la  déférence  mutuelle  qui  rend  les  hommes 
sociables;  l'homme  civil  n'était  autre  chose  qu'un  bon  citoyen  qui  se  regarde 
toujours  comme  membre  de  l'État,  qui  se  laisse  conduire  par  les  lois  et  con- 
spire avec  elles  au  bien  public. 

R.  5.  185/t.  15 
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BACCA£.AUREAT  ES  liETTRES. 

La  session  d'avril ,  pour  îes  examens  du  baccalauréat  es  lettres ,  s'est  ou- 
verte le  15  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris  et  s'est  terminée  le  13  mai.  Par 
suite  de  la  suppression  de  la  session  qui ,  sous  l'empire  des  anciens  arrêtés , 
avait  lieu  en  octobre,  la  session  d'avril  est  devenue  une  des  plus  importantes 
de  l'année.  On  conçoit  en  effet  que ,  courant  bien  souvent  le  risque  d'être 
refusés  à  un  premier  examen ,  les  candidats  se  ménagent  les  moyens  de 
pouvoir  se  représenter  avant  la  clôture  des  registres  d'inscription  pour  les 
cours  des  diverses  écoles  où  l'on  ne  peut  être  admis  qu'avec  le  diplôme  de 
bachelier.  Ils  n'ont  donc  plus  en  perspective ,  pour  arriver  à  leur  but ,  que 
la  session  d'août.  Voilà  ce  qui  explique  l'affluence  considérable  des  aspirants 
qui  s'étaient  fait  inscrire,  et  dont  les  succès  ne  se  sont  pas  accrus  cette  fois 
dans  une  proportion  bien  sensible.  Nous  donnons  ci-contre,  selon  notre 
habitude,  les  textes  de  quelques  sujets  de  composition  et  de  deux  versions 
latines ,  pris  au  hasard  parmi  ceux  qui  ont  été  dictés  dans  cette  session. 

Gompositious. 

I. 

Portrait  du  paresseux. 

II. 

Lettre  à  un  ami  pour  lui  conseiller  de  lire  les  Vies  de  Plutarque. 

ni. 

Pugna  narrabitur  pharsalica. 

IV. 
Qualem  sensum  habeat  ecloga  virgiliana  de  Tityro  et  Melibœo. 

Versions  latines. 


Conlumeliarum  quae  putantur  major  pars  constat  viiio  interpretantis.  Ita- 
que  nec  prudentiae  quidquam  in  se  esse,  nec  fiduciae  ostendit,  qui  velut 
illata  injuria  quadam  afficitur.  .\ou  dubie  enim  contemptum  se  judicat  ;  et 
hic  morsus  non  sine  confessa  humilitate  est  supprimentis  se  ac  descendentis. 
.Sapiens  autem  a  nullo  vere  contemnitur,  nuUique  tantum  de  se  licere  re- 
nuntiat  sibi  ;  et  omnes  bas,  quas  non  miserias  animorum,  sed  molestias 
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dixerim,  non  vincit,  sed  ne  sentit  quidem.  Aliae  sunt  quae  feriunt  eum,  etsi 
non  pervertiint,  ut  dolor  corporis  et  débilitas,  aiit  amicorum  liberorumque 
amissio ,  et  patriae  bello  flagrantis  calaniitas.  Haec  non  nego  sentire  sapien- 
tem  ;  nec  enim  lapidisilli  duritiam  ferrive  asserimus  :  nulla  virtusest,  quae 
non  sentias,  perpeti.  Quid  ergo  est?  Quosdam  ictus  recipit ,  sed  receptos 
evincit ,  sanat  et  comprimit  ;  haec  vero  minora  ne  sentit  quidem ,  nec  ad- 
versus  ea  solita  illa  virtute  utitur  dura  tolerandi,  sed  aut  non  annotât,  aut 
digna  risu  putat.  Praeterea,  quum  magnam  partem  contumeliarum  superbi 
insolentesque  faciant  et  maie  felicitatem  ferentes,  liabet,  quo  istum  affe- 
ctum  inflalum  respuat ,  pulcherrimam  virtutem  omnium,  animi  sanitatem 
magnitudinemque  :  illa,  qiiidquid  hujuscemodi  est,  transcurrit ,  ut  vanas 
somniorum  species  visusque  nocturnes  nihil  habenles  solidi  atque  veri. 

(Seneca,  de  Constantia  sapientis,  cap.  x  et  xi.) 

IL 

Niix  ego  juncta  viœ,  quum  sim  sine  crimine  vitae, 

A  popnlo  saxis  praetereunte  petor. 
Obruere  ista  solet  manifestos  pœna  nocenles, 

Publica  quum  lentam  non  capit  ira  moram. 
Nil  ego  peccavi ,  nisi  si  peccare  vocatur 

Annua  cultori  poma  referre  suo. 
Si  sciât  hoc  viiis  ,  nascentes  supprimet  uvas  ; 

Orbaque ,  si  sciât  hoc  ,  Palladis  arbor  erit  ; 
Quaeque  sibi  vario  distinguit  poma  colore, 

Audiat  hoc  cerasus ,  slipes  inanis  erit. 
Non  equidem  invideo  :  numquid  tamen  alla  feritur  , 

Quae  sterilis  sola  est  conspicienda  coma  ? 
Sic  timet  insidias ,  qui  scit  se  ferre  viator 

Cui  timeat  :  tutum  carpit  inanis  iter. 
Félix  secreto  quae  nata  est  arbor  in  arvo 

Et  soli  domino  ferre  tributa  potest  ! 
Non  hominum  strepitus  audit ,  non  illa  rotarum  ; 

Non  a  vicina  pulverulenta  via  est. 
Illa  suo,  quaecumque  tulit,  dare  dona  colono, 

Et  plenos  fructus  annuraerare  potest  : 
At  niihi  maturos  nunquam  licet  edere  fructus  ; 

Ante  diemque  meae  decutiuntur  opes. 
Ergo  nec  nidos  foliis  haerere ,  nec  ullam 

Sedibus  in  nostris  stare  videtis  avem  ; 
At  lapis ,  in  ramo  sedit  quicumque  bifurco , 

Haeret  et,  ut  capta  victor  in  arce,  manet. 
Simerui,  videorque  nocens,  excidite  ferro, 

Vel  mea  fumosis  urite  membra  focis. 

(OviDius,  ISiix,  elegia  ultima.) 
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FAITS»   »1%ER«. 

Le  conseil  imiuicipal  de  la  Seine  vient  de  voler  en  principe  rérection  du 
collège  Stanislas  en  collège  municipal.  L'administration  municipale  a  cru 
devoir  satisfaire  aux  sentiments  religieux  des  familles  qui  désirent  faire  éle- 
ver leurs  enfants  dans  un  établissement  dirigé  par  des  ecclésiastiques.  En 
conséquence  de  ce  vote  ,  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  faire  l'acqui- 
sition du  collège  Stanislas. 


Les  jeunes  soldats  de  la  réserve  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  la 
permission  de  l'autorité  militaire.  Cette  mesure  est  également  applicable  aux 
instituteurs  dispensés  conditiounellement  du  service  militaire,  attendu  qu'é- 
tant compris  dans  le  contingent,  et  en  cette  qualité  immatriculés ,  ils  peuvent 
être  appelés  sous  les  drapeaux  s'ils  abandonnent  la  carrière  en  vue  de  la- 
quelle ils  avaient  obtenu  la  dispense.  Pour  obtenir  la  permission  dont  il 
s'agit ,  les  instituteurs  dispensés  conditionnellement  doivent  adresser  au 
ministre  de  la  guerre  ,  par  Tintermédiaire  du  général  commandant  le  dépar- 
tement, une  demande  à  l'appui  de  laquelle  ils  doivent  fournir  :  1°  l'enga- 
gement formel  de  se  faire  remplacer  en  cas  d'appel  à  l'activité  ;  2°  un  cer- 
tificat du  maire  constatant  que  la  famille  a  les  moyens  de  pourvoir  à  ce 
remplacement  ;  3°  un  certificat  constatant  la  moralité  de  la  future. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  le  rapport  de  la  section 
de  philosophie,  dont  elle  a  adopté  les  conclusions  dans  sa  séance  du  20  mai, 
a  porté  son  jugement  sur  les  mémoires  adressés  pour  concourir  au  sujet  du 
prix  concernant  les  principaux  systèmes  de  théodicée  moderne,  question 
proposée  pour  1853  et  dont  l'examen  avait  été  remis  en  185i.  Le  prix  est 
décerné  au  Mémoire  enregistré  sous  le  n°  6,  et  dont  l'auteur  est  M.  Emile 
Saisset,  professeur  agrégé  à  la  faculté  des  lettres,  maître  des  conférences  à 
l'école  normale,  professeur  suppléant  au  collège  de  France.  Une  mention 
honorable  a  été  accordée  au  Mémoire  enregistré  sous  le  n°  3  du  concours ,  et 
portant  pour  épigraphe  :  «  Philosophiae  studium  muliis  hodie  invisum  est  et 
inspectum,  propterea  quod  nec  utilitatem  ejus  noverant  nec  voluptatem 
animounquam  sunt  experti  (J.  Claubergii,  de  Cognitione  Deiet  nostri,  1, 1).» 


M.  Mourier,  recteur  de  l'académie  de  la  Gironde,  vient  d'adresser  aux 
délégués  de  l'instruction  primaire  des  instructions  et  documents  pour  la  sur- 
veillance des  écoles.  L'ensemble  de  ces  documents  forme  une  brochure 
d'environ  150  pages  grand  in-8°,  et  contient  vingt-trois  pièces  différentes , 
précédées  d'une  circulaire  de  M.  le  recteur  aux  délégués.  Ce  travail  exécuté 
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avec  beaucoup  de  soin  et  de  méthode ,  nous  semble  destiné  à  faciliter  aux 
délégués  l'accomplissement  de  l'importante  mission  qu'ils  tiennent  de  l'ar- 
ticle Zi2  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  par  conséquent  à  rendre  un  véritable 
service  à  l'enseignement  primaire  dans  le  ressort  académique  de  la  Gironde. 


La  société  impériale  des  sciences  et  belles-lettres  de  Lille  amis  au  concours 
les  questions  suivantes  pour  le  2k  juin  prochain  : 

1°  Physique. — On  sait  que  la  vapeur  qui  s'échappe  d'un  vase  contenant  de 
l'eau  en  ébullition  entraîne  mécaniquement  avec  elle  de  l'eau  à  l'état  liquide. 
La  société  récompensera  les  expériences  les  plus  précises  ayant  pour  but  de 
faire  connaître  la  quantité  entraînée  par  la  vapeur,  en  tenant  compte  de  la 
tension  de  cette  vapeur,  de  la  forme  du  vase  et  de  la  grandeur  de  l'orifice. 

2°  Chimie.  —  Déterminer  la  température  à  laquelle,  sous  l'influence  seule 
de  la  chaleur,  le  prolocarbure  d'hydrogène  ou  gaz  détonant  des  mines  de 
houille  se  combine  avec  l'oxygène  de  l'air,  en  proportions  variées. 

3°  Sciences  appliquées.  —  Il  sera  décerné  des  médailles  :  1°  pour  le 
meilleur  Mémoire  ou  Examen  comparatif  et  expérimental  des  différents  sys- 
tèmes adoptés  ou  proposés ,  afin  de  brûler  la  fumée  des  foyers  ;  2°  pour  des 
améliorations  notables  dans  les  appareils  d'éclairage  à  l'huile,  et  principale- 
ment dans  les  lampes  de  sûreté,  si  indispensables  dans  les  usines  à  gaz ,  les 
distilleries,  les  fabriques  de  vernis  et  mines  de  houilles;  3"  Pour  les  meilleures 
dispositions  à  adopter  dans  les  manufactures,  afin  d'éviter  les  déplorables 
accidents  qu'engendrent  les  transmissions  de  mouvement. 


TITRE!!»  HO.XORIFIQUES». 

O/pciers  de  l'instruction  publique.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Canda veine,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Boulogne- 
sur-Mer,  membre  du  bureau  d'administration  du  collège  de  ladite  ville ,  est 
nommé  officier  de  l'instruction  publique. 


Officiers  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  piUjIique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Dugast,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Chau- 
mont,  est  nommé  officier  d'académie. 

M.  VioUe,  régent  de  physique  et  de  mathématiques  au  collège  de  Langres, 
est  nommé  officier  d'académie. 
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Conseils  académiques.  —  Par  arrêtés  du  minisire  de  rinstruclioii  publique 
et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  la  Corrèze.  —  M.  Soleilhet ,  membre  du  conseil  général , 
est  nommé  membre  du  conseil  académique  de  la  Corrèze,  en  remplacement 
de  M.  le  général  Hugo,  décédé. 

Académie  de  la  Seine.  —  M.  Veron-Vernier,  inspecteur  de  l'académie  de 
la  Seine,  est  nommé  membre  du  conseil  académique,  en  remplacement  de 
M.  Sonnet ,  en  tournée  d'inspection. 


Jurys  d'examen  pour  le  brevet  de  capacité  de  l'instruction  secondaire.  — 
Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  nomina- 
tions suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  l'Oise.  —  MM.  l'abbé  Potier,  vicaire  de  la  cathédrale  de  Beau- 
vais  ;  l'abbé  Magne,  professeur  à  l'institution  de  Saint-Vincent,  de  Senlis  ; 
Delacourt,  régent  de  seconde  au  collège  de  Beauvais;  Zoéga,  régent  de 
mathématiques  au  même  collège  ;  Constantin ,  régent  d'histoire  au  même  col- 
lège ;  Lequesne ,  inspecteur  divisionnaire  honoraire  des  ponts  et  chaussées. 

Académie  de  la  Somme.  —  MM.  De  Ladoue,  vicaire  général  du  diocèse; 
Hardouin,  président  du  tribunal  civil;  De  Beauvillé,  membre  du  conseil 
général  ;  Rigollot ,  directeur  de  l'école  de  médecine  ;  PoUet ,  professeur  de 
physique  au  lycée;  Spéry,  ancien  chef  d'école  secondaire. 


Facultés  de  théologie.  — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  de  théologie  d'Aix.  —  M.  l'abbé  Polge ,  professeur  de  dogme  à  la 
faculté  de  théologie  d'Aix,  est  nommé  doyen  de  cette  faculté. 

M.  l'abbé  Dioufoulet  est  chargé  d'un  cours  d'hébreu  dans  la  même  faculté. 
Il  remplira  en  outre,  provisoirement ,  la  chaire  d'éloquence  sacrée. 


Facultés  des  sciences.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu 
lieu  : 

Faculté  des  sciences  de  Paris.  —  M.  Paul  Desains,  docteur  es  sciences, 
est  nommé  professeur  de  physique  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 
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Facultés  des  lettres.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu: 

Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  —  M.  Geffroy ,  docteur  es  lettres ,  est 
nommé  professeur  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 


Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont 
eu  lieu  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon.  —  M.  Vial- 
laues,  actuellement  chargé,  à  titre  de  professeur  adjoint,  de  l'enseignement 
spécial  de  la  pharmacie ,  est  nommé  professeur  titulaire  de  chimie  et  de 
pharmacie  à  ladite  école. 

École  jjréparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes.  —  M.  Lafond, 
professeur  d'anatomie  et  physiologie  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  Nantes ,  est  nommé  directeur  de  ladite  école ,  en  rempla- 
cement de  M.  Fouré. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Pinstruction  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  d'Alger.  —  M.  Bataille ,  économe  (2*  classe)  du  lycée  im- 
périal de  Dijon,  est  nommé  économe  du  lycée  impérial  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  Sicre ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Godard  est  nommé  maître  des  travaux  graphiques  au  lycée  impérial 
d'Alger  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Bastia.  — M.  Cusson,  régent  au  collège  de  Carcas- 
sonne ,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  impérial 
de  Bastia. 

Lycée  impérial  de  Metz.  —  M.  Sklower,  chargé  de  l'enseignement  de  la 
langue  allemande  au  lycée  impérial  de  Gaen ,  est  chargé  du  même  enseigne- 
ment au  lycée  impérial  de  Metz ,  en  remplacement  de  M.  Dietz,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Périgueux.  —  M.  Schmitt ,  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Strasbourg,  est  nommé  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Périgueux ,  en  remplacement  de  M,  Couder,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Versailles.  —  M.  Favié ,  licencié  es  lettres ,  nommé  ré- 
gent de  rhétorique  au  collège  de  Tulle,  est  nommé  professeur  adjoint 
(1"  classe)  au  lycée  impérial  de  Versailles,  et  chargé  en  cette  qualité  de  la 
seconde  division  de  la  classe  de  quatrième,  en  remplacement  de  M.  ProfiUet, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collèges.  —  Pai*  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Aix.  —  M.  Pons ,  régent  de  septième  au  collège  d'Aix ,  est 
nommé  régent  de  quatrième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Bellocq, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bayeux.  —  M.  Lance,  ancien  maître  répétiteur  au  lycée  im- 
périal de  Saint-Étienne,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Bayeux,  en  remplacement  de  M.  Coueiil,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Carpentras.  —  M.  Bonafous ,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège du  Vigan,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  au  collège 
de  Carpentras  (fonctions  nouvelles). 

Collège  de  Fougères.  —  M.  More),  régent  de  troisième  au  collège  de 
Mayenne,  est  nommé  principal  du  collège  de  Fougères,  en  remplacement 
de  M.  Prioul ,  en  disponibilité. 

Collège  de  Lesneven.  —  M.  Nadal ,  ancien  régent  de  mathématiques  au 
collège  d'Alais,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Lesne- 
ven ,  en  remplacement  de  M.  Davigo ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mayenne.  —  M.  Simier,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Mayenne ,  est  nommé  régent  de  quatrième  audit  collège ,  en  remplacement 
de  M.  Hachet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gigault,  régent  de  sixième,  chargé,  en  outre,  de  l'enseignement  de 
la  langue  anglaise  au  collège  de  Mayenne,  est  nommé  régent  de  cinquième 
audit  collège.  Il  conservera ,  en  outre,  l'enseignement  de  la  langue  anglaise. 

M.  Desgrousilliers ,  ancien  maître  d'études  au  lycée  impérial  Louis-le- 
Grand ,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Mayenne ,  en  remplace- 
ment de  M.  Gigault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Fiantua.  —  M.  Denis,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
La  Châtre ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Kantua  (chaire 
vacante). 

Collège  de  Rochefort.  — M.  Peyronnet,  licencié  es  lettres,  régent  de  sep- 
tième et  huitième  au  collège  de  Saint-Girons,  est  nommé  régent  d'histoire 
au  collège  de  Rochefort ,  en  remplacement  de  M.  Leleu. 

Collège  de  Saint-Diè.  —  M.  Cottin,  ancien  principal  du  collège  d'Aurillac, 
est  nommé  piincipal  du  collège  de  Saint-Dié,  en  remplacement  de  M.  Chré- 
tien ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tulle.  —  M.  Profillet,  licence  es  lettres,  professeur  adjoint 
chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Versailles ,  est  nommé 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tulle ,  en  remplacement  de  M.  Favié , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


Imprimerie  de  Jules  Delalain, 
Paris,  rue  de  Sorbonne,  31  mai. 
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I^OIS. 

Loi  sur  rinstruction  publique  (l/i  juin  185^). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulgons  ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
TITRE  I". 

DE  l'administration   DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

Art.  l*^  La  France  est  divisée  en  seize  circonscriptions  académiques, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Aix ,  Besançon  ,  Bordeaux ,  Caen ,  Clermont , 
Dijon,  Douai,  Grenoble ,  Lyon ,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Rennes, 
Strasbourg ,  Toulouse. 

Art.  2.  Chacune  des  académies  est  administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'autant  d'inspecteurs  d'académie  qu'il  y  a  de  déparlements  dans  la  circon- 
scription. 

Un  décret  déterminera  le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

R.  6.  1854.  16 


N°  6.  (  218  ) 

Art.  3.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil  académique, 
composé  : 

1°  Du  recteur,  président  ; 

2°  Des  inspecteurs  de  la  circonscription; 

3°  Des  doyens  des  facultés  ; 

W  De  sept  membres,  choisis,  tous  les  trois  ans,  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  : 

Un,  parmi  les  archevêques  ou  évèques  de  la  circonscription  ; 

Deux  parmi  les  membres  du  clergé  catholique,  ou  parmi  les  minisires 
des  cultes  non  catholiques  reconnus  ; 

Deux  dans  la  magistrature; 

Deux  parmi  les  fonctionnaires  publics  ou  autres  personnes  notables  de  la 
circonscription. 

Art.  U.  Le  conseil  académique  veille  au  maintien  des  méthodes  d'ensei- 
gnement prescrites  par  le  ministre,  en  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique,  et  qui  doivent  être  suivies  dans  les  écoles  publiques  d'instruction 
primaire,  secondaire  ou  supérieure  du  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'administration ,  de  finances  ou  de 
discipline,  qui  intéressent  les  collèges  communaux,  les  lycées  et  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur. 

Art.  5.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque  département  un  conseil  départemen- 
tal de  l'instruction  publique,  composé  : 

1°  Du  préfet,  président; 

2°  De  l'inspecteur  d'académie  ; 

3°  D'un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  désigné  par  le  ministre  ; 

W  Des  membres  que  les  paragraphes  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  15  mars  1850  *  appelaient  à  siéger  dans  les  anciens  con- 
seils ,  et  dont  le  mode  de  désignation  demeure  réglé  conformément  à  ladite 
loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars  1852  ^ 

Art.  6.  Pour  le  département  de  la  Seine ,  le  conseil  départemental  de  l'in- 
struction publique  se  compose  : 

i°  Du  préfet ,  président  ; 

2°  Du  recteur  de  l'académie  de  Paris ,  vice-président  ; 

3°  De  deux  des  inspecteurs  d'académie  attachés  au  département  de  la 
Seine; 

U°  De  deux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  dudit  département; 

5°  Des  membres  que  les  paragraphes  Zi,  5,  6,  7,  8,  11,  12,  13,  l/i  et  15 
de  l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1850  '  appelaient  à  faire  partie  de  l'ancien 
coiiseil  académique  de  la  Seine,  et  dont  le  mode  de  désignation  demeure 
réglé  conformément  à  ladite  loi  et  à  l'article  3  du  décret  du  9  mars  1852. 

Art.  7.  Le  cons-il  départemental  de  l'iustruction  publique  exerce,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les  affaires  discipli- 

1.  Voir  l'article  10  de  la  loi  du  1 5  mars  1850,  page  111  de  l'année  1850. 

2.  Voir  l'article  3  du  décret  du  9  mars  1852 ,  page  62  de  l'année  1852. 

3.  Voir  l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1850,  page  111  de  l'année  1850. 
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naires  et  contentieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction 
secondaire ,  les  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Les  appels  de  ses  décisions,  dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberté 
d'enseignement,  sont  portés  directement  devant  le  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique,  en  conformité  des  dispositions  de  ladite  loi. 

Art.  8.  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ,  et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie ,  les  attributions  défé- 
rées au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  le  décret  organique  du 
9  mars  1852,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  publique  ou  libre. 

Art.  9.  Sous  l'autorité  du  préfet,  l'inspecteur  d'académie  instruit  les  affaires 
relatives  à  l'enseignement  primaire  du  département. 

Sous  l'autorité  du  recteur,  il  dirige  l'administration  des  collèges  et  lycées, 
et  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre,  les  attribu- 
tions déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  10.  Le  local  de  l'académie,  le  mobilier  du  conseil  académique  et  des 
bureaux  du  recteur,  sont  fournis  par  la  ville  chef-lieu. 

Le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil  départemental, 
et  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'académie,  ainsi  que  les  frais  de  bureau,  sont 
à  la  charge  du  département. 

Ces  dépenses  sont  obligatoires. 

Art.  11.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  déterminera  les  circonscriptions  des  académies,  ainsi  que  tout  ce 
qui  concerne  la  réunion  et  la  tenue  des  conseils  académiques  et  départe- 
mentaux. 

Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  exécutoires  à  partir  du 
1"  septembre  1856. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  ADX  ÉTABLISSEMENTS   D'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR. 

Art.  13.  A  partir  du  1"  janvier  1855,  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades  formeront  un  service  spécial 
subventionné  par  l'État  ;  le  budget  de  ce  service  spécial  sera  annexé  à  celui 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  sera  annexé  à  la  loi  des  comptes,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  9  juillet  1836  '. 

1.  «Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  de  l'imprimerie  royale,  des 
chancelleries  consulaires,  des  poudres  et  salpêtres,  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  des  médailles,  de  la  Légion  d'honneur  et  de  h  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
seront  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de  l'État  ;  ces  ser- 
vices spéciaux  seront  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  de  finances 
pour  les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement  définitif  du  budget  de  ciiaque  exer- 

IG. 
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Les  fonds  destinés  à  acquitter  les  dépenses  régulièrement  effectuées ,  qui 
n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice ,  seront  re- 
portés, après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution;  les  fonds  restés 
libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau. 

Art.  l/i.  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique ,  déterminera  le  tarif  des  droits  d'inscription ,  d'examen  et  de 
diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  char- 
gés de  la  collation  des  grades. 

Un  décret,  rendu  en  la  même  forme,  après  avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique ,  réglera  les  conditions  d'âge  et  d'études  pour  l'admis- 
sion aux  grades,  sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'article  63  de  la  loi  du 
15  mars  1850  ^ 

Art.  15.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  con- 
traires à  la  présente  loi ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique  ,  à  Paris ,  le  27  mai  185/i. 

Les  secrétaires.  Le  président. 

Signé  JoACHiM  iMuRAT,  baron  Eschassériadx.  Signé  Billault. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. 
Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  juin  185Z|. 

Les  secrétaires,  Le  prési'hnt. 

Signé  F.  DE  Beaumont,  Am.  Thayer,  Signé  Troplong. 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Signé  baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de  l'État  et 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres, 
les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  lU  juin  iSSZi. 

NAPOLÉO-N. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  d'État , 
Achille  Fould. 

cice.  Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  seront  annexés  respective- 
ment aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements  ministériels  auxquels  ils  ressor- 
tissent.  d  {Loi  du  9  juillet  1836,  art.  17.) 

1.  Cet  article  porte  notamment  qu'aucun  certificat  d'études  ne  sera  exigé  des  as- 
pirants au  diplôme  de  bachelier  ou  au  brevet  de  capacité  (voir  l'article  63, 
page  123  de  l'année  1850> 
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DECRETS. 

Décret  impérial,  reconnaissant  l'association  religieuse  des  frères  de 
Saint-François -d'Assise,  établie  à  Saint- Antoine  (Charente-Infé- 
rieure) ,  comme  établissement  d'utilité  publique  (i  mai  1856). 

NAPOLÉON? , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1''.  L'association  religieuse  vouée  à  l'enseignement  des  frères  de 
Saint-Françols-d'Assise ,  dont  le  siège  esta  Saint-Antoine,  commune  de  Bois 
(Charente-Inférieure) ,  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2.  Les  statuts  de  cette  association,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret ,  sont  approuvés.  Lesdits  statuts  seront  transcrits  sur  les  registres 
du  conseil  d'État;  mention  de  cette  transcription  sera  faite,  par  le  secrétaire 
général ,  sur  la  pièce  enregistrée. 

Art.  3.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  li  mai  185Zi. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 


ARRETES. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publiques  et  des  cultes,  relatif  aux 
distributions  de  prix  dans  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 

(10  avril  1854). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
Vu  l'arrêté  du  20  février  dernier,  relatif  aux  distributions  de  prix  dans  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier  ; 
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Arrête  : 

La  composition  et  la  valeur  des  prix  à  décerner  annuellement  dans  ladite 
faculté  sont  et  demeurent  fixées  comme  il  suit,  savoir  : 

V*  année.             Médaille  d'argent  et  livres  d'une  valeur  de  125  fr. 
2*  année.                 _                         _                        de  125 
3*  année.                 _                         ^                        de  210 
h*  année.                  _                         _                        de  210 
Gravure  des  noms  des  lauréats  et  frais  accessoires  de  la  dis- 
tribution des  prix 130 

Total.     .     .  800 


Art.  2.  M.  le  recteur  de  l'académie  de  l'Hérault  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Paris ,  le  10  avril  185Z|. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  concernant 
le  concours  général  des  lycées  et  des  collèges  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles pour  l'année  1854  (16  juin  185Zi). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  l'arrêté  du  IZi  septembre  1852  concernant  le  règlement  du  concours 
général  des  lycées  impériaux  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles. 
Sur  le  rapport  du  recteur  de  l'académie  de  la  Seine , 
Arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

DES   COMPOSITIONS. 

Art.  1.  Deux  inspecteurs  de  l'académie  de  la  Seine  seront  chargés  de  pré- 
sider aux  opérations  du  concours. 

Art.  2.  >ul  élève  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  suivi  les  leçons  du 
professeur  de  sa  classe  au  moins  depuis  le  1"  janvier  185/i. 

Art.  3.  Ne  pourront  être  admis  à  concourir  les  élèves  qui,  au  1"  oc- 
tobre 1853,  auront  atteint  : 

Dans  la  classe  de  Troisième 13  ans  révolus; 

Dans  la  classe  de  Seconde «6  ans  révolus; 

17  ans,  pour  les  nouveaux; 


(  17  ans,  I 
(l8  ans. 


Dans  la  classe  de  Rhétorinue.        .  . 

pour  les  vétérans  ; 

Dans  la  classe  de  Logique 1 9  ans  révolus  ; 

Dans  la  classe  de  Mathématiques  spéciales.    20  ans  révolus. 
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Art.  h.  L'élève  qui  a  obtenu  une  nomination  au  concours  de  l'année  der- 
nière ne  peut  concourir,  cette  année,  dans  la  même  classe,  excepté  dans  la 
classe  de  rhétorique  s'il  est  vétéran. 

L'élève  qui  a  obtenu  une  nomination  à  la  distribution  particulière  des 
prix  dans  un  lycée  ne  peut  prendre  part  au  concours  général,  s'il  entre 
dans  la  classe  inférieure  à  celle  qu'il  a  suivie  l'année  précédente. 

Art.  5.  En  rhétorique  seulement ,  les  vétérans  seront  admis  à  concourir, 
quelques  nominations  qu'ils  aient  obtenues  l'année  dernière  ;  mais ,  pour 
obtenir  un  prix ,  ils  doivent  mériter  une  des  deux  premières  nominations , 
et  une  des  huit  premières  pour  obtenir  un  accessit. 

Sont  vétérans  les  élèves  qui  ont  fait  deux  années  de  rhétorique  dans  les 
établissements  admis  au  concours,  soit  qu'ils  aient  concouru  ou  non  dans  la 
première  année. 

Pourront  concourir,  comme  vétérans ,  les  élèves  qui ,  ayant  fait  leur  rhé- 
torique dans  un  lycée  ou  collège  des  départements,  seront  entrés  dans  un 
lycée  ou  collège  de  Paris  ou  de  Versailles  avec  l'âge  de  la  vétérance  ;  s'ils 
n'ont  que  l'âge  des  nouveaux ,  ils  seront  considérés  comme  nouveaux. 

Pourront,  en  outre,  concourir  comme  vétérans  les  élèves  nouveaux  qui 
sont  entrés  en  rhétorique  avec  l'âge  de  la  vétérance. 

Art.  6.  Le  nombre  des  concurrents  qui  seront  envoyés  de  chaque  établis- 
sement ,  pour  chaque  composition ,  ne  peut  excéder  : 

Dix,  dans  les  classes  de  Logique  et  de  Mathématiques  spéciales; 
Dix,  dans  la  classe  de  Rhétorique,  choisis  parmi  les  nouveaux 
(les  vétérans  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  chiq)  ; 

Dix,  dans  les  classes  de  Seconde  et  de  Troisième. 

Lorsqu'il  y  aura,  dans  les  établissements  admis  au  concours,  plusieurs 
divisions  d'une  même  classe,  dûment  autorisées,  le  professeur  de  chaque 
division  enverra  six  de  ses  élèves  et  ne  pourra  dépasser  ce  nombre. 

Art.  7.  Les  listes  des  concurrents  seront  dressées  par  les  professeurs  de 
chaque  classe  ou  de  chaque  division ,  et  par  eux  remises  aux  proviseurs , 
qui  s'assureront  si  les  concurrents  présentés  remplissent  les  conditions 
prescrites. 

Ces  listes  contiendront  les  noms  et  prénoms  de  chaque  élève ,  l'indication 
de  son  pays,  et  son  âge,  certifié  par  le  proviseur  sur  le  vu  de  son  acte  de 
naissance.  Le  proviseur  attestera  l'âge  en  ces  termes  :  Certifié  conforme  aux 
actes  de  naissance  vus  et  examinés  par  moi,  proviseur,  etc.  Il  certifiera, 
en  outre ,  que  les  concurrents  ont  suivi  exactement  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  la  classe  dans  laquelle  ils  sont  appelés  à  concourir. 

Les  certificats  délivrés  aux  élèves  par  le  proviseur  du  lycée  de  Versailles 
devront  être  visés  par  le  recteur  de  l'académie  de  Seine-et-Oise. 

Dans  les  classes  de  rhétorique,  les  listes  désigneront  les  élèves  vétérans. 

Art,  8.  Dès  que  les  listes  seront  définitivement  arrêtées,  les  proviseurs  les 
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feront  remettre  au  chef-lieu  de  l'académie ,  avec  les  actes  de  naissance  des 
concurrents. 

Tout  autre  acte  que  l'acte  civil  de  naissance,  présenté  pour  en  tenir  lieu, 
ne  sera  admis  que  d'après  une  décision  du  recteur,  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  académique. 

Art.  9.  Les  sujets  de  composition  seront  : 


Pour  la  classe  de  Mathématiques 
spéciales. 


Une  ou  plusieurs  questions  à  résoudre 
sur  les  objets  de  l'enseignement  des 
mathématiques  de  cette  classe. 


Pour  la  classe  de  Logique. 


Les  deux  sections  réunies.  —  Une  dis- 
sertation de  logique  en  français. 

Section  des  lettres.  —  1°  Une  disser- 
tation de  logique  en  latin; —  2°  une 
ou  plusieurs  questions  de  mathéma- 
tiques, suivant  le  programme  du 
cours;  —  3°  une  ou  plusieurs  ques- 
tions de  physique,  suivant  le  pro- 
/     gramme  du  cours. 

Section  des  sciences.  —  r  Une  ou  plu- 
sieurs questions  de  mathématiques, 
suivant  le  programme  du  cours;  — 
2"  une  ou  plusieurs  questions  sur 
les  sciences  physiques,  suivant  le 
programme  du  cours  ;  —  3°  une  ou 
plusieurs  questions  sur  les  sciences 
naturelles,  suivant  le  programme 
du  cours. 


Pour  la  classe  de  Rhétorique. 


'Les  deux  sections  réunies.  —  l"  Un 
discours  fraeçais  ;  —  2°  une  version 
latine;  —  3°  une  ou  plusieurs  ques- 
tions d'histoire  et  de  géographie, 
suivant  le  programme  du  cours. 

Section  des  lettres.  —  1°  Un  discours 
latin  ;—  2°  des  vers  latins  ;  —  3°  une 
version  grecque. 


we. 


Pour  la  classe  de  Seconde 


Pour  la  classe  de  Troisième. 
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(Les  deux  sections  réunies.  —  r  Une 
version  latine  ; —  2°  une  ou  plusieurs 
questions  d'histoire  et  de  géogra- 
phie ,  suivant  le  programme  du 
cours. 

\Section  des  lettres.  —  r  Une  narra- 
tion latine  ;  — 2°  des  vers  latins;  — 
3°  une  version  grecque  ;  —  4"  un 
thème  grec. 

\Section  des  sciences.  —  1°  Une  ou 
plusieurs  questions  de  mathémati- 
ques, suivant  le  programme  ;  — 
2°  une  ou  plusieurs  questions  de 
physique,  suivant  le  programme  du 
cours;  —  3°  une  ou  plusieurs  ques- 
tions de  chimie ,  suivant  le  pro- 
gramme du  cours. 

^ Les  deux  sections  réunies.  —  1"  Une 
version  latine;  —  2°  une  ou  plu- 
sieurs questions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie, suivant  le  programme  du 
cours. 

{Section  des  lettres.  —  1°  Un  thème 
latin  ;  —  2°  une  version  grecque. 

Section  des  sciences.  —  Une  ou  plu- 
sieurs questions  de  mathématiques, 
suivant  le  programme  du  cours. 


Art.  10.  Il  ne  sera  donné  de  sujets  de  composition  que  ceux  qui  auront 
été  approuvés  par  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  11.  Le  président  du  concours  décachettera ,  en  présence  des  élèves , 
l'enveloppe  renfermant  le  sujet  de  composition,  lequel  sera  dicté  par  un 
des  surveillants  désignés  en  l'article  13. 

Art.  12.  Toutes  les  compositions  se  feront  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Art.  13.  La  surveillance  de  la  salle  de  composition  sera  exercée  par  le 
président  du  concours  et  par  quatre  professeurs ,  choisis  parmi  ceux  de  la 
classe  appelée  à  composer.  Ces  quatre  professeurs  sont  désignés  par  le  rec- 
teur. 

Le  président  et  les  quatre  professeurs  sm'veillants  devront  être  arrivés 
avant  l'heure  de  l'appel ,  et  ne  pas  quitter  la  salle  avant  la  fin  de  chaque 
composition. 

Si,  par  quelque  circonstance  imprévue,  un  des  surveillants  était  obligé 
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de  se  retirer,  il  ne  pourrait  plus  rentrer  dans  la  salle  ;  mention  en  serait 
faite  au  procès-verbal. 

Art.  IZi.  Chaque  élève,  au  moment  où  il  sera  appelé,  remettra  à  l'un  des 
surveillants  son  billet  d'admission,  délivré  par  le  professeur  de  sa  classe  et 
visé  par  le  proviseur. 

Art.  15.  Aucun  élève  ne  sera  admis  après  l'appel  terminé. 

Art.  16.  Les  élèves  du  même  établissement  ne  pourront -être  placés  les 
uns  à  côté  des  autres. 

Un  des  surveillants  appellera  les  élèves  et  les  fera  ranger  dans  l'ordre 
suivant  : 

Un  élève  du  lycée  impérial  Louis-le-Graiid, 
Un  élève  du  lycée  impérial  Napoléon, 
Un  élève  du  lycée  impérial  Charlemagne, 
Un  élève  du  lycée  impérial  Bonaparte, 
Un  élève  du  lycée  impérial  Saint-Louis, 
Un  élève  du  lycée  impérial  de  Versailles, 
Un  élève  du  collège  Stanislas, 
Un  élève  du  collège  Rollin  ; 

ainsi  de  suite. 

Art.  17.  Les  élèves  ne  quitteront  leur  place,  sous  aucun  prétexte,  que 
l'un  après  l'autre;  et  ils  ne  pourront  la  quitter  que  pour  leurs  besoins,  ou 
pour  consulter  le  texte  de  la  composition. 

Art.  18.  Toute  espèce  de  communication  au  dehors  est  interdite,  à  peine 
d'exclusion  du  concours. 

Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  aux  élèves  de  communiquer  entre 
eux ,  soit  de  vive  voix ,  soit  par  écrit. 

Art.  19.  Tout  élève  qui  causerait  du  trouble  dans  la  salle  sera  sur-le- 
champ  renvoyé  par  le  président  du  concours. 

Art.  20.  Les  compositions  auront  lieu  dans  l'ordre  et  aux  jours  qui  sui- 
vent : 


Mardi  4  juillet.  .  .  i  Classe  de  Logique  (secl.  des  sciences). .  Mathématiq. 

(  Classe  de  Logique  {sciences) Scienc.piiysiq. 

Chsse  de  Secoade  (lettres) Version  grecq. 

f  Mathématiques  spéciales Mathématiq. 

(CTasse  de  Troisième  (/e<^/'«s) Version  grecq. 

/Classe  de  Logique  (sciences) Sciences  nat. 

(  Classe  de  Rhétorique  (^ei^rcs) Discours  lat. 

I  Classe  de  Rhétorique  (lettres) Version  grecq, 

(  Classe  de  Seconde  (sections  réunies).  .  Histoire. 

r  Classe  de  Logique  (sections  réunies).  .  Dissert,  franc. 

(Classe  de  Rhétorique  (lettres).  ....  Vers  latins. 


Vendredi  14  juîlle!.  l 
Samedi  15 juillet.  . 
Mardi  18  juillet. .  , 
Samedi  22  juillet.  . 
Lundi  24  juillet.  . 


Mardi  1"  aofil. 
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celasse  de  Seconde  (lettres) Narration  lat. 

Mardi  25  juillet.  .] 

(classe  de  Troisième  (sciences) Malliématiq. 

/•  Classe  de  Logique  (/p^/res) Dissert,  latine. 

Mercredi  W  juillet.  )  o  i      v  / 

(Classe  de  Rliétorique  (sections  r^joi.)..  Histoire. 

/  Classe  de  Seconde  (/eWrci) Vers  latins. 

Jeudi  27  juillet. .  .  ' 

(Classe  de  Seconde  {sciences) Mathéinatiq. 

(■  Classe  de  Logique  (Zc^^res) Physique. 

Vendredi  28  juillet.  { 

(Classe  de  Rliétorique  {sections  rétin.).  Version  latine. 

(  Classe  de  Seconde  (scie?}ce5) Chimie. 

Samedi  2'J  juillet.  .  { 

(  Classe  de  Troisième  (sections  réunies).  Histoire. 

(  Classe  de  Logique  (/e/^res) Mathématiq. 

Lundi  31  juillet.  .  .  <  .        ,  ,      ^     ^.       ,         . 

(Classe  de  Rhétorique  (sections  réun.)  .  Disc,  français. 

(Classe  de  Seconde  (sciences) Physique. 

(classe  de  Troisième (sec^oH*  réunies).  Version  latine. 

f  Classe  de  Seconde  (sections  réunies)..  Version  latine. 
Mercredi  2  aoiit  .  .1 

(Classe  de  Troisième  (lettres) Thème  latin. 

Vendredi  4  août.  .  I  Classe  de  Seconde  (Ze^/yes). .  .....  Thème  grec. 

Art.  21.  Toutes  les  compositions  commenceront  à  sept  heures  du  matiti. 

ArL  22.  Finiront  à  cinq  heures  précises  les  compositions  suivantes  : 

Mathématiques  spéciales Mathématiques. 

Logique  (sections  réunies) Dissertation  française. 

Logique  (lettres) Dissertation  latine. 

Logique  (^sciences) Mathématiques. 

Rhétorique  (sections  réunies)  .  .  .  Discours  français,  Histoire. 

Rhétorique  (iei^re*) Discours  latin,  Vers  latins. 

Finiront  à  trois  heures  précises  les  compositions  suivantes  : 

Logique  (ié'/^rè.s) Mathématiques,  Physique. 

Logique  (sciences) Sciences  physiq.,  Sciences  natur. 

Rhétorique  (sections  réunies)  .  .  .  Version  latine. 

Rhétorique  (lettres) Version  grecque. 

Seconde  (sections  réunies) Histoire. 

Seconde  {lettres) Narration  latine,  Vers  latins. 

Troisième  (sections  réunies).  .  .  .  Histoire. 

Toutes  les  autres  compositions  finiront  à  deux  heures. 

Aucune  copie  ne  sera  admise  après  l'iieure  marquée  pour  la  clôture  du 
concours. 

Aucun  élève,  même  après  avoir  remis  sa  copie,  ne  pourra  quitter  la  salle 
de  composition  avant  l'heure  fixée  pour  la  clôture  du  concours. 
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Art.  23.  Les  élèves  ne  pourront  apporter  aucun  cahier  ni  aucun  livre, 
excepté  les  dictionnaires  autorisés  pour  l'usage  des  classes,  et  les  tables  de 
logarithmes. 

La  contravention  à  cet  article  sera  punie  par  l'exclusion  du  concours. 

Art.  2^.  Le  président  fera  distribuer  aux  élèves,  pour  écrire  leurs  com- 
positions, des  feuilles  de  papier  uniforme. 

Chaque  feuille  aura  une  tête  imprimée  où  l'élève  écrira  lui-même  ses 
nom  et  prénoms ,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  le  nom  du  lycée  ou  col- 
lège auquel  il  appartient,  la  section  littéraire  ou  scientifique  dont  il  fait 
partie ,  ainsi  que  le  nom  du  professeur  dont  il  suit  le  cours.  Il  indiquera 
s'il  est  externe  libre,  ou  à  quelle  pension  il  appartient. 

Dans  la  classe  de  rhétorique ,  les  élèves  indiqueront  s'ils  sont  nouveaux 
ou  vétérans. 

Art.  25.  Les  élèves  auront  soin  de  ne  rien  écrire  au  verso  de  la  bande  de 
papier  qui  contiendra  les  indications  énoncées  en  l'af  ticle  précédent. 

Art.  26.  Chaque  élève  remettra  lui-même  sa  copie  au  président  du  con- 
cours, et,  dès  qu'il  l'aura  remise,  il  ne  pourra  plus  la  reprendre,  sous  au- 
cun prétexte. 

A  la  fin  de  chaque  composition ,  le  président  coupera  la  bande  de  papier 
contenant  les  nom,  prénoms,  âge,  etc.  Il  y  inscrira  un  numéro  et  une 
devise  qui  seront  répétés  par  lui  au  bas  de  la  copie. 

Chaque  devise  se  composera  de  trois  mots. 

Les  bandes  ou  bulletins  seront  plies  et  renfermés  par  le  président  dans 
une  enveloppe  sur  laquelle  il  apposera  un  sceau  particulier  qui  lui  aura  été 
remis  par  le  recteur. 

Il  prendra  les  mêmes  précautions  pour  les  copies. 

Art.  27.  Toutes  ces  opérations  terminées ,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  président ,  en  présence  des  surveillants ,  qui  signeront  avec  luL  Le 
procès-verbal,  ainsi  que  les  noms  et  les  copies,  sera  renfermé  dans  une 
boîte  scellée  comme  il  vient  d'être  dit ,  et  sur  chacune  de  ces  boîtes  on  dé- 
signera la  classe,  le  genre  et  la  date  de  la  composition. 

Art.  28.  Immédiatement  après  la  clôture  de  chaque  séance ,  le  président 
du  concours  fait  remettre  dans  le  cabinet  du  recteur  la  boîte  mentionnée 
dans  l'article  précédent. 

TITRE  n. 
DE  l'examen  des  compositions. 

Art.  29.  L'examen  des  compositions  se  fera  au  chef-lieu  de  l'académie , 
par  des  commissions  particulières,  formées  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  sur  la  proposition  du  recteur  de  l'académie. 

Les  membres  de  ces  commissions  déclareront  sur  leur  honneur  qu'ils 
n'ont  eu ,  ni  directement  ni  indirectement,  aucune  connaissance  des  copies, 
et  ils  seront  invités  à  signer  cette  déclaration  :  ils  s'imposeront  le  silence  le 
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plus  absolu  sur  les  opérations  du  bureau  d'examen  et  sur  le  résultat  de  ses 
jugements. 

Art.  30.  Aux  jours  et  heures  qui  auront  été  indiqués,  le  président  de 
chaque  commission  ouvrira  devant  les  examinateurs  la  boîte  contenant  les 
copies  et  les  noms.  L'enveloppe  renfermant  les  noms  sera  remise  sur-le- 
champ  au  recteur  de  l'académie.  ♦ 

Art.  31.  Lorsque  l'examen  d'une  composition  ne  pourra  être  terminé 
dans  une  première  séance ,  les  copies  seront  renfermées ,  à  la  fin  de  chaque 
séance ,  dans  la  boîte,  qui  sera  scellée  du  cachet  du  président  et  renvoyée 
sur-le-champ  au  recteur  de  l'académie. 

La  clef  restera  entre  les  mains  du  président. 

Art.  32.  Les  examinateurs  assigneront  les  places  par  ordre  de  mérite,  en 
énonçant  les  numéros  et  les  devises  que  portent  les  copies  réservées.  Ils 
dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  et  renfermeront  le  tout  dans 
une  boîte  cachetée  du  sceau  du  président  et  qui  sera  remise  au  recteur  de 
l'académie. 

Art.  33.  L'ouverture  des  procès-verbaux  et  des  bulletins  correspondant 
aux  copies  désignées  pour  les  prix  et  les  accessit  se  fera  à  la  Sorbonne, 
l'avaut-veille  du  jour  de  la  distribution  des  prix,  dans  une  séance  présidée 
par  le  vice-président  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique ,  assisté 
du  recteur  et  des  inspecteurs  de  l'académie. 

Les  membres  de  cette  réunion  tiendront  secrets  les  résultats  constatés  par 
le  dépouillement  des  procès-verbaux. 

TITRE  III. 

DES  PRIX. 

Art.  3U.  Il  y  aura  pour  chaque  composition  deux  prix  et  huit  accessit  au 
plus. 

Art.  35.  Dans  la  classe  de  rhétorique ,  le  nombre  des  nominations  sera 
augmenté  en  raison  de  celles  qui  seraient  obtenues  par  les  vétérans. 

Ces  dernières  nominations  ne  porteront  aucun  préjudice  aux  élèves  nou- 
veaux, qui  auront  toujours  droit  au  nombre  de  prix  et  accessit  accordé  pour 
les  autres  classes. 

Art.  36.  La  distribution  générale  des  prix  du  concours  est  fixée,  cette 
année  ,  au  jeudi  10  août  ; 

La  distribution  particulière  des  prix  dans  les  lycées  el  collèges  de  l'aca- 
démie ,  au  vendredi  11  août  ; 

L'ouverture  des  vacances ,  au  samedi  12  août  ; 

La  rentrée  des  classes,  au  lundi  2  octobre. 

Fait  à  Paris ,  le  16  juin  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 
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Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  détermi- 
nant les  chefs-lieux  d'académie  dans  lesquels  siégeront  les  jurys 
d'examen  pour  les  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  à  la 
session  d'août  1854  (20  juin  185/j). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction  publique  et 
des  cultes  ; 

Vu  les  règlements  des  5  et  7  septembre  1852,  sur  les  examens  du  bacca- 
lauréat es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences; 

Vu  les  arrêtés  ministériels,  en  date  des  31  janvier  i8/l7,  20  juin  18/|9, 
1"  avril  1851 ,  et  lu  décembre  1852  , 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  chefs-lieux  d'académie  dans  lesquels  siégeront  les  jurys  d'exa- 
men pour  le  baccalauréat  es  lettres  pendant  la  session  du  mois  d'août  185/i , 
sont  déterminés  ainsi  qu'il  suit  : 

Faculté  d'Aix.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  des  Bouches-du-Rhône 
et  de  la  Corse  (Aix  et  Ajaccio). 

Faculté  de  Besançon.  —  Session  au  chef-lieu  de  l'académie  du  Doubs  (Be- 
sançon). 

Faculté  de  Bordeaux.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Gironde 
et  des  Basses-Pyrénées  (Bordeaux  et  Pau). 

Faculté  de  Caen.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  du  Calvados  et  de.  la 
Seine-Inférieure  (Caen  et  Rouen). 

Faculté  de  Dijon.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Côte-d'Or,  de 
la  Nièvre  et  du  Cher  (Dijon ,  Nevers  et  Bourges). 

Faculté  de  Grenoble.  —  Session  au  chef-lieu  de  l'académie  de  l'Isère  (Gre- 
noble). 

Faculté  de  Lyon.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  du  Rhône  et  du 
L'uy-de-Dôme  (Lyon  et  Clermont). 

Faculté  de  Montpellier.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  l'Hérault 
et  de  l'Aveyron  (Montpellier  et  Rodez). 

Faculté  de  Paris.  —  Session  an  chef-lieu  des  académies  de  la  Seine,  du  Nord 
et  de  la  Marne  (Paris,  Douai  et  Reims). 

Faculté  de  Poitiers.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Vienne,  de 
la  Haute-Vienne  et  de  la  Charente-Inférieure  (Poitiers,  Limoges  et  La 
Rochelle). 

Faculté  de  Rennes.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  d'Ule-et- Vilaine , 
de  Maine-et-Loire  et  du  Finistère  (Rennes ,  Angers  et  Quimper). 

Faculté  de  Strasbourg.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  du  Bas-Rhin, 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (Strasbourg  ,  Nancy  et  Metz). 

Faculté  de  Toulouse.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Lot  (Toulouse  et  Cahors). 
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Art.  2.  Les  chefs-lieux  d'académie  dans  lesquels  siégeront  les  ju  17s  des 
facultés  des  sciences  pendant  la  session  du  mois  d'août  185i,  sont  déter- 
minés ainsi  qu'il  suit  : 

Faculté  de  Besançon,  —  Session  au  chef-lieu  de  l'académie  du  Doubs  (  Be- 
sançon). 

Faculté  Je  Bordeaux.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Gironde , 
de  la  Vienne ,  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Charente-Inférieure  (  Bordeaux, 
Poitiers,  Limoges  et  La  Rochelle). 

Faculté  de  Caen.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  du  Calvados  et  de 
la  Seine-Inférieure  (  Caen  et  Rouen  ). 

Faculté  de  Dijon.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Côte-d'Or,  de 
la  Nièvre  et  du  Cher  (Dijon,  Nevers  et  Bourges). 

Faculté  de  Grenoble.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  l'Isère,  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Corse  (  Grenoble  ,  Aix  et  Ajaccio  ). 

Faculté  de  Lyon.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  du  Rhône  et  du  Puy- 
de-Dôme  (  Lyon  et  Clermont  ). 

Faculté  de  Montpellier.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  l'Hérault 
et  de  l'Aveyron  (  Montpellier  et  Rodez). 

Faculté  de  Paris.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Seine,  du 
Nord  et  de  la  Marne  (  Paris,  Douai  et  Reims  ). 

Faculté  de  Rennes.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  d'Iile-et-Vilaine , 
de  ^laine-et-Loire  et  du  Finistère  (  Rennes,  Angers  et  Quimper  ).  —  Ses- 
sion spéciale  pour  les  élèves  du  Prytanée  impérial  à  la  Flèche  (  Sarthe). 

Faculté  de  Strasbourg.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  du  Bas-Rhin  , 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  (  Strasbourg,  Nancy  et  Metz). 

Faculté  de  Toulouse.  —  Session  au  chef-lieu  des  académies  de  la  Haute- 
Garonne  et  du  Lot  (  Toulouse  et  Cahors  ). 

Art.  3.  Les  registres  destinés  aux  inscriptions  des  candidats ,  dans  les 
chefs-lieux  d'académie  où  doivent  aller  siéger  les  jurys  d'examen  ,  seront 
clos  irrévocablement  le  31  juillet.  MM.  les  recteurs  de  ces  académies  donne- 
ront immédiatement  communication  des  listes  à  leurs  collègues  des  chefs- 
lieux  des  facultés,  qui  les  transmettront  à  MM.  les  doyens.  L'époque  de  l'ou- 
verture des  sessions  sera  déterminée  de  concert  par  MM.  les  recteurs  des 
chefs-lieux  des  jurys  et  des  chefs-lieux  des  facultés. 

Art.  U.  Les  opérations  des  facultés  des  lettres  et  des  facultés  des  sciences, 
hors  du  siège  des  facultés,  auront  lieu  concurremment  de  manière  que  les 
séances  affectées  aux  épreuves  écrites  pour  les  candidats  de  l'un  des  deux 
ordres  soient  consacrées  aux  épreuves  orales  pour  les  candidats  de  l'autre , 
et  réciproquement. 

Art.  5.  MM.  les  recteurs  des  académies  départementales,  chefs-lieux  de 
facultés  ou  de  jurys  d'examen ,  et  MM.  les  doyens  des  facultés  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  20  juin  185Z|. 

H.   FORTOOL. 


N°  6.  (  232 


Arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,   relatif  aux  examens  d'admission 
pour  l'École  impériale  poljtechnique  en  1854  (16  mai  185Zi). 

Dispositions  générales. 

Les  épreuves  pour  l'admission  à  Técole  polytechnique  consistent  en  exa- 
mens oraux  et  en  compositions  écrites. 

Les  compositions  écrites  ont  un  double  objet  ;  elles  servent  : 

Au  début  des  épreuves ,  à  confirmer  ou  à  rectifier  les  résultats  des  examens 
du  premier  degré  ,  et ,  lors  du  classement  final ,  à  compléter,  pour  les  candi- 
dats admis  à  toutes  les  épreuves,  les  éléments  de  classement  fournis  par  les 
examens  du  second  degré. 

n  y  a  deux  degrés  d'examens  oraux. 

Les  examens  du  premier  degré  servent  à  constater  si  les  candidats  ont 
l'instruction  suffisante  pour  être  admis  aux  examens  du  second  degré. 

Les  examens  du  second  degré  sont  les  examens  définitifs  :  ils  servent,  avec 
les  compositions  écrites,  à  déterminer  le  classement,  par  ordre  de  mérite, 
des  candidats  admis  à  ces  derniers  examens. 

Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé  par  le  sort  l'avaut-veille , 
au  plus  tard ,  du  jour  où  commence  les  compositions. 

Toute  fraude,  dans  l'une  quelconque  des  épreuves,  entraîne  l'exclusion 
du  concours.  \ 

Compositions. 

A  Paris,  les  compositions  se  feront,  à  dater  du  20  juillet,  dans  les  bâti- 
ments de  l'école  polytechnique.  Les  candidats  seront  appelés  par  série  ,  dans 
Tordre  des  tours  d'examen ,  réglé  d'avance  par  le  sort. 

Dans  les  autres  centres  d'examen  ,  les  compositions  se  feront  quatre  jours 
avant  le  commencement  des  examens  du  premier  degré. 

A  Paris,  comme  dans  les  autres  centres  d'examen,  les  compositions  s'exé- 
cutent sous  la  surveillance  des  commissaires  choisis  par  le  ministre  de  la 
guerre  oupar  les  autorités  des  départements  ayant  reçu  pouvoir  à  cet  effet, 
parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  appartenant  aux  divers  corps  qui  se 
recrutent  à  l'école  polytechnique. 

Un  arrêté  du  ministre ,  inséré  au  Moniteur  universel,  et  publié  par  les 
préfets  dans  leurs  départements  respectifs,  fait  connaître,  dans  le  courant 
d'août,  les  circonscriptions  des  villes  d'examen  et  les  époques  auxquelles  les 
épreuves  commenceront  dans  chacune  de  ces  villes. 

Sur  la  seule  publication  de  cet  arrêté,  et  sans  qu'ils  aient  reçu  aucun  avis 
particulier,  les  candidats  doivent  se  tenir  pour  avertis,  et  se  rendre  dans  celui 
des  centres  où  ils  ont  droit  de  subir  les  épreuves,  en  temps  utile  pour  y  faire 
les  compositions. 
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Un  avis  que  fait  afficher  le  préfet  ou  le  sous-préfet  dans  le  centre  d'exa- 
men informe  le  candidat  des  dispositions  de  détail  auxquelles  il  doit  se  con- 
former pour  les  compositions  ou  les  autres  épreuves. 

Les  candidats  font,  sous  les  yeux  des  commissaires  délégués,  une  com- 
position mathématique,  une  composition  de  physique  ou  de  chimie,  une 
composition  de  mécanique,  une  épure  de  géométrie  descriptive,  un  calcul 
trigonomctrique,  une  composition  française,  un  dessin  d'imitation  et  un 
thème  allemand.  Les  compositions  scientifiques  portent  exclusivement  sur 
les  matières  du  programme. 

En  outre,  et  bien  que  la  connaissance  de  la  langue  latine  ne  soit  pas  ac- 
tuellement obligatoire*,  les  candidats  sont  appelés  à  traduire  un  morceau 
d'un  des  auteurs  latins  désignés  aux  programmes  de  l'année  de  logique  pour 
la  présente  année  scolaire.  11  est  tenu  compte ,  dans  le  classement  d'admis- 
sion ,  du  mérite  de  cette  traduction ,  mais  son  insuffisance  n'est  point  une 
cause  d'inadmissibilité. 

Trois  jours  et  demi  sont  consacrés  aux  compositions.  Il  y  a,  par  jour,  deux 
séances,  commençant,  la  première,  à  sept  heures  du  matin;  la  seconde,  à 
deux  heures  après  midi. 

Heures.     Heures, 

i"  Séance.     Composition  mathématique li 

2*  Séance.     Dessin  d'imitation h 

3"  Séance.     Composition  de  physique  ou  de  chimie.     .     .  S 

W  Séance.     Épure  de  géométrie  descriptive h 

5*  Séance.     Composition  française U 

(Composition  de  mécanique 2         \ 
Résolution  d'un  triangle.  —  Calcul   trigono-  \    U 

métrique 2         ) 

7'  Séance.  (Thème  allemand 1   î(?l    3 


(  Version  latine 11/2 


Les  compositions  et  les  dessins  sont  faits  sur  des  feuilles  à  tête  imprimée, 
fournies  par  l'administration  de  l'école,  et  délivrées  aux  candidats  au  com- 
mencement de  la  séance.  Au  moment  où  il  reçoit  chaque  feuille,  le  candidat 
y  appose  son  nom  et  sa  signature  aux  endroits  indiqués  sur  la  tête  imprimée. 

Les  compositions  et  dessins  terminés  sont  remis,  séance  tenante, au  com- 
missaire ,  qui  y  appose  son  visa. 

r 

Examen  du  premier  degré. 

Les  examens  du  premier  degré  se  composent  de  deux  épreuves  devant  deux 
examinateurs  opérant  isolément  dans  deux  salles  séparées. 

1.  A  partir  de  1855,  les  candidats  devront ,  préalablement  aux  examens  d'admis- 
sion ,  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences ,  tel  qu'il  a  été  institué  par  le 
décret  du  1 0  avril  1852  ,  et  la  connaissance  de  la  langue  latine  est  exigée  pour  l'ob- 
tention de  ce  diplôme, 

R.  6.  185/1.  17 


K  6.  (  234  ) 

A  Paris,  ces  examens  commenceront  le  2Zi  juillet. 

Dans  les  autres  centres  d'examen ,  ils  commenceront  aux  époques  fixées 
par  le  ministre  dans  l'arrêté  mentionné  ci-dessus.  {Compositions.) 

Chacun  des  examinateurs  fait  afficher,  dans  le  cours  de  chaque  séance,  la 
liste  des  candidats  qui  peuvent  être  interrogés  par  lui  dans  la  séance  sui- 
vante. 

Ceux  des  candidats  ainsi  prévenus  qui ,  sans  un  molif  valable  dont  l'exa- 
minateur est  juge,  ne  se  présentent  pas  quand  ils  sont  appelés  à  l'examen, 
sont  exclus  du  concours. 

L'examen  roule  exclusivement  sur  les  matières  du  programme. 

Chaque  jour,  les  examinateurs  se  réunissent  pour  comparer  leurs  notes 
sur  les  candidats  ayant  passé  les  deux  examens  du  premier  degré,  et  déclarent 
l'admissibililé  ou  l'inadmissibilité  de  ces  candidats  aux  examens  du  second 
degré. 

Avant  de  prononcer  leur  jugement,  ils  consultent,  s'il  y  a  lieu,  les  com- 
positions de  ces  candidats. 

En  cas  de  divergence  d'opinion  sur  un  candidat ,  ils  le  rappellent  devant 
eux  et  l'examinent  en  commun. 

Si ,  après  cette  nouvelle  épreuve,  le  dissentiment  subsiste,  le  candidat  est 
admis  à  subir  l'examen  du  second  degré. 

Chaque  candidat  reconnu  admissible  à  l'examen  du  second  degré  reçoit 
un  cerlificat  qu'il  signe  en  le  recevant. 

Eœamen  du  second  degré. 

Les  examens  du  second  degré  sont  faits  par  un  jury  composé  de  trois 
examinateurs. 

L'un  de  ces  examinateurs  est  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
remplir  les  fonctions  de  président  du  jury. 

Chaque  examinateur,  membre  du  jury,  procède  isolément  à  l'examen  des 
candidats. 

La  durée  de  chaque  examen,  devant  chaque  examinateur,  est  d'environ 
une  heure  et  demie. 

Chaque  examinateur  fait  porter  ses  interrogations  sur  toutes  les  subdivi- 
sions du  programme  qui  lui  ont  été  attribuées. 

Les  examens  roulent  exclusivement  sur  les  matières  du  programme. 

Les  examens  du  second  degré  succèdent  aux  examens  du  premier  degré 
à  quelques  jours  d'intervalle. 

A  Paris ,  ils  commenceront  le  26  juillet. 

Dans  les  autres  centres  d'examen,  ils  commenceront  aux  époques  déter- 
minées par  l'arrêté  ministériel  mentionné  ci-dessus.  {Compositions.) 

Les  candidats  porteurs  de  certificats  d'admissibilité  subissent  seuls  les  exa- 
mens du  second  degré. 

Les  examinateurs  dressent,  de  concert ,  leurs  listes  particulières  d'examen, 
eu  suivant,  autant  que  possible,  l'ordre  des  dates  et  subsidiairement  des 
numéros  des  certificats  d'admissibilité. 
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Chacun  d'eux  fait  afficher,  dans  le  cours  de  chaque  séance,  la  liste  des 
candidats  qui  peuvent  être  interrogés  par  lui  dans  la  séance  suivante.  Ceux 
des  candidats  ainsi  prévenus  qui,  sans  un  motif  valable  dont  l'examinateur 
est  juge ,  ne  se  présentent  pas  quand  ils  sont  appelés  à  l'examen ,  sont  exclus 
du  concours. 

Alors  même  qu'ils  ont  passé  les  trois  examens,  les  candidats  ne  doivent 
pas  se  considérer  comme  ayant  définitivement  satisfait  aux  épreuves  exigées  ; 
ils  ne  se  retirent  qu'après  y  avoir  été  expressément  autorisés  par  le  prési- 
dent du  jury. 

Avant  de  commencer,  le  président  du  jury  du  second  degré  se  fait  remettre , 
par  chaque  candidat,  les  sept  feuilles  de  calcul,  les  épures  de  géométrie 
descriptive,  les  dessins  de  plans  à  l'échelle,  les  lavis  et  les  dessins  d'imi- 
tation indiqués  au  programme  des  connaissances  exigées. 

Chaque  jour,  les  examinateurs  se  réunissent  pour  comparer  les  notes 
qu'ils  ont  respectivement  attribuées  aux  candidats  ayant  subi  les  trois  exa- 
mens. 

En  cas  de  divergence  notable  relativement  à  l'appréciation  des  connais- 
sances d'un  candidat ,  ils  rappellent  devant  eux  ce  candidat  et  l'examinent 
en  comnmn. 

Jugement  des  compositions  et  des  dessins. 

Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  de  correcteurs  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Sont  seuls  jugés  et  classés  les  compositions  et  les  dessins  des  candidats  qui 
ont  été  admis  à  l'examen  oral  du  second  degré. 

Avant  de  remettre  aux  correcteurs  les  compositions  et  les  dessins,  le  direc- 
teur des  études  fait  détacher  de  chaque  feuille  la  tête  imprimée  sur  laquelle 
se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  candidat. 

Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs  d'un  numéro  de  mérite 
compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Dans  le  cas  oii  il  serait  reconnu  que ,  malgré  la  surveillance  exercée  par 
les  commissaires  délégués,  deux  compositions  ont  été  copiées  l'une  sur 
l'autre,  les  deux  candidats  signataires  des  deux  compositions  seraient  exclus 
du  concours. 

Lorsque  les  correcteurs  ont  terminé  leur  travail ,  les  parties  détachées  des 
feuilles  de  composiiions,  restées  sous  scellé  à  la  direction  des  études,  sont 
(à  l'aide  du  numéro  d'ordre  inscrit,  avant  la  séparation  des  tètes,  sur  la 
tête  imprimée  et  sur  le  restant  de  chaque  feuille)  respectivement  réunies  aux 
feuilles  dont  elles  ont  été  séparées. 

Classement  définitif  des  candidats. 

Des  coefficients,  par  lesquels  doivent  être  respectivement  multipliées  les 
moyennes  obtenues  aux  examens  oraux,  et  les  numéros  de  mérite  attribués 
aux  diverses  compositions,  déterminent  rinOuence  que  le  résultai  de  chaque 
épreuve  doit  exercer  dans  le  classement  délinitif. 

17. 
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Ces  coefficients  sont  arrêtés  h  l'avance  et  fixés  de  telle  manière  que  les 
candidats  ont  un  égal  intérêt  à  étudier  au  même  degré  toutes  les  parties  du 
programme  des  connaissances  exigées. 

Le  produit  de  la  multiplication  de  chaque  moyenne  ou  de  chaque  numéro 
de  mérite  relatif  à  une  composition  ,  par  le  coefficient  qui  s'y  rapporte,  forme 
le  nombre  de  points  attribués  au  candidat  pour  l'objet  auquel  s'applique  la 
moyenne  du  numéro  de  mérite. 

La  somme  des  points  obtenus  par  chaque  candidat,  pour  toutes  les  épreuves 
subies,  détermine  le  rang  de  ce  candidat  sur  la  liste  définitive  déclassement 
des  candidats  admis  aux  examens  de  second  degré. 

Les  candidats  qui,  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  obligatoires,  n'ont 
point  obtenu  une  moyenne  ou  un  numéro  de  mérite  atteignant  au  moins  le 
chiffre  fixé  d'avance,  qui  représente  le  minimum  exigé  pour  cette  épreuve, 
sont ,  préalablement  à  l'établissement  de  la  liste  de  classement ,  déférés  indi- 
viduellement au  jugement  du  jury  spécial  chargé,  sous  la  présidence  du 
général  commandant  l'école,  d'arrêter  le  classement  définitif;  ce  jury  décide 
s'il  y  a  lieu  de  les  exclure,  pour  ce  seul  fait,  de  la  liste  d'admission. 

(Moniteur  universel,  22  juin  185Z|.) 


Arrêté  du  minisire  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, fixant  le  programme  des  conditions  d'admission  â  l'École 
impériale  des  mines  pour  l'année  scolaire  1854-1855. 

Connaissances  exigées  pour  l'admission. 

Art.  1".  Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  des  élèves  externes  à 
l'école  impériale  des  mines,  sont  : 

1°  L'arithmétique  et  l'exposé  du  système  métrique; 

2°  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des  deux  premiers 
degrés,  la  démonstration  du  binôme  de  Newton  (dans  le  cas  seulement  des 
exposants  entiers  et  positifs)  ; 

3°  La  théorie  des  proportions  et  progressions,  celle  des  logarithmes, 
l'usage  des  tables  et  les  applications  aux  questions  d'intérêts  composés, 
d'annuités  et  d'amortissement  ; 

k"  La  géométrie  élémentaire,  la  trigonométrie  rectiligne  et  l'usage  des 
tables  des  sinus; 

5°  Les  éléments  de  géométrie  analytique  à  deux  dimensions,  comprenant 
a  discussion  des  équations  de  la  ligne  droite  et  du  cercle ,  les  propriétés 
principales  des  sections  coniques ,  ainsi  que  le  tracé  graphique  d'une  courbe 
plane  dont  l'équation  est  donnée  ; 

6°  Les  éléments  de  statique. 

Art.  2.  Les  candidats  seront  tenus  de  copier  une  tête  d'après  l'un  des 
dessins  qui  leur  seront  présentés. 


N"  6.  (  237  ) 

Conditions  d'admission. 

Art.  3.  Les  candidats  seront  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins ,  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus. 

Ils  devront  prouver,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Ils  devront  aussi  prouver  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite 
vérole. 

Mode  d'admission. 

Art.  U.  Les  candidats  subiront  un  examen  préalable  devant  un  ingénieur 
des  mines,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  5.  Seront  déclarés  admissibles  ceux  qui,  dans  cet  examen,  auront 
prouvé  qu'ils  possèdent  toutes  les  connaissances  énoncées  ci-dessus,  ar- 
ticles 1  et  2. 

Art.  6.  Seront  aussi  déclarés  admissibles  ceux  qui  ne  posséderaient  pas  les 
connaissances  exigées  sous  le  n"  5  de  l'article  1",  et  par  l'article  2,  s'ils  ré- 
pondent d'une  manière  distinguée  aux  questions  relatives  aux  connaissances 
prescrites  sous  les  n""  1,  2 ,  3 ,  û  et  6  de  l'art.  1". 

Art.  7.  Seront  enfin  réputés  admissibles  et  dispensés  de  l'examen  préa- 
lable ,  les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  les  candidats  qui  ont  fait  ou  qui 
feraient  encore  partie  d'une  liste  d'admissibles  à  celte  école. 

Art.  8.  Les  candidats  déclarés  admissibles  suivant  les  articles  5  et  6 ,  ou 
réputés  admissibles  suivant  l'article  7,  auront  le  droit  de  suivre  tous  les 
cours  de  l'école  des  mines,  mais  ils  ne  pourront  prendre  part  aux  exercices 
du  laboratoire  ni  aux  travaux  graphiques  qui  sont  réservés  aux  seuls  élèves 
externes. 

Art.  9.  Les  candidats  déclarés  admissibles  subiront  un  examen  à  Paris 
devant  le  conseil  de  l'école. 

Le  conseil  déterminera  l'ordre  do  mérite  des  candidats,  et  en  adressera  la 
liste  au  ministre ,  qui  statuera  sur  l'admission. 

Cette  liste  sera  accompagnée  d'une  colonne  d'observations  contenant  les 
notes  qui  pourraient  tendre  à  faire  donner  la  préférence,  à  égalité  de  mé- 
rite, à  tel  ou  tel  candidat,  comme,  par  exemple,  aux  fils  de  directeurs  ou 
de  concessionnaires  de  mines,  de  chefs  ou  de  propriétaires  d'usines  minéra- 
lurgiques. 

Art.  10.  Les  examens  préalables  auront  lieu  du  1*' juillet  au  15  octobre. 

La  demande  en  autorisation  d'examen  sera  adressée  au  ministre  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  désignera  l'ingénieur  de- 
vant lequel  le  candidat  devra  se  présenter. 

L'examen  définitif  aura  lieu,  à  Paris,  dans  la  première  quinzaine  de  no- 
vembre. 
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Arl.  11.  Les  élèves  seront  tenus  de  se  procurer  les  objets  suivants  : 

Un  étui  de  mathémaiiques  semblaljle  à  celui  qui  est  exigé  à  l'école  poly- 
technique ; 

Trois  règles  et  une  équerre  ; 

Un  grand  carton  ; 

Une  bdîie  de  couleurs  avec  godets  et  soucoupes; 

Un  tablier  de  laboratoire, 

Nota.  Le  but  principal  de  l'institution  des  élèves  externes  est  de  former 
des  directeurs  d'exploitation  et  d'usines  métallurgiques.  Cependant  l'éléva- 
tion et  la  variété  d'un  enseignement  fondé  sur  la  physique ,  la  chimie  et  la 
mécanique,  sur  les  sciences  naturelles,  sur  la  technologie  minérale  et  les 
exercices  pratiques  de  l'art  de  l'ingénieur,  enfin  sur  les  notions  générales  de 
droit  appliquées  à  la  science  administrative,  sont  éminemment  propres  à 
compléter  toute  éducation  libérale,  à  préparer  aux  positions  diverses  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Les  cours  préparatoires  comprennent  la  physique  et  la  mécanique,  la 
chimie  générale,  la  géométrie  descriptive  et  ses  applications,  avec  quelques 
notions  de  calcul  infinitésimal ,  enfin  des  exercices  pratiques  de  dessin  et  de 
langue  étrangère. 

Sur  la  demande  des  ambassadeurs  et  chargés  d'affaires  des  puissances 
étrangères,  et  par  décision  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  l'école  des  mines  reçoit,  en  outre,  des  élèves 
étrangers  qui  peuvent  être  admis  à  suivre  les  mêmes  exercices  que  les  élèves 
ingénieurs  et  les  élèves  externes. 

L'enseignement  est  gratuit  pour  toutes  les  catégories  d'élèves. 

{Moniteur  universel,  16  juin  1856.) 


Arrêté  du  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, fixant  les  conditions  d'admission  à  rÉcole  des  mineurs  de 
Saint-Étienne  pour  l'année  scolaire  185V1855. 

Cette  école  est  destinée  à  former  des  directeurs  d'exploitation  et  d'usines 
minéralurgiques  et  des  conducteurs  gardes-mines. 

L'enseignement  est  gratuit.  Il  a  pour  objet  : 

L'exploitation  des  mines ,  la  connaissance  des  principales  substances  mi- 
nérales et  de  leur  gisement,  ainsi  que  l'art  de  les  essayer  et  de  les  traiter; 
les  éléments  de  mathématiques,  les  notions  les  plus  essentielles  sur  la 
résistance ,  la  nature  et  l'emploi  des  matériaux  en  usage  dans  les  constructions 
relatives  aux  mines,  usines  et  voies  de  transport,  la  tenue  des  livres  en 
partie  double,  le  levé  des  plans  et  le  dessin. 

Des  brevets  de  capacité  de  différents  degrés  sont  délivrés ,  à  leur  sortie  de 
l'école,  aux  élèves  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur  capacité  et  leur 
bonne  conduite. 
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Mode  et  conditions  d'admission. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  Técole  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne,  sont  : 

La  langue  française, 

L'arithmétique , 

Le  système  légal  des  poids  et  mesures, 

La  géométrie  élémentaire. 

L'algèbre,  jusque  et  y  compris  les  équations  du  2'  degré, 

Les  éléments  du  dessin  linéaire. 

Les  candidats  possédant  des  connaissances  plus  étendues  que  celles  men- 
tionnées ci-dessus  pourront  demander  qu'elles  soient  constatées  par  l'exami- 
nateur. 

Les  candidats  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  seize  ans,  ni  après 
vingt-cinq  ans  révolus,  sauf  les  militaires  et  les  marins  libérés  du  service, 
qui  sont  autorisés  à  se  présenter  au  concours  jusqu'à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 

Ils  devront  justifier,  par  un  ceriiûcat  des  autorités  du  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Ils  devront  prouver  aussi  qu'ils  ont  été  vaccinés  ou  qu'ils  ont  eu  la  petite 
vérole. 

Pour  être  admis  à  concourir  aux  places  annuellement  vacantes  à  l'école 
des  mineurs,  les  candidats  subiront  un  examen  préalable  devant  un  ingé- 
nieur des  mines  désigné  à  cet  effet. 

Seront  réputés  admissibles,  et  dispensés,  en  conséquence,  de  l'épreuve 
préalable,  les  candidats  qui  auront  subi  l'examen  d'admission  à  l'École  poly- 
technique. 

Le  concours  définitif  aura  lieu  à  Saint-Étienne ,  devant  le  conseil  de  l'école , 
constitué  en  jury  d'examen.  Les  candidats  déclarés  admissibles  seront  in- 
formés directement  de  l'époque  à  laquelle  s'ouvrira  le  concours.  L'admission 
des  élèves  sera  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  liste,  par  ordre  de  mérite, 
dressée  par  le  jury  d'examen. 

Les  élèves  sont  tenus  de  se  procurer  les  livres  et  antres  objets  nécessaires 
à  leur  instruction. 

Les  examens  préalables  seront  ouverts  du  1"  août  au  1"  septembre  de 
cette  année. 

Un  avis ,  inséré  dans  le  journal  officiel  du  département,  indiquera  les 
jours,  au  nombre  de  dix  au  moins,  choisis  par  les  ingénieurs ,  dans  la 
période  mentionnée  plus  haut,  pour  examiner  les  candidats. 

Si,  par  une  circonstance  imprévue,  l'un  des  examinateurs  désignés  se 
trouvait  empêché  de  procéder  aux  examens  préalables ,  il  serait  suppléé  par 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  la  localité. 

{Moniteur  univei'sel,  7  juin  185Zi.) 
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i:VISTRL€TIO:VS  lIIXIlTERIEIjIiES. 

Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, intenirélant  l'article  ^l'i  de  la  loi  du  15  mars  1850  concer- 
nant la  dur^e  des  fonctions  des  délégués  de  l'instruction  primaire 

(12  avril  1856). 

Monsieur  le  recteur,  11  m'a  été  demandé  quelle  doit  être  la  durée  des 
fonctions  des  délégués  nommés  par  le  conseil  académique  dans  les  com- 
munes de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  conformément  aux  dispositions  de 
rarlicle  hk  de  la  loi  du  15  mars  1850  '. 

J'ai  examiné  cette  question  en  conseil  Impérial  de  l'instruction  publique  : 
j'ai  reconnu  que  la  durée  des  fonctions  des  délégués  communaux  n'étant 
point  déterminée  par  la  loi ,  il  semble  y  avoir  lieu  d'appliquer ,  par  analogie , 
l'article  Z(2 ,  paragrapbe  2 ,  qui,  pour  des  fonctions  semblables,  limite  la 
durée  à  trois  ans;  il  m'a  paru,  d'ailleurs,  que  cette  fixation  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient,  puisque  les  délégués  sont  en  même  temps  révocables  et 
rééligibles. 

J'ai  décidé,  d'après  ces  considérations,  selon  l'avis  du  conseil  impérial, 
que  les  délégués  mentionnés  dans  l'article  ZiZi  de  la  loi  seront  nommés  pour 
trois  ans. 

Vous  voudrez  bien  assurer,  dans  votre  ressort ,  l'exécution  de  celte  dispo- 
sition. 

Paris,  le  12  avril  1854. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'iijstruction  publique  et  des  cultes , 

H.  FORTOCL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  examens  d'agrégation  des  lycées  pour  185^ 
(13  avril  1854). 

Monsieur  le  recteur,  par  im  arrêté  du  1*'  avril  courant,  j'ai  décidé  que  les 
examens  pour  l'agrégation  des  lycées,  dans  les  deux  ordres  des  lettres  et 
des  sciences,  s'ouvriront  au  chef-lieu  de  l'académie  de  la  Seine  le  21  août 
prochain. 

En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  21  fé- 
vrier 1853^,  le  registre  d'inscription  que  vous  avez  dû  ouvrir  au  secrétariat 
de  votre  académie  sera  clos  le  21  juin  prochain.  Vous  me  transmettrez  dans 
la  huitaine  suivante ,  c'est-à-dire  avant  le  1"  juillet  au  plus  tard ,  la  liste  des 

1.  Voir  l'article  44  de  la  loi  du  15  mars  1850,  page  H9  de  l'année  1850. 

2.  Voir  l'arrêté  du  21  février  1853,  page  55  de  l'année  1853. 


N»  6.  (  241   ) 

candidats  inscrits,  avec  un  rapport  spécial  et  détaillé,  contenant  le  résultat 
de  vos  informations  sur  chacun  d'eux ,  et  votre  avis  personnel  sur  leur  admis- 
sion. Vous  vous  conformerez  à  ce  sujet  aux  recommandations  contenues  dans 
ma  lettre  du  8  mars  1853*. 

Vous  voudrez  bien  donner  à  mon  arrêté  du  1"  avril  courant  la  plus  grande 
publicité  dans  votre  ressort  académique.  Vous  recommanderez  aux  provi- 
seurs de  rappeler  aux  chargés  de  cours  que  Tagrégaiion  est  la  seule  voie  par 
où  ils  puissent  arriver  à  obtenir  une  position  stable  et  la  jouissance  de  tous 
les  avantages  offerts  par  la  législation  actuelle  aux  professeurs  des  lycées.  En 
ce  qui  concerne  les  régents  des  collèges  et  les  membres  de  renseignement 
libre ,  vous  vous  reporterez  aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire 
du  8  mars  1853  ,  précitée. 

Vous  veillerez  avec  un  soin  particulier  à  ce  que  toutes  les  pièces  prescrites 
par  le  règlement  du  21  février  1853  soient  exactement  produites ,  savoir  : 
1°  L'acte  de  naissance  de  l'aspirant  ; 

2°  Les  diplômes  dont  il  justifie,  soit  dans  les  lettres,  soit  dans  les  sciences  ; 
3°  Les  pièces  constatant  que  l'aspirant  a  fait  la  classe  pendant  cinq  ans 
dans  les  établissements  publics  ou  dans  des  établissements  libres  d'instruction 
secondaire  :  ces  pièces  devront  spécifier  la  classe  faite  et  la  durée  exacte  du 
service  et  être  revêtues  du  visa  du  recteur  dans  l'académie  duquel  l'aspirant 
aura  exercé  ; 

4°  Un  certificat  constatant,  s'il  y  a  lieu,  que  l'aspirant  a  fait,  lors  de  son 
entrée  dans  une  école  libre,  ou  depuis  le  21  février  1853,  la  déclaration 
exigée  par  le  §  3  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  21  février  1853; 

5°  Le  curriculum  vitœ,  contenant  toutes  les  indications  énoncées  dans  la 
circulaire  du  8  mars  1853. 

Enfin ,  vous  aurez  soin  de  joindre  aux  diverses  pièces  que  vous  aurez  à 
me  transmettre  un  bordereau  conforme  au  modèle  que  je  vous  ai  adres>é 
avec  ma  circulaire  du  8  mars  1853. 

La  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  aux  épreuves  vous  sera  noti- 
fiée ultérieurement. 

l'aris,  le  13  avril  185i. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.  FORTOCL. 


Circulaire  du  ministre  de  rinstructioii  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  au  vote  du  budget  des  collèges  communaux  (13  avril 
iSoU). 

Monsieur  le  recteur,  différentes  circulaires,  notamment  celles  des  20  jan- 
vier 1851  et  l/i  avril  1852 ,  vous  ont  recommandé  de  veiller  à  ce  que  les 
budgets  des  collèges  communaux  soient  volés  par  les  conseils  municipaux 

1.  Voir  la  circulaiie  du  8  mars  1853,  page  117  de  l'année  1853. 
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dans  la  session  ordinaire  du  mois  de  mai.  Je  vous  rappelle,  en  y  insistant, 
cette  recommandation  ,  qui  n"a  pas  été  suivie  partout  avec  exactitude;  il  en 
est  résulté  que ,  dans  un  certain  nombre  de  collèges ,  le  développement  donné 
à  renseignement  n'a  pu  être  organisé  dès  la  réouverture  des  classes.  De  pareils 
retards  sont  préjudiciables  aux  études  et  doivent  être  soigneusement  évités. 

Vous  savez  que  le  budget  de  chaque  collège  doit  être  préparé  par  le  bureau 
d'administration ,  discuté  et  voté  par  le  conseil  municipal ,  puis  examiné  par 
le  conseil  académique.  Cette  dernière  assemblée,  sans  pouvoir  modifier  les 
décisions  municipales,  a  cependant  le  droit  de  faire  des  observations  sur 
Teusemble  ou  les  détails  du  budget.  Afin  que  ces  observations  ne  restent  pas 
infructueuses,  il  convient  qu'avant  de  me  transmettre  les  pièces,  vous  vous 
efforciez  d'obtenir  des  autorités  locales  les  réformes  ou  les  améliorations  que 
le  bureau  d'administration  ou  le  conseil  académique  auraient  indiquées  ou 
celles  que  vous  croiriez  utiles  au  bien  du  service. 

Vous  n'oublierez  pas,  d'ailleurs,  que  les  budgets  doivent  être  dressés 
conformément  à  la  garantie  quinquennale  qui  a  été  donnée,  et  dont  vous 
rappellerez  la  date. 

Vous  veillerez  à  ce  que  touies  les  colonnes  des  cadres  soient  exactement 
remplies.  Les  renseignements  demandés  sur  ces  cadres  doivent  être  complè- 
tement fournis ,  et  il  est  indispensable  d'y  annexer  des  copies  délibératives 
du  bureau  d'administration,  du  conseil  municipal  et  du  conseil  académique. 
L'omission  de  tout  ou  partie  de  ces  formalités  a  nécessité  le  renvoi  aux  rec- 
teurs d'un  assez  grand  nombre  de  budgets,  qui  n'ont  ainsi  reçu  que  très- 
tardivement  la  sanction  de  l'autorité  supérieure. 

Je  désire  que  tous  les  budgets  me  soient  parvenus,  eu  triple  expédition, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juin  ,  au  plus  tard. 

Paris,  le  13  avril  185i. 

Recevez ,  etc. 

Le  ministre  de  Cinstructioti  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Circulaire  du  miuislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, interprétant  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  en  ce 
qui  concerne  les  instituteurs  et  les  institutrices  primaires  apparte- 
nant h  des  corporations  religieuses  (i3  avril  185/i). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  j'ai  décidé,  de  concert 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  la  loi  sur  les  pensions  civiles  n'était 
point  applicable  aux  mstituteurs  et  institutrices  primaires  appartenant  à  des 
corporations  religieuses. 

Les  traitements  de  ces  instituteurs  et  de  ces  institutrices  demeurent  ainsi 
affranchis  de  toutes  les  retenues  prescrites  par  la  loi  précitée.  Les  retenues 
qui  auraient  été  effectuées  depuis  le  1"  janvier  seront  remboursées  au  moyen 
de  mesures  que  je  vous  indiquerai  ultérieurement.  Vous  voudrez  bien,  à  cet 
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effet,  me  faire  parvenir,  avant  le  1"  mai  prochain ,  l'état  exact  et  détaillé  de 
toutes  celles  qui  auraient  été  versées. 

Je  vous  prie  de  donner  communication  de  cette  circulaire  à  Mgr  l'évèque 
qui  a  son  siège  dans  votre  département,  et  à  MM.  les  sous-préfets  et  maires 
qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  loi. 

Paris ,  le  13  avril  185Zj. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'exOcution  do  l'arrêté  du  20  juin  ISôi  concernant 
les  examens  des  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  pour  la  session 
d'août  ISblt  (27  juin  1854). 

Monsieur  le  recteur,  en  vous  transmettant  l'arrêté  du  20  de  ce  mois  *  par 
lequel  j'ai  déterminé  les  sièges  des  jurys  d'examen  pour  la  prochaine  session 
du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences,  j'ai  besoin  de 
compléter,  à  quelques  égards,  les  instructions  qui  déjà  vous  ont  été  adressées 
à  ce  sujet. 

L'application  du  programme  du  nouveau  baccalauréat  es  sciences  va  rece- 
voir dans  la  session  prochaine  l'extension  indiquée  par  le  règlement  du 
7  septembre  1852.  Les  examens,  prenant  ainsi  un  caractère  de  plus  en  plus 
sérieux ,  exigeront  de  la  part  des  juges,  en  raison  de  l'étendue  des  matières , 
un  redoublement  de  diligence  et  de  précision.  Dans  les  questions  orales ,  les 
examinateurs  devront  s'assurer  que  les  textes  français ,  choisis  parmi  nos 
auteurs  les  plus  graves  et  les  plus  universellement  admirés,  ont  été  étudiés 
directement  et  avec  toute  la  réflexion  nécessaire ,  au  lieu  de  n'être  connus 
que  de  seconde  main  et  d'après  les  banales  appréciations  qu'en  donnent  les 
résumés.  La  logique,  qui  a  des  rapports  si  fréquents  et  si  intimes  avec  les 
sciences  exactes  et  les  sciences  d'observation,  ou  plutôt  qui  en  forme  la  base 
et  le  lien ,  ne  demandera  pas  moins  d'attention.  Les  candidats  doivent  être 
accoutumés ,  dès  le  début ,  à  prouver  qu'ils  ne  récitent  pas  machinalement 
des  définitions  et  des  formules,  mais  qu'ils  sont  exercés  à  l'art  du  raisonne- 
ment ,  et ,  par  conséquent ,  qu'ils  sont  en  mesure  de  développer  et  de  sou- 
tenir les  propositions  et  les  jugements  qu'ils  émettent. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  j'insiste  sur  le  scrupule  avec  lequel  les  épreuves 
purement  scientifiques  veulent  être  dirigées,  lorsqu'il  s'agit  d'un  titre  qui 
s'y  rapporte  exclusivement.  Je  ne  doute  pas  que  les  facultés  ne  continuent 
d'exiger  des  candidats  ces  démonstrations  pratiques ,  ces  applications  usuelles  , 
et  aussi ,  ce  langage  facile  et  exempt  de  formes  abstraites  qui  attestent  des 
connaissances  d'autant  plus  réelles  qu'elles  s'expriment  avec  plus  de  simpli- 
cité et  se  traduisent  plus  aisément  en  faits. 


1.  Voir,  page  230,  l'arrtté  du  20  juin. 
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Vous  vous  rappelez ,  sans  doute,  monsieur  le  recteur,  que  cette  année  les 
candidats  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  ne  seront  admis  à  subir 
l'examen  prescrit  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  qu'après  avoir  obtenu  le 
grade  de  bachelier  es  sciences.  Afin  de  retarder  le  moins  pos^^ible  les  opéra- 
lions  du  jury  d'admission,  il  a  été  convenu,  entre  le  département  de  la 
guerre  et  celui  de  riiistruction  publique,  que  les  jeunes  gens,  régulièrement 
inscrits  pour  l'école  de  Saint-Cyr  et  qui  ne  sont  pas  encore  bacheliers,  subi- 
raient à  la  session  d'août  prochain  les  épreuves  du  baccalauréat  es  sciences 
avant  tous  les  autres  candidats,  lis  devront  donc  être  placés  en  tète  des  listes 
d'inscriptions,  avec  la  mention  de  leur  destination  pour  Saint-Cyr. 

Il  importe  d'autant  plus  de  distinguer  cette  catégorie  de  candidats,  qu'a- 
près m'être  concerté  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  décidé  qu'en  con- 
sidération de  l'épreuve  préliminaire  à  laquelle  ils  sont  soumis  pour  la  pre- 
mière fois ,  les  candidats  à  l'école  de  Saint-Cyr  pourraient  être  dispensés  de 
répondre,  à  la  prochaine  session  d'août ,  sur  la  hrjique  et  sur  l'histoire  na- 
turelle. 

Tl  est  juste ,  pour  cette  fois  ,  même  dans  l'épreuve  de  l'interprétation  la- 
tine, de  tenir  compte  à  ces  jeunes  gons  du  surcroît  de  travail  qu'ils  ont  dû 
s'imposer  pour  compléter  leurs  études  littéraires.  Les  ménagements  que  j'in- 
vite MM.  les  doyens  à  apporter  pour  la  prochaine  session,  dans  l'application 
de  quelques  parties  du  programme,  impliquent  pour  l'avenir  l'engagement 
de  maintenir  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences  au  niveau  indiqué  par  le 
règlement.  Tous  les  candidats,  sans  exception  ,  auront  été  prévenus  qu'ils  ne 
peuvent  plus  se  présenter  devant  leurs  juges  qu'après  une  préparation  com- 
plète et  sérieuse. 

Pour  la  régularité  des  opérations  du  jury  d'admission  à  l'École  de  Saint- 
Cyr,  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  exprimé  le  désir  d'être  informé  direc- 
tement et  sans  délai  du  résultat  des  examens  du  baccalauréat  es  sciences  en 
ce  qui  concerne  les  candidats  à  ladite  école.  Je  vous  invite  à  transmettre 
sans  intermédiaire  ce  renseignement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Votre 
dépèche  portera  cette  simple  indication  :  Parmi  les  candidats  qui  se  desti- 
nent à  Saint-Cyr,  tant  ont  été  reçus,  tant  ont  été  refusés.  Je  compte  à  cet 
égard  sur  votre  exactitude  habituelle. 

A  ces  recommandations,  j'ajouterai  quelques  autres  observations  qui  ne 
sont  pas  sans  importance.  C'est  à  tort  que  l'on  confond  ordinairement  l'époque 
légale  et  uniforme  de  l'ouverture  des  sessions  d'examens  avec  celle  qui  est 
indiquée  soit  par  les  facultés,  soit  par  les  jurys  pour  le  commencement 
des  épreuves.  Dans  tous  les  chefs-lieux  de  facultés  ou  d'examen,  la  session 
est  régulièrement  ouverte  à  la  date  portée  dans  les  règlements,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  jour  où  les  opérations  commencent,  et  chacune  dure  par  la 
même  raison  jusqu'au  terme  que  les  règlements  ont  aussi  fixé.  Par  consé- 
quent le  registre  des  inscriptions  doit  être  clos  la  veille  de  chacim  des  jours 
indiqués  par  les  arrêtés  des  5  et  7  septembre  1852  S  et  non  la  veille  de  celui 
auquel  pourra  avoir  lieu  la  réunion  de  la  faculté  ou  du  jury.  Vous  aurez 

i.  Voir  les  arrêtés  des  5  et  7  septembre  1852 ,  pages  377  et  385  de  l'année  1852. 
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donc  soin,  à  l'avenir,  de  faire  observer  le  règlement  dans  ce  sens,  et  vous 
inviterez  MM.  les  doyens  à  donner  aux  candidats  les  avis  nécessaires  pour 
que  le  dépôt  légal  de  leurs  pièces  ait  lieu  en  temps  utile. 

Vous  continuerez  de  vous  assurer,  monsieur  le  recteur,  que  les  candidats 
sont  examinés  dans  l'ordre  rigoureux  de  leur  inscription,  mais  en  ayant 
soin  vous-même,  ainsi  que  je  viens  de  vous  y  inviter,  de  porter  désormais 
en  tète  de  la  liste  les  élèves  qui  se  des;inent  à  l'École  de  Saint-Cyr.  Du  reste, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  l'inscription  des  candidats  apparte- 
nant exclusivement  à  l'auloiité  académique  ,  les  doyens  et  les  secrétaires  des 
facultés  ne  peuvent  apporter  aux  listes  ni  remaniement  ni  modification;  le 
recteur  seul  a  qualité  pour  autoriser  des  changements  de  tour  d'examen,  à 
raison  des  motifs  allégués  par  les  candidats  et  dont  l'appréciation  lui  est 
réservée. 

Dans  les  rapports  spéciaux  qui  me  sont  adressés  par  les  recteurs  et  les 
doyens  sur  les  examens  subis  devant  les  facultés  des  sciences,  je  remarque 
souvent  l'omission  des  indications  relatives  à  la  division  des  candidats  en 
trois  catégories,  savoir  :  les  candidats  bacheliers  es  lettres,  qui  passent  leur 
examen  d'après  le  nouveau  programme;  les  candidats  bacheliers,  qui  le 
passent  d'après  l'ancien,  eu  vertu  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  jusqu'au 
1"  décembre  185/i;  enfin,  les  candidats  non  bacheliers,  qui  le  passent 
d'après  le  nouveau.  Vous  aurez  soin  que  ces  indications  soient  données  avec 
la  plus  grande  exactitude,  non-seulement  sur  le  tableau  des  admissions, 
mais  encore  sur  celui  des  ajournements.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de 
faire  connaître  si  les  ajournements  ont  lieu  à  la  suite  de  l'épreuve  écrite  ou 
à  la  suite  des  épreuves  orales. 

Il  me  reste,  monsieur  le  recteur,  à  vous  recommander,  ainsi  qu'à  MM.  les 
doyens,  les  vérifications  les  plus  scrupuleuses  en  ce  qui  concerne  l'identité 
des  candidats.  De  récents  et  salutaires  exemples  ont  été  faits  par  la  justice 
pour  décourager  les  fraudes  et  pour  mettre  les  jeunes  gens  à  l'abri  des  pro- 
vocations de  ceux  qui  exercent  une  coupable  industrie  ;  c'est  à  MM.  les  rec- 
teurs et  à  MM.  les  doyens  de  prévenir,  à  force  de  vigilance,  le  retour  de  ces 
abus  déplorables. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  27  juin  185Z|. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


ACTES    DIVERS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  avril  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  modification  demandée 
par  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Anne ,  dites  de  la  Providence,  établie 
à  Saumur  (Maine-et-Loire),  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  le 
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décret  impérial  du  là  décembre  1810,  est  et  demeure  approuvée.  Celte 
modification  ,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts  annexés  au  présent  décret,  sera 
enregistrée  et  transcrite  sur  les  registres  du  conseil  d'Etat;  mention  de 
ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'État 
sur  la  pièce  enregistrée.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Anne,  dites  de 
la  Providence,  à  Saumur  (Maine-et-Loire) ,  dirigée  par  une  supérieure 
générale,  est  autorisée  comme  congrégation  liospilalière  et  enseignante.  Le 
décret  du  ik  décembre  1810  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  19  avril  185i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Tassociation  religieuse  des 
sœurs  de  Saint-Régis,  existant  à  Aubeiias  (Ardèche) ,  et  ayant  pour  but  l'é- 
ducation des  jeunes  filles  ,  surtout  des  pauvres,  est  autorisée  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
statuts  approuvés  pour  elle  par  décret  en  date  de  ce  jour. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  17  mai  185Z|,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  faculté  des  sciences  de 
Gaen  est  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  collection  ornilhologique,  à  elle 
fait  par  le  docteur  Lesauvage,  suivant  son  testament  du  18  décembre  1852. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  la  ville  de  Caen  sont  autorisés  à 
accepter  conjointement  le  legs  d'une  somme  de  six  mille  francs  fait  par  le 
même  testateur  à  l'académie  de  Caen ,  et  dont  l'intérêt  est  destiné  à  être 
appliqué  à  la  fondation  d'un  prix  annuel  qui  sera  mis  au  concours  entre  les 
élèves  de  deuxième  et  de  troisième  année  de  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine de  Caen.  Le  capital  de  la  somme  de  six  mille  francs  léguée  à  l'académie 
de  Caen  sera  immédiatement  employé  à  l'achat  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle trois  pour  cent  sur  l'État. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  2!i  juin  185/i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  l'effectif  des  élèves  de  l'École  impériale  spéciale  mili- 
taire pourra  être  porté  au  delà  de  six  cents.  Le  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera le  nombre  des  admissions  annuelles  suivant  les  besoins  du  service. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date 
du  17  juin  185^,  un  concours  public  sera  ouvert  le  2  novembre  185Zi 
devant  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  pour  deux  places  d'agrégé, 
vacantes  dans  la  section  de  pharmacie  et  d'histoire  naturelle  médicale  de 
ladite  école.  Les  candidats  nommés  à  la  suite  de  ce  concours  entreront  im- 
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médiatement  en  exercice.  Les  pharmaciens  reçus  par  l'une  des  trois  écoles 
supérieures  de  pharmacie  de  l'empire,  qui  désireraient  prendre  pari  à  ce 
concours,  devront  déposer,  avant  le  2  octoljre  185/i,  au  secrétariat  de  Técole 
de  pharmacie  de  Paris ,  les  pièces  constatant  qu'ils  remplissent  les  conditions 
d'admissibilité  prescrites  par  les  règlements. 


CORPîi  liEieiJSIiATIF. 

Rapport  de  M.  Langlais ,  au  nona  de  la  commissiou  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  fait  dans  la  séance  du 
19  mai  ISôf,. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  chargée  du  soin  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  puljlique ,  a  regardé  comme  un  devoir  de  dé- 
poser son  rapport  avant  la  fin  de  votre  session.  Elle  considère  que,  pour  ces 
sortes  de  questions,  il  n'est  pas  bon  que  les  intérêts  restent  incertains  ni  les 
esprits  flottants.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  consacré,  chaque  jour,  de  longues 
séances  à  ses  délibérations,  et  elle  espère  que  le  corps  législatif,  saisi  en  temps 
utile,  ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir  voté  cette  loi  importante. 

Le  but  du  projet  de  loi  est  déjà  connu  de  vous.  L'État  ne  se  propose  ni 
de  reprendre  à  la  liberté  d'enseignement  quelques-uns  des  droits  que  la  loi 
lui  a  reconnus,  ni  d'écarter  le  concours  de  la  société  pour  son  enseignement 
particulier.  La  loi  est  sincère  et  loyale  ;  elle  dit  tout  ce  qu'elle  veut  dire ,  sans 
détour  et  sans  arrière-pensée.  C'est  l'État  réglant,  à  côté  de  l'enseignement 
libre,  et  sans  y  toucher,  le  gouvernement  de  ses  propres  établissements,  par 
une  organisation  meilleure  des  pouvoirs  de  ceux  qui  le  dirigent. 

Le  projet  ne  serait  compris  qu'imparfaitement,  si  on  ne  se  rendait  un 
compte  exact  de  la  constitution  générale  de  l'enseignement,  telle  que  l'a 
faite  en  France  le  travail  du  temps  et  de  l'esprit  public.  Votre  commission 
demande  la  permission  de  vous  le  rappeler  en  termes  succincts  ;  car  si  elle 
ne  veut  pas  restreindre  sa  tâche ,  elle  ne  cherche  pas  non  plus  à  l'agrandir. 

L'état  de  l'instruction  publique,  sous  l'ancien  régime,  n'est  ignoré  de 
personne.  On  n'y  trouve,  pas  plus  que  dans  la  justice  ,  dans  l'administration, 
dans  les  finances,  dans  tous  les  services  publics,  celte  unité  à  laquelle  la 
vieille  France  n'a  cessé  d'aspirer,  que  la  sagesse  de  ses  rois  a  préparée,  mais 
qui  fut  surtout  l'œuvre  de  la  révolution  et  de  Napoléon.  Des  universités 
laïques,  ayant  le  privilège  de  l'enseignement  sous  toutes  ses  formes;  à  côté 
de  ces  universités,  des  corporations  rehgieuses;  et  au-dessus  de  tous  ces 
corps,  le  pouvoir  royal  les  dirigeant  ou  les  contenant,  confiant  son  autorité, 
la  déléguant,  mais  ne  l'aliénant  jamais  :  voilà  l'état  de  l'ancien  régime,  en 
fait  d'instruction  publique. 

Toute  cette  organisation  disparut  au  milieu  de  la  révolution.  L'assemblée 
constituante  en  décréta  une  autre,  en  1791,  selon  l'esprit  du  temps.  Les 
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gouvernements  postérieurs  ressayèrent  à  leur  tour.  Jusqu'au  consulat,  il  n'y 
eut  que  des  rêves  et  des  créations  éphémères. 

C'est  alors  que  Napoléon  parut  sur  la  scène  du  gouvernement.  Le  tableau 
de  l'inslruction  publique,  à  cette  époque,  serait  une  vive  image  des  temps. 
Les  anciennes  universités  faisaient  vivre  l'enfance  dans  l'antiquité,  comme 
dans  l'asile  le  plus  sain  et  le  plus  paisible.  Mais  l'esprit  qui  régnait  alors  avait 
éloigné  la  jeunesse  française  de  cette  antiquité.  L'étude  des  langues  et  des 
lettres  anciennes  était  tombée  dans  le  discrédit.  On  n'enseignait  plus  guère 
que  les  langues  modernes,  les  mathématiques,  la  physique ,  l'histoire  natu- 
relle. La  jeunesse  suivait  peu  les  écoles  de  l'État.  L'industrie  privée  s'était , 
en  quelque  sorte ,  emparée  de  l'éducation  publique ,  et  presque  toute  la  jeune 
génération  s'instruisait  dans  des  pensionnats  particuhers. 

C'est  au  milieu  de  ces  ruines,  ou  plutôt  de  ce  chaos,  que  l'Université  fut 
fondée.  Elle  naquit  de  ce  besoin  d'ordre  et  d'unité  ,  saisi  avec  cet  admirable 
bon  sens  qu'on  appelle  le  génie  politique,  et  qui  a  enfanté  toutes  les  grandes 
institutions  du  consulat  et  de  l'empire.  Napoléon  avait  commencé  par  réunir 
la  jeunesse  française  dans  un  certain  nombre  d'établissements  nationaux. 
Celte  organisation  appelait  un  gouvernement.  L'empereur  se  ûi  donner,  par 
la  loi  du  10  mai  1806  ,  le  pouvoir  de  le  créer  ;  et  deux  grands  décrets,  celui 
du  17  mars  1808  et  celui  du  15  novembre  1811 ,  achevèrent  de  réaliser  sa 
pensée. 

C'est  une  tâche  redoutable  que  celle  de  donner  l'éducation  à  toute  la  jeu- 
nesse d'un  grand  peuple.  L'empereur  comprit  que  ,  pour  la  remplir,  il  fallait 
plus  que  cette  administration  générale,  qui  suffit  aux  finances  ou  à  tout 
autre  service  pubHc.  Il  lui  parut  qu'un  grand  corps  composé  d'hommes 
voués  à  une  carrière  spéciale,  et  ayant  un  avenir  assuré,  contenu  par  une 
forte  discipline,  vivant  de  sa  vie  propre,  ayant  ses  mœurs  et  son  esprit  par- 
ticulier, mais  émané  de  l'État  et  en  dépendant,  qu'un  pareil  corps  pouvait 
seul  imprimer  au  gouvernement  de  l'instruction  publique  ce  caractère 
d'ordre,  d'unité,  de  stabilité,  qui  avait  manqué  à  l'ancien  enseignement. 
L'empereur  crut  qu'un  grand  corps,  comme  cekii-là  ,  pouvait  être  créé,  avec 
des  laïques,  même  dans  ce  temps,  où  tout  était  tombé  en  poussière,  et  il 
fonda  l'Université. 

Comme  il  avait  fait  pour  l'administration ,  pour  la  justice  ,  pour  les  finances, 
c'est  avec  les  débris  du  passé,  que  ce  génie,  essentiellement  pratique,  éleva 
l'édifice  l'enseignement  national.  Les  académies,  avec  leurs  facultés,  rappe- 
lèrent les  universités  anciennes,  mais  reliées  entre  elles  et  ramenées  à  l'unité 
par  un  pouvoir  central  qui  les  dominait  toutes. 

Le  corps  enseignant,  ainsi  constitué,  fut  chargé  de  l'instruction  publique 
dans  tout  l'empire.  Napoléon  avait  trouvé  debout  un  grand  nombre  d'établis- 
sements particuliers.  Il  n'entreprit  pas  de  les  supprimer,  mais  il  voulut  que 
les  écoles  privées  ne  pussent  s'ouvrir  sans  l'autorisation  préalable  de  l'Uni- 
versité ;  il  donna  à  l'Université  le  droit  de  les  surveiller,  de  les  inspecter,  et 
le  droit  plus  considérable  de  les  censurer,  même  de  les  supprimer,  dans 
des  formes  et  avec  des  garanties  réglées  par  les  lois  de  l'enseignement. 
Telle  fut  l'Université  fondée  par  l'empereur,  et  que  la  Restauration  con- 
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serva,  sans  l'aimer.  Plus  tard,  une  création  spéciale  vint  augmenter  le  nombre 
des  écoles  ouvertes  à  côté  des  établissements  de  l'État.  Ce  fut  celle  des  petits 
séminaires.  Le  fait  qu'il  importe  de  retenir,  en  ce  qui  concerne  les  petits  sé- 
minaires, c'est  que  leurs  élèves  ne  pouvaient  se  présenter  aux  examens 
du  baccalauréat.  De  là,  des  certificats  d'études  exigés  des  aspirants  aux 
grades  universitaires.  On  cherchait  ainsi  à  s'assurer  que  les  jeunes  gens 
avaient  fait  des  études  sérieuses ,  et  qu'ils  les  avaient  faites  dans  les  écoles 
de  l'État. 

L'effet  naturel  de  ce  gouvernement,  favorisé  et  soutenu  par  la  paix  inté- 
rieure du  pays ,  fut  une  vive  impulsion  donnée  à  toute  l'instruction  publique. 
L'enseignement  privé  participa,  au  même  degré  que  l'Université  elle-même, 
à  ce  retour  de  la  nation  vers  les  grandes  études,  l'une  des  plus  pures  et  des 
plus  belles  gloires  de  l'ancienne  société  française.  Un  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  en  18Z|3,  atteste  que  l'Université  tenait,  à  cette 
époque,  sous  son  gouvernement  direct,  UG  collèges  royaux,  renfermant 
18,697  élèves  :  sous  sa  direction ,  combinée  avec  celle  des  communes ,  312 
collèges  communaux,  contenant  12,125  élèves.  La  concurrence,  soit  du 
clergé,  soit  des  particuliers,  lui  opposait  127  petits  séminaires,  avec  20,000 
élèves;  et  9ili  pensionnats,  présentant  3Z|,336  enfants.  L'État,  en  somme, 
donnait  l'instruction  secondaire  à  30,822  élèves;  le  clergé  et  les  particuliers 
la  donnaient  à  5Zi,336  élèves. 

Cette  époque,  qui  se  place  entre  la  restauration  et  la  révolution  de  février, 
fut  aussi  celle  des  luttes  pour  la  liberté  d'enseignement,  luttes  plus  ou  moins 
ardentes,  selon  les  temps.  C'est  surtout  l'instruction  secondaire  qu'elles 
eurent  pour  objet.  Là,  en  effet,  se  trouvait  leur  théâtre  naturel. 

L'Empereur  répétait  souvent  ces  paroles  célèbres  de  Leibnitz  :  «  Donnez- 
moi  l'instruction  publique  pendant  un  siècle ,  et  je  changerai  le  monde.  » 
L'éducation  de  la  jeunesse  est  donc  un  intérêt  considérable.  Elle  doit  être, 
par  ce  motif,  l'objet  de  l'ambition  de  tout  ce  qui  aspire  légitimement  à 
prendre  sa  part  dans  le  gouvernement  de  la  société.  Or,  c'est  aux  classes 
aisées  que  s'adresse  l'instruction  secondaire,  c'est-à-dire  à  celles  qui  gèrent 
principalement  les  intérêts  de  la  nation ,  dont  les  idées  et  les  sentiments  la 
pénètrent  partout,  et  qui  lui  donnent  son  caractère.  De  là  les  luttes  qui  ont 
agité  les  plus  belles  années  des  deux  dernières  monarchies. 

Le  sujet  ne  comporterait  pas  l'historique  complet  de  ces  luttes,  toujours 
vives  et  souvent  si  passionnées.  Mais  la  loi  actuelle  ne  serait  pas  bien  saisie, 
si  la  pensée  ne  se  reportait  à  ce  que  réclamaient  les  partisans  de  la  liberté 
d'enseignement,  et  aux  droits  que  leur  a  reconnus  la  loi  de  1850. 

L'enseignement  de  l'État  était  attaqué  tout  à  la  fois  dans  son  principe  et 
dans  la  pratique.  On  lui  contestait,  en  droit,  la  faculté  de  tenir  des  écoles, 
d'instruire  la  jeunesse  française.  On  dénonçait,  en  fait,  le  régime  de  ses  éta- 
blissements comme  offrant  peu  de  garanties  aux  familles  ;  enfin  on  attaquait 
ses  méthodes  et  l'esprit  de  son  enseignement. 

Le  clergé  demandait  :  le  droit  d'enseigner,  dans  les  petits  séminaires,  pour 
toutes  les  carrières;  de  présenter  ses  sujets  au  baccalauréat;  l'abolition  du 
certificat  d'études;  la  suppression  de  l'inspection.  On  réclamait  pour  que  la 
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loi  fit  disparaître  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable,  la  distinction  du 
plein  exercice,  la  juridiction  de  l'Université,  pour  qu'elle  instituât  ou  des 
jurys  spéciaux,  ou  des  commissions  mixtes,  pour  la  collation  des  grades;  on 
sollicitait  enlin  une  réforme  morale  dans  l'esprit  de  l'enseignement  et  dans 
le  régime  des  établissements  de  l'État. 

Voilà,  dans  son  aperçu  général  et  sommaire,  le  débat  qui  s'est  agité  pen- 
dant de  longues  années.  La  république  vint  surprendre  les  parties  belligé- 
rantes et  enseigner  à  toutes  les  deux  la  nécessité  des  conciliations.  La  consti- 
tution de  I8/18,  plus  nette  que  la  charte  de  1830,  avait  proclamé  la  liberté 
de  l'enseignement.  C'est  à  l'assemblée  législative  qu'échut  la  tâche  de  la  con- 
stituer, et  elle  la  remplit  par  la  loi  organique  de  1850. 

Quel  a  été  l'esprit  de  celte  loi  de  1850  ?  La  pensée  principale  de  la  loi,  celle 
qui  ressort  de  toutes  ses  dispositions,  c'est  d'abord  la  volonté  d'organiser  la 
liberté  de  l'enseignement.  Cette  liberté  sera-t-elle  illimitée,  comme  la  rêvaient 
certains  esprits?  Le  premier  venu  aura-t-il  le  droit  d'exercer  cette  fonction 
auguste  d'instruire  la  jeunesse,  de  se  saisira  volonté  de  l'âme  de  l'enfance, 
cette  chose  sainte,  comme  l'appelait  l'antiquité?  Non.  Ce  que  la  loi  a  voulu 
créer,  ce  n'est  pas  la  liberté  illimitée  ;  ce  n'est  ni  la  liberté  comme  en  Bel- 
gique ,  ni  cette  liberté  qui  existe  en  Angleterre  ou  en  Amérique ,  mais  la 
liberté  de  notre  temps  et  de  notre  pays,  cette  liberté  contenue  et  modérée 
qui  s'exerce  sous  l'empire  des  lois  et  la  surveillance  de  l'autorité. 

Tout  découle  de  celte  base  fondamentale.  Le  gouvernement  était  armé  du 
droit  de  refuser  à  volonté  la  création  des  établissements  nouveaux,  et  il  en 
avait  usé  avec  un  grand  esprit  de  modération;  mais  on  considère  avec  raison 
que  la  liberté  de  fait,  que  la  tolérance  n'est  pas  la  liberté ,  et  la  loi  supprime 
l'autorisation  préalable.  Le  clergé  se  plaignait  qu'on  lui  défendît  d'enseigner 
pour  toutes  les  carrières  dans  ses  petits  séminaires  ;  la  prohibition  est  levée. 
La  distinction  du  plein  exercice  est  abolie  ;  on  abolit  de  même  la  nécessité 
du  certificat  d'études.  La  nationalité,  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  un  brevet  de 
capacité  ou  un  certificat  de  stage  pour  l'instituteur  primaire;  la  nationalité, 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le  diplôme  de  bachelier,  un  brevet  particulier  de 
capacité  ou  un  certificat  de  stage  pour  l'instruction  secondaire,  puis  la  preuve 
qu'on  n'a  été  condamné  ni  pour  crime ,  ni  pour  délit  contraire  à  la  probité 
ou  aux  mœurs;  voilà,  sous  le  régime  de  la  liberté,  tout  ce  que  la  société 
exige  des  hommes  qui  se  présentent  pour  remplir  la  mission  si  grave  d'élever 
la  jeunesse. 

Considérons  maintenant  l'enseignement  de  l'État.  On  avait  contesté  à  l'État 
le  droit  de  donner  un  enseignement.  C'était  là  une  théorie  qui  ne  pouvait  se 
reproduire  aux  jour  des  débats  sérieux.  L'État  resta  en  possession  incontestée 
de  ses  établissements. 

Tel  était  donc  l'état  de  l'instruction  publique  dans  notre  pays  :  d'un  côté, 
les  lycées,  les  collèges  communaux,  les  écoles  primaires  de  l'État  et  des 
communes;  de  l'autre,  les  petits  séminaires  et  toutes  les  écoles  particulières. 
Il  fallait  un  gouvernement  à  cet  ensemble  d'établissements,  sous  peine  de 
voir  renaître  la  même  anarchie  que  sous  la  Républiqiie  elle  Directoire.  Quel 
gouvernement  allait-on  fonder?  Les  esprits  superficiels,  ou  ceux  qui  faisaient 
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bon  marché  (les  droits  de  l'État,  Inclinaient  à  donner  un  gouvernement  par- 
ticulier à  chacun  des  deux  enseignements.  La  loi  entra  dans  une  autre  voie, 
plus  sage  et  plus  régulière,  quoiqu'elle  offrît  plus  d'une  difficulté  et  plus  d'un 
danger. 

La  pensée  de  conserver,  pour  lïnstruction  publique ,  le  gouvernement  tel 
que  l'avait  créé  l'Empire,  ne  pouvait  venir  à  l'esprit  de  personne;  car  on 
eût  véritablement  rendu,  sous  une  autre  forme,  à  l'État,  tout  ce  que  la  loi 
lui  ôtait.  Ou  n'a  pas,  par  exemple,  la  vraie  liberté,  à  la  condition  d'ouvrir 
aisément  une  école ,  s'il  dépend  de  l'Étal  de  la  fermer  le  lendemain.  La  liberté 
avait  donc  besoin  de  garanties  dans  l'inspection,  dans  la  juridiction,  dans  le 
gouvernement  tout  entier  de  l'instruction. 

Un  intérêt  d'un  autre  ordre  venait  se  joindre  à  cet  intérêt  de  la  liberté. 
L'enseignement  de  l'État  était ,  depuis  longues  années,  l'objet  de  nombreuses 
attaques.  Les  esprits  étaient  frappés  de  ces  plaintes,  de  ces  accusations  tant 
de  fois  répétées.  Puis,  on  vivait  à  une  époque  d'affaiblissement,  d'amoindris- 
sement singulier  et  redoutable  de  l'autorité.  La  société  voulait  être  rassurée 
contre  ces  dangers  de  toute  sorte. 

C'est  à  la  société  elle-même  que  la  loi  demanda  ces  garanties.  Elle  ne  crai- 
gnit pas  de  faire  appel  aux  lumières,  au  dévouement  de  tout  ce  qui  était 
pur,  élevé,  considérable  et  patriotique  dans  le  pays.  Le  conseil  d'État,  la 
magistrature,  l'administration,  les  conseils  généraux  furent  conviés  à  con- 
courir à  cette  grande  mission,  de  veiller  aux  intérêts  des  générations  futures 
et  aux  droits  des  pères  de  famille.  On  y  convia  surtout  le  clergé  pour  mar- 
quer que  la  liberté  s'inaugurait  à  l'ombre  de  la  religion,  cette  grande  école 
de  respect  qui  satisfait,  qui  apaise,  qui  élève  les  âmes  et  donne  à  tous  ce 
frein  moral  si  nécessaire  surtout  dans  les  démocraties. 

Parcourez  la  loi  de  1850,  depuis  le  conseil  supérieur  jusqu'au  conseil  aca- 
démique, et  partout  vous  verrez  ces  éléments  s'unir,  se  combiner  et  tendre 
vers  ce  double  but,  de  garantir  la  liberté  et  de  rassurer  la  société.  L'État 
conserve  les  attributions  dont  il  ne  peut  être  dépouillé  :  le  droit  d'enseigner, 
la  juridiction,  l'inspection,  mais  avec  les  conditions  d'impartialité  que  com- 
mande le  régime  nouveau.  La  société,  représentée  par  des  éléments  les  plus 
élevés,  est  partout  ou  comme  garant,  ou  comme  surveillant,  ou  comme 
témoin.  Le  clergé  a  la  parole  partout,  et  une  grande  place,  la  place  qui  lui 
appartient,  partout. 

Voilà  dans  quel  esprit  fut  combinée  la  loi  de  1850.  C'est ,  pour  une  partie, 
une  sorte  de  chdrte  de  liberté;  c'est,  pour  l'autre,  une  simple  organisation 
de  l'enseignement.  Les  intérêts,  qu'elle  a  eu  pour  but  d'apaiser,  pourraient  se 
plaindre  si  Ton  touchait  à  l'une  de  ces  parties,  à  celle  qui  a  constitué  la 
liberté.  L'autre  partie  est  dans  le  domaine  des  réformes  que  commandent 
les  temps  et  les  besoins  de  la  société. 

Déjà  cette  loi  de  1850  n'est  plus  entière  :  elle  a  été  modiflée  par  le  décret 
du  9  mars  1852,  et  c'est  sous  l'influence  de  ce  principe  que  cette  pre- 
mière réforme  s'est  accomplie.  I^artout  où  le  décret  a  trouvé  la  liberté,  il 
l'a  respectée  :  partout  où  il  fallait  rétablir  l'ordre,  la  hiérarchie,  dans  le 
corps  enseignant ,  l'État  a  ressaisi  sou  autorité. 

18. 
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On  se  plaint  quelquefois  de  l'instabilité  de  nos  lois.  On  oublie  que  si  la  loi  a 
été  plus  mobile,  en  France,  c'est  que  le  pouvoir  y  a  été  moins  stable  lui- 
même.  Chaque  époque,  en  effet,  marque  la  loi  de  sou  empreinte.  Celle  de 
1850  ,  malgré  son  origine,  n'y  a  pas  échappé  plus  qu'une  autre  ;  et  il  ne  faut 
pas  la  considérer  de  bien  près  pour  voir  que  sa  suspicion  envers  l'État  tient 
pour  beaucoup  à  cette  sorte  d'abaissement  auquel  la  constitution  condamnait 
l'autorité.  Elle  était  impuissante,  dans  le  présent,  menacée  dans  l'avenir; 
on  se  tournait  naturellement  vers  le  pays  liù-même,  vers  les  grandes  forces 
de  la  société  qui  pouvaient  la  suppléer. 

Cette  loi  de  l'enseignement  n'est  que  d'hier,  si  l'on  veut.  Cependant,  il  y 
a  entre  elle  et  nous  toute  la  distance  d'une  révolution.  L'esprit  de  cette  révo- 
lution n'est  pas  incertain  :  c'est  la  restauration  du  principe  d'autorité.  Com- 
ment pourrait-on  s'étonner  que  cet  esprit  pénètre  dans  l'enseignement, 
comme  partout?  et  qui  a  le  droit  de  s'en  plaindre,  s'il  est  respectueux  pour 
la  liberté? 

Votre  commission  avait  besoin  de  vous  rappeler  comment  s'est  fondée  la 
liberté  de  l'enseignement  ;  ce  qu'elle  demandait ,  et  ce  que  la  loi  lui  a  donné  ; 
mais,  en  même  temps,  ce  que  la  loi  a  retenu  pour  l'État,  ce  qu'elle  a  con- 
sidéré comme  le  domaine  essentiel  de  l'État.  Nous  serions  mieux  compris, 
et  du  corps  législatif  et  du  pays,  quand  nous  affirmerons,  en  le  prouvant, 
que  le  projet  ne  touche  pas  à  la  liberté.  C'est  par  la  franchise  et  par  la 
lumière  qu'on  va  au-devant  des  soupçons. 

Votre  commission  obéit  au  même  désir  de  ne  laisser  aucune  obscurité 
dans  ce  grave  sujet,  en  vous  retraçant  l'état  actuel  de  l'enseignement  secon- 
daire libre. 

On  s'est  plaint  souvent  de  la  supériorité  qu'aurait  l'État  dans  la  lutte  qui 
allait  s'engager,  entre  son  enseignement  et  celui  des  particuliers.  On  oppo- 
sait sa  dotation ,  ses  édifices ,  les  privilèges  accordés  à  son  personnel.  L'es- 
prit de  liberté  fait  ses  conquêtes,  bien  plus  énergiquement,  bien  plus 
sûrement  qu'on  ne  le  suppose.  Le  spectacle  qu'il  offre  depuis  quatre  ans , 
en  sera  une  nouvelle  preuve.  Ses  étabUssements,  en  effet,  viennent  d'être 
l'objet  d'une  inspection  régulière ,  et  voici  ce  que  cette  inspection  a  constaté  : 
Le  nombre  des  écoles  libres  de  toute  la  France  s'élève  à  1,081.  Le  clergé 
en  a  256  ;  les  laïques ,  825. 

Nous  ne  comprenons  pas,  dans  les  256  établissements  du  clergé,  les  petits 
séminaires.  Les  petits  séminaires,  étant  au  nombre  de  123,  formeraient,  en 
somme ,  379  écoles  placées  sous  l'autorité  du  clergé. 

Parmi  ces  écoles,  67  sont  gouvernées  par  les  évèques.  L'épiscopat  possé- 
dait autrefois  un  nombre  très-restreiut  de  maisons  d'éducation.  Indépendam- 
ment des  petits  séminaires,  il  en  a  aujourd'hui  67.  Quelques-unes  de  ces 
écoles  épiscopales  ont  été  fondées  avec  le  concours  des  communes ,  qui ,  pour 
se  soustraire  à  des  sacrifices  trop  souvent  stériles,  ont  substitué  à  leur  col- 
lège communal  une  école  libre.  Des  établissements  du  même  genre  ont  été 
installés  dans  des  établissements  diocésains  ou  dans  des  édifices  spécialement 
appropriés  à  cet  usage.  Voilà  quelle  est  la  part  de  l'épiscopat. 
Les  autres  écoles  ecclésiastiques  appartiennent,  soit  à  des  congrégations 
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enseignantes,  soit  à  des  prêtres  séculiers  et  à  des  ministres  des  autres  cultes 
reconnus. 

Les  maisons  d'éducation  dirigées  par  des  prêtres  séculiers  et  par  des  mi- 
nistres sont  au  nombre  de  156,  dont  1Z|9  pour  le  culte  catholique  et  7  pour 
les  autres  cultes. 

9  congrégations  différentes,  dont  une  seule,  celle  des  lazaristes,  légalement 
reconnue,  possèdent  33  établissements  ;  les  maristes  en  ont  15  ;  les  jésuites,  11. 
Presque  tous  ces  établissements,  et  notamment  les  11  confiés  aux  jésuites, 
ont  été  ouverts  depuis  le  15  mars  1850. 

>'ous  indiquons  maintenant  le  nombre  des  élèves  qui  reçoivent  l'éduca- 
tion dans  ces  différentes  écoles.  Celles  des  évêques  renferment  8,051  élèves; 
les  écoles  du  clergé  séculier,  7,859;  celles  des  congrégations,  5,285.  Les 
onze  établissements  des  jésuites  sont  proportionnellement  les  plus  nombreux, 
car  ils  ont  2,818  élèves,  tandis  que  les  maristes,  avec  treize  écoles,  ne  réu- 
nissent que  1,1  Zt9  élèves. 

En  résumé,  les  256  écoles  ecclésiastiques  de  tout  ordre  renferment  21,195 
élèves. 

L'enseignement  libre  laïque,  avec  ses  823  établissements,  compte  Zi2,ù62 
élèves. 

En  somme ,  le  nombre  total  des  élèves  de  l'enseignement  libre  est  de  63,657. 

Lorsque  la  loi  de  1850  a  été  mise  à  exécution  ,  on  ne  comptait  que  91i  éta- 
blissements de  l'enseignement  libre  ;  on  en  compte  aujourd'hui  1,081,  c'est- 
dire  167  de  plus.  Le  nombre  de  leurs  élèves  s'est  accru  de  10,683. 

Voyons  maintenant  l'enseignement  secondaire  de  l'État.  Le  nombre  des 
lycées,  au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  était  de  57,  qui  renfer- 
maient 19,269  élèves.  L'État  a  aujourd'hui  61  lycées  avec  21,076  élèves. 

Il  y  avait,  en  1850,  305  collèges  communaux,  contenant  31,700  élèves. 
L'État  a  perdu  52  collèges  communaux,  il  n'en  possède  actuellement  que 
253,  avec  27,905  élèves,  c'est-à-dire  3,795  de  moins. 

En  somme,  le  nombre  total  des  élèves  de  l'enseignement  de  l'État  est  de 
48,981,  au  lieu  de  50,969,  chiffre  de  1850. 

La  perte  de  l'État  est  de  1,998  élèves.  L'enseignement  libre  en  a,  au  con- 
traire, gagné  10,683.  La  loi  du  15  mars  1850  n'a  eu  qu'une  faible  influence 
sur  le  nombre  des  enfants  qui  participent  à  l'instruction  secondaire.  Ce 
nombre  était  de  99,623;  il  est  aujourd'hui  de  108,333,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  8,710  élèves  seulement.  L'enseignement  libre  a  pris,  comme 
on  l'a  vu,  ces  8,710  enfants,  et  de  plus,  les  1,998  qu'a  perdus  l'État. 

Le  tableau  qui  précède  est  certes  celui  d'un  pays  où  règne  la  liberté  d'en- 
seignement. Si  la  vraie  liberté  consiste  en  ce  que  chaque  père  de  famille 
puisse  donner  à  ses  enfants  l'éducation  qui  convient  le  mieux  à  sa  religion, 
à  ses  goûts,  à  sa  tendresse,  personne  ne  contestera  que  la  loi  ne  lui  four- 
nisse pas  tous  les  moyens  de  satisfaire  ces  penchants.  Mais  si  les  progrès  de 
l'enseignement  libre,  dans  ce  court  espace  de  quatre  années,  témoignent  de 
la  virilité  qu'il  a  déjà,  ces  progrès  attestent  aussi  que  la  loi  s'exécute  avec 
loyauté,  et  que  l'État  est  pour  l'enseignement  tout  entier,  sans  distinction 
un  tuteur  imparlial. 
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Votre  commission  a  vu  avec  bonheur  s'inaugurer,  sous  ces  heureux  aus- 
pices, le  règne  de  la  liberté  clans  notre  pays.  Elle  promet,  et  déjà  elle  a  fait 
naître  une  émulation  qui,  tenant  en  haleine  les  deux  enseignements  rivaux, 
les  poussera  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  perfectionnements,  et  tournera 
en  définitive  au  profit  de  l'éducation  publique  et  du  bien  général. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  le  gouvernement  a  présenté  le  projet  de 
loi.  Quel  est  l'esprit  de  cette  loi  nouvelle  ?  est-ce  un  esprit  hostile  à  la  liberté? 
Nous  pouvons  dire  que  la  sagesse ,  que  Téquité  du  gouvernement  protestaient 
déjà  cop.tre  une  telle  pensée.  La  liberté  s'est  fondée ,  en  1850 ,  sous  lïnfluence 
d'un  sentiment  national  ;  des  intérêts  de  toute  nature ,  et  les  plus  grands 
intérêts  y  sont  engagés  :  elle  a  calmé  et  pacifié.  On  ne  rentre  pas  sans  motifs 
dans  la  carrière  des  agitations,  et  le  décret  de  1852  témoignait  assez  que, 
dans  les  conseils  de  l'État ,  la  liberté  d'enseignement  est  considérée  comme 
un  droit  acquis.  Le  projet  actuel  n'y  porte  pas  la  plus  légère  atteinte.  Voilà 
ce  que  votre  commission  peut  vous  affirmer,  après  l'avoir  examiné  dans  tous 
ses  détails  avec  l'esprit  le  plus  conservateur,  nous  dirions  volontiers  le  plus 
jaloux  de  la  liberté  d'enseignement. 

Quel  est  donc  l'esprit,  quel  est  donc  le  but  de  ce  projet?  Nous  le  carac- 
térisons, comme  le  conseil  d'État,  en  disant  que  c'est  l'État  qui  élève,  qui 
fortifie  son  enseignement. 

Cette  pensée  déplaira  peut-être  à  ceux  qui  avaient  désiré  plus  que  la 
liberté;  mais  le  droit  de  l'État  à  améliorer  son  enseignement  ne  pourrait 
être  contesté  raisonnablement.  Certes  la  loi  aurait  créé  un  régime  bien  sin- 
gulier s'il  en  était  autrement.  Le  chef  de  la  plus  simple  institution  serait 
maître  absolu  de  son  enseignement.  Toute  corporation  pourrait  couvrir  la 
France  de  ses  écoles,  les  relier  à  une  autorité  centrale,  perfectionner  ses 
méthodes,  changer  son  régime;  pourvoir  au  recrutement  de  son  corps  en- 
seignant, créer,  en  un  mot,  le  gouvernement  de  son  choix,  et  ce  grand 
instituteur,  cette  grande  corporation  qu'on  appelle  l'État  ne  jouirait  pas  de 
la  même  faculté  !  Un  tel  régime  ne  serait  certes  pas  celui  de  la  liberté.  L'État, 
qui  a  le  droit  d'enseignpr,  a  donc,  par  cela  même,  le  droit  d'améliorer  son 
enseignement  :  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre. 

Nous  allons  plus  loin.  La  liberté  elle-même  ne  peut  que  gagner  à  ce  que 
le  gouvernement  de  l'instruction  publique  se  perfectionne,  à  ce  que  le  niveau 
des  études  s'élève  dans  les  écoles  de  l'État.  N'est-il  pas  certain  que  plus  les 
études  sont  fortes  dans  les  collèges  publics,  plus  les  collèges  particuliers, 
stimulés  par  cette  supériorité,  font  des  efforts  continuels  pour  s'en  appro- 
cher? C'est  en  partie  à  l'absence  de  ces  écoles  de  fortes  études,  sur  les- 
quelles on  se  modèle,  qu'était  due  l'abaissement  de  l'instruction,  quand 
Napoléon  vint  arracher  la  jeunesse  aux  mains  des  spéculateurs.  C'est  l'ému- 
lation qu'elles  ont  excitée  qui  a  été  la  source  des  progrès  réalisés  depuis  cette 
époque. 

Cette  émulation  sera  plus  vive,  plus  féconde  encore,  sous  un  régime  qui 
n'exclut  personne.  L'État  reste  dans  la  carrière,  avec  sa  richesse,  qui  lui 
permet  d'appeler. les  professeurs  les  plus  distingués,  avec  l'attrait  qui  attire 
vers  l'honneur  des  fonctions  publiques,  avec  ses  établissements  connus  des 
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familles,  avec  ses  méthodes  et  son  gouvernement.  La  liberté  y  vient  avec 
son  esprit  d'économie,  son  activité,  son  génie  particulier;  l'Église,  avec 
son  désintéressement,  son  dévouement,  son  esprit  de  prosélytisme,  son 
empire  sur  les  âmes,  dans  une  société  encore  frémissante  des  périls  qu'elle 
a  courus,  et  qui  sent  que  c'est  la  religion  seule  qui  peut  faire  un  peuple 
moral  et  gouvernable.  Sans  doute,  là  est  le  travail,  là  est  la  lulle,  comme 
partout;  mais  c'est  à  ces  conditions  que  la  liberté  fait  un  apprentissage  sé- 
rieux, qu'elle  pénètre  dans  les  mœurs  et  qu'elle  garde  les  conquêtes  qu'elle 
réalise. 

Titre  I". 
De  l'administration  de  l'instruction  publique. 

Le  but  de  la  nouvelle  loi,  c'est  donc  de  fortifier  l'enseignement  de  l'État. 
Quels  sont  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  espère  atteindre  ce  but  désirable? 
Il  faut,  pour  en  juger  le  mérite,  se  rappeler  comment  est  organisé  le  gou- 
vernement de  l'instruction  publique. 

Vous  savez  qu'il  y  a  trois  degrés  d'instruction  :  l'instruction  primaire ,  à 
laquelle  on  pourvoit  par  l'enseignement  des  écoles  primaires;  l'instruction 
secondaire,  qui  se  donne  dans  les  lycées  et  les  collèges  communaux;  l'in- 
struction supérieure,  qui  est  l'objet  de  l'enseignement  des  facultés.  Autour 
de  ces  écoles  de  l'État  et  des  commîmes,  viennent  se  grouper  les  établisse- 
ments particuliers  qui  ne  sont  plus  sous  la  direction  de  l'État,  mais  que 
l'État  inspecte. 

La  loi  a  placé  à  la  tête  de  ce  service  public  un  ministre,  et,  à  côté  du 
ministre,  un  grand  conseil  qu'on  appelait  autrefois  le  conseil  royal,  le  con- 
seil supérieur,  et  qu'on  nomme  aujourd'hui  le  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique.  Là  est  la  tête  du  gouvernement  de  l'instruction  publique  de  tout 
le  pays  ;  là  est  l'autorité  qui  imprime  l'unité  à  ce  grand  corps  enseignant  dis- 
séminé sur  toutes  les  parties  du  territoire. 

Cette  autorité  centrale  ne  pourrait  évidemment  suffire  à  tous  les  besoins 
d'une  administration  aussi  vaste.  Napoléon,  dont  toutes  les  créations  sont 
fondées  sur  les  bases  du  bon  sens  et  des  idées  pratiques,  le  comprit;  et, 
comme  il  avait  fait  pour  les  finances,  pour  l'administration,  pour  la  justice, 
pour  l'armée,  il  donna  à  l'Université  un  gouvernement  provincial. 

La  loi  prit  pour  type  l'organisation  de  la  justice,  et  créa,  sous  le  nom 
d'académies,  vingt-sept  circonscriptions  judiciaires.  Elle  mit  à  la  tète  de 
chacun  de  ces  petits  gouvernements  un  fonctionnaire  nommé  recteur. 
Gomme  elle  avait  placé,  à  côté  du  grand-maître  d'abord,  puis  du  ministre  , 
un  grand  conseil ,  elle  plaça ,  à  côté  du  recteur,  un  conseil ,  qui  s'appela  le 
conseil  académique,  puis  des  inspecteurs.  Le  recteur,  le  conseil  et  les  inspec- 
teurs, chacun  selon  des  attributions  déterminées,  durent  pourvoir  au  gou- 
vernement des  facultés,  des  lycées,  des  collèges  communaux  et  des  écoles 
qui  se  trouvaient  dans  la  circonscription  académique. 

Quel  était  le  but  de  celte  organisation?  La  loi  en  attendait  des  résultats 
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divers,  et  qui,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  devaient  régénérer  rinstrnction 
nationale.  Celait  d'abord  un  moyen,  et  peut-être  le  seul,  de  constituer  for- 
tement cette  unité  qu'il  voulait  introduire  là  ,  comme  il  cherchait  à  la  fonder 
partout.  On  ne  l'eût  point  obtenue  en  rétabhssant  des  universités  provin- 
ciales, isolôes  et  indépendantes,  comme  les  universités  de  l'ancien  régime. 
On  ne  l'eût  pas  obtenue  davantage  par  la  création  d'une  autorité  centrale, 
qui  eût  gouverné,  de  Paris,  des  établissements  multipliés  et  répandus  sur 
tout  le  territoire,  sans  des  autorités  intermédiaires.  C'est  en  effet  par  ces 
pouvoirs,  quand  ils  sont  sagement  répartis,  que  l'autorité  est  avertie;  c'est 
par  eux  qu'elle  est  partout  présente  :  ils  sont  à  la  fois  sa  lumière  et  son 
bras. 

Dans  la  pensée  de  la  loi,  le  recteur,  assisté  de  son  conseil,  devait  être  ce 
pouvoir  intermédiaire,  chargé  de  débarrasser  le  ministre  et  le  conseil  d'une 
foule  de  détails  d'adminisiralion  ;  de  veiller  de  près  à  ce  que  l'autorité  cen- 
trale fût  obéie;  de  maintenir  dans  la  règle  le  corps  enseignant  ;  de  dénoncer 
les  fautes  et  même  de  les  punir,  s'il  fallait  que  la  répression  fût  prompte; 
d'observer  journellement  et  attentivement  les  faits,  afin  que  le  chef  de  l'en- 
seignement fût  averti ,  et  que  l'instruction  de  l'État  reçût  les  améliorations 
nécessaires.  Or,  comme  on  n'observe  bien  qu'à  la  condition  de  comparer,  et 
qu'on  ne  peut  le  faire  que  si  l'on  a  sous  les  yeux  des  établissements  divers; 
comme  l'autorité  est  en  raison  de  l'importance  des  fonctions,  voilà  le  motif 
pour  lequel  la  loi  donnait  à  chaque  académie  la  même  étendue  que  celle  des 
cours  d'appel,  et  au  recteur,  son  chef,  le  même  rang,  la  même  dignité, 
dans  un  ordre  différent,  que  celui  du  procureur  général  et  du  premier  pré- 
sident de  la  cour. 

La  loi  avait  un  autre  but  encore.  Nous  avons  déjà  dit  quelle  était  la  pensée 
constante  de  Napoléon.  Comme  tous  les  hommes  qui  sont  doués  du  véritable 
génie  politique.  Napoléon  savait  qu'on  ne  fonde  rien  de  durable  quand  on 
ne  tient  aucun  compte  du  passé;  et  le  spectacle  de  tant  d'institutions  éphé- 
mères qui  s'étaient  succédé  en  France  depuis  que  le  véritable  esprit  national 
s'était  éloigné  des  conseils  de  l'Élat,  était  bien  propre  à  le  confirmer  dans 
cette  pensée.  Or,  l'ancien  régime  n'avait  pas  eu  seulement  cette  Université 
de  Paris,  qui  jette  un  si  vif  éclat  sur  les  lettres  françaises.  Orléans,  Toulouse, 
Montpellier  et  bien  d'autres  villes  avaient  été  de  grands  foyers  de  science  et 
d'étude.  En  rétablissant  ces  anciennes  universités,  avec  leurs  privilèges  et 
leur  indépendance,  on  n'eût  pas  été  fidèle  à  l'esprit  de  la  France,  qui  vou- 
lait l'unité  partout.  Mais,  en  les  supprimant  tout  à  fait,  on  eût  blessé  cet 
esprit  local,  qui,  renfermé  dans  de  certaines  bornes ,  s'allie  très-bien  avec 
le  patriotisme  ;  on  n'eût  pas  satisfait  non  plus  à  tous  les  vrais  besoins  de 
l'instruction. 

Napoléon  pourvut  à  l'unité  de  l'enseignement  par  la  création  de  l'Cniver- 
sité  impériale  ;  mais  un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  loi  de  1808  prouve  qu'il 
voulut  en  même  temps  rétablir,  sous  une  forme  appropriée  à  l'esprit  du 
temps  et  de  son  gouvernement,  les  universités  pro\inciales.  Seulement,  au 
lieu  de  s'appeler,  comme  autrefois,  des  universités,  elles  se  nommèrent  des 
académies. 
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Prenez,  en  effet,  cette  loi  de  1808,  et  vous  verrez  que  partout  où  elle 
él.iblit  le  siège  d'une  académie,  elle  crée  un  lycée,  une  faculîé  des  lettres, 
une  faculté  des  sciences.  Quelquefois  elle  y  ajoute  tantôt  une  faculté  de  théo- 
logie, tantôt  une  faculté  de  droit  ou  de  médecine.  Ce  n'étaient  donc  pas 
seulement  vingt-sept  gouvernements  provinciaux  que  Napoléon  se  proposait 
de  fonder.  C'étaient  encore  autant  d'universités  particulières,  offrant  à  la 
jeunesse  de  la  province  les  moyens  de  s'instruire  et  de  se  préparer  aux  car- 
rières libérales,  et  entretenant  partout  la  vie  intellectuelle  par  ces  grands 
corps  enseignants  qu'on  appelle  les  facultés. 

Telle  était  l'organisation  que  la  dernière  assemblée  législative  trouva  de- 
bout. Elle  y  substitua ,  par  la  loi  du  15  mars  1850 ,  celle  que  vous  connaissez, 
et  déclara  qu'il  y  aurait  une  académie  et  un  recteur  par  département.  Cette 
partie  de  la  loi  n'avait  point  obtenu  l'assentiment  universel.  Le  conseil  d'État 
notamment  la  dénonça,  dans  son  avis,  comme  dispendieuse,  inutile,  et  con- 
traire à  la  dignité  du  rectorat. 

Pourquoi  quatre-vingt-six  académies?  En  lisant  l'exposé  des  motifs,  et  en 
se  reportant  à  la  discussion ,  on  voit  que  ce  qui  dominait,  c'était  une  pensée 
de  décentralisation.  Le  déparlement,  avec  ses  lycées,  ses  collèges  commu-  ' 
naux,  ses  établissements  libres,  avec  ses  écoles  primaires,  apparaissait 
comme  réunissant  assez  d'intérêts  pour  y  mettre  un  recteur,  comme  il  y  a 
un  préfet.  Ou  appelait  les  départements  à  revivre  dans  la  sphère  intellec- 
tuelle. Chaque  département  était  sollicité  à  devenir  un  foyer  de  vie  littéraire 
et  scientifique. 

Puis  la  loi  voulait  l'intervention  du  pays ,  de  la  société ,  dans  le  gouverne- 
ment de  l'instruction.  Or,  il  n'y  a  pas  d'influence  plus  réelle  et  meilleure  que 
celle  qui  s'exerce  là  même  où  elle  a  pris  naissance.  Puis  encore ,  on  voulait 
que  ce  vaste  corps  des  instituteurs,  qui  alors  inquiétait  le  pays,  fût  placé 
sous  la  main  d'une  autorité  vigilante  et  vigoureuse.  Tels  étaient  les  motifs 
qu'on  alléguait  pour  justifier  cette  nouveauté  de  quatre-vingt-six  académies. 
Quels  ont  été  les  effets  de  cette  organisation?  Tous  les  hommes  compé- 
tents savent  que ,  même  avec  les  vingt-sept  académies  de  l'Empire,  la  grande 
difficulté ,  dans  tous  les  temps  ,  a  été  le  choix ,  le  recrutement  des  recteurs. 
Le  recteur  n'est  pas  un  professeur  qui  enseigne  ,  c'est  un  fonctionnaire  qui 
administre.  Or,  l'administration  de  l'enseignement  a  son  caractère  particu- 
lier. On  ne  gouverne  pas  le  corps  enseignant,  les  facultés,  les  écoles,  comme 
on  gouverne  l'armée ,  les  finances  ou  la  magistrature.  Où  prend-on  les  rec- 
teurs? Il  faut  bien  les  prendre ,  pour  la  majeure  partie,  dans  le  corps  ensei- 
gnant. C'est  même  là  l'ambition  de  ces  serviteurs  de  l'État,  de  ces  hommes 
savants  et  modestes,  qui,  après  avoir  professé  longtemps,  après  avoir  passé 
une  vie  honorée ,  mais  médiocre ,  dans  la  carrière  des  services  pulilics  ,  envi- 
sagent comme  une  récompense  suprême  ces  dignités  de  leur  profession.  Eh 
bien!  le  professeur  le  plus  lettré,  le  plus  savant,  n'est  pas  toujours  un  bon 
administrateur,  n'a  pas  toujours  l'idée  bien  nette  de  ce  que  doit  être  le  gou- 
vernement. 

La  création  de  quatre-vingt-six  académies  a  donc  produit  un  premier  effet 
que  j'appelle  malheureux  pour  l'instruction  publique  :  c'est  d'obliger  le  gou- 
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vernement  à  trouver  quatre-vingt-six  recteurs  à  la  hauteur  de  leur  mission , 
et  offrant  ces  garanlics  sérieu-cs  qui  sont  pins  nécessaires  ici  quo  daîis  tout 
autre  service  public. 

La  loi  de  1850  a  eu  d'autres  résultats  fâcheux.  Laissons  de  côté  ce  qui 
regarde  l'imporlance  de  la  fonction,  à  laquelle  pourtant  se  mesure,  jusqu'à 
un  certain  poini,  Taulorité  morale.  Nous  avons  montré  comment  et  pourquoi 
la  loi  de  1808  s"était  attachée  à  donner  au  recteur  la  dignité,  raulorité. 
r.eportpz-vous  par  la  pensée  à  ce  grand  fonctionnaire  de  TÉlat ,  placé  au 
siège  de  la  cour  d'appel,  ayant  jiiridiclion ,  comme  le  procureur  général, 
comme  le  premier  président  de  la  cour,  et  voyez  le  recteur  actuel,  à  côté  du 
conseil  académique  et  des  facultés!  Parions  seulement  de  s-'s  fonctions,  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  et  le  conseil  académique. 

Le  recteur  et  le  conseil  académique  gouvernent  l'instruction  primaire  et 
l'instruclion  secondaire.  L'exposé  des  motifs  vous  a  dit,  et  chacun  de  nous 
savait  déjà  quel  a  été,  pour  ces  deux  sortes  d'enseignements,  l'effet  de  la  loi 
nouvelle. 

L'instruclion  primaire  qui  consiste  à  donner  aux  masses  populaires  les 
premiers  éléments  du  savoir,  tels  que  l'art  de  lire  et  d'écrire,  le  calcul,  les 
noiions  générales  de  quelques  sciences,  comporte  surtout  une  administration 
de  délail  et  de  localité.  Le  conseil  académique,  oîi  domine  l'élément  dépar- 
temental et  local ,  se  trouve  là  dans  sa  sphère  naturelle,  et  le  résultai  a  été 
tel  que  l'avaient  voulu  et  prévu  les  auteurs  de  la  loi  de  1850,  surtout  depuis 
le  décret  du  9  mars  1852. 

L'instruction  secondaire  a  besoin ,  au  contraire ,  d'un  régime  tout  diffé- 
rent. C'est  du  pouvoir  central  qu'elle  reçoit  son  impulsion;  et  cette  autorité 
ne  peut  agir  elle-même  qu'autant  qu'elle  est  secondée  par  ces  pouvoirs  in- 
termédiaires, qui  sont,  comme  nous  Tavons  dit  déjà,  sa  lumière  et  son  bras. 

Or,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'on  observe  bien  les  faits  qu'à  la  condition  de 
pouvoir  comparer;  qu'on  dirige,  avec  plus  d'unité,  un  petit  nombre  d'a- 
gents qu'un  grand  nombre  d'agonis ,  celle  mulliplicité  de  recteurs  ne  pou- 
vait être  favorable  à  l'enseignement  secondaire.  L'expérience  a  donné  raison, 
sous  ce  rapport  au  conseil  d'État  de  1850.  L'autorité  du  recteur,  amoindrie 
parcelle  du  conseil  académique,  mauvais  juge  lui-même  pour  ce  genre 
d'enseignement,  s'est  trouvée  partout  impuissante.  Le  pouvoir  central  a  été 
moins  averti,  moins  obéi.  Malgré  les  efforts,  le  zèle,  l'expérience  si  connue 
du  minisire  dirigeant,  le  gouvernement  de  l'instruction  secondaire  a  été 
fiappée,  à  tous  les  degrés,  comme  d'une  sorte  de  paralysie. 

On  arriverait  inévitablement,  si  l'on  continuait  à  marcher  dans  cette  voie, 
à  un  état  bien  différent  de  celui  que  se  proposait  la  dernière  loi.  Non-seule- 
ment nos  départements  ne  deviendraient  pas,  comme  elle  l'espérait,  autant 
de  foyers  de  vie  intellectuelle  et  scientifique,  mais  le  niveau  général  des  con- 
naissances s'abaisserait  bientôt. 

Telle  est  la  situation  à  laquelle  le  projet  cherche  à  porter  un  remède.  Le 
moyen,  c'est  la  créalion  de  seize  académies,  au  lieu  des  vingt-sept  académies 
de  riimpire  et  des  quatre-vingt-six  académies  actuelles. 

Voire  commission  a  été  saisie,  à  l'occasion  de  cette  disposition  qui  forme 
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l'art,  i"  du  projet ,  d'amendements  divers.  Le  plus  radical  est  celui  de  l'ho- 
norable M.  Anatole  Lemercier.  .M.  Leniercier  demande  le  maintien  des 
quatre-vingt-six  académies.  Un  autre  amendement,  développé  dans  le  sein 
de  la  commission  par  les  honorables  .MM.  Dubois  (irAngers)  et  Corneille,  et 
portant  vingt  et  une  signatures,  propose,  au  contraire,  que  la  loi  revienne 
au  sys:ème  de  1808,  et  qu'il  y  ait  une  académie  par  chaque  cour  d'appel. 
Votre  commission  a  préféré  le  projet.  Voici  quels  ont  été  ses  motifs  : 

Le  but  du  projet  n'est  pas  incertain.  La  pensée  de  Aapoléon,  en  1808, 
c'était  de  créer  des  académies,  do;il  chacune  devait  être  à  la  fois  un  gouver- 
nement et  un  foyer  intellectuel.  Voilà  l'organisation  qu'on  se  propose  de 
rétablir  en  l'améliorant  selon  l'esprit  et  les  besoins  de  notre  temps.  Est-il 
nécessaire  que  ce  gouvernc?iient  provincial  de  l'enseignement  ait  plus  d'im- 
portance, plus  d'autorité,  qu'il  se  rattache  plus  étroitement  au  pouvoir  cen- 
tral? Nous  croyons  l'avoir  prouvé.  Maintenant  est-il  bon,  est-il  nécessaire 
que,  dans  un  grand  pays  comme  la  France,  il  n'y  ait  pas  qu'une  seule  ville 
où  vienne  se  concentrer  toute  la  vie  intellectuelle  de  la  nation,  qu'il  y  ait, 
au  contraire,  plusieurs  points  où  cette  vie  inlellectuelle,  littéraire  et  scienti- 
fique, puisse  être  sérieusement  développée?  Personne  ne  pourrait  le  con- 
tester. 

Voilà  tout  le  projet  de  loi.  Quel  est  le  signe ,  quel  est  l'aliment  de  ces 
foyers  de  science,  de  culture  intellectuelle?  ce  sont  les  facultés,  ce  sont  ces 
grands  corps  qui  attirent  la  jeunesse,  qui  la  font  vivre  au  pied  des  chaires, 
dans  les  bibliotlièques,  dans  les  laboratoires,  dans  les  amphithéâtres,  au 
milieu  des  collections  de  tout  genre.  C'étaient,  sous  l'ancien  régime,  Paris, 
Angers,  Orléans,  Toiiiers,  Alontpellier  ;  c'est  aujourd'hui  Paris;  c'est  Tou- 
louse, Rennes,  Caen ,  Bordeaux;  c'est  en  Angleterre,. Oxford,  Edimbourg, 
ilarrow  ;  ce  sont  ailleurs  liiitlelberg ,  Tubingue,  Munich  ou  Berlin.  Mainte- 
nant, qu'est-ce  qui  peut  élever,  agrandir,  fnrufier  ce  gouvernement  provin- 
cial nécessaire  à  l'enseignement?  C'est  la  présence  des  facultés;  elles  en  sont, 
comme  on  l'a  dit,  la  vie,  l'âme,  la  substance  même. 

On  se  fait  donc  une  idée  erronée  de  ce  que  doit  être  une  académie ,  une 
Université  ,  quand  on  croit  qu'elle  se  rattache  essentiellement ,  soit  au  dépar- 
tement, soit  à  la  cour  d'appel.  11  y  a  eu,  en  France,  des  gouvernements 
qui  ont  voulu  tout  ramener  à  une  sorte  d'unité  factifice  et  chimérique. 
L'œuvre  de  ces  gouvernenienis  n'a  pas  duré.  Pourquoi  l'adminislralion 
actuelle  a-t-elle  vécu?  C'est  qu'elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses.  L'ar- 
mée ,  les  finances,  la  justice,  les  mines,  les  forêts,  chacun  de  ces  grands 
services  pubhcs  a  des  circou-scriplions  qui  ne  sont  pas  celles  des  autres  ser- 
vices publics. 

Le  siège  naturel  des  académies  est  donc  là  où  existent  les  facultés,  comme 
le  siège  des  facultés  elles-mêmes  est  là  où  la  vie  intellectuelle  est  plus  parti- 
culièrement attirée  et  susceptible  d'être  mieux  développée.  La  loi  ne  crée  pas 
ces  sortes  de  courants;  ils  vont  où  les  portent  les  habitudes,  les  goûts,  quel- 
quefois les  caprices  même  des  populations.  Le  propre  de  la  loi ,  c'est  de  les 
discerner,  de  les  ménager.  On  l'a  bien  vu  toutes  les  fois  que  la  loi  a  voulu 
faire  violence  à  cet  empire  de  l'usage,  le  plus  invincible  ,  parce  qu'il  est  tout 
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volontaire.  Ainsi  le  Directoire  put  bien  établir,  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, des  écoles  centrales;  mais  il  n'eut  pas  la  puissance  de  donner  à  ces 
cours  un  auditoire.  Pour  créer  une  faculté,  il  suffit  d'une  allocation  au  bud- 
get. Seulement  il  ne  manquera  que  deux  choses  :  des  professeurs  et  des 
élèves;  vous  aurez  un  athénée  pour  les  oisifs  qui  viendront  y  entendre  un 
enseignement  frivole;  vous  n'aurez  pas  une  faculté  sérieuse,  ni  l'éducation 
qui  convient  à  la  jeunesse  d'une  grande  nation. 

Voilà  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  gouvernement  pour  reconstituer 
les  académies.  Partout  où  il  a  trouvé  des  facultés,  un  foyer  intellectuel  de 
quelque  puissance ,  un  centre  d'où  l'instruction  pût  se  répandre  utilement , 
il  a  créé  le  siège  d'une  académie.  Puis  il  a  rattaché  à  ce  siège  les  départe- 
ments qui  peuvent  aisément  y  envoyer  la  jeunesse  pour  apprendre  les  lettres, 
les  sciences,  le  droit,  la  médecine,  la  théologie. 

Le  gouvernement,  après  une  étude  attentive  et  approfondie  des  faits,  ne 
croit  pas  pouvoir  porter  au  delà  de  seize  le  nombre  de  ces  académies  ou  uni- 
versités. Cette  réduction  est,  selon  lui,  le  seul  moyen  de  leur  donner  une 
existence  durable.  La  France,  dans  ce  système,  aurait  un  peu  plus  d'univer- 
sités que  l'Angleterre  et  un  peu  moins  que  l'Allemagne.  L'Angleterre,  en 
effet,  a  huit  universités,  c'est-à-dire  une  université  pour  3,560,250  habi- 
tants. L'Allemagne ,  formée  d'un  grand  nombre  d'États  indépendants ,  en 
compte  trente  et  une,  ce  qui  donne  une  université  pour  2,016,000  habitants. 
La  France,  avec  ses  seize  universités,  en  aurait  ime  pour  2,250,000  ha- 
bitants. 

Où  sera  placé  le  siège  de  chacune  des  académies?  Quels  seront  les  dépar- 
tements qui  seront  compris  dans  chacune  de  ces  seize  circonscriptions?  Le 
projet  de  loi  n'en  dit  rien;  il  demande,  par  l'an.  ll\,  que  le  gouvernement 
ait  la  faculté  de  le  déterminer  par  la  voie  du  décret. 

Votre  commission  a  compris  que  les  circonscriptions  rentraient  moins  dans 
le  domaine  de  la  loi  que  dans  celui  du  décret  et  du  règlement.  Les  voies  de 
communications  qui  s'ouvrent  partout  tendent  à  modifier  perpétuellement 
les  rapports  de  localité  à  localité.  11  convient  donc ,  même  sous  ce  rapport , 
de  laisser  toute  latitude  à  l'État. 

La  détermination  des  sièges  nous  paraissait,  au  contraire,  appartenir  plu- 
tôt à  la  loi  qu'au  règlement.  La  circonscription  peut  changer;  mais  le  siège 
doit  être  moins  mobile;  et  si  la  loi  pouvait  seule  le  déplacer,  on  y  verrait 
un  gage  de  durée.  Votre  commission,  saisie  par  un  premier  amendement 
de  l'honorable  ^I.  Legrand  et  par  un  second  de  l'honorable  M.  Dubois  (d'An- 
gers), a  proposé  au  conseil  d'État  de  déterminer,  dans  la  loi,  les  villes  où 
seront  établies  les  sièges  des  seize  académies. 

Le  conseil  d'État  a  accueilli  cet  amendement.  Les  chefs-lieux  des  nou- 
velles circonscriptions  académiques  sont  :  Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Caen, 
Clermont,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poi- 
tiers, Hennés,  Strasbourg,  Toulouse. 

La  réduction  du  nombre  des  académies  à  seize  devait  naturellement  alar- 
mer ceux  des  anciens  centres  académiques  qui  se  sentaient  plus  menacés. 
Les  réclamations  de  deux  de  ces  académies  sont  arrivées  dans  le  sein  de  la 
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commission  :  celles  d'Angers,  par  l'honorable  M.  Dubois  (d'Angers);  celles 

de  Limoges,  par  les  honorables  MM.  Tixier  et  Noualhier. 

Ou  a  fait  valoir  :  pour  Angers ,  l'ancienneté  de  son  Université ,  qui  date 
du  quatorzième  siècle ,  son  école  de  médecine  ,  ses  établissements  littéraires 
et  scientifiques,  sa  cour  d'appel;  pour  Limoges,  le  chiffre  de  sa  population, 
sa  cour  d'appel,  sa  division  militaire,  son  école  de  médecine,  ses  commu- 
nications difficiles  avecClermont.  Voue  commission  a  regretté  que  ni  Angers, 
ni  Limoges  ne  se  trouvassent  dans  l'S  conditions  qui  coniportent  une  aca- 
démie; et  elle  n'a  point  cru  devoir  proposer  au  conseil  d'État  une  modifica- 
tion à  l'art.  1"  de  la  loi. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


BACCAIiAURÉAT  È<S  ^ClEXCES. 

La  session  d'avril,  pour  les  examens  du  baccalauréat  es  sciences,  s'est 
ouverte  le  1"  avril  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  et  s'est  continuée  une 
partie  du  mois  de  mai.  Le  nombre  des  candidats  était  fort  considérable,  par 
suite  de  la  mesure  ministérielle  qui  exige,  celte  année,  le  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences  de  la  part  des  candidats  qui  se  présentent  au  concours  d'ad- 
mission à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr.  Nous  reproduisons  ci-après, 
suivant  l'usage,  les  textes  de  plusieurs  compositions  donnés  pendant  celte 
session. 

Compositions. 

l. 

l"  Établir  la  formule  générale  pour  la  résolution  d'un  système  d'équations 
du  1"  degré  à  deux  inconnues,  et  discuter  complètement  ces  formules. 

2°  Le  vide  intérieur  d'un  vase  conique  tronqué  a  O^.ô  de  hauteur,  l'ou- 
verture O^.Zt  de  diamètre,  le  fond  0'",3  ;  ce  vase  contient  jusqu'au  bord  de 
la  poudre  destinée  à  remplir  des  obus  dont  le  diamètre  intérieur  est  O",!. 
On  demande  combien  d'obus  pourront  être  remplis. 

IL 

1°  Démontrer  les  principales  propriétés  des  progressions  arithmétiques  et 
des  progressions  géométriques  ;  comparaison  de  ces  deux  genres  de  progres- 
sions; en  déduire  la  théorie  des  logarithmes. 

2°  On  se  propose  de  carreler  une  salle  ayant  5°,  10  de  largeur,  sur  6", 936 
de  longueur,  avec  des  carreaux  hexagones  réguliers  de  O"",!  de  côté,  en 
remplissant  les  vides,  aux  angles  et  sur  les  côtés  rectangles  du  parquet  rec- 
tangulaire, par  des  fragments  de  carreaux  convenablement  découpés.  On  de- 
mande quelle  est,  à  une  unité  près,  le  nombre  de  carreaux  nécessaire. 
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m. 

1"  Description  et  usage  du  grapliomfîlre. 

2°  Calculer  le  poids  d'un  bloc  de  granil  ayant  la  forme  d'un  tronc  de  py- 
ramide dont  la  base  inférieure  est  3'", 55,  la  base  supérieure  O^.S?,  et  la 
hauteur  2"", 78  ;  on  sait  que  le  mètre  cube  de  granil  pèse  2780  kilogr. 

IV. 

1°  De  la  machine  pneumatique  et  dos  principes  sur  lesquels  repose  la  con- 
struction de  celte  machine. 

2°  La  grande  pyramide  d'Egypte  est  à  plan  carré  ;  le  côié  de  la  base  me- 
sure 23", /iS,  et  sa  hauteur  est  de  l/i0'".'18  au-dessus  du  niveau  du  sol.  Cal- 
culer le  poids  de  celle  pyramide,  eu  admoUanl  qu'elle  soit  pleine,  et  que  la 
pierre  dont  elle  est  formée  ait  pour  densité  moyenne  2,75. 

Versions  latines. 
I. 

Kodem  anno,  seu  motu  terrae,  seu  qua  vi  alia,  forum  médium  ferme  specu 
vasto  collapsum  in  immensam  allitudinem  dicitur  :  neque  eam  voraginem 
conjeclu  terrae,  quum  pro  se  quisque  gereret,  expleri  poluisse  prius,  quam 
deum  nionitu  quaeri  cœptum ,  quo  plurimum  populus  romanus  posset.  Id 
enim  illi  loco  dicandum  vaies  canebant,  si  rempublicam  romanam  perpe- 
tuam  esse  vellent.  ïum  M.  Curtium ,  juvenem  bello  egregium,  castigasse 
ferunt  dubilantes  an  ullum  magis  romauum  bonum,  quam  arma  virtusque, 
esset.  Silenlio  facto,  templa  deoruni  imniortalium,  quae  foro  imminent, 
Capitoliuuique  intuentem,  et  manus  nun-'  in  cœlum,  nunc  in  patentes  terra* 
hiatus  ad  deos  .Mancs  porrigentem,  se  devovisse  :  cquo  deinde,  quam  poterat 
maxime  exornalo  insidentem,  arnialum  se  in  specum  imraisisse,  donaque  ac 
fruges  super  eum  a  mulliludine  virorum  et  mulierum  congeslas;  lacumque 
Curliu'm,  non  ab  aniiquo  illo  T.  Tatii  milite  Gurtio  Mettio,  sed  ab  hoc  ap- 
pellatum.  Cura  non  deesset ,  si  qua  ad  verum  via  inquirentem  ferret  :  nunc 
fama  rerum  standum  est,  ubi  certam  derogat  veiustasfidcm,  et  lacus  nomen 
ab  hac  recentiore  insignitius  fabula  est. 

Titus  Livius,  hb,  VII,  cap.  vi. 
II. 

Ac  belli  quidem  aequitas  sanciissime  feciali  populi  romani  jure  prapscripia 
est.  Ex  quo  intelligi  polest,  nuilum  bellum  esse  justura  ,  nisi  quod  aut  rébus 
repetitis  geratur,  aut  denunliatum  antesit  et  indiclum.  Pampilius  imperator 
tenebat  provinciam;  in  cujus  exercilu  Calonis  iilius  liro  militabat.  Quum 
autem  Pampilio  videretur  unam  dimiltere  legionem,  Calonis  quoque  lilium, 
qui  in  eadem  legione  militabat,  dimisil.  Sed  quum,  amore  pugnandi,  in 
exercitu  remansisset ,  Cato  ad  Pampilium  scripsit,  ut,  si  eum  pateretur  in 
exercitu  remanere,  secundo  eum  obligaret  miiiiiae  sacramento,  quia,  priore 
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amisso,  jure  cum  hostibus  pugnaie  non  poterat.  Adeo  summa  erat  obser- 
vatio  in  bello  movendo  !  M.  quidem  Catonis  senis  epistola  est  ad  filium  ,  in 
qiia  scripsit,  «  se  audisse  euin  missum  factum  esse  a  consule,  qiium  in  Ma- 
cedonia  Persico  bello  miles  esset.  Alunet  igitur  ut  caveat  ne  prœlium  incat. 
Negat  enim  jus  esse,  qui  miles  non  sit,  pugnare  cum  hoste.  » 

CiCERO,  de  0/JîciiSj  lib.  I,  cap.  xi. 


FAITS  DIVERS. 

M.  le  ministre  de  rinstruclion  publique,  fidèle  observateur  des  dispositions 
concertées  entre  les  divers  ministères  intéressés  à  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment des  lycées ,  a  écrit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  collègue, 

L'inspection  générale  des  lycées,  tout  en  montrant  que  le  niveau  des  études 
littéraires  se  relève  partout,  donne  des  résultats  tellement  satisfaisants  à 
l'égard  des  classes  consacrées  à  la  section  scientifique  eu  général  et  aux 
mathématiques  spéciales  en  particulier,  que  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
en  informer. 

Le  succès  des  mesures  provoquées  par  la  commission  mixte  est  complet. 
L'an  dernier,  la  bifurcation  des  études  n'atteignait  que  la  classe  de  troisième  : 
cette  année ,  elle  a  dû  se  poursuivre  dans  la  classe  de  seconde.  Des  parties 
nouvelles  de  nos  programmes  ont  donc  été  absorbées.  Ce  travail  s'est  opéré 
sans  effort  ni  secousse.  Les  résultats  constatés  prouvent  que ,  sur  ce  terrain 
nouveau,  l'action  du  professeur  s'est  exercée  avec  une  telle  sûreté,  qu'il 
semblerait  que  nos  lycées  n'ont  jamais  connu  d'autre  régime. 

Je  constate  ,  de  plus,  avec  une  vive  satisfaction,  que  les  élèves  nombreux, 
qui  se  dirigent  vers  les  écoles  spéciales  du  gouvernement,  poursuivent  au- 
jourd'hui la  difficile  préparation  aux  examens  qui  termineront  leurs  études 
avec  un  élan  et  une  confiance  qu'on  n'observait  pas  autrefois,  ni  au  même 
degré,  ni  d'une  manière  aussi  générale  à  beaucoup  près. 

Ils  ont  bien  compris  qu'au  moyen  des  changements  introduits ,  soit  dans 
l'objet  même  de  leurs  études,  soit  et  surtout  dans  les  méthodes  adoptées 
pour  leur  enseignement ,  la  prévoyance  du  gouvernement  leur  avait  préparé 
des  compensations  en  cas  d'insuccès  au  concours.  A  côté  des  candidats  heu- 
reux, il  n'y  aura  plus  désormais  de  candidats  entièrement  déshérités.  Aucun 
effort  ne  restera  stérile.  Les  élèves  jeunes  poursuivront  leurs  études  sans 
que  rien  les  oblige  à  revenir  sur  leurs  pas,  si  l'examen  ne  les  a  pas  favo- 
risés. Les  autres  utiliseront  sans  difficultés  les  connaissances  saines  et  prati- 
ques sur  lesquelles  roule  le  concours  d'admission,  car  aucune  profession 
vraiment  libérale  ne  peut  s"en  passer  aujourd'hui ,  et  l'agriculture,  les  arts, 
le  commerce  lui-même  en  tirent  le  meilleur  parti. 

Tout  en  enviant  le  sort  des  élèves  admis  aux  écoles  spéciales,  les  candi- 
dats moins  heureux  se  consoleront  en  songeant  que  leur  éducation  ne  les  a 
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pas  déclassés  et  que  leur  science  est  d'assez  bon  aloi  pour  avoir  cours  par- 
tout. 

Comment  un  système  si  général  ne  me  ferait-il  pas  regretter  que ,  dans 
quelques-uns  de  nos  lycées,  on  ait  encore  rencontré  des  doutes  ou  même 
des  inquiétudes ,  que  rien  ne  justifie  pourtant,  sur  la  marche  qui  serait  im- 
primée, cette  année,  aux  examens  d'admission  pour  les  écoles  spéciales?  Le 
moment  est  venu  de  la  dissiper.  C'est  surtout  à  cette  époque  de  l'année,  en 
effet,  quand  la  révision  sérieuse  des  matières  de  l'examen  va  commencer, 
lorsqu'après  avoir  étudié  les  questions  pour  elles-mêmes ,  les  élèves  et  par 
suite  les  professeurs  sont  enclins  à  se  préoccuper  de  la  forme  suivant  laquelle 
les  examens  pourront  être  conduits,  qu'il  importe  de  leur  épargner  des  dé- 
viations dangereuses. 

J'invite  les  facultés  des  sciences  à  coniinuer  à  se  montrer  fidèles  à  l'esprit 
de  nos  programmes  dans  les  développements  qu'elles  demandent  aux  candi- 
dats pour  le  baccalauréat  es  sciences. 

Les  questions  qui  seront  proposées  au  concours  général  pour  les  lycées  de 
Paris  seront  puisées  dans  les  matières  mêmes  de  l'enseignement,  et  con- 
formes à  la  direction  qu'on  a  voulu  lui  imprimer. 

Mais  ces  mesures  seraient  insuffisantes,  car  c'est  entre  les  mains  des  exa- 
minateurs que  vous  avez  investis  de  votre  confiance  que  repose  surtout,  on 
le  sait  bien,  l'avenir  de  l'enseignement  scientifique  des  lycées.  Leur  bonne 
volonté  n'est  pas  douteuse,  pas  plus  que  celle  des  facultés  des  sciences,  et 
pourtant  l'opinion  serait  rassurée  et  avertie  si  vous  vouliez  bien  leur  rappe- 
ler, ainsi  que  je  le  fais  aux  facultés,  que  c'est  de  leur  scrupuleuse  attention 
à  se  renfermer  dans  les  conditions  de  nos  programmes  que  dépend  le  sort 
des  réformes  auxquelles  vous  les  avez  appelés  à  concourir. 

L'intérêt  que  je  mets  à  ne  rien  laisser  d'obscur  dans  cette  situation  ne 
saurait  vous  surprendre.  En  effet,  si  les  conditions  de  l'examen  demeurent 
étroitement  renfermés  dans  les  limites  de  nos  programmes,  le  recrutement 
de  vos  écoles  étendra  la  base  et  gagnera  en  solidité,  car  tous  les  élèves  que 
l'âge  n'écartera  pas  pourront  s'y  présenter  ; 

De  même  qu'on  verra  disparaître  cette  foule  d'élèves  déclassés,  tourment 
de  leurs  familles  et  danger  pour  l'État,  si  les  candidats  que  vos  écoles  ne 
peuvent  pas  admettre,  trouvent,  au  moyen  d'une  éducation  plus  pratique, 
un  accès  assuré  dans  ces  carrières  lucratives  et  sans  limites  que  l'industrie  et 
l'agriculture  ouvrent  à  l'activité  de  la  jeunesse. 

Les  exigences  d'une  politique  prévoyante,  l'intérêt  des  familles,  l'avenir 
des  services  importants  que  vous  dirigez ,  les  besoins  de  la  production ,  tout 
prouve  qu'il  faut  conserver  son  unité  à  l'enseignement  scientifique  des  ly- 
cées, qu'il  importe  de  le  prémunir  contre  toute  tentative  de  déviation  ,  et 
de  le  préserver  du  retour  de  cette  déplorable  division  en  spécialités  préma- 
turées dont  on  a  eu  tant  de  mal  à  le  débarrasser. 

Paris ,  le  U  mai  185/i. 

Agréez ,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.  FORTODL, 
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M.  le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  à  son  collègue  la  réponse  qui  suit  : 
Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue , 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  connaître  les  excellents  résultats 
constatés  par  l'inspeclion  générale  des  lycées,  à  l'égard  des  classes  consa- 
crées à  la  section  scientifique  en  général  et  aux  mathématiques  spéciales  en 
particulier. 

En  vous  félicitant  du  succès  complet  des  mesures  provoquées  par  la  com- 
mission mixte,  à  l'effet  de  modifier  le  plan  des  études  des  établissements 
d'instruction  publique  et  de  le  faire  concorder  avec  les  programmes  d'admis- 
sion aux  écoles  spéciales  du  gouvernement ,  vous  ajoutez  que  quelques  lycées 
ont  laissé  voir  des  doutes,  ou  même  des  inquiétudes,  relativement  à  la 
marche  qui  serait  imprimée,  cette  année,  aux  examens  d'admission  à  ces 
écoles,  et  vous  exprimez  le  désir  que  je  recommande  aux  examinateurs  d'ad- 
mission aux  écoles  impériales  polytechnique  et  spéciale  militaire  de  se  ren- 
fermer, avec  la  plus  scrupuleuse  allenliou,  dans  les  Umites  des  programmes 
de  rUniversilé. 

Gomme  vous,  j'attache  de  l'importance  à  ce  que  rien  ne  vienne  porter 
atteinte  aux  dispositions  concertées  entre  nos  deux  départements  au  sujet 
des  épreuves  d'admission  dans  les  écoles  du  gouvernement,  et  je  renouvelle- 
rai cette  année  à  MM.  les  examinateurs  d'admission  aux  écoles  impériales 
polytechnique  et  spéciale  militaire,  les  recommandations  expresses  qui  leur 
avaient  été  adressées,  en  1853,  par  mou  prédécesseur,  ainsi  qu'il  en  a  in- 
formé Votre  Excellence  par  une  lettre  du  13  mai  de  ladite  année. 

Paris,  le  16  juin  185Zi. 

Recevez ,  etc. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre, 

Vailla.m. 


Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  s'est  réuni,  le  19  juin,  sous 
la  présidence  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
pour  une  session  ordinaire,  qui  doit  se  terminer  le  15  juillet  prochain. 

Cette  session  a  surtout  pour  objet  de  préparer  les  mesures  d'exécution  de 
la  loi  sur  l'instruction  publique  récemment  adoptée  par  les  grands  corps  de 
l'État. 

M.  le  ministre,  après  avoir  caractérisé  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  a  déve- 
loppé les  motifs  des  divers  règlements  qu'il  a  fait  préparer  non-seulement 
sur  l'adminislralion  d'académie ,  les  attributions  des  divers  conseils  qui  s'y 
pondèrent,  des  recteurs  et  des  inspecteurs  académiques,  mais  encore  sur 
l'organisation  des  facultés,  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie, des  cours  municipaux  institués  dans  un  certain  nombre  de  villes  pour 
l'enseignement  de  quelques  parties  élevées  des  sciences  et  des  lettres,  sur 
les  sessions  du  baccalauréat  et  sur  les  divers  examens  faits  par  les  autres 
facultés. 

Il  a  enfin  invité  le  conseil  impérial  à  prendre  connaissance  des  instruc- 
U.  6.  185Zi.  19 
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lions  détaillées  qui,  rédigées  sur  les  notes  des  inspecteurs  généraux,  ont 
pour  but  d'assurer,  avec  la  parfaite  unité  de  l'enseignement  des  lycées ,  le 
succès  de  l'importante  réforme  des  études. 

Ces  différentes  communications  ont  été  accueillies  avec  un  intérêt  una- 
nime. {Moniteur.) 


La  distribution  des  prix  du  concours  général  des  lycées  et  collèges  de  Paris 
et  de  Versailles  est  fixée,  cette  année,  au  jeudi  10  août  ;  la  distribution 
particulière  des  prix  dans  les  lycées  et  collèges  de  Paris ,  au  vendredi  11  août; 
l'ouverture  des  vacances, au  samedi  12  août;  la  rentrée  des  classes,  au  lundi 
2  octobre. 


Les  jeunes  gens  qui  seraient  dans  l'intention  de  concourir  pour  l'admis- 
sion à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  avec  un  encouragement  aux 
frais  de  l'État  ou  une  bourse  départementale,  sont  prévenus  qu'ils  doivent 
se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  leur  déparlement,  et  adresser  en  même 
temps  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
une  demande  appuyée  de  leur  acte  de  naissance.  I^e  concours  s'ouvrira  le 
21  octobre  prochain.  Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils  sont  français  et 
qu'ils  ont  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans,  conditions  auxquelles  ne  sont  point 
soumis  les  élèves  qui  entrent  aux  frais  de  leur  famille. 


Les  observations  astronomiques  et  électriques  entreprises  pour  la  jonc- 
tion géodésique  de  Greenwich  avec  Paris,  c'est-à-dire  pour  la  détermination 
de  leur  différence  en  longitude ,  sont  en  plein  cours  d'exécution.  Des  signes 
sont  échangés  chaque  soir,  depuis  onze  heures  jusqu'à  minuit,  entre  Londres 
et  Paris.  On  connaîtra  bientôt  les  résultats  de  cette  importante  expérience 
dont  le  succès  est  désormais  assuré. 


Plusieurs  journaux  ont  parlé  de  la  possibilité  de  simplifier  et  de  fusionner 
les  alphabets  des  différentes  langues.  Un  grand  nombre  de  personnes  se  sont 
préoccupées  de  celte  question,  qui  vient  d'être  débattue  à  Londres,  dans 
une  réunion  composée  surtout  d'Anglais,  d'.\liemands  et  d'Américains.  La 
France  ne  peut  rester  indifférente  à  un  débat  scientifique  qui  intéresse  à  un 
si  haut  degré  les  relations  internationales;  aussi  vient-on  de  former  le  projet 
d'un  congrès  linguistique  à  Paris,  dans  lequel  seront  discutées  toutes  les 
questions  relatives  aux  alphabets  et  aux  conséquences  pratiques  que  l'on  en 
peut  tirer.  Les  personnes  qui  désireraient  y  assister  voudront  bien  envoyer, 
le  plus  promptement  possible,  leurs  noms  et  leurs  adresses  à  M.  Coulon- 
Pineau  (librairie  Charpentier),  au  Palais-Royal,  galerie  d'Orléans. 
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MOMIXATIOXS. 

Conseils  académiques.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'inslruciion  publique 
et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Acadéinie  de  l'Eure.  —  M.  Huet,  président  du  tribunal  civil  d'Évreux, 
est  nommé  membre  du  conseil  académique  de  l'Eure,  en  remplacement  de 
M.  Borel-Beaulieu,  son  prédécesseur,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Académie  de  la  Seine.  —  M.  Veron-Vernier,  inspecteur  de  l'académie  de 
la  Seine,  est  nommé  membre  du  conseil  académique,  en  remplacement  de 
M.  Sonnet,  en  tournée  d'inspection. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Inspection  de  la  Somme.  —  M.  d'Hermigny,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  3^  classe,  pour  l'arrondissement  de  Vilry-le-Français  (Marne), 
est  nommé  in.specieur  pour  l'arrondissement  de  Péronne  (Somme) ,  en  rem- 
placement de  M.  Cordier. 

Inspection  de  la  Marne.  —  M.  Cordier,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  Zi°  classe,  pour  l'arrondissement  de  Péronne  (Somme) ,  est  nommé 
inspecteur  pour  l'airondissement  de  Vitry-le-Krançais  (Marne) ,  en  rempla- 
cement de  M.  d'Hermigny. 


Facultés  de  médecine.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  .M.  Jobert  de  Lamballe,  agrégé  à  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  de  l'IIôtel-Dieu,  est  nommé  pro- 
fesseur de  clinique  externe  à  ladite  faculté ,  en  remplacement  de  M.  le  doc- 
teur Roux ,  décédé. 


Facidtés  des  sciences.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Faculté  des  sciences  de  Montpellier.  —  M.  Werlheim,  docteur  es  sciences, 
est  chargé  du  cours  de  physique  à  la  faculté  des  sciences  de  Montpellier, 
jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 
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Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Par  arrêtés  du  mi- 
nistre (le  l'insiniclion  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont 
eu  lieu  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens.  —  ]\I.  Follet , 
docteur  en  médecine,  est  nommé  professeur  titulaire  de  chimie  et  pharmacie 
à  Técole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  docteur  Panquy,  décédé. 

Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers.  —  M.  le 
docteur  Barilieau  ,  professeur  de  clinique  interne  à  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers,  est  nommé  de  nouveau  directeur  de 
ladite  école. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruciion  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  d'Amiens.  —  .M.  Wright ,  maître  d'anglais  au  collège  de 
]\leaux,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  au  lycée  impérial 
d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Lane,  en  disponilMlité. 

Lycée  impérial  d'Anch.  —  ^f.  de  L'Hôpital,  licencié  es  sciences  physiques, 
ancien  régent  de  mathématiques  au  collège  de  La  Rochefoucauld,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  physique  (.'i*  classe)  au  lycée  impérial  d'Auch ,  en 
remplacement  de  M.  Lartiguo,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Caen.  —  ^L  Ruhemann  est  chargé  de  l'enseignement 
de  la  langue  allemande  au  lycée  impérial  de  Caen,  en  remplacement  de 
AL  Sklower,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Dijon.  —  M.  Sicre,  nommé  économe  du  lycée  impé- 
rial d'Alger,  est  nommé  économe  (2'  classe)  du  lycée  impérial  de  Dijon,  en 
remplacement  de  M.  Bataille,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Nimes.  —  M.  Canac,  licencié  es  lettres,  principal  du 
collège  de  Villefranche  (Uhône),  est  chargé  de  la  suppléance  des  fonctions  de 
censeur  au  lycée  impérial  de  Nîmes  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à 
]\L  Bazy. 

Lycée  impérial  de  Périgueux.  —  M.  ihimbert,  licencié  es  lettres,  chargé 
de  l'enseignement  de  l'histoire  au  lycée  impérial  de  Périgueux ,  est  chargé 
de  la  suppléance  de  la  classe  de  rhétorique  audit  lycée,  pendant  la  durée 
d'un  congé  accordé  à  AI.  Albert. 

M.  Frémy,  licencié  es  lettres,  régent  d"liistoire  au  collège  de  Rochefort, 
est  chargé  de  la  suppléance  de  la  chaire  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Pé- 
rigueux, en  remplacement  de  M.  Ilumbert,  délégué  en  rhétorique. 

Lycée  impérial  de  Rennes.  —  M.  Nourrisson,  docteur  es  lettres,  agrégé 
des  lettres,  est  nommé  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  de  Rennes, 
en  remplacement  de  M.  Oourju  ,  démissionnaire. 
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Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Altkirch.  —  M.  Bastian  ,  bachelier  es  sciences  mathématiques , 
aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est  nommé  régent  de 
mathémaliques  au  collège  d'Allkircli,  en  remplacement  de  M.  Larroque , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  cVArallon.  —  M.  Thierry,  membre  du  jury  médical  de  l'Yonne, 
est  chargé  des  fonctions  de  régent  de  physique  et  de  chimie  au  collège 
d'Avallon  (fonctions  nouvelles). 

Collège  de  Bourg.  —  M.  Yiney,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  de 
première  classe  au  lycée  impérial  de  Dijon ,  est  nommé  régent  de  logique 
au  collège  de  Bourg,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Bresson,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Collège  de  Car cassonne.  —  M.  Villiers-Moriamé,  régent  de  sixième  au 
collège  de  Carcassonne ,  est  nommé  régent  de  cinquième  audit  collège ,  en 
remplacement  de  .AI.  Cusson,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

.M.  Roussel,  régent  de  septième  au  collège  de  Carcassonne,  est  nommé 
régent  de  sixième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Villiers  Moriamé, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Charleville.  —  Al.  Perette,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Charleville,  est  nommé  régent  de  quatrième  audit  collège,  en  remplacement 
de  M.  Gaboriau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Xi.  Lambert,  régent  de  sixième  au  collège  de  Charleville,  est  nommé  ré- 
gent de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de  V,.  Pcrrette,  appelé  à 
d'autres' fonctions. 

M.  Dorémieux,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Condé,  en 
disponibilité,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Cbarle ville,  en 
remplacement  de  M.  Lambert,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Collège  de  Condom.  —  M.  Moty,  ancien  régent  de  cinquième  au  collège 
de  Cambrai,  en  disponibilité,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième 
au  collège  de  Condom  ,  en  remplacement  de  .M.  Puysségur. 

Collège  de  CourJenianche.  —  M.  Gaboriau  ,  régent  de  quatrième  au  col- 
lège de  Charleville,  est  nommé  principal  du  collège  de  Courdemanche,  en 
remplacement  de  M.  Daudet,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Collège  de  Digne.  —  M.  Colomb,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  col- 
lège de  Digne,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  audit  collège ,  en  rem- 
placement de  M.  Clément ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

iM.  Roger,  licencié  es  lettres ,  est  nommé  régent  de  seconde  au  collège  de 
Digne,  en  remplacement  de  M.  Colomb,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Gaudens.  —  AI.  Bagnères  est  nommé  régent  de  quatrième 
au  collège  de  Saint-Gaudens,  en  remplacement  de  M.  Lecointe.  appelé  à 
d'autres  fonctions. 
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Établissements  scientifiques.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination 
suivante  a  eu  lieu  : 

École  impériale  des  chartes.  —  M.  Adolphe  Tardif ,  archiviste  paléographe, 
est  nommé  répélileur  à  l'école  impériale  des  chartes ,  en  remplacement  de 
M.  Guessard  ,  appelé  aux  fonctions  de  professeur  dans  ladite  école. 


BIBLIOCiRAPHIE. 

Études  littéraires  sur  les  ouvrages  français  prescrits  pour  les  examens  des 
baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences,  par  E.  Geruzez,  agrégé  de  la 
faculté  des  lettres  de  Paris  :  cinquième  édition  revue  et  augmentée  con- 
formément aux  nouveaux  programmes  officiels  *. 

Ce  fut  en  18i9  que  parut  la  première  édition  des  Études  littéraires. 
Chargé  alors  de  rendre  compte  de  cet  ouvrage,  qui  répondait  à  un  besoin 
créé  par  le  programme  de  18i0,  nous  fîmes  ressortir,  autant  qu'il  fut  en 
nous,  et  la  valeur  du  livre  de  M.  Geruzez  et  l'importante  amélioration  que 
ce  programme  avait  introduite  dans  les  études,  en  exigeant  des  candidats 
au  baccalauréat  des  connaissances  suffisantes  de  nos  principaux  classiques 
français  trop  longtemps  négligés,  ^uus  regardons  comme  inutile  de  rentrer 
aujourd'hui  dans  de  nouvelles  considérations  sur  une  chose  jugée  ;  mais 
nous  reparlerons  avec  plaisir  des  Études  littéraires.  On  revient  volontiers 
aux  bons  livres,  qui  au  mérite  du  style  joignent  les  éclairs  d'une  raison  lumi- 
neuse et  les  leçons  d'une  saine  morale.  Sans  doute  ,  comme  le  remarque 
M.  Geruzez  dans  un  court  avant-propos,  aussi  judicieux  que  modeste, 
.«la  littérature  proprement  dite  sera  toujours,  »  quoi  qu'on  puisse  pré- 
tendre ,  «  la  meilleure  culture  de  l'esprit.  »  Mais  c'est  à  la  condition  qu'en 
ornant  l'intelligence,  en  fécondant  l'imagination ,  elle  élèvera  le  cœur,  puri- 
fiera tous  les  sentiments,  et  communiquera  à  l'âme  ce  goût  du  vrai  et  du 
beau  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  nobles  inspirations.  C'est  par  ce  côté  sur- 
tout qu'ont  brillé  les  écrivains  du  dix-septième  siècle  :  eux  seuls,  comme  l'a  dit 
Voltaire,  «  nous  enseignent  à  penser  et  à  parler.  »  Voilà  ce  qui  rendra  leur 
gloire  impérissable,  et  éternelle  la  reconnaissance  de  tous  les  âges.  Nous  ne 
prétendons  pas  ici  faire  à  la  littérature  contemporaine  un  procès  sans  appel; 
mais,  il  faut  pourtant  en  convenir,  combien  peu  d'écrivains  sont  constam- 
ment guidés  par  cette  volonté  ferme  d'être  utiles  à  la  jeunesse,  c'est-à- 

1,  Un  vol.  in-12  ,  Paris,  Jules,  Delalaiii.  Pri\  :  2  fr.  50  c. 
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dire  d'êlre  vrais  et  par  conséquent  essentiellement  moraux!  Combien  d'es- 
prits, richement  doués  d'ailleurs,  usent  leurs  forces  dans  des  conceptions 
où  ils  n'ont  qu'un  but  avoué,  celui  d'amuser;  bien  heureux  quand  ils  ne 
faussent  pas  le  jugement  et  ne  pervertissent  pas  le  naturel  de  leurs  lecteurs! 
C'est  donc  une  bonne  fortune  de  rencontrer  un  livre  qui,  pour  nous  servir 
d'une  juste  expression  de  son  auteur,  tend  à  «  faire  de  l'instruction  une  mé- 
thode d'éducation.  »  C'est,  du  reste,  on  peut  le  dire,  le  but  louable  que  se 
propose  sans  cesse  M.  Geruzez  dans  ses  ouvrages ,  et  l'approbalion  de  l'Uni- 
versité, les  suffrages  réitérés  de  l'institut  sont  là  pour  attester  qu'il  l'a 
souvent  atteint  dans  les  diverses  productions  que  nous  devons  à  sa  plume 
élégante  et  facile.  Et  ici ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  à  nos 
lecteurs  V Histoire  littéraire ,  couionnée  récemment  par  l'Académie  fran- 
çaise. Mais  revenons  aux  Études  qui  doivent  spécialement  nous  occuper  et 
font  le  sujet  de  cet  article. 

Les  Études  littéraires  sont  arrivées  depuis  18Zi9  à  leur  cinquième  édition. 
Toutefois  ce  n'est  pas  sans  avoir  été  considérablement  remaniées.  L'œuvre 
était  à  son  apparition  ce  qu'elle  devait  être;  depuis,  elle  a  subi  des  modifi- 
cations analogues  à  celles  qu'ont  éprouvées  les  programmes  des  baccalauréats  ; 
et,  si  pour  le  tilre  et  l'objet  le  livre  est  demeuré  le  même,  c'est  du  moins  quant 
aux  détails,  nous  pourrions  presque  dire  quant  au  fond,  un  livre  refait.  Com- 
parons, en  effet,  l'ancien  et  le  nouveau  programme  du  baccalauréat  es  lettres, 
nous  aurons  de  suite  la  mesure  du  travail  indispensable  et  sérieux  auquel 
M.  Geruzez  a  dû  se  livrer  pour  satisfaire  aux  exigences  du  dernier  pro- 
gramme. Nous  retrouvons  bien  dans  l'un  et  dans  l'autre  à  peu  près  les 
mêmes  auteurs  :  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement ,  puisque  la  liste  n'a 
voulu  offrir  que  des  modèles.  Cependant  on  remarquera  dans  le  dernier  pro- 
gramme l'absence  de  Pascal,  de  La  Bruyère  et  de  Buffon  :  trois  grands  noms 
qui  se  trouvaient  inscrits  au  programme  de  I8/1O.  Sans  rechercher  les 
causes  de  cet  ostracisme  qui  nous  prive  à  la  fois  de  divers  fragments  choisis 
et  des  pages  remarquables  que  M.  Geruzez  leur  avait  consacrées,  consolons- 
nous  avec  les  richesses  qui  nous  sont  restées  et  les  nouveaux  développe- 
ments critiques  que  nous  offre  l'édition  des  Études  littéraires  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  L'ordre  de  l'ouvrage  même  est  interverti  :  c'est  du  reste  le 
programme  qui  l'a  voulu.  Ainsi,  au  lieu  de  commencer  par  les  poètes, 
nous  étudierons  d'abord  les  prosateurs.  Si ,  comme  nous  venons  de  le  faire 
observer,  leur  nombre  se  trouve  réduit,  en  revanche  leur  domaine  particu- 
lier a  été  agrandi  :  on  leur  a  donné  plus  de  place.  Nous  n'avions  de  Bos- 
suet,  par  exemple,  que  deux  Oraisons  funèbres  et  la  troisième  partie  du 
Discours  sur  l'histoire  universelle;  ici  nous  avons  toutes  les  Oraisons  et  le 
Discours  entier.  Si  l'on  a  retiré  à  Fénelon  deux  livres  de  Télémaque,  on  lui 
a  rendu  les  Dialogues  sur  l'éloquence.  Au  Siècle  de  Louis  XIV  de  Voltaire 
on  a  ajouté  V Histoire  de  Charles  XII.  Tels  sont  les  principaux  changements 
faits  au  programme,  d'où  il  résulte  que  les  Études  littéraires  se  sont  accrues 
de  nouvelles  appréciations  et  de  nouveaux  aperçus.  Il  y  a,  en  outre,  dans 
les  parties  conservées  de  l'ouvrage  des  additions  et  des  perfectionnements 
nombreux.  Nous  ne  pouvons  les  signaler  ici;  et  d'ailleurs  cette  sorte  d'index 
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ne  serait  d'aucune  utilité  pour  les  jeunes  gens  auxquels  l'ouvrage  esl  princi- 
palement destiné.  Ceux-là  n'ont  qu'à  s'en  tenir  à  cette  nouvelle  édition  qui 
les  conduira  droit  au  but  qu'ils  poursuivent,  la  préparation  à  l'examen  du 
baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences  ,  qui  tous  deux ,  et  par 
suite  de  la  combinaison  du  programme  des  études  classiques,  sont  soumis 
à  la  même  épreuve  littéraire.  En  eflet ,  les  Éludes  littéraires  seront  pour 
les  aspirants  le  meilleur  complément  de  la  rhétorique.  iSotices  historiques 
sur  chacun  des  aulem-s,  analyses  exactes  et  complètes  des  ouvrages,  juge- 
ment sain  et  impartial,  tout  fait  de  ce  livre  un  guide  sur.  Et  comme  si 
M.  Geruzez  n'avait  pas  depuis  longtemps  conquis  le  droit  de  se  confier 
dans  son  propre  talent,  il  fait  souvent  intervenir  les  critiques  du  dix- 
huitième  siècle  et  ceux  de  nos  jours  pour  leur  laisser  la  parole.  Nous  ne 
nous  plaindrons  pas  toutefois  de  ce  procédé  qui  fait  honneur  et  aux  écri- 
vains dont  M.  Geruzez  scmljle  invoquer  l'autorité,  et  au  bon  goût  ainsi  qu'à 
la  modestie  de  l'auteur. 

M.  Geruzez  a  eu  principalement  en  vue  l'examen  des  deux  baccalauréats  ; 
il  a  voulu  être  utile  aux  candidats  et  il  a  parfaitement  réussi.  JMais  quelque 
mérite  qu'il  y  ait  à  avoir  atteint  ce  but  déjà  important,  n'y  aurait-il  pas  de 
l'injustice  à  n'attribuer  à  son  livre  que  ce  succès?  L'auteur  a  fait  plus,  selon 
nous;  il  a  travaillé  aussi  pour  ceux  même  qui  depuis  longtemps  n'ont  plus 
aucun  souci  du  diplôme  de  bachelier,  et  qui  n'en  devront  pas  moins  aux 
Études  littéraires  quelques  heures  agréables.  iNous  ne  saurions  en  effet  con- 
seiller une  lecture  plus  fructueuse  et  plus  attachante  à  tous  ceux  qui  ont 
conservé  l'amour  de  la  bonne  littérature.  Les  Études  littéraires  sont  comme 
un  résumé  des  doctrines  que  M.  Geruzez  a  eu  longtemps  l'occasion  de 
développer  dans  la  chaire  d'éloquence  française  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris.  On  retrouvera  dans  ce  volume  de  l'ancien  professeur  la  louable  et 
constante  intention  de  «  resserrer  encore  l'intime  alliance  de  la  beauté  mo- 
rale et  de  la  beauté  littéraire,  et  de  montrer  dans  les  chefs-d'œuvre  de 
l'esprit  humain  l'expression  des  nobles  sentiments,  des  pures  idées  dont 
se  nourrit  et  s'inspire  le  génie.  »  Tout  enfin  y  est  exposé ,  analysé ,  jugé 
sans  prédilection  ,  sans  passion ,  avec  une  justesse  de  raison,  qui  porte  d'au- 
tant plus  la  lumière  dans  les  esprits  que  cette  raison  est  calme  et  toujours 
sûre  d'elle-même.  C'est  là  un  des  grands  mérites  qui  font  la  probité  littéraire. 

A.    MOTTET. 
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DECRETS. 

Décret  impérial ,  autorisant  l'établissement  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique  à  Coutances  (28  juin  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  Tévèque  de  Coutances  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  dans  la  ville  de  Saint-Lô; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Manche,  en  date  du  2  mars  185i!i; 

Vu  l'article  70  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  sur  l'enseignement. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'évèque  de  Coutances  est  autorisé  à  établir  une  école  secondaire 
ecclésiastique  dans  la  ville  de  Saint-Lô. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  dts  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  juin  185Z|. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  ; 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ^ 

H.    FORTOL'L. 

U.  7.  185Zi.  20 
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DCcret  impérial,  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale 
de  rinstructiou  publique  (18  juillet  185Zi). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vulonlé  naliouale ,  empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'inslruciion  publique  et  des  cultes; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'administration  de  l'instruction  publique  comprend  trois  divi- 
sions, dont  les  attributions  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Division.  Administration  académique  et  instruction  supérieure  : 

1"  Bureau.  Administration  académique. 

2'  Bureau.  Personnel  de  l'instruction  supérieure. 

3'  Bureau.  Matériel  de  l'instruction  supérieure. 

2'  Division.  Instruction  secondaire  : 

1"  Bureau.  Personnel  de  l'instruction  secondaire. 

2'  Bureau.  Matériel  de  l'instruction  secondaire. 

3*  Division.  Instruction  primaire  : 

1"  Bureau.  Personnel  de  l'instruction  primaire. 

2^  Bureau.  Matériel  de  l'instruction  primaire. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  peut  délé- 
guer les  membres  du  corps  enseignant  pour  remplir  temporairement  des 
emplois  dans  l'administration  centrale.  Dans  ce  cas ,  les  membres  ainsi  dé- 
légués conservent  tout  ou  partie  de  leur  traitement,  et  tous  les  droits  atta- 
chés à  leur  qualité  de  membres  du  corps  enseignant. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruclion 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  juillet  1856. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  miniatre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTODL. 
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Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à 
la  distribution  annuelle  de  prix  par  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg (30  mai  1854). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaitenient  de  l'inatruction  publique  et 
des  cultes; 

Arrête  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  3  avril  18ZiO ,  relatives  aux  distri- 
butions de  prix  dans  les  facultés  de  médecine,  sont  rapportées  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Art.  2.  Il  sera  distribué  annuellement  dans  ladite  faculté  quatre  prix  d'a- 
près le  résultat  de  quatre  concours  distincts  qui  correspondront  à  chacune 
des  années  d'études  et  auront  pour  objet  savoir  : 

Pour  la  1"  année,  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle; 

Pour  la  2'    année ,  l'anatomie  et  la  physiologie  ; 

Pour  la  3^    année  ,  la  médecine  proprement  dite  ; 

Pour  la  Zi*    année ,  la  chirurgie. 

La  valeur  et  la  composition  de  ces  prix  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  année  :  médaille  d'argent  et  hvres  d'une  valeur  de  125  francs. 

2*  année  id.  id.  125 

3*  année  id.  id.  210 

Zi*  année  id.  id.  210 

Gravure  des  noms  des  lauréats  et  frais  accessoires  à  la 

distribution  des  prix  130 

Total.  800  francs. 


Des  mentions  honorables  pourront,  en  outre,  être  accordées  en  raison  du 
nombre  et  du  mérite  des  concurrents. 

Art.  3.  Tous  les  élèves,  sans  distinction,  seront  admis  à  prendre  part  au 
concours  correspondant  à  leur  temps  d'études,  à  l'exception  des  internes  et 
des  chefs  de  clinique  dans  les  hôpitaux. 

Seront  également  exclus  : 

1°  L'aide  botaniste  pour  la  partie  des  sciences  accessoires  ; 

2°  Les  aides  anatomistes  et  le  professeur  pour  la  partie  d'anatoraie  et  de 
physiologie. 

Art  U-  Il  y  aura,  pour  chaque  concours,  trois  ordres  d'épreuves, 
savoir  : 

1°  Une  réponse  par  écrit  à  une  question  ^qui  sera  la  même  pou;'  tous  les 
concurrents  ; 

20. 
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2°  Une  réponse  verbale,  après  un  quart  d'heure  de  préparation,  à  une 
question  qui,  autant  que  possible  ,  sera  aussi  la  même  pour  tous  les  con- 
currents; 

3°  Des  réponses  verbales  à  une  série  de  questions  tirées  au  sort  et  prises 
dans  les  matières  de  renseignement  qui  feront  le  sujet  du  concours. 

Art.  5.  Les  deux  premières  épreuves  seront  soutenues  par  tous  les  candi- 
dats. Ceux  d'entre  eux  que  le  jury  aura  jugés  les  plus  capables  (et  le  nombre 
de  ceux-ci  sera  au  moins  égal  au  tiers  du  nombre  total  des  candidats)  subi- 
ront seuls  la  troisième  épreuve. 

Art.  6.  Le  jury  chargé  de  prononcer  sur  le  mérite  des  épreuves  se 
composera  de  cinq  membres  désignés  chaque  année  parmi  les  professeurs 
de  la  faculté. 

Art.  7.  Chacun  des  lauréats  aura  droit  au  remboursement  de  tous  les  frais 
d'études  afférents  à  l'année  scolaire  à  laquelle  se  rapporte  le  concours  dont 
il  aura  fait  partie. 

Art.  8.  Les  prix  et  mentions  honorables  seront  proclamés,  chaque  année, 
dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  de  la  faculté. 

Un  rapport  spécial  sera  fait  par  le  professeur  président  sur  le  mérite  de 
chacun  des  concours. 

La  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  des  prix  ou  des  mentions  honora- 
bles sera  transmise,  avec  le  rapport,  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes. 

Le  recteur  de  l'académie  du  Bas-Rhin  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  185Zi. 

H.   FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
conditions  d'admission  aux  examens  du  baccalauréat  es  lettres  et 
es  sciences  pour  la  session  d'avril  (7  juillet  18oZi). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Vu  l'article  63  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  les  règlements  des  5  et  7  septembre  1852  sur  le  baccalauréat  es  lettres 
et  le  baccalauréat  es  sciences  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinsiruction  publique  entendu. 
Arrête  : 

Nul  ne  sera  admis  à  subir  pour  la  première  fois  l'examen  du  baccalauréat 
es  lettres  ou  es  sciences  à  la  session  d'avril,  s'il  n'y  a  pas  été  autorisé  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ,  sur  la  proposition  du  recteur. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1856. 

IJ.    i'ORTOUL. 
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Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux 
examens  de  première  et  deuxième  année  des  facultés  de  médecine 

(8  juillet  185Zi). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes , 

Vu  l'arrêté  du  7  septembre  18/i6,  relatif  aux  examens  de  fin  d'année  dans 
les  facultés  de  médecine  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  premier  examen  de  fin  d'année  dans  les  facultés  de  médecine 
aura  pour  objet  :  1°  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  considérées 
dans  leurs  applications  à  la  médecine ,  conformément  aux  programmes  des 
leçons  professées  dans  le  courant  de  l'année  par  les  professeurs  de  la  faculté  ; 
2°  les  premières  parties  de  l'anaiomie  (ostéologie,  articulations,  myologie) 
et  les  prolégomènes  de  la  physiologie.  L'anaiomie  et  la  physiologie,  dans 
toutes  leurs  parties ,  continueront  d'être  la  matière  du  second  examen  de  fin 
d'année. 

Art.  2.  1\IM.  les  recteurs  des  académies  départementales  de  la  Seine,  du 
Bas-Uhin  et  de  l'Hérault  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  8  juillet  185Z|. 

H.   FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  relatif  à  la 
réoilganisation  de  l'administration  centrale  de  l'instruction  publique 

(28  juillet  185/1). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes , 

Vu  le  décret,  en  date  du  18  juillet,  concernant  l'administration  centrale 
de  l'instruction  publique  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'établir  des  règles  fixes  pour  la  nomination  et 
l'avancement  des  fonctionnaires  de  l'administration , 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  personnel  de  l'administration  centrale  de  rinstruction  publique 
comprend  : 

Les  chefs  de  division  ; 

Les  chefs  et  sous-chefs  des  bureaux  ; 

Les  employés  de  1",  de  2*  et  de  3*  classe  ; 

Les  surnuméraires. 

Art.  2.  Nul  n'est  admis  en  qualité  de  surnuméraire  dans  l'administration 
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de  l'instruction  publique  :  1"  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé;  2"  s'il  n'est 
âgé  de  dix-luiit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  ;  3"  s'il  n'est 
pourvu  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  de  bachelier  es  sciences. 

Art.  3.  Les  surnuméraires  ne  reçoivent  pas  de  traitement.  Au  bout  de  trois 
ans,  s'ils  n'ont  pas  été  employés,  ils  cessent  de  faire  partie  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  k.  Nul  n'est  nommé  employé,  s'il  n'a  été  surnuméraire  pendant 
un  an. 

Kul  n'est  nommé  sous-chef,  s'il  n'a  été  employé  de  première  classe  pen- 
dant trois  ans. 

Nul  n'est  nommé  chef  de  bureau ,  s'il  n'a  été  sous-chef  pendant  cinq  ans. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'article  U  ne  s'appliquent  pas  aux  membres  du 
corps  enseignant,  qui  peuvent  être  nommés  directement  aux  emplois  ci-après 
désignés  : 

Peuvent  être  nommés  employés  des  différentes  classes,  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  les  régents  des  collèges  communaux,  les  professeurs  ad- 
joints et  les  professeurs  de  quatrième  classe  et  de  troisième  classe  des  lycées 
des  départements. 

Peuvent  être  nommés  sous-chefs,  les  directeurs  des  écoles  normales  pri- 
maires ,  les  professeurs  de  première  et  de  deuxième  classe  et  les  censeurs 
des  lycées  des  départements. 

Peuvent  être  nommés  chefs  de  bureau,  les  inspecteurs  d'académie,  les 
censeurs  et  professeurs  des  lycées  de  Paris ,  et  les  proviseurs. 

Art.  6.  Tl  est  interdit  aux  fonctionnaires  de  l'administration  de  remplir  au- 
cun emploi  salarié  au  dehors,  sans  l'autorisation  du  ministre. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  185/i. 

H.  FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,   relatif  aux  examens  d'admission 
â  l'École  impériale  spéciale  militaire  (15  juin  185Z|). 

Les  épreuves  pour  l'admission  à  l'école  impériale  spéciale  militaire  con- 
sistent en  compositions  écrites  et  en  examens  oraux. 

Les  candidats  ne  pourront  être  admis  à  ces  épreuves  qu'après  avoir  pro- 
duit le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  ou  une  pièce  régulière  constatant 
le  droit  au  diplôme.  Ceux  qui  voudront  obtenir  ce  diplôme  aux  sessions  de 
juillet  et  août,  subiront,  avant  les  autres  candidats,  l'examen  dans  les 
divers  chefs-lieux  de  faculté  ou  de  jury.  Des  instructions  ont  été  données 
à  cet  effet. 

Il  y  a  deux  degrés  d'examen  oral. 

L'examen  du  premier  degré  a  pour  objet  de  constater  l'instruction  des 
candidats,  et,  par  suite,  de  désigner  ceux  qui  sont  admissibles  à  l'examen 
du  second  degré. 
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L'examen  du  second  degré  n'est  subi  que  par  les  candidats  déclarés  admis- 
sibles ;  il  sert  à  les  classer  par  ordre  de  mérite. 

Tout  candidat  qui  renonce  ou  ne  se  présente  pas  à  Tune  des  épreuves  est, 
par  cela  seul,  exclu  du  concours.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  déclare  n'a- 
voir pas  appris  certaines  parties  du  programme. 

Compositions. 

A  F'aris,  les  compositions  se  feront  en  deux  séries.  La  première  série, 
comprenant  les  candidats  déjà  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences, 
subira,  les  20  et  21  juillet,  cette  partie  des  éprouves.  La  deuxième,  formée 
des  candidats  qui  auront  obtenu  le  diplôme  à  la  session  de  juillet  185Zi,  sera 
appelée  à  faire  les  composilions ,  lorsque  les  examens  de  la  faculté  des 
sciences  seront  terminés  à  Paris  pour  tous  les  candidats  qui  se  destinent 
à  l'école  impériale  spéciale  militaire.  L'époque  en  sera  déterminée  par  les 
examinateurs  du  premier  degré. 

Dans  les  autres  centres  d'examen ,  l'épreuve  des  compositions  commen- 
cera au  jour  qui  sera  fixé  ultérieurement  pour  l'ouverture  des  examens  du 
premier  degré,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci-après. 

Dans  les  divers  centres  d'examen ,  les  composilions  s'exécutent  en  présence 
des  examinateurs  du  premier  degré. 

Les  compositions  ont  pour  objet  : 

1°  un  calcul  numérique  conduisant  à  l'application  des  tables  de  logarith- 
mes ,  et  un  tracé  géométrique  ; 

2°  Une  composition  française  ; 

3°  Un  dessin  d'imitation ,  réduit  aux  cinq  sixièmes  environ  des  dimensions 
du  modèle. 

Chaque  sujet  de  composition  est  renfermé  dans  une  enveloppe  cachetée, 
qui  est  ouverte  par  un  des  examinateurs  en  présence  des  candidats,  et  au 
moment  où  ils  sont  réunis  pour  subir  l'épreuve  écrite  relative  à  ce  sujet. 

Les  compositions  mathématiques  et  littéraires  sont  écrites  sur  des  feuilles 
fournies  par  l'administration  et  délivrées  aux  candidats  par  l'examinateur. 
Chaque  candidat,  en  les  recevant,  appose  son  nom  sur  la  tête  imprimée  de 
chacune  de  ces  feuilles,  et  la  signe  avant  de  remettre  sa  composition  à  l'exa- 
minateur. 

Les  dessins  et  tracés  géométriques  sont  faits  sur  des  feuilles  que  se  procu- 
rent les  candidats  et  qu'ils  présentent  à  l'examinateur  pour  qu'il  y  mette 
son  parafe  ;  le  candidat  écrit  lisiblement,  au  haut  de  la  feuille,  son  nom  à 
gauche,  et  appose  sa  signature  à  droite. 

Il  est  accordé ,  au  plus,  quatre  heures  pour  la  composition  mathématique, 
y  compris  le  tracé  géométrique  ;  deux  heures  et  demie  pour  la  composition 
française;  trois  heures  pour  le  dessin.  La  composition  française  et  le  dessin 
d'imitation  doivent  être  faits  le  premier  jour.  La  composition  mathématique 
est  faite  le  second  jour. 

Les  composilions  et  dessins  terminés  sont  remis ,  séance  tenante ,  à  l'un 
des  examinateurs  ,  qui  y  appose  son  visa. 
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Le  candidat  qui  n'a  pas  fait  toutes  les  compositions  et  le  dessin  ne  peut 
être  admis  à  subir  los  examens  oraux. 

Le  jury  d'admission  peut  prononcer  l'exclusion  des  candidats,  qui,  après 
la  correction  des  compositions,  lui  seraient  signalés  pour  fraude,  pour 
fautes  graves  de  langue  ou  d'orthographe  dans  la  composition  française ,  ou 
pour  trop  grande  faiblesse  en  dessin. 

Examen  oral  du  premier  degré. 

L'examen  du  premier  degré  se  compose  de  deux  épreuves  orales,  l'une  sur  les 
mathématiques,  devant  deux  examinateurs,  dont  l'un  interroge  sur  Tarithméti- 
que,  l'algèbre,  la  physique  et  la  chimie  ;  l'autre  sur  la  géométrie,  la  trigonomé- 
trie, les  mathématiques  appliquées  et  la  cosmographie  ;  la  seconde  épreuve, 
qui  a  lieu  devant  un  troisième  examinateur,  roule  sur  l'histoire ,  la  géogra- 
phie et  l'allemand.  Ces  trois  interrogations  sont  faites  dans  trois  salles  sépa- 
rées. Les  examens  commencent  immédiatement  après  l'épreuve  des  compo- 
sitions. En  province,  ils  ont  lieu  dans  les  villes  et  aux  époques  que  fixe  le 
minisire  de  la  guerre,  et  qui  sont  publiées  dans  le  courant  d'août. 

Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé  par  le  sort,  dans  chaque 
localité,  la  veille  de  l'ouverture  des  examens.  A  cet  effet,  les  candidats, 
sans  même  qu'ils  reçoivent  aucun  avis  particulier,  et  d'après  la  seule  publi- 
cation des  centres  d'examen ,  doivent  être  rendus  dans  celui  des  centres  où 
ils  ont  le  droit  d'être  examinés,  afin  de  prendre  part  au  tirage. 

Dans  le  cours  de  chaque  séance ,  l'examinateur  fait  afficher  la  liste  des 
candidats  qui  peuvent  être  interrogés  dans  la  séance  suivante.  Ceux  d'entre 
eux  qui,  sans  motif  valable,  ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'il  les  appellera, 
seraient  exclus  du  concours. 

Les  questions  sont  groupées  par  numéros  dans  des  questionnaires  ap- 
prouvés par  le  ministre;  elles  sont  tirées  au  sort  par  chaque  candidat,  mais 
l'examinateur  peut ,  en  outre,  lui  adresser  celles  correspondantes  à  d'autres 
numéros  qu'il  juge  convenable  de  faire. 

A  la  fin  de  chaque  séance,  les  examinateurs  se  réunissent  pour  désigner 
les  candidats  admissibles  à  l'examen  du  second  degré.  Un  candidat  ne  peut 
être  déclaré  admissible,  s'il  n'est  jugé  tel  séparément  pour  les  mathémati- 
ques et  pour  les  lettres.  L'examen  des  différentes  compositions  faites  par  les 
candidats,  forme  dans  les  cas  douteux,  pour  les  examinateurs ,  un  des  élé- 
ments d'appréciation. 

Chaque  candidat  reconnu  admissible  reçoit,  le  lendemain  de  son  examen, 
un  certificat  constatant  cette  admissibilité,  et  qu'il  signe  en  le  recevant. 

Examen  oral  du  second  degré. 

L'examen  du  second  degré  commence,  dans  les  diverses  localités,  deux 
ou  trois  jours  après  l'ouverture  des  examens  du  premier  degré;  il  est  fait 
par  un  seul  et  même  jury,  composé  de  deux  oCaclers  supérieurs  et  d'un  pro- 
fesseur de  sciences. 


N»  7.  (  281  ) 

Les  candidats  sont  appelés  à  subir  l'examen  dans  l'ordre  de  la  date, 
et  subsidiairement ,  du  numéro  de  leur  certificat  d'admissibilité. 

Dans  le  cours  de  chaque  séance,  le  jury  fait  afficher  la  liste  des  candidats 
qui  peuvent  être  interrogés  dans  la  séance  suivante  ;  ceux  d'entre  eux 
qui,  sans  motif  valable,  ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'il  les  appellera 
seraient  exclus  du  concours. 

L'examen  à  subir  par  les  candidats  admissibles  consiste  en  interrogations 
sur  toutes  les  matières  désignées  par  le  programme.  Les  questions ,  groupées 
par  numéros  dans  les  questionnaires,  sont  tirées  au  sort  par  chaque  can- 
didat ;  mais  les  membres  du  jury  peuvent,  déplus,  lui  adresser  les  questions 
correspondantes  à  d'autres  numéros  qu'ils  jugent  convenables  de  faire  pour 
s'éclairer  sur  le  mérite  du  candidat. 

Les  réponses  des  candidats  dans  les  examens  oraux,  leurs  compositions  et 
leurs  dessins,  sont  cotés  d'un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de 
0  à  20.  Chaque  numéro  de  mérite  est  ensuite  multipHé  par  des  coeiTicients 
déterminés  d'avance,  pour  former  le  nombre  de  points  qui  doit  appartenir 
au  candidat ,  et  qui  sert  à  son  classement  définitif  par  ordre  de  mérite. 


Arrête  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, relatif  au  concours  d'admission  d'élèves  externes  à  l'École 
impériale  des  ponts  et  chaussées. 

L'école  impériale  des  ponts  et  chaussées  reçoit,  outre  les  élèves  ingénieurs 
sortant  de  l'école  polyteciinique ,  des  élèves  externes  français  et  étrangers, 
qui,  aux  termes  de  l'article  Zi  du  décret,  en  date  du  13  octobre  1851, 
peuvent  être  admis  par  décision  spéciale  du  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  à  participer  aux  travaux  intérieurs  de 
l'école. 

L'enseignement  des  cours  est  réparti  aux  trois  sessions  ;  il  comprend  : 

La  construction  des  routes,  ponts,  chemins  de  fer,  canaux,  ports  mari- 
times; l'amélioration  des  rivières,  l'architecture  civile,  la  mécanique  appli- 
quée, l'hydraulique,  les  machines  à  vapeur,  l'hydraulique  agricole,  les 
connaissances  géologiques  et  minéralogiques  nécessaires  aux  constructions, 
le  droit  administratif,  l'économie  politique. 

Les  travaux  intérieurs  de  l'école  ont  pour  but  d'exercer  les  élèves  sur  les 
objets  suivants  : 

1°  Travaux  graphiques,  dessin,  réduction  de  mémoires  et  concours  sur 
des  projets  d'art  ; 

2°  Manipulation  et  essais  de  matériaux  de  construction  ; 

3°  Nivellement  et  lever  des  plans. 

Un  concours  sera  ouvert  à  Paris,  du  1"  au  15  octobre  prochain,  à  l'effet 
de  constater  la  capacité  des  jeunes  gens  qui  seraient  dans  l'intenlion  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  cet  enseignement. 

Le  programme  détaillé  des  connaissances  exigées ,  arrêté  par  M.  le  mi- 
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nistre  des  travaux  publics,  le  IZi  février  1852,  a  été  publié  dans  le  Moni- 
teur du  15  février  1852  '  et  peul  èlrc  réclamé  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (bureau  du  personnel). 

Ce  programme  comprend  Tarithméiique,  l'algèbre,  la  géométrie  élémen- 
taire, la  trigonométrie  rectiligne,  la  géométrie  analytique,  et  des  notions 
de  géométrie  descriptive,  de  calcul  différentiel  et  intégral,  de  mécanique, 
d'arcbitecture ,  de  pbysique  et  de  chimie. 

Les  candidats  nés  en  France  devront  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins, 
et  de  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Ils  devront  prouver,  par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  leur 
résidence,  qu'ils  sont  de  bonne  vie  et  mœurs. 

Ce  certificat  et  leur  acte  de  naissance  seront  joints  à  la  demande  que  les 
candidats  devront  adresser  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  à  l'elTet  d'être  autorisés  à  subir  les  épreuves  du 
concours. 

Les  élèves  de  l'école  polytechnique  déclarés  admissibles  dans  les  services 
publics,  ou  ayant  obtenu  un  certificat  de  capacité,  sont  admis  à  suivre 
les  cours  et  à  participer  aux  travaux  intérieurs  de  l'école,  sans  être  soumis 
aux  examens  préalable-. 

Les  conditions  d'âge  et  d'examen  sont,  sauf  décision  spéciale  du  ministre, 
également  obligatoires  pour  les  étrangers. 

Les  demandes  d'admission  aux  examens  qui  auront  lieu  au  mois  d'oc- 
tobre prochain,  doivent  être  adressées  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  avant  le  1"  août  185/|. 

{Moniteur  universel,  29  juin  185i.) 


Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  relatif  à  l'époque  des 
examens  d'admission  à  l'École  navale  pour  le  concours  de  1854. 

Aux  termes  du  règlement  du  11  janvier  ISlili,  chaque  candidat  sera  suc- 
cessivement interrogé  par  deux  examinateurs. 

Le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  les  époques  auxquelles  les  examens 
devront  avoir  Heu  dans  les  villes  désignées  à  cet  effet. 

Tournée  du  nord  et  de  l'ouest. 

M.  Delisle ,   1"  examinateur  ;  M.  Faurie  ,  2«  examinateur. 

Dates  Dates 

du  1"  examen.  du  2=  examen. 

Dunkerque 30  juillet 1"  août. 

Clierbourg 5  août 7  août. 

r„;nnes 16  août 18  août. 


1.  Voyez  ce  programme,  page  69  de  Tannée  1852. 
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Brest 19  août 21  août. 

Lorient 30  août 1"  septembre. 

Nantes 1^  septembre 16  septembre. 

Tournée  du  midi  et  de  l'est. 

M.  Guibert,  1"  examinateur;  M.  Miet,  2«  examinateur. 

Rochefort 29  juillet 31  juillet. 

Angoulème 3  août 5  août. 

Toulouse 12  août Ih  août. 

Montpellier 18  août 20  août. 

Toulon 23  août 25  août. 

Lyon h  septembre 6  septembre. 

Besançon. 8  septembre 10  septembre. 

Nancy 12  septembre IZi  septembre. 

{Moniteur  universel,  juillet  1854.) 


Circulaire  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  au\  sessions  des  jurys  médicaux  pour  l'examen  des 
aspirants  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien,  de  sage- 
femme  et  d'herhoriste  (15  mai  185/i). 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  transmets  ci-après  les  instructions  nécessaires 
pour  Touverture  et  la  tenue  des  sessions  des  jurys  médicaux,  qui  auront  à 
examiner,  cette  année,  les  aspirants  aux  titres  d'officier  de  santé,  de  phar- 
macien ,  de  sage-femme  et  d'herboriste. 

Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  juillet  prochain,  au  plus  tard, 

vous  adresserez  directement  à  M professeiu-  de  la  faculté  de 

médecine  de.  .  .  .  .  président  des  jurys  médicaux  de  la  division  à 

laquelle  appartient  votre  département ,  la  liste  en  double  expédition  des 
candidats  de  votre  ressort.  Sur  celte  liste  devront  être  inscrits  les  noms , 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  chacun  d'eux,  et,  suivant  le  cas,  le 
nombre  et  la  nature  des  pièces  justificatives  des  conditions  d'âge ,  d'études, 
de  stage  et  de  grade  qu'il  a  produiles,  l'indication  du  titre  dont  il  est 
pourvu,  et  le  nombre  des  exam.ens  qu'il  lui  reste  à  subir.  Il  est  nécessaire 
que  ces  renseignements  soient  de  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ,  pour  que 
iM.  le  président  du  jury  puisse  connaître,  d'après  le  nombre  des  candidats  et 
des  examens,  la  recette  présumée  de  la  session,  et  constater  sûrement  que 
le  produit  des  actes  étant  suffisant  pour  couvrir  la  dépense,  il  ne  résultera 
pas  de  déficit  à  la  charge  des  départements.  Dans  le  cas  où  aucun  candidat 
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ne  se  présenterait  pour  le  vôtre,  vous  feriez  parvenir  une  liste  négative  à 
M.  le  président  du  jury. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  et  ce  point  est  important,  faire 
constater,  au  moment  de  l'inscription  des  candidats  ,  qu'ils  remplissent 
toutes  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements.  Les  conditions  de 
grade  imposées  aux  aspirants  au  titre  de  pharmacien  sont  déterminées, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  l'an  dernier,  par  l'article  20  de  l'arrêté 
du  7  septembre  1852,  ainsi  conçu  :  «  Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien 
qui,  au  moment  de  la  promulgation  du  préserU  arrêté,  seront  munis  du  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres  et  auront  commencé  leur  stage  ou  jwis  une 
inscription  dans  une  école  supérieure  de  pharmacie,  seront  dispensés  de 
produire  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences.  » 

Quant  aux  aspirants  au  titre  d'olBcier  de  santé,  les  certificats  de  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  fait  leur  stage  dans  un  hôpital  ou  près  d'un  docteur  en 
médecine  ne  devront  être  admis  que  revêtus  d'une  attestation  du  maire  de 
la  commune  qu'habitent  les  docteurs  auxquels  ces  candidats  ont  été  atta- 
chés, ou  à  laquelle  appartient  l'hôpital  dont  ils  ont  suivi  la  pratique.  Cette 
attestation,  qui  est  une  garantie  de  la  sincérité  des  certificats,  doit  men- 
tionner que,  pendant  la  durée  du  stage,  le  candidat  a  constamment  résidé 
dans  la  commune.  Je  vous  invite  également  à  ne  pas  perdre  de  vue  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  25  août  18Zi7,  ainsi  conçues  :  «  A  l'avenir,  les 
années  d'études  ou  de  stage  des  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  ne  seront 
comptées  qu'à  partir  du  jour  où  ces  jeunes  gens  auront  accompli  leur  sei- 
zième année.  » 

Les  candidats  qui  se  présenteront  pour  être  inscrits  après  la  clôture  défi- 
nitive du  registre  ouvert  dans  vos  bureaux,  pourront  néanmoins  être  auto- 
risés par  vous  à  subir  les  épreuves,  lorsque,  après  vous  être  concerté  avec 
M.  le  président  du  jury,  vous  aurez  reconnu  que  ces  autorisations  ne  peu- 
vent être  préjudiciables  au  service. 

La  session  terminée ,  vous  transmettrez  à  ceux  de  MM.  vos  collègues  qui , 
conformément  à  l'arrêté  ministériel  en  vertu  duquel  seront  fixés  l'ordre,  la 
date  et  le  siège  de  chaque  sesi-ion,  auraient  autorisé  des  candidats  de  leur 
département  à  se  présenter  devant  le  jury  mécUcal  du  vôtre ,  un  extrait  du 
procès-verbal  concernant  ces  candidats.  Cet  extrait  devra  être  transcrit  sur 
le  registre  établi,  suivant  les  instructions  antérieures,  dans  toutes  les  pré- 
fectures, à  l'effet  de  conserver  la  trace  des  opérations  des  jurys  médicaux 
dans  chaque  département. 

Le  président  du  jury  remettra  directement  aux  impétrants  le  diplôme 
dont  ils  auront  été  jugés  dignes.  Si  quelques-uns  des  candidats  sont  en 
instance  pour  obtenir  la  remise  des  frais  d'examen,  et  que  la  recette  de  la 
session  l'emporte  sur  les  dépenses,  vous  pourrez  donner  à  leur  demande 
telle  suite  que  vous  jugerez  convenable,  après  avoir  pris  l'avis  du  président 
et  des  membres  du  jury.  Les  demandes  en  remise  du  droit  de  visa  me  seront 
transmises  par  votre  intermédiaire,  avec  un  rapport  motivé  ,  et  je  statuerai 
directement. 

La  disposition  de  la  circulaire  du  5  mars  1829 ,  qui  vous  oblige  à  ne  faire 
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le  versement  des  recettes  à  la  caisse  du  receveur  général  que  sur  mon  au- 
torisation, et  lorsque  j'ai  approuvé  les  opérations  du  jury,  est  sirictemenl 
maintenue. 

Vous  aurez  à  m'adresser  : 

1°  La  copie  du  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  qui  auront  été 
accomplies  ; 

2°  L'extrait  du  procès-verbal  exigé  par  l'arlicle  11  de  l'arrêté  ministériel 
du  ik  juillet  1820  ; 

3"  Un  tableau  conforme  au  modèle  ci-après  : 

Enfin  ,  monsieur  le  préfet,  comme  il  est  résulté  de  l'examen  des  tableaux 
qui  m'ont  été  transmis  en  exécution  des  lois  des  19  ventôse  et  21  germinal 
an  XI,  que  la  position  d'un  certain  nombre  de  praticiens  était  tout  à  fait  irré- 
gulière, et  comme  l'autorité  supérieure  est  décidée  à  mettre  un  terme  à  cet 
état  de  choses,  qui  constitue  une  infraction  flagrante  aux  lois  précitées,  tous 
les  praticiens  exerçant  dans  votre  département  sans  titre  légal  et  régulier 
devront  être  inscrits  d'office  sur  la  liste  des  candidats  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  et  mis  par  vous  en  demeure  de  postuler  le  diplôme  qui  peut  seul  leur 
conférer  le  droit  d'exercer  dans  votre  département.  Vous  déclarerez  donc  à 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  que ,  faute  par  eux  de  se  conformer  à 
la  loi,  ils  resteront  exposés  aux  poursuites  judiciaires  qui  ont  pour  objet  de 
la  faire  exécuter 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  ce  que  ces  diverses  dispo- 
sitions, auxquelles  il  importe  que  vous  donniez  toute  la  publicité  possible , 
soient  exécutées  ponctuellement. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  15  mai  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  â  l'exécution  de  l'arrêté  du  8  juillet  185^  concernant 
les  examens  des  facultés  de  médecine  (10  juillet  185ù). 

Monsieur  le  recteur,  le  règlement  du  8  septembre  1852,  relatif  au  bacca- 
lauréat es  sciences,  dont  les  étudiants  en  médecine  doivent  justifier  dès  la 
première  inscription ,  ayant  élevé  de  beaucoup  le  niveau  des  connaissances 
exigées  des  candidats,  en  ce  qui  concerue  la  chimie,  la  physique  et  l'histoire 
naturelle,  j'ai  pensé  que  l'instruction  déjà  acquise  par  les  étudiants,  dans 
ces  diverses  branches  de  sciences  accessoires,  devait  faire  modifier  l'ensei- 
gnement de  la  première  année  d"études  médicales,  et  exigeait  des  modifica- 
tions correspondantes  dans  le  programme  de  l'examen  qui  termine  cette 
année.  En  effet,  les  cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle, 
peuvent  désormais  prendre,  dans  ces  facultés,  un  caractère  plus  positif 
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d'application  à  la  médecine  ;  et  les  étudiants  qui  les  suivent,  déjà  pénétrés 
des  principes  de  ces  sciences,  sont  en  état  d'aborder  immédiatement  les 
études  les  plus  importantes  pour  l'avenir  de  leur  carrière,  celles  qui  concer- 
nent Tanalomie  et  la  physiologie.  C'est  pour  rendre  ces  études  obligatoires 
dès  la  première  année  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  joindre,  aux  matières  du 
premier  examen  de  sortie,  certaines  parties  de  l'anatomie  et  les  prolégo- 
mènes de  la  physiologie  ,  indépendamment  des  connaissances  de  physique  , 
de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  considérées  dans  leurs  applications  à  la 
médecine,  qui  constituaient  seules  ce  premier  examen. 

Le  conseil  impérial  de  rinslruclion  piibliquf>  ayant  émis  un  avis  favorable 
sur  ce  projet,  j"ai  pris,  sous  la  date  du  8  juillet  courant,  un  arrêté  dont  je 
vous  transmets  ampliation',  et  qui  détermine  le  programme  des  examens 
conformément  aux  observations  qui  précèdent. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  notifier  à  M.  le  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  votre  académie  les  dispositions  de  cet  arrêté  ,  dont  vous 
voudrez  bien  surveiller  l'exécution. 

Recevez ,  etc. 

Taris,  le  10  juillet  iS5h. 

Le  ministre  de  l' instruction  publique  et  des  cultes , 

H.   FORTODL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs,  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  juillet  ISô/i  concernant 
l'admission  aux  examens  du  baccalauréat  es  lettres  et  es  sciences 
pour  la  session  d'a-iTil  (15  juillet  185û). 

Monsieur  le  recteur,  l'objet  des  examens  du  baccalauréat  étant  de  constater 
l'instruction  des  jeunes  gens  qui  ont  terminé  le  cours  des  éludes  secondaires, 
il  s'ensuit  que  cette  constatation ,  pour  répondre  au  vœu  des  règlements 
comme  à  l'intérêt  des  études  et  à  celui  des  candidats  eux-mêmes,  doit  être 
faite,  soit  à  la  fin  de  Tannée  classique  pour  ceux  des  candidats  qui  sont  suf- 
fisamment préparés,  soit  au  moment  de  la  reprise  des  cours  pour  ceux  qui 
avaient  besoin  de  mettre  le  temps  des  vacances  à  profit,  afin  de  compléter 
leur  instruction.  Les  deux  sessions  du  mois  d'août  et  de  décembre  sont  donc 
les  seules  auxquelles  les  candidats  puissent  régulièrement  se  présenter,  et  si 
des  sessions  ont  été  instituées  dans  le  courant  de  l'année  classique  pour 
fournir  aux.  candidats  ajournés  les  moyens  de  réparer  leurs  échecs  anté- 
rieurs, le  but  de  l'administration  n'a  jamais  été  d'offrir  à  tous  les  élèves  des 
instituions  publiques  ou  parficulières  le  prétexte  de  tronquer  ou  d'inter- 
rompre leurs  éludes,  pour  tenter  les  épreuves  de  l'examen  avant  de  s'y  être 
convenablement  préparés. 

Dans  l'intérêt  de  la  régularité  des  études  et  de  la  discipUne  des  établisse- 
ments libres  comme  des  établissements  de  l'État,  11  a  été  jugé  nécessaire 

1.  Voyez,  page  277,  l'arrêté  du  8  juillet  185i. 
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d'interdire ,  au  milieu  de  l'année  classique ,  l'accès  des  examens  aux  candi- 
dais  qui  n'auraient  point  terminé  régulièrement  leurs  éludes.  En  conséquence, 
après  avoir  consulté  le  conseil  impérial,  j'ai  pris,  sous  la  date  du  7  juillet , 
un  arrêté  dontje  vous  transmets  un  exemplaire*,  et  aux  termes  duquel ,  à 
compter  de  la  prochaine  année  scolaire ,  nul  ne  sera  admis  pour  la  première 
fois  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  ou  es  sciences,  dans  la  session 
d'avril,  s'il  n'y  a  été  autorisé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la 
proposition  du  recteur. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  recteur,  notifier  les  dispositions  do  cet 
arrêté  à  tous  les  proviseurs  des  lycées,  principaux  de  collèges  on  chefs  d'éta- 
blissements d'instruction  secondaire  de  votre  ressort  académique. 

llecevez,  etc. 

Paris,  le  15  juillet  1854. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTODL. 


RAPPORT!». 


Rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
par  M.  Miiue-Edwards,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris, 
chargé  d'une  mission  en  Angleterre  (13  juillet  185Zi). 

Monsieur  le  ministre,  la  société  établie  à  Londres,  en  175Zi,  pour  Ven- 
couragement  des  arts,  des  manufactures  et  du  commerce,  a  voulu  célébrer 
son  existence  séculaire  par  une  solennité  utile  au  développement  de  l'édu- 
cation scientifique  des  classes  industrielles;  et,  dans  cette  vue,  elle  a  décidé 
qu'afin  de  fournir  au  public  les  moyens  de  comparer  et  d'apprécier  les 
divers  procédés  employés  pour  l'instruction  du  peuple,  elle  ouvrirait  cette 
année  une  exposition  des  livres,  des  instruments,  des  caries,  des  modèles, 
et  des  autres  objets  dont  on  fait  usa^'e  dans  l'enseignement  élémentaire  et 
dans  l'enseignement  des  sciences  appliquées  à  l'industrie.  Elle  a  demandé  le 
concours  des  autres  pays  où  la  dissémination  des  lumières  de  la  science  est 
l'objet,  non  moins  qu'en  Angleterre,  d'une  juste  sollicitude  de  la  part  des 
gouvernements  ;  et  un  de  ses  membres  ayant  eu  Thonneur  d'exposer  à  S.  M. 
l'empereur  la  pensée  dont  elle  était  animée,  la  coopération  de  la  France  lui 
a  été  immédiatement  acquise. 

Par  votre  lettre ,  en  date  du  30  juin  dernier,  vous  avez  bien  voulu,  mon- 
sieur le  ministre,  me  désigner  pour  représenter  l'Université  de  France  dans 
la  commission  qui,  sous  la  présidence  de  S.  A.  T..  le  prince  Albert,  était 
chargée  de  l'examen  des  questions  d'enseignement  public  ainsi  soulevées, 
et  conformément  aux  instructions  que  Votre  Excellence  m'a  transmises,  je 
me  suis  rendu  à  Londres  le  1"  juillet  courant. 

'J.  Voyez,  page  276,  ran-êté  du  7  juillet  1854. 
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La  société  auprès  de  laquelle  j'étais  délégué  exerce  depuis  longtemps  une 
influence  considérable  sur  les  progrès  de  l'industrie  et  de  l'instruction  des 
classes  ouvrières  en  Angleterre  ;  ainsi  elle  a  distribué ,  sous  la  forme  de  prix 
et  autres  encouragements ,  une  somme  qui  dépasse  deux  millions  et  demi  ; 
elle  a  pris  chez  nos  voisins  l'initiative  de  ces  expositions  des  produils  de 
l'industrie  dont  l'utilité  n'est  plus  contestée  aujourd'hui,  et  elle  est  devenue 
le  centre  commun  des  nombreuses  institutions  pour  la  propagation  des  con- 
naissances utiles  dont  la  Grande-Bretagne  s'est  enrichie  par  suite  des  senti- 
ments de  patriotisme  et  des  habitudes  d'association  qui  sont  si  développées 
chez  nos  alliés  d'outre-mer.  On  compte  aujourd'hui  en  Angleterre  1,057  de 
ces  institutions  d'enseignement  scientifique  populaire ,  et  355  d'entre  elles 
sont  directement  affiliées  à  la  société  des  Arts  dont  le  siège  est  à  Londres. 
Des  cours  de  science  appliquée  à  l'industrie  s'ouvrent  de  toutes  parts;  les 
bibliothèques  à  l'usage  des  ouvriers  se  multiplient  a\ec  une  rapidité  admi- 
rable ;  des  laboratoires ,  des  ateliers  et  des  salles  d'études  pour  l'enseigne- 
ment pratique  des  sciences  et  des  arts  viennent  prêter  leur  indispensable 
appui  à  l'enseignement  oral  dont  nous  sommes  trop  disposés  à  nous  conten- 
ter; et  l'État,  qui  jusque  dans  ces  dernières  années  avait  cru  devoir  rester 
étranger  à  tous  les  soins  que  réclame  Téducation  de  ses  enfants,  intervient 
aujourd'hui  d'une  manière  active  et  puissante  dans  l'organisation  de  l'in- 
struction publique. 

Ce  dernier  fait  est  une  des  choses  dont  j'ai  été  le  plus  vivement  frappé 
dans  l'étude  rapide  que  je  viens  de  faii-e,  et  ce  n'est  pas  sans  éprouver  un 
sentiment  de  satisfaction  que  j'ai  vu  l'Anglclerre  et  la  France  se  rapprocher 
de  plus  en  plus  sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup  d'autres  ;  jadis  les 
systèmes  les  plus  opposés  régnaient  d'une  manière  absolue  dans  les  deux 
pays;  chez  nos  voisins  ,  l'enseignement  libre  existait  seul  et  se  trouvait  com- 
plètement abandonné  à  l'industrie  privée  ou  au  patronage  plus  ou  moins 
éclairé,  soit  des  individus,  soit  des  corporations  municipales;  tandis  que 
chez  nous  l'instruction  pubUque  était  entièrement  dans  les  mains  de  l'État, 
ou  au  moins  soumise  au  contrôle  direct  de  l'administration,  et  organisée 
partout  sur  un  plan  uniforme. 

Mais  en  même  temps  que  la  France  a  voulu  ouvrir  le  champ  de  l'ensei- 
gnement à  la  concurrence  de  tous,  et  laisser  les  institutions  privées  se  dé- 
velopper librement  à  côté  des  élabhssements  nationaux,  l'Angleterre  a  com- 
pris le  danger  qui  pouvait  résulter  de  l'absence  de  toute  règle,  de  tout  con- 
trôle et  même  de  tout  bon  exemple,  ainsi  que  de  tout  secours  donné  par 
l'État  en  maiière  d'éducation.  Elle  est  donc  entrée  dans  une  voie  nouvelle. 
Aujourd'hui  ,  elle  s'applique  à  développer,  par  ses  propres  soins,  les 
branches  de  l'éducation  du  peuple,  dont  les  progrès  ne  lui  paraissent  pas 
suffisants,  et  elle  cherche  à  exercer,  par  l'intermédiaire  de  ses  inspecteurs, 
un  contrôle  réel  sur  la  direction  de  l'enseignement  libre. 

Pour  fournir  la  preuve  de  cette  tendance  au  rapprochement  dans  les  idées 
des  deux  nations,  au  sujet  du  rôle  que  TÉiat  doit  jouer  dans  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique,  il  me  suffira  de  rappeler  d'une  part  toutes  les 
libertés  accordées  depuis  quelques  années  à  l'industrie  et  à  l'enseignement 
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en  France,  et  de  citer  d'autre  part  quelques  faits  récents,  dont  Votre  Excel- 
lence n'a  peut-être  pas  encore  été  informée,  touchant  l'intervention  de  l'État 
dans  les  questions  d'instruction  publique  en  Angleterre. 

Il  y  a  peu  d'années  encore ,  le  gouvernement  anglais  était  si  complète- 
ment étranger  à  tout  ce  qui  concernait  l'éducation  de  la  jeunesse,  qu'il  ne 
possédait  aucune  donnée  touchant  le  nombre  et  la  population  des  écoles  , 
soit  publiques,  soit  privées  ,  et  que  nulle  part  il  ne  donnait  directement  au 
peuple  des  moyens  d'instruclion.  Lorsque  l'administration  a  voulu  veiller 
elle-même  aux  grands  intérêts  de  l'éducation  de  la  nation,  un  de  ses  pre- 
miers soins  a  été  de  s'enquérir  de  ce  qui  existait,  et  la  statistique  de  l'in- 
struction publique  en  Angleterre  vient  d'être  dressée  avec  beaucoup  de  soin. 
On  a  appris  de  la  sorte  que  l'Angleterre  possède  aujourd'hui  plus  de  /i6,000 
écoles  ordinaires,  dont  15,500  sont  entretenues  en  totalité  ou  en  partie  à 
l'aide  des  deniers  publics  ou  de  dons  volontaires,  et  dont  30,500  appar- 
tiennent complètement  à  l'industrie  privée.  A  côté  de  ces  établissements,  où 
un  enseignement  plus  ou  moins  élémentaire  se  donne  chaque  jour  à 
2,ihh,000  enfants,  on  a  ouvert  aussi,  pour  les  classes  ouvrières,  23,500 
écoles  du  dimanche  qui  sont  suivies  par  2,^00,000  enfants,  et  1,500  écoles 
du  soir,  qui  reçoivent  environ  ^0,000  adultes.  En  1851 ,  époque  à  laquelle 
ces  documents  ont  été  recueillis,  la  population  de  l'Angleterre  s'élevait  à 
17,927,605  âmes.  Les  beaux  travaux  de  statistique,  exécutés  à  l'occasion  du 
dernier  recensement,  montrent  que  le  nombre  lolal  des  enfants  âgés  de 
trois  à  quinze  ans  constitue  environ  les  2/7"  de  la  population  totale,  et  peut 
être  évalué  à  environ  Zi, 900, 000.  On  voit  donc  que  les  enfants ,  complète- 
ment privés  des  bénéfices  d'une  éducation  scolaire  quelconque ,  ne  consti- 
tuent pas  I/IO''  de  cette  portion  du  peuple  anglais;  mais  que,  pour  plus  de 
la  moitié  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles,  l'enseignement  même  le 
plus  élémentaire  doit  être  fort  incomplet,  puisqu'on  n'y  consacre  qu'une 
petite  partie  d'un  seul  des  jours  de  la  semaine.  Si  on  compare  à  la  popula- 
tion totale  de  l'Angleterre  le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  dans  les  écoles 
une  instruction  quotidienne,  on  voit  qu'il  correspond  à  environ  12  pour  100 
des  habitants.  J'ajouterai  que  la  plupart  des  écoles  admettent  à  la  fois  les 
enfants  des  deux  sexes,  et  que  les  garçons  y  figurent  dans  la  proportion 
d'environ  13  pour  11  filles. 

La  durée  moyenne  de  la  présence  des  enfants  dans  les  classes  ainsi  établies 
paraît  être  d'environ  quatre  ans  trois  quarts,  et  il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  par  l'administration  que,  dans  la  plupart  de  ces  écoles, 
l'enseignement  est  des  plus  élémentaires.  Ainsi  sur  100  garçons  : 

88  apprennent  à  lire, 

62  à  écrire, 

56  à  compter; 

27  étudient  la  grammaire  anglaise , 

30  la  géographie, 
U  les  langues  modernes , 
h  les  langues  anciennes, 
3  les  mathématiques, 
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5  le  dessin , 

10  la  musique. 

Le  nombre  des  écoles  normales  destinées  à  former  des  instituteurs  a  beau- 
coup augmenté  depuis  quelques  années  :  on  en  compte  aujourd'liiii  /|0  qui , 
presque  toutes,  reçoivent  des  subventions  de  l'État  et  elles  peuvent  admettre 
environ  2,000  élèves. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps ,  TÉtat  n'exerçait  aucune  action  sur  les 
écoles  soit  privées,  soit  publiques  (c'est-à-dire  entretenues  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  deniers  publics,  des  taxes  locales,  des  fondations  ou  des  coti- 
sations volontaires)  ;  mais  depuis  une  douzaine  d'années,  le  gouvernement 
a  organisé  un  système  de  surveillance  sur  ceux  de  ces  établissements  qui ,  à 
la  condition  de  recevoir  des  subventions,  se  soumettent  volontairement  à 
son  inspection.  Ce  contrôle  s'exerce  maintenant  sur  environ  Zi,000  écoles  et 
a  produit  d'excellents  résultats.  Les  fonds  employés  de  la  sorte  l'année  der- 
nière s'élèvent  à  environ  3,750,000  francs  et  ont  été  employés  à  l'améliora- 
tion des  bâtiments  scolaires  ,  à  la  solde  des  instituteurs  et  à  l'acquisition  de 
livres,  modèles,  ligures  murales  et  autres  objets  d'enseignement. 

J'ajouterai  que  les  comptes  relatifs  à  l'emploi  de  ces  sommes ,  et  les  rap- 
ports des  inspecteurs  sont  soumis  au  parlement  et  rendus  publics  cbaque 
année  par  les  soins  du  comité  du  conseil  chargé  de  l'administration  de  l'é- 
ducation. 

Une  autre  innovation  non  moins  importante  consiste  dans  la  création 
d'une  grande  école  nationale  pour  l'enseignement  des  arts  et  des  sciences 
utiles  à  l'industrie.  Elle  est  placée  dans  les  attributions  d'une  division  parti- 
culière flu  ministère  du  commerce  {département  of  science  and  art  attached 
to  the  Board  of  Trade)  et  se  compose  de  trois  établissements  distincts,  mais 
reliés  et  coordonnés  entre  eux,  savoir  :  une  école  centrale  des  sciences  na- 
turelles appliquées  à  l'exploitation  des  mines  ;  un  collège  des  sciences  chi- 
miques et  une  école  des  beaux-arts. 

Le  premier  de  ces  établissements ,  fondé  en  1835  par  un  des  naturalistes 
les  plus  distingués  de  l'Angleterre,  sir  Henry  de  la  Bêche,  sous  le  titre  de 
musée  de  Géologie  pratique ,  occupe  aujourd'hui  un  magnifique  bâtiment, 
construit,  pour  le  recevoir,  dans  Jermyn  street.  C'est  une  imitation  de  notre 
école  des  mines  et  d'une  portion  de  notre  muséum  d'histoire  naturelle;  on 
y  a  réuni  de  magnifiques  collections  géologiques,  et  depuis  deux  ans  on  y 
fait  des  cours  sur  diverses  branches  des  sciences  naturelles,  sur  la  métallur- 
gie et  sur  la  mécanique  industrielle. 

Le  collège  chimique,  fondé  en  18Zi5  par  une  association  d'amis  de  la 
science,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  le  prince  Albert,  est  devenu  ré- 
cemment la  propriété  de  l'État,  et,  sous  la  direction  habile  de  M.  Hoffmann, 
cette  école  rend  de  grands  services ,  car  on  a  soin  d'y  exercer  les  élèves  à  la 
pratique  de  la  science ,  en  même  temps  qu'on  leur  en  donne  les  principes 
théoriques  ;  les  travaux  du  laboratoire  y  occupent  même  le  premier  rang  et 
y  sont  fortement  organisés. 

Enfin ,  l'école  centrale  des  beaux-arts  est  une  institution  plus  récente  en- 
core; elle  est  dirigée  par  M.  Côle ,  et  occupe  une  des  dépendances  de  Tan- 
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tique  palais  de  Saint-James  (Marborough  house).  En  donnant  ainsi  asile  à 
cette  jeune  branche  du  corps  enseignant,  la  reine  a  donné  une  nouvelle 
preuve  de  sa  sollicitude  tendre  et  éclairée  pour  les  vrais  intérêts  de  son 
peuple,  et  c'est  avec  un  sentiment  de  reconnaissance  que,  dans  cette  occa- 
sion comme  dans  beaucoup  d'autres  circonstances  analogues,  la  nation  an- 
glaise a  vu  le  prince  Albert  prcntlre  une  part  active  dans  la  réalisation  de 
projets  d'utilité  générale.  A  Marborough  house ,  on  enseigne  le  dessin  :  on 
y  réunit  des  collections  propres  à  former  le  goût  de  ceux  qui  doivent  appli- 
quer l'an  à  l'industrie ,  et  on  y  prépare  des  modèles  destinés  à  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  de  province  placées  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment. 

Je  craindrais  d'abuser  de  vos  moments,  monsieur  le  ministre,  si  j'entrais 
ici  dans  plus  de  détails  au  sujet  de  ces  écoles  et  de  beaucoup  d'autres  insti- 
tutions dont  l'influence  sera  non  moins  heureuse  sur  l'éducation  des  classes 
productrices  en  Angleterre. 

Je  les  ai  étudiées  avec  plaisir  et  profit;  dans  une  autre  occasion,  vous  me 
permettrez  peut-être  de  vous  en  entretenir  plus  longuement,  et  si,  comme 
je  l'espère,  notre  faculté  des  sciences  est  appelée  à  organiser  prochainement 
le  système  d'études  pratiques  qu'elle  attend  depuis  dix  ans,  je  ferai  plus 
d'un  emprunt  aux  procédés  d'enseignement  dont  j'ai  vu  les  bons  effets  dans 
les  divers  établissements  d'instruction  publique  que  vous  m'avez  chargé  de 
visiter.  L'exposition  préparée  par  les  soins  d'un  comité  d'enseignement, 
présidé  par  le  prince  Albert,  et  désignée  sous  le  nom  cV Educational  eœibi- 
tion  of  the  Society  of  arts,  m'a  également  intéressé  sous  ce  rapport;  j'y  ai 
vu  combien  les  sa\anls  elles  administrateurs  anglais  attachent  d'importance 
à  l'emploi  de  moyens  matériels  de  démonstration  dans  toutes  les  branches  de 
l'enseignement,  et  j'espère  que,  lors  de  notre  grande  exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie,  nous  aurons  l'occasion  de  comparer  ce  qui  existe  en  ce 
genre  chez  nos  voisins  et  chez  nous.  Ce  serait ,  j'en  ai  la  conviction  intime, 
un  sujet  d'étude  fort  profitable  pf)ur  beaucoup  de  nos  professeurs,  et  il  me 
semblerait  bon  de  provoquer  l'envoi  des  modèles,  des  figures  murales  et  des 
autres  objets  de  démonstration,  dont  l'emploi  est  très-répandu  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  mais  beaucoup  trop  négligé  en  France. 

En  remplissant  la  mission  dont  Votre  Excellence  m'a  fait  l'iionneur  de  me 
charger,  j'ai  cherclié  à  consolider  et  à  étendre  les  bonnes  relations  qui 
existaient  déjà  entre  les  corps  enseignants  à  Londres  et  l'Université  de  Paris. 
Je  demanderai  la  permission  de  vous  soumettre  quelques  propositions  au 
sujet  des  services  mutuels  que  votre  département  et  les  nouveaux  établisse- 
ments professionnels  à  Londres  pourraient  se  rendre,  et  j'ajouterai  que  déjà 
le  directeur  de  l'une  de  ces  grandes  écoles,  sir  H.  de  la  Biche  ,  m'a  remis 
des  publications  d'un  grand  intérêt,  offertes  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris  par  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique. 

Dans  une  réunion  très-nombreuse  des  membres  de  la  société  des  Arts  et 
des  principales  associations  scientifiques  des  diverses  provinces  de  l'Angle- 
terre, tenue  dans  le  Palais  de  Cri.stal,  à  Sydenham,  sous  la  présidence  de 
lord  Granville,  les  délégués  des  Étals-Unis  d'Amérique,  de  la  Suède,  du 

21. 
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Danemark  et  de  la  France,  ont  été  accueillis  de  la  manière  la  plus  honorable 
et  la  plus  amicale.  Un  des  membres  du  comité  dirigeant ,  lord  Mahon ,  a  été 
chargé  d'exprimer,  au  nom  de  ses  collègues,  le  plaisir  qu'ils  éprouvaient  en 
voyant  l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre  se  cimenter  chaque  jour  da- 
vantage, et  de  remercier  les  députés  étrangers  de  leur  concours  empressé. 

J'ai  cru  devoir  répondre  publiquement  au  discours  de  cet  orateur,  et 
Votre  Excellence  ne  désavouera  certainement  pas  mes  paroles,  lorsque ,  par- 
lant au  nom  de  la  France,  j'ai  dit  que  tous  les  amis  de  la  civilisation  de- 
vaient prendre  un  vif  intérêt  aux  travaux  d'une  association  dont  le  but  était 
la  diffusion  des  lumières  de  la  science  dans  tontes  les  classes  de  la  société  ; 
que  la  France  n'était  pas  moins  désireuse  que  l'.lngleterre  de  voir  tous  ses 
enfants,  les  plus  pauvres  comme  les  plus  riches,  jouir  des  bienfaits  d'une 
éducation  morale,  solide  et  pratique,  appropriée  à  leur  rôle  dans  la  société; 
que  dans  cette  voie  de  conquêtes  pacifiques  les  progrès  de  chacun  profitaient 
à  tous,  et  que  l'Angleterre,  ainsi  que  la  France,  accomplissaient  un  beau  et 
grand  devoir  en  s'appliquant  à  développer  partout  la  culture  des  intelli- 
gences ;  que  les  moyens  d'action  dont  nous  disposons  aujourd'hui  sont  plus 
puissants  que  ceux  des  autres  peuples  de  l'antiquité  ou  des  temps  modernes, 
et  que,  grâce  à  l'union  intime  des  deux  pays  dans  les  périls  de  la  guerre, 
aussi  bien  que  dans  les  travaux  des  sciences ,  des  lettres,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie, la  France  et  l'Angleterre  auront  plus  d'avenir  que  leurs  illustres 
prédécesseurs  dans  l'œuvre  de  la  civilisation ,  le  peuple  romain  ,  car  elles  ne 
succomberont  pas,  comme  celui-ci,  sous  le  flot  envahissant  des  races  semi- 
barbares  de  la  Tartarie.  L'Europe  ne  sera  pas  plongée  de  nouveau  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance  comme  du  temps  d'Atiila,  et  nos  deux  nations,  en 
étendant  au  monde  entier  non  une  domination  matérielle ,  mais  leur  influence 
morale ,  accompliront  sûrement  les  glorieuses  destinées  que  la  providence 
divine  leur  réserve. 

J'ai  regretté,  monsieur  le  ministre,  de  ne  pouvoir  consacrer  plus  de  temps 
ux  éludes  dont  vousm'avezfaitl'honneurde  me  charger,  mais  les  devoirs  du 
décanal  rendaient  ma  présence  en  ce  moment  nécessaire  à  la  Sorbonne ,  et 
par  conséquent,  j'ai  cru  devoir  réserver  pour  une  autre  époque  l'examen 
approfondi  de  quelques-unes  des  questions  dont  j'aurais  voulu  dès  aujour- 
d'hui m'occuper  d'une  manière  plus  complète. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect ,  monsieur  le  ministre ,  de  Votre  Excel- 
lence, le  très-obéissant  serviteur, 

Le  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris, 
Milne-Edwards. 
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ACTES    DIVERS. 

Loi  du  22  juin  1854  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1855 ,  et  fixant  à  la  somme  de  21,208,786  fr.  le 
budget  des  dépenses  de  l'instruction  publique,  dont  15, Ml, 786  fr,  formant 
les  charges  de  l'État ,  et  5,767,000  fr.  provenant  des  ressources  départe- 
mentales. Les  produits  universitaires  et  droits  divers  entrent  dans  le  budget 
général  des  voies  et  moyens  pour  une  somme  de  1,810,156  fr.  Aux  termes 
de  l'article  U,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments sont  autorisés  ,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'éta* 
blissement  des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supérieures, 
à  voter,  pour  1855 ,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de  trois  centimes  par 
les  conseils  municipaux  ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 


Par  décret  impérial ,  en  date  du  U  mai  1856,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
(fl  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse ,  vouée  à  l'en- 
seignement, des  frères  de  Saint-François  d'Assise,  dont  le  siège  est  à  Saint- 
Antoine,  commune  de  Bois  (Charente-Inférieure),  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique.  Les  statuts  de  cette  association,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés.  Les  statuts  seront  transcrits 
sur  les  registres  du  conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
par  le  secrétaire  général  sur  la  pièce  enregistrée. 


l'ardécret  impérial,  en  date  du  Zimai  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse,  vouée  à  l'en- 
seignement, des  frères  de  la  Croix  de  Jésus,  dont  le  siège  est  à  Ménestruel 
(Ain) ,  est  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique.  Les  statuts  de 
cette  association,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés. 
Lesdits  statuts  seront  transcrits  sur  les  registres  du  conseil  d'État.  Mention 
de  cette  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  sur  la  pièce  enre- 
gistrée.   

Par  décret  impérial ,  en  date  du  26  mai  185Z|,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  modifications  deman- 
dées par  la  communauté  des  religieuses  Augustines,  établie  à  Auxerre 
(Yonne) ,  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  décret  impérial  du 
28  août  1810,  sont  approuvées.  Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent 
des  statuts  annexés  au  présent  décret ,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur 
les  registres  de  notre  conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  par  le  secrétaire  général  de  ce  conseil  sur  la  pièce  enregistrée.  La  com- 
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munauté  des  religieuses  Augiistines ,  établie  à  Auxerre  (Yonne) ,  est  auto- 
risée comme  communauté  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  locale. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  15  juin  185Û,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  l'association  religieuse  des 
Ursulines,  existant  à  Orgelet  (Jura),  est  autorisée  comme  congrégation 
dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  cbarge,  par  les  membres  qui  la 
composeront,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  or- 
donnance royale  du  30  avril  1826,  pour  la  congrégation  du  même  nom, 
à  Chavagnes  (Vendée),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  15  juin  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des 
sœurs  Ursulines,  existant  à  Monisirol-sur-Loire  (Haule-Loire) ,  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai  1826, 
pour  la  communauté  des  Ursulines,  à  Amiens  (Somme),  et  que  celte  asso- 
ciation a  déclaré  adopter. 


CORP!i  I.KC1BS1,ATIF. 

Rapport  de  M.  Langlais ,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  fait  dans  la  séance  du 

19  mai  1854. 

(Suite  et  fin  '.) 

Votre  commission  adopte  pleinement  la  nouvelle  organisation  des  acadé- 
mies. Elle  y  voit  plus  que  le  raffermissement  du  gouvernement  de  l'instruc- 
tion de  l'Élat  :  elle  y  reconnaît  le  germe  d'un  vif  mouvement  imprimé  à  la 
vie  intellectuelle  des  départements.  Rappelons-nous  ces  habitudes  laborieuses 
de  la  jeunesse,  dans  les  anciennes  universités  françaises,  ces  mœurs  presque 
patriarcales  des  maîtres;  ce  respect,  cette  soif  d'apprendre  de  la  jeunesse. 
Les  études  avaient  alors  toute  la  lenteur,  mais  aussi  toute  la  force  de  l'éru- 
dition. On  allait  aux  écoles  dès  le  lever  du  jour;  on  en  revenait  pour  discu- 
ter les  textes,  vérifier  les  passages,  lire  les  orateurs,  les  poètes,  les  histo- 
riens latins  et  grecs  ;  s'abreuver  aux  sources  de  cette  belle  et  simple  antiquité, 
l'école  éternelle  du  goût.  Là  s'enfantaient  de  nobles,  de  grandes  sociétés. 
C'est  à  ces  mœurs,  à  cet  esprit  de  respect,  d'étude,  de  patience,  qu'il  faut 
tendre  à  ramener  cette  jeunesse  qui  sera  un  jour  la  France;  et  c'est  pour 
cela  qu'il  faut  aussi  relever  dans  le  pays,  honorer  les  chaires,  d'oCi  doit  sor- 
tir ce  grave  et  pur  enseignement.  Il  ne  faut  plus  qu'un  professeur  se  croie 


i.  Voyez,  page  2A7,  la  première  partie  de  ce  Rapport. 
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dans  l'exil  parce  qu'il  vit  loin  de  Paris;  il  faut,  comme  le  disait  si  bien  et 
avec  tant  d'autorité  le  Moniteur,  que  nos  facultés  cessent  d'être  ces  amphi- 
théâtres brillants  où  des  improvisalions  spirituelles  attirent  une  foule  plus 
désœuvrée  que  studieuse,  qui,  en  s'écoulant,  emporte  le  souvenir  éphé- 
mère d'un  plaisir,  plus  que  l'empreinte  utile  d'une  leçon. 

Le  projet  crée  donc  seize  académies.  Chacune  de  ces  académies  est  admi- 
nistrée par  un  recteur.  Le  recteur  est  assisté  d'un  conseil  académique  et  d'un 
nombre  dïnspecteurs  égal  à  celui  des  départements  compris  dans  le  ressort. 
Le  chef-lieu  de  chaque  déparlement  continue  d'avoir  un  conseil  d'instruc- 
tion publique.  Le  projet  lui  donne  le  nom  de  conseil  départemental. 

Quelle  est  la  composition,  quelles  sont  les  attributions  de  ces  deux  con- 
seils ?  C'est  cette  partie  de  la  loi  qui  a  été  l'objet  de  plus  de  critiques.  Es- 
sayons d'y  porter  la  lumière.  Quand  elle  sera  bien  comprise,  nous  espérons 
qu'il  ne  restera  rien  des  doutes  qu'elle  paraît  avoir  fait  naître. 

L'ensemble  des  établissements  de  l'Éiat  et  des  communes  se  compose, 
comme  on  sait,  de  facultés,  de  lycées,  de  collèges  communaux  et  d'écoles 
primaires.  A  côté  de  ces  écoles  de  l'État  sont  colles  de  l'épiscopat ,  des  con- 
grégations enseignantes  et  des  particuliers.  Pour  gouverner  ces  établisse- 
ments, il  y  a  dans  chaque  département  un  recteur,  un  conseil  académique, 
un  ou  plusieurs  inspecteurs. 

Les  attributions  du  conseil  académique  sont  très-nombreuses.  C'est  une 
autorité  à  la  fois  consultative,  administrative  et  judiciaire.  Le  conseil  acadé- 
mique prononce  notamment  sur  l'ouverture  des  écoles  libres,  sur  les  droits 
des  maîtres  particuliers,  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  liberté 
d'enseignement. 

La  loi  de  1850  se  proposait ,  comme  on  sait ,  un  double  but  :  organiser  la 
liberté  d'enseignement  et  appeler  la  société,  le  pays,  à  concourir  à  la  direc- 
tion ,  à  la  surveillance  des  écoles  de  l'État.  On  s'était  donc  attaché  à  compo- 
ser le  conseil  académique,  d'abord  d"hommes  spéciaux,  des  agents  de  l'en- 
seignement de  l'État  ;  puis,  à  côté  de  ces  hommes  spéciaux,  on  avait  placé 
le  clergé,  la  magistrature,  l'administration,  les  conseils  généraux.  C'était 
là  la  garantie  de  l'enseignement  libre,  la  garantie  de  la  société. 

Parlons  d'abord  de  la  liberté.  L'intérêt  de  la  liberté  d'enseignement,  c'est 
qu'on  ne  touche  point  aux  attributions  du  conseil  siégeant  au  département; 
qu'on  n'enlève  pas  à  ce  conseil  les  influences  qui  ont  été  jugées  bonnes,  c'est- 
à-dire  le  clergé,  la  magistrature,  Tadministration,  les  conseils  généraux.  Ainsi 
conservation  du  conseil  de  département  avec  son  personnel,  avec  son  pou- 
voir :  voilà  tout  ce  que  la  liberté  peut  demander,  sous  peine  de  sortir  de  la 
loi  de  1850  et  du  décret  de  1852. 

Maintenant  que  fait  le  projet  de  loi?  D'abord  il  conserve  le  conseil  du  dé- 
partement. Puis  il  le  conserve  composé  comme  il  l'est  aujourd'hui  ;  il  fait 
plus ,  il  le  conserve  avec  toutes  ses  attributions  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'enseignement  libre.  L'art.  7  du  projet  le  porte  expressément.  Votre  com- 
mission, où  se  trouvait  un  membre  de  la  commission  nommée  par  M.  de 
Falloux  pour  préparer  la  loi  de  1850,  a  parcouru  minutieusement  tous  les 
articles  de  cette  loi  de  1850;  et  elle  s'est  convaincue  que  nulle  part,  soit  de 
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près ,  soit  de  loin ,  il  n'y  a  atteinte  à  aucune  des  dispositions  que  la  liberté 
considère  comme  ses  garanties.  Elle  peut  solliciter  sur  ce  point,  l'examen  le 
plus  attentif  et  le  plus  scrupuleux. 

Le  projet  de  loi  va  plus  loin.  ]\on-seulement  il  conserve  le  conseil  du  dé- 
partement, avec  son  personnel,  avec  ses  attributions,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'enseignement  libre  ;  mais  le  projet  laisse  à  ce  conseil  tout  son  pou- 
voir sur  l'enseignement  primaire.  Telle  est  encore  la  disposition  expresse  de 
l'art.  7  de  ce  projet. 

Tout  l'enseignement  libre,  tout  l'enseignement  primaire,  voilà  donc  ce 
que  garde  le  département.  Le  conseil  académique  convient  à  la  liberté  ;  l'ex- 
périence a  montré  que  c'était  une  bonne  organisation  pour  l'enseignement 
primaire;  le  gouvernement,  qui  veut  la  liberté  d'enseignement  et  le  bien  de 
l'instruction ,  conserve  le  conseil  sous  le  nom  de  conseil  départemental. 

Transportons-nous  maintenant  au  siège  de  l'académie.  Là  nous  trouvons 
le  recteur  assisté  d'inspecteurs  et  d'un  conseil  qui  prend  le  nom  de  conseil 
académique.  Quelles  sont  les  attributions,  quelle  est  la  composition  de  ce 
conseil? 

Le  conseil  académique  n'est  plus  cette  autorité  consultative,  administra- 
tive et  judiciaire,  que  la  loi  de  1850  avait  placée  au  cbef-lieu  de  chaque 
département.  Le  conseil  académique  nouveau  est  un  pouvoir  consultatif.  Son 
rôle,  c'est  de  veiller  au  maintien ,  dans  les  écoles  publiques,  des  méthodes 
d'enseignement  prescrites  par  le  ministre,  en  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique.  Puis  il  donne  son  avis  sur  les  questions  d'administration,  de 
finance  ou  de  discipline  qui  intéressent  les  établissements  de  l'État  et  des 
communes. 

Le  conseil  académique  n'a,  comme  on  le  voit,  aucun  rapport  avec  l'ensei- 
gnement libre.  Il  n'est  ni  son  surveillant,  ni  son  juge,  à  aucun  degré  et  sous 
aucune  forme.  La  liberté  d'enseignement  reste  donc  complètement  désinté- 
ressée dans  sa  composition. 

Mais  la  loi  de  1850  avait  voulu  autre  chose  que  des  garanties  pour  la 
liberté.  Elle  voulait  que  la  société  elle-même  eût  son  rôle  dans  le  gouverne- 
ment de  l'enseignement  de  l'État.  On  ne  peut  mesurer  rigoureusement  la 
part  de  représentation  que  la  loi  de  1850  avait  donnée  à  cet  intérêt  dans  la 
composition  du  conseil  académique.  Ce  conseil  avait  juridiction  sur  l'ensei- 
gnement libre  ;  il  était  naturel  que  l'élément  officiel  n'y  fût  pas  dominateur. 
Puis  on  était  en  présence  d'un  gouvernement  affaibli,  et,  pour  sauver  la 
société,  on  n'avait  guère  d'espoir  que  dans  la  société  elle-même.  C'est  à  cette 
nécessité  de  donner  des  garanties  à  la  liberté,  à  la  société,  que  céda  le  légis- 
lateur. On  l'a  dit  bien  des  fois  dans  la  discussion  de  1850  :  la  présence  de 
la  magistrature,  du  clergé,  dans  les  conseils  de  l'enseignement,  c'était  moins 
un  privilège  qu'un  acte  de  dévouement. 

La  nature  des  attributions  conférées  au  nouveau  conseil  et  le  rafîermisse- 
ment  de  l'autorité  permettent  aujourd'hui  d'apporter  une  certaine  modifica- 
tion dans  la  répartition  de  ces  éléments.  La  direction  de  l'enseignement  de 
l'État  peut  appartenir  aux  hommes  spéciaux,  sans  que  pour  cela  toutes  les 
grandes  influences  du  pays  :  l'épiscopat,  le  clergé,  les  cultes  dissidents,  la 
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magistrature,  radniinistration ,  les  conseils  généraux,  cessent  d'y  concourir 
dans  une  mesure  qui  s'allie  avec  les  droits  de  l'État  et  le  vœu  cii'  la  nation. 

Le  projet  propose  de  composer  ainsi  le  conseil  académique  :  le  recteur, 
président;  les  inspecteurs  de  la  circonscription  ;  les  doyens  des  facultés  ;  sept 
membres  choisis  tous  les  trois  ans  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
un  parmi  les  archevêques  ou  évèqiies  de  la  circonscription  ;  deux  parmi  les 
autres  membres  du  clergé  catholique  ou  parmi  les  ministres  des  cultes  non 
catholiques  reconnus;  deux  dans  la  magistrature;  deux  parmi  les  fonction- 
naires publics  ou  autres  personnages  notables  de  la  circonscription.  En  sup- 
posant, en  moyenne,  cinq  inspecteurs  et  trois  doyens  par  circonscription , 
l'élément  universitaire  serait  dans  la  proportion  de  neuf  sur  seize  membres. 

Cet  article  a  paru  à  votre  commission  susceptible  d'une  modilication.  Il 
oblige,  en  effet,  le  gouvernement  à  choisir  d'abord  un  archevêque  ou 
évêque ,  puis  deux  autres  membres  du  clergé  catholique  ou  des  cultes  dis- 
sidents. Le  gouvernement  se  trouvait  par  là  privé  du  droit  de  choisir  un 
second  évêque.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  est  bon  que  le  gouverne- 
ment conserve  ce  droit  d'introduire  plusieurs  évêques  dans  le  conseil  acadé- 
mique. Elle  a  donc  proposé,  et  le  conseil  d'État  a  adopté  la  suppression  du 
mot  autres.  Le  gouvernement  pourra  donc  choisir  jusqu'à  trois  évêques- 
D'un  autre  côté,  la  durée  de  ces  fonctions  n'étant  que  de  trois  ans,  on 
pourra  appeler  successivement  tous  les  prélats  de  la  circouscriplion. 

Cet  article  a  été  l'objet  d'amendements  divers.  Qae\  en  est  le  caractère? 
Le  texte  de  ces  amendements  suppose  que  leurs  auteurs  admettent  d'abord 
que  les  catégories  où  le  projet  va  chercher  les  éléments  étrangers  à  l'Uni- 
versité sont  celles  qui  devait  être  préférées.  C'est,  en  effet,  à  l'épiscopat ,  au 
clergé,  aux  cultes  dissidents,  à  la  magistrature,  aux  conseils  généraux,  qu'ils 
vont  demander,  comme  le  projet  lui-même,  la  représentation  pour  le  con- 
seil académique. 

Le  texte  des  amendements  prouve  encore  une  chose  :  c'est  que  leurs  au- 
teurs admettent ,  en  général ,  que  la  majorité ,  dans  le  conseil  académique  , 
doit  appartenir  à  l'État,  ou  plutôt  aux  hommes  spéciaux.  On  prend,  en  effet, 
plus  ou  moins  de  membres  dans  telle  ou  telle  catégorie  ;  mais  la  répartition 
n'est  pas  sensiblement  changée  pour  la  composition  générale  du  conseil. 

Sur  quoi  porte  donc  le  dissentiment  avec  le  projet?  Il  porte  d'abord  sur 
le  nombre  des  membres  pris  dans  telle  ou  telle  catégorie.  Il  porte  ensuite 
sur  la  désignation.  Ainsi,  tandis  que  le  projet  de  loi  se  borne  à  indiquer  que 
le  choix  doit  être  fait  dans  l'épiscopat,  dans  le  clergé,  dans  la  magistrature, 
dans  l'administration,  on  demande  que  la  loi  appelle  de  droit  tel  prélat,  tel 
magistrat ,  tel  administrateur. 

Voilà  quel  est  le  caractère  général  des  amendements  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés, quelques-uns  portant  des  signatures  assez  nombreuses  et  qui  ont  été 
développés  devant  la  commission  par  nos  honorables  délégués  MM.  d'An- 
delarre,  Briot  de  Monrémy,  David  (de  la  Gironde),  Viard,  Baragnon ,  Jan- 
vier, de  la  Guéronnière,  Delatour,  de  Cuver  ville. 

C'est  surtout  la  part  faite  au  clergé  qui  paraît  avoir  préoccupé  le  plus  nos 
honorables  collègues.  Ainsi  M.  David  (de  la  Gironde)  demande  six  membres 
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choisis  par  le  ministre  dans  le  clergé  catholique  et  les  cultes  dissidents. 
M.  d'Aiidela.rre  demande  tous  les  archevêques  et  évêques  de  la  circonscrip- 
tion ,  un  ministre  protestant ,  un  membre  du  consistoire  israélite  ;  M.  Briot 
de  Monrémy,  tous  les  évêques  de  la  circonscription  ;  M.  Baragnon,  deux  évê- 
ques, parmi  lesquels  celui  du  ciief  lieu;  M.  Janvier,  l'archevêque  mélropo- 
litain  et  révoque  de  la  circonscription;  M.  Viard,  l'archevêque  ou  évêque 
du  chef-lieu;  M.  de  Cuverville,  l'archevêque  métropolitain  et  le  plus  ancien 
évêque. 

On  a  demandé ,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que  la  loi  désignât  telle  ou 
telle  fonction.  Nous  venons  de  le  voir  pour  le  clergé.  11  en  est  de  même  pour 
la  magistrature,  pour  l'administration,  pour  les  conseils  généraux.  C'est 
ainsi  qu'on  propose  pour  le  conseil  académique  :  M.  Janvier,  le  préfet  du 
chef-lieu  de  la  circonscription,  le  premier  président  de  la  cour  impériale; 
M.  d'Andelarre,  le  premier  président ,  le  procureur  général ,  le  préfet  du 
département  chef-lieu;  M.  de  Cuverville,  le  premier  président,  le  préfet  et 
le  maire  de  la  ville  chef-lieu,  un  membre  de  l'enseignement  secondaire 
libre;  M.  Viaid  ,  le  président  de  la  cour  d'appel  et  quatre  membres  élus  par 
le  conseil  général  du  département  chef-lieu ,  dont  deux  pris  dans  son  sein. 

Votre  commission,  après  un  examen  sérieux  de  tous  ces  amendements, 
n'en  a  admis  aucun.  Elle  croit  que  les  éléments  divers  appelés  à  entrer  dans 
le  conseil  académique  y  sont  représentés  dans  une  proportion  convenable. 
L'élément  religieux,  notamment,  a  la  même  part  de  représentation  que  celle 
qu'il  tient  de  la  loi  de  1850.  Elle  croit  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  attacher  le  droit  d'entrer  dans  le  conseil  académique  au  siège 
de  la  fonction  qu'à  la  fonction  elle-même. 

L'archevêque  de  la  circonscription,  l'évèque  et  le  préfet  du  chef-lieu,  le 
premier  président  de  la  cour,  le  procureur  général,  toutes  ces  situations 
élevées  se  désignent  d'ellos-mêmes  ;  et  c'est  là  que  presque  toujours  le  gou- 
vernement ira  choisir.  Mais  il  faut  conserver  à  l'autorité,  qui  a  la  responsa- 
bilité devant  le  pays,  la  liberté  de  son  action  ;  il  ne  faut  pas  la  condamner  à 
laisser  en  dehors  des  conseils  des  hommes  qui,  par  leurs  études,  par  leur 
caractère,  pourraient  apporter  un  utile  concours.  Ce  qui  importe  à  la  so- 
ciété, ce  n'est  pas  que  tel  évêque ,  tel  membre  du  clergé,  tel  magistrat,  tel 
conseiller  général,  fasse  partie  des  conseils  académiques  ;  c'est  que  le  clergé, 
la  magistrature,  l'administration,  les  conseils  généraux  y  introduisent  leur 
esprit,  leur  influence,  leur  autorité  morale,  afin  que  l'enseignement  de 
l'État  soit  pénétré  de  l'esprit  général  des  familles  et  de  la  nation,  il  ne  faut 
pas  que  le  conseil  académique  soit  privé  de  la  magistrature,  si,  par 
exemple,  le  premier  président  de  la  cour  refusait  d'y  entrer,  et  ainsi  des 
autres  éléments. 

Quel  serait  le  résultat  des  dispositions  qu'on  demande  à  introduire  dans 
la  loi?  Ce  serait  d'avoir  partout  des  conseils  académiques,  inégaux  quant  au 
nombre  des  membres.  Telle  circonscription,  en  efTet,  a  plus,  et  telle  autre 
a  moins  d'archevêques  et  d'évêques.  Admettez,  par  exemple,  l'amendement 
de  M.  Janvier,  qui  veut  dans  le  conseil  l'archevêque  et  l'évèque  de  la  cir- 
conscription. Comment  composera-t-il  le  conseil  de  l'académie  de  Paris, 
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dans  le  ressort  de  laquelle  il  y  a  trois  archevêques,  à  Paris,  à  Tieims  et  à 
Bourges?  Votre  commission  a  préféré  le  système  du  projet  de  loi. 

Quelques-uns  de  nos  lionorables  collègues  ont  exprimé  la  crainte  que  le 
clergé  ne  désertât  les  conseils  académiques.  Votre  commission  ne  partage 
pas  celte  inquiétude.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  grand  mérite  à  reconnaître 
que  la  religion  est  le  premier  besoin  des  sociétés.  C'est  une  vérité  que  pro- 
clament les  intelligences  les  plus  hautes  comme  les  cœurs  les  plus  simples. 
Le  gouvernement  en  est  pcnéiré,  et  voilà  pourfjuoi  il  a  respecté,  honoré 
l'Église  autant  et  peut-être  plus  qu'aucun  gouvernement.  L'Église  sera  dans 
le  conseil  académique  comme  elle  est  dans  le  conseil  impérial,  comme  elle 
est  dans  le  conseil  départemental,  ayant  la  parole  partout,  l'influence  par- 
tout ;  respectée  et  honorée,  comme  dans  la  société  et  dans  l'Etal.  La  loi  lui 
montre  le  bien  à  faire  ;  ne  craignez  pas  qu'elle  manque  à  l'appel  de  la  loi  et 
de  la  société. 

lietournons  maintenant  au  département.  Les  lycées  et  les  collèges  com- 
munaux sont  gouvernés,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  au  siège  de 
l'académie,  par  le  recteur,  assisté  du  conseil  académique;  mais  il  y  a,  dans 
ce  gouvernement  de  l'instruction  secondaire,  des  affaires  de  détail  qui  veu- 
lent la  présence,  sur  les  lieux  mêmes  ,  d'un  fonctionnaire  de  l'enseignement. 
La  loi  place  au  chef-lieu  de  chaque  département  un  inspecteur.  L'article  9 
du  piojet  lui  confie  le  soin,  sous  l'autorité  du  recteur,  de  diriger  i'admini- 
stratioti  des  collèges  et  des  lycées.  Il  a  encore  le  droit  d'exercer,  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  libre,  les  attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi  de 
1850. 

Cette  seconde  partie  de  l'article  9  du  projet  a  été  l'objet  d'un  amendement 
de  l'honorable  marquis  d'Andelarre.  ^olre  honorable  collègue  voudrait  que 
l'inspecteur  fût  seulement  chargé  de  proposer  au  recteur  toutes  les  mesures 
relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction  secondaire.  Votre  com- 
mission, se  reportant  au  chapitre  1"  du  titre  III  de  la  loi  de  1850,  a  re- 
connu que  le  système  de  M.  le  marquis  d'Andelarre  n'aurait  pour  résultat 
que  d'entraver  la  marche  de  l'administration  sans  utilité,  et  elle  a  repoussé 
l'amendement  comme  contraire  à  l'esprit  de  cette  partie  du  projet  de  loi. 

Maintenant,  il  y  a  autre  chose  que  des  lycées  et  des  collèges  communaux 
dans  un  département;  il  y  a  les  écoles  primaires.  Quelle  est  l'autorité  qui 
doit  les  surveiller,  les  diriger?  Est-ce  le  recteur?  est-ce  l'inspecteur  du  dé- 
partement? est-ce  le  préfet? 

Celte  partie  de  la  loi,  qui  forme  les  articles  8  et  9  du  projet,  a  été  l'objet 
de  divers  amendements.  L'honorable  marquis  d'Andelarre  propose  que  ce 
soit  l'inspecteur  qui  instruise  les  affaires  relatives  à  l'enseignement  primaire. 
Il  supprime  les  mots ,  sous  l'autorité  du  préfet.  M.  d'Andelarre  demande 
encore  que  les  instituteurs  soient  nommés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur,  en  conseil  déparlemenlal ,  les  conseils  municipaux  entendus. 

L'honorable  M.  Baragnon  propose  de  donner  à  l'inspecteur  les  attributions 
déférées  au  recteur  par  la  loi  de  1850,  et  par  le  décret  de  1852.  L'honorable 
M.  de  Champagny  demande  que  le  préfet  puisse,  sous  sa  responsabilité, 
déléguer  à  l'inspecteur  tout  ou  partie  des  attributions  que  la  loi  lui  confère. 
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Votre  commission  a  écarté  tous  ces  amendements,  et,  en  vous  indiquant 
les  motifs  pour  le^^^quels  elle  adopte  le  projet  de  loi ,  elle  vous  indiquera ,  en 
même  temps,  ceux  qui  Tout  conduite  à  rejeter  les  amendements. 

Le  Corps  législatif  ne  doit  pas  oublier  que  le  décret  de  1852  a  modifié,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  la  loi  de  1850.  Sous  l'empire  de 
cette  dernière  loi,  les  instituteurs  communaux  étaient  nommés  par  le  con- 
seil municipal  de  chaque  commune.  L'institution  était  donnée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Le  décret  de  1852  a  confié  aux  recteurs  cette  no- 
mination ,  les  conseils  municipaux  entendus.  La  loi  de  1850  avait  conféré  au 
recteur  le  droit  de  réprimander,  de  suspendre,  de  révoquer  l'instituteur.  Le 
décret  de  1852  lui  a  conservé  le  même  droit. 

Le  recteur  a  donc  aujourdhui  le  droit  de  nommer,  le  droit  de  révoquer 
les  instituteurs  communaux.  C'est  au  recteur  que  quiconque  veut  ouvrir  une 
école  libre  doit  faire  la  déclaration.  C'est  le  recteur  qui  a  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  l'ouverture  d'une  école;  c'est  lui  encore  qui  peut  porter  plainte  contre 
un  instituteur. 

Le  projet  de  loi  propose  de  transférer  ces  attributions  au  préfet ,  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'instruction  publique  et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur. 
Votre  commission  constate  ici,  comme  elle  l'a  constaté  partout,  que  la 
liberté  d'enseignement  ne  reçoit  pas  d'atteinte.  Peu  importe,  en  effet,  que 
ce  soit  le  recteur  ou  le  préfet  qui  reçoive  la  déclaration,  qui  s'oppose  à  l'ou- 
verture de  l'école,  qui  porte  plainte,  puisque  la  décision,  le  jugement  con- 
tinuent d'appartenir  au  conseil  départemental. 

Reste  donc  l'enseignement  primaire  public.  Quelle  est  l'autorité  à  qui  peut 
être  confié  plus  utilement  le  droit  de  nommer  et  celui  de  révoquer  les  insti- 
tuteurs communaux? 

On  comprend,  en  principe,  que  ce  double  droit  appartînt  au  recteur, 
quand  l'académie  était  au  département.  La  pratique  a  montré  qu'il  y  avait 
plus  d'un  inconvénient ,  la  cause  de  plus  d'un  conflit,  non-seulement  dans 
la  région  supérieure,  mais  dans  la  commune  même.  Cependant,  on  ne  pou- 
vait pas  dire  que  l'éloignement  du  chef  de  l'enseignement,  la  multiplicité 
des  affaires,  paralysaient  l'administration.  Mais  supposez  le  recteur  placé  au 
centre  d'une  académie  comprenant  quatre  ou  cinq  départements,  et  cette 
objection  reprend  toute  sa  puissance. 

C'est  même  une  des  raisons  que  faisait  valoir  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1850  pour  justifier  la  création  de  quatre-vingt-six  académies.  «  Cette  or- 
ganisation, disait  le  ministre  d'alors,  avait  cela  de  défectueux  que  certaines 
circonscriptions  étant  beaucoup  plus  vastes  que  d'autres,  le  recteur,  qui  en 
était  chargé,  ne  pouvait  suffire  à  l'étendue  de  sa  tâche.  L'autorité  d'un 
conseil  académique  et  d'un  recteur,  dont  la  juridiction  comprend  quatre, 
cinq  et  six  départements  à  la  fois,  peut-elle  être  suffisante?  Quand  on 
veut  organiser  une  surveillance  sérieuse,  énergique,  eflicace,  peut-on 
accepter  cette  organisation,  ce  contrôle  impossible  et  dérisoire?  Nous  ne 
l'avons  pas  pensé.  » 

La  loi  ferait  renaître  ce  régime,  en  conférant  au  recte;.r  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'enseignement  primaire  :  elle  doit  donc  l'écarter. 
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La  loi  peut-elle  les  accorder  à  rinspecleiir?  Faire  de  l'inspecleur,  agent 
subordonné  au  recteur,  et  en  présence  du  préfet  du  déparlement,  le  direc- 
teur, le  surveillant  indépendant  de  l'enseignement  primaire,  c'est  une  com- 
binaison qui  choquerait  toutes  les  notions  de  gouvernement.  Donner  la 
proposition  à  l'inspecteur  et  l'action  au  recteur,  c'est  retomber  dans  les 
inconvénients  que  nous  avons  indiqués. 

Reste  donc  le  préfet  du  département.  C'est  là  que  conduit  logiquement , 
rigoureusement  la  reconstruction  des  académies. 

La  nouveauté  n'est  pas  si  grande  qu'on  l'imagine.  L'exposé  des  motifs  a 
cité  plusieurs  époques  où  l'instruction  primaire  vivait  sous  ce  régime.  Ainsi , 
le  décret  du  16  novembre  1811  reconnaît  aux  préfets  le  droit,  et  leur  im- 
pose même  le  devoir  de  surveiller  les  établissements  d'instruction  placés 
dans  leur  département.  Personne  n'ignore  que,  jusqu'à  l'ordonnance  du 
21  avril  1828,  les  écoles  primaires  sont  restées  sous  la  surveillance  et  la 
direction  immédiate  de  ces  magistrats.  Nous  rappelons  enfin  que  ce  système 
fut  proposé,  en  1850,  par  le  conseil  d'État.  Le  rapporteur  delà  commission, 
tout  en  combattant  ce  système,  ne  craignait  pas  cependant  de  rendre  aux  préfets 
cet  hommage  remarquable  :  «  Nous  reconnaissons ,  disait-il ,  que  les  préfets 
ont  toujours  usé  du  pouvoir  qui  leur  fut  conféré  sur  l'enseignement,  d'une  ma- 
nière juste  ,  impartiale  et  conforme  aux  intérêts  rehgieux  et  moraux  du  pays.» 

Telle  est  l'autorité  à  laquelle  le  projet  propose  de  confier  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'enseignement  primaire.  Le  préfet  l'exercera  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  et  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
C'est  assez  dire  que  son  autorité  sera  tempérée;  que  la  décision,  plus  que 
l'instruction,  lui  appartiendra  de  fait,  et  qu'on  ne  porte  aucune  atteinte  à 
ce  gouvernement  d'unité,  qui  est  la  base  de  l'enseignement  national. 

Votre  commission  s'est  déterminée  par  d'autres  considérations  encore.  La 
première,  c'est  que  la  loi  ne  fait  guère  que  proclamer,  en  droit,  ce  qui 
existe  de  fait  partout  dans  les  départements.  N'est-il  pas  certain  et  incon- 
testable que  la  voix  du  préfet,  dans  ces  sortes  de  questions,  est  prépondé- 
rante? N'est-il  pas  certain  que,  dans  les  cas  rares  où  elle  ne  l'est  pas,  l'ad- 
ministration se  trouve  entravée,  et  qu'il  y  a,  dans  la  commune  comme  au 
chef-lieu,  des  conflits  et  des  embarras  regrettables?  Là  où  est  l'influence , 
l'action  ,  il  faut  mettre  la  responsabilité. 

On  paraît  craindre  que  l'esprit  politique  ne  fasse  trop  invasion  dans  le 
domaine  de  l'enseignement.  La  présence  de  l'inspecteur,  le  conseil  départe- 
mental, et  au  besoin  l'autorité  du  ministre  dirigeant,  toutes  ces  forces  mo- 
dératrices ne  sont-elles  pas  là  pour  servir  de  frein  et  de  contre-poids?  Même 
à  ce  point  de  vue,  n'y  a-t-il  aucun  intérêt  à  ce  que  ce  corps  considérable 
des  instituteurs,  qui  a,  dans  chaque  commune,  un  agent  jeune,  actif,  en- 
treprenant ,  quelquefois  porté  à  se  plaindre  du  présent ,  se  sente  vivre  sous 
une  main  ferme,  sous  l'autorité  qui  veille  plus  spécialement  et  avec  plus  de 
vigueur  à  la  paix  publique?  Tels  sont,  dans  leur  aperçu  général  et  som- 
maire, les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission.  Les  considérations 
purement  scolaires  ont  disparu,  pour  elle,  devant  un  intérêt  plus  pressant 
et  plus  général. 
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J'ITRE  II. 
Dispositions  spéciales  aux  établissements  d'enseignement  supérieur. 

La  réforme  que  le  projet  de  loi  se  propose  se  lie  évidemment  d'une  ma- 
nière irès-éiroite  aux  facilités.  Les  facultés  sont,  en  eflet,  la  vie  et  l'âme  des 
académies,  dos  luiiversilés.  Le  gouvernemcnl  aurait  donc  compris  et  réalisé 
sa  lâche  d'une  manière  bien  imparfaite  et  bien  incomplète  si,  en  iravaillant 
à  restaurer  ces  universités,  il  n'avait  rien  proposé  pour  améliorer  le  régime 
des  facultés.  Ce  régime,  en  effet,  laisse  beaucoup  à  désirer  sur  plusieurs 
points. 

Un  de  ses  vices  les  plus  signalés,  c'est  la  confusion  qui  règne  dans  les 
tarifs.  Tel  acte  est  imposé  d'une  rétribution  dans  telle  faculté,  et  le  même 
acte  est  affranchi  de  tout  droit  dans  la  faculté  voisine.  Telle  taxe  est  évidem- 
ment exagérée,  tandis  que  telle  autre  est  trop  modique  ou  presque  nulle. 
L'étudiant  en  médecine  paye  ses  inscriptions  50  fr.,  pendant  que  l'étudiant 
en  droit  les  paye  15  fr.  et  l'élève  en  pharmacie  8  fr.  Tout  a  changé  depuis 
un  demi-siècle;  et  pour  délivrer  ces  diplômes,  qu'on  recherche  avec  une 
ardeur  si  générale,  l'État  se  contente  encore  du  prix  qu'il  demandait  le  len- 
demain de  la  révolution  ,  quand  les  chaires  de  l'enseignement  étaient  à  peine 
relevées,  et  qu'il  fallait  se  hâter  de  pourvoir  aux  services  pubUcs.  Une  ré- 
forme dans  les  tarifs  est  donc  indispensable. 

Tous  les  bons  esprits,  ceux  qui  souhaitent  que  la  France  ne  vienne  pas  à 
déchoir  du  rang  qu'elle  occupe,  signalent  aussi,  et  depuis  longtemps,  la 
nécessité  d'augmenter. les  ressources  de  l'enseignement  supérieur.  Pendant 
que  l'Angleteire,  l'Allemagne,  dotent  richement  leurs  facultés,  celles  de  la 
France  manquent,  pour  la  plupart,  des  moyens  matériels  qui  sont  néces- 
saires à  leur  enseignement.  L'exposé  des  motifs  trace,  sous  ce  rapport,  un 
tableau  qui  n'est  que  trop  vrai  et  trop  fidèle.  Cependant  l'état  de  nos  finan- 
ces ne  permet  guère  qu'on  accroisse  encore  les  charges  qui  pèsent  sur  le 
trésor  public. 

Le  projet  de  loi  entreprend  d'apporter  un  certain  remède  à  cette  situation. 
La  loi  propose  d'abord  que  les  établissements  d'enseignement  supérieur, 
chargés  de  la  collation  des  grades,  forment  un  service  spécial  subventionné 
par  l'État.  Le  b  idget  de  ce  service  spécial  serait  annexé  à  celui  du  mini- 
stère de  l'instruction  publique.  Puis  les  fonds  non  employés  seraient  repor- 
tés, après  la  clôture  de  l'exercice,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution.  On 
cumulerait  les  fonds  restés  libres  avec  les  ressources  du  budget  nouveau. 

Cette  partie  de  la  loi  a  été  l'objet  d'un  amendement  présenté  par  nos  ho- 
norables collègues  MM.  Ouvrard,  Duclos,  de  la  Tour  et  de  la  Ilaichois.  Ils 
demandent  la  suppression  du  titre  second  tout  entier.  Les  objections,  déve- 
loppées devant  votre  commission,  contre  le  budget  annexe  et  la  faculté  de 
report,  ne  l'ont  point  ramenée  à  l'opinion  des  auteurs  de  l'amendement. 

Aujourd'hui  les  dépenses  de  l'enseignement  supérieur  sont  portées  au 
budget  pour  une  somme  de  2,800,000  fr.  environ.  Les  receltes  sont  de  deux 
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raillions  environ.  La  dépense  réelle  de  ce  service,  restant  à  la  charge  du 
trésor  public,  s'élève  donc  à  environ  800,000  fr.  L'état  de  cet  enseignement 
exige  que  les  recettes  soient  augmentées;  et  comme  c'est  l'enseignement  lui- 
même  qui  doit  les  procurer,  il  est  tout  naturel  que  ce  soit  lui  qui  en  profite. 
Or,  l'avantage  du  budget  annexe ,  c'est  de  permettre  d'alTecter  les  recettes 
aux  dépenses.  Le  ministre  est  ainsi  excité  à  faire  des  économies,  à  accroître 
les  recettes  pour  réalisçr  des  améliorations.  Cette  sorte  de  budget  existe  déjà 
pour  la  caisse  des  Invalides  et  pour  la  Légion  d'honneur.  Il  est,  comme  le 
budget  général  de  l'État ,  soumis  au  contrôle  du  Corps  législatif;  et  il  offre 
même,  dans  le  système  actuel,  cet  avantage  que  le  Corps  législatif  a  le  vote 
du  détail,  au  lieu  du  vote  de  l'ensemble. 

Maiutenanl  le  rapport  est  la  conséquence  de  l'affectation  spéciale.  Il  existe 
aujourd'hui,  non  pas  seulement  pour  les  budgets  annexes,  mais  pour  plu- 
sieurs parties  du  budget  où  il  y  a  alTeclalion  spéciale,  pour  les  centimes 
départementaux ,  pour  les  centimes  du  cadastre,  pour  les  centimes  du  fonds 
de  non-valeur. 

Votre  commission  considère  donc  la  mesure  proposée  comme  offrant  un 
caractère  d'utilité  incontestable.  Les  améliorations  que  demande  l'enseigne- 
ment supérieur  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Or,  le  chef  de  service  est 
moins  excité  à  faire  des  économies,  quand  il  sait  que  ces  économies  ne  pro- 
fiteront qu'indirectement  à  son  administrati(M||el  qu'elles  feront  nécessaire- 
ment retour  au  trésor  public,  à  la  clôtiue  oe  l'exercice.  Aucun  système  ne 
saurait,  d'un  autre  côté,  rendre  plus  populaire  la  réforme  des  tarifs.  On 
saura  que  si  ces  tarifs  sont  un  peu  relevés,  c'est  dans  l'intérêt  des  familles 
elles-mêmes  et  pour  donner  à  la  jeunesse  un  enseignement  meilleur. 

Le  projet  propose  une  seconde  mesure  fiuaiicière;  c'est  de  donner  au 
gouvernement  le  droit  de  déterminer,  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  le  tarif  des  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme. 

Cette  disposition,  qui  forme  le  premier  paragraphe  de  l'article  du  projet, 
a  été  l'objet  de  deux  amendements.  L'honorable  M.  d'Andelarre  demande 
que  la  tarification  soit  réglée  par  une  loi.  L'honorable  M.  Anatole  Lemercier 
propose  que  la  faculté,  demandée  par  le  gouvernement,  ne  lui  soit  accor- 
dée que  jusqu'à  une  loi  nouvelle  sur  l'enseignement  supérieur  et  pendant 
deux  années. 

Votre  commission  n'a  point  admis  ces  amendements.  La  réforme  des  ta- 
rifs est  nécessaire;  personne  ne  le  conteste.  Or,  il  a  paru  à  votre  commission 
qu'elle  était  plutôt  du  domaine  du  règlement  que  de  celui  de  la  loi.  La 
plupart  de  ces  rétributions  ont  été  fixées  par  des  décrets,  notamment  par 
celui  du  17  février  1809.  Elles  l'ont  été,  pour  la  pharmacie,  par  une  ordon- 
nance royale  du  27  septembre  18A0  ;  et  lors  de  la  loi  proposée  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine,  en  18/i7,  la  même  faculté  fut  deman;lée  par  le  gouver- 
nement. Aucun  motif  sérieux  ne  peut  donc  être  allégué  contre  la  disposition 
du  projet. 

Votre  commission  a  été  saisie,  à  l'occasion  de  cet  article  Ik,  d'amende- 
ments d'un  autre  ordre.  Un  premier  amendement,  développé  devant  la 
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commission  par  les  lionorables  MM.  Janvier  et  de  Latonr,  porte  les  signa- 
tures de  trente-deiix  de  nos  collègues.  Il  propose  que  «  deux  membres  au 
moins  de  l'enseignement  libre,  ayant  pris  leurs  grades,  fassent  partie  du 
comité  d'examen  chargé  de  la  collation  des  grades  de  bachelier,  licencié  et 
docteur  es  lettres  et  es  sciences.  »  L'honorable  M.  le  baron  de  Montreuil  a 
demandé  lïnlroductiun  d'un  seul  membre  de  l'enseignement  ayant  ses 
grades.  L'honorable  M.  de  Cuverville  propose  aussi  jm  membre  de  cet  en- 
seignement, ii:ais  sans  exiger  la  condition  de  grade. 

Votre  commission  n'a  point  été  d'avis  d'accueillir  ces  amendements.  Le 
Corps  législatif  n'est  pas  appelé  à  faire  une  loi  sur  la  liberté  d'enseignement. 
Le  projet  tout  entier  atteste,  au  contraire,  que  le  gouvernement  entend 
rester  rigoureusement  dans  les  conditions  que  la  loi  de  1850,  acceptée  par 
toutes  les  opinions,  a  faites  à  cette  liberté.  Or,  la  collation  des  grades,  re- 
vendiquée dans  tous  les  temps  par  l'État,  comme  un  dr(àt,  ne  lui  a  pas 
même  été  disputée  en  1850.  L'État  est  resté  en  possession  incontestée;  et  ce 
droit  a  souvent  été  présenté,  par  les  organes  les  plus  accrédités  de  la  com- 
mission, comme  une  des  conditions  sous  lesquelles  l'État  se  dessaisissait  du 
monopole  de  l'enseignement.  Celte  considération  seule,  fortifiée  par  le  silence 
des  intéressés,  aurait  paru  décisive  ei  péremptoire  à  votre  commission. 

Elle  tient  à  en  ajouter  une  autre ,  pour  l'honneur  du  corps  enseignant  et 
la  dignité  de  l'État.  Les  grad^  sont  conférés  par  les  facultés.  Tous  les  jurys 
d'examen  sont  composésde  professeurs  titulaires  ou  agrégés.  Ces  jurys  olîrent 
donc  toutes  les  garanties  de  science ,  d'indépendance  et  d'impartialité.  C'est 
en  séance  publique,  c'est  sous  l'ceil,  sous  la  surveillance  de  tous,  que  la 
jeunesse  est  interrogée.  La  partialité,  si  elle  se  montrait,  serait  donc  sur-le- 
champ  connue,  dénoncée;  elle  retentirait  partout  oîi  la  liberté  d'enseigne- 
ment a  la  parole  ;  et  elle  l'a  partout,  jusque  dans  les  conseils  les  plus  élevés 
de  l'État.  Or,  aucune  plainte  ne  se  fait  entendre,  et  partout  l'on  rend  hom- 
mage aux  arrêts  consciencieux  des  jurys  d'examen.  L'introduction  de  deux 
membres  de  l'enseignement  libre  a  donc  paru  à  voire  commission,  non-seu- 
lement sans  droit,  mais  sans  utilité.  La  magistrature  qui  juge,  le  conseil 
d'État  qui  administre,  l'Université  qui  délivre  les  diplômes,  c'est  toujours 
et  partout  l'État.  Votre  commission  n'admet  pas  qu'il  comparaisse  en  suspect 
devant  le  pays.  Elle  a  repoussé  les  amendements. 

Le  projet  contient  une  dernière  disposition.  Il  propose  de  donner  au  gou- 
vernement le  droit  de  régler  par  un  décret,  après  avis  du  conseil  impérial 
de  Tinsiruction  publique ,  les  conditions  d'âge  et  d'étude  pour  l'admission 
aux  grades  et  aux  cours  des  facultés.  Le  projet  ajoute  qu'il  ne  pourra  être 
dérogé  aux  dispositions  de  l'article  63  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Cet  article  63  de  la  loi  de  1850  porte  que  aucun  certificat  d'études  ne 
peut  être  exigé  des  aspirants  au  diplôme  de  bachelier  ou  au  brevet  de  capa- 
cité. La  réserve  même  de  cet  article  substantiel  à  la  liberté  d'enseignement 
témoigne  que  ces  conditions  d'étude  dont  parle  le  projet  ne  concernent  point 
ce  que  la  loi  de  1850  a  eu  pour  but  de  détruire.  Ainsi,  à  aucun  titre  et  sous 
aucune  forme,  on  ne  peut  exiger  d'un  aspirant  au  diplôme  de  bachelier 
aucun  certificat  qui  constate,  soit  s'il  a  suivi  tel  ou  tel  cours,  soit  s'il  les  a 
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suivis  dans  tel  ou  tel  établissement.  Mais  l'Élat  a  évidemment  le  droit  de 
déterminer  le  programme  des  connaissances  que  les  aspirants  aux  grades 
doivent  posséder,  les  conditions  sons  lesquelles  ils  pourront  passer  d'uu 
grade  à  un  autre,  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  dû  suivre  les  cours 
dans  les  facultés,  le  nombre  des  inscriptions  qu'ils  devront  prendre,  etc.; 
de  même  TÉiat  a  le  droit  de  fixer  Fàge  auquel  on  pourra  prendre  les  grades. 
C'est  tout  ce  régime  intérieur  des  facultés  que  le  gouvernement  demande  le 
droit  de  régler,  par  décret,  après  avis  du  conseil  impérial. 

Votre  commission  s'est  trouvée  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  le 
principe  de  l'article  proposé.  Personne,  en  effet,  ne  pourrait  nier  la  néces- 
sité de  ramener,  sous  ce  rapport,  à  l'unité  le  code  universitaire,  et  celte 
réforme  appartient  évidemment  beaucoup  plus  au  règlement  qu'à  la  loi;  ce- 
pendant, elle  a  pensé  que  la  rédaction  de  cet  article  ne  traduisait  peut-être 
pas  d'une  manière  bien  claire  la  pensée  du  gouvernement,  elle  a  cru  devoir 
présenter  au  conseil  d'État  une  rédaction  nouvelle.  Elle  a  proposé  de  substi- 
tuer l'article  suivant  à  celui  du  projet  :  «  Un  décret,  rendu  en  la  même 
forme  après  avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  réglera  les 
conditions  d'âge  et  d'études  dans  les  facultés  pour  l'admission  aux  grades, 
sans  qu'il  puisse  être  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  63  de  la  loi  du  15 
mars  1850.  »  Le  conseil  d'État  a  admis  l'amendement,  sauf  la  suppression 
des  mots  claies  les  facultés. 

Votre  commission,  tout  en  regrettant  cette  suppression  ,  a  cru  devoir  ce- 
pendant adopter  la  disposition  nouvelle  amendée  par  le  conseil  d'État. 

Votre  commission  arrive  au  terme  de  la  tâche  que  vous  lui  avez  confiée. 
Permettez-nous  de  résumer  ce  travail  en  peu  de  mots. 

La  loi  de  1850  a  organisé  la  liberté  d'enseignement.  La  loi  nouvelle  ne 
porte  aucune  atteinte  directe  ou  indirecte  à  celte  liberté.  .Même  faculté  d'en- 
seigner pour  toutes  les  carrières,  même  liberté  dans  les  méthodes,  mêmes 
conditions  pour  ouvrir  une  école,  même  mode  d'inspection,  même  juridic- 
tion disciplinaire.  Le  conseil  départemental,  composé  comme  l'est  aujour- 
d'hui le  conseil  académique,  garde  ses  aliributions  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'enseignement  secondaire  libre  et  l'enseignement  primaire  du  déparlement. 
La  liberté  y  trouve  les  mêmes  garanties;  l'épiscopal ,  le  clergé,  les  cultes 
dissidents,  la  magistrature,  l'administration,  les  conseils  généraux  y  ont  le 
même  accès ,  la  même  autorité  ;  en  un  mot  l'édifice  de  liberté ,  élevé  en 
1850,  reste  tout  entier  debout. 

Que  fait  donc  la  loi  nouvelle?  Elle  fortifie  le  gouvernement  de  l'enseigne- 
ment de  l'État.  On  l'avait  affaibli  par  une  trop  grande  multiplicité  de  pou- 
voirs intermédiaires;  elle  les  réduit  et  relève  leur  autorité.  Le  recteur  cesse 
d'être  ce  personnage  effacé  entre  les  deux  grandes  influences  qui  dominent 
le  département,  absorbé  dans  les  détails  de  l'administration  d'écoles  petites 
et  multipliées.  C'est  un  véritable  chef  de  corps,  de  qui  relèvent  les  facultés; 
gouvernant  un  ensemble  de  grands  établissements,  ayant  tous  les  moyens 
d'action  pour  imprimer  à  l'enseignement  secondaire  une  vive  impulsion. 

La  loi  ne  se  borne  pas  à  donner  à  l'instruction  secondaire  ce  gouverne- 
ment fort  et  éclairé  dont  elle  a  besoin.  Elle  relève,  elle  raffermit  le  haut 
R.  7.  185^.  22 
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enseignement;  sous  le  nom  d'académies,  elle  reconstitue  les  anciennes  uni- 
versités, qui,  reliées  entre  elles,  pénétrées  de  l'esprit  de  TÉtat,  seront 
autant  de  foyers  de  sciences  et  d'études  pour  la  jeunesse  de  nos  départe- 
ments. 

La  loi  ne  demande  pour  cela  aucun  sacrifice  au  trésor  public.  C'est  par 
une  légère  augmentation  dans  les  tarifs ,  c'est  par  un  mode  simple  de  compta- 
bilité qui  permet  d'affecter  les  recettes  aux  dépenses  que  l'État  entend  réa- 
liser ces  améliorations.  Votre  commission,  à  la  majorité  de  six  voix  contre 
une,  appartenant  à  un  de  nos  collègues  dont  les  objections  ont  surtout  porté 
sur  les  articles  3  et  li ,  ne  peut  que  vous  proposer  l'adoption  du  projet  tel 
qu'elle  l'a  amendé  avec  le  conseil  d'État. 


ADUEVIKTRATIO^  CEATRAIiE. 

Par  suite  du  décret  du  18  juillet  185i  et  des  arrêtés  qui  en  ont  été  la 
conséquence ,  le  personnel  et  les  attributions  des  divisions  et  bureaux  de 
l'administration  centrale  de  l'instruction  publique  se  trouvent  constitués 
ainsi  qu'il  suit  : 

CABINET  ET  SECRÉTARIAT. 

M.  Charles  Fortoul,  chef  du  cabinet  et  du  secrétariat. 

l"  Bureau.  —  Cabinet  du  ministre ,  souscriptions ,  missions,  travaux 

historiques 

Ce  bureau  est  placé  sous  la  direction  du  chef  du  secrétariat. 

Première  section.  —  M.  H.  de  Larozerie  ,  secrétaire  particulier  du  mi- 
nistre ,  sous-chef. 

M.  Tardif,  sous-chef  pour  les  affaires  des  cultes. 

Cabinet  particulier  du  ministre.  —  Ouverture  de  la  correspondance.  — 
Affaires  réservées.  —  Correspondance  particulière  du  ministre.  —  Demandes 
d'audience.  —  Nominations  de  la  Légion  d'honneur. 

Deuxième  section.  —  M.  Servacx  ,  sous-chef. 

Souscriptions  aux  ouvrages  de  science  et  de  littérature.  —  Indemnités  et 
secours  aux  savants  et  aux  hommes  de  lettres.  —  Missions  et  voyages.  — 
Comité  de  la  langue ,  de  l'histoire  et  des  arts  de  la  France.  —  Pubhcation 
des  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France. 

2*  Bureau.  —  Corps  savants,  établissements  scientifiques  et  littéraires, 
bibliothèques  publiques. 

M.  Bellaguet,  chef. 

M.  LocK,  sous-chef. 

Institut  de  France.  —  Académie  impériale  de  médecine.  —  Collège  de 
France.  —  Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Bureau  des  longitudes.  —  Obser- 
vatoires de  Paris  et  de  Marseille.  —  École  des  langues  orientales  vivantes. 
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—  École  des  chartes.  —  Sociétés  scientifiques  et  littéraires.  —  Bibliothèques 
publiques  de  Paris  et  des  départements;  répartition  entre  ces  bibliothèques 
des  ouvrages  provenant  des  souscriptions  et  du  dépôt  légal.  —  PubHcation 
du  catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques  des  départements. 

3*  Bureau.  — Procès-verbaux  du  conseil  iinpérial,  archives,  enregistrement 

des  dépêches, 

M.  P.  CoLLiN ,  chef. 

Première  section.  —  M.  Diîouet  ,  sous-chef. 

Rédaction  et  dépôt  des  procès-verbaux  du  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique.  —  Dépôt  des  décrets  de  l'empereur  et  des  arrêtés  du  minisire.  — 
Rédaction  du  Bulletin  administratif  de  l'instruction  publique.  —  Insertions 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  général  de  l'instruction  publique.  —  Com- 
munications avec  le  conseil  d'État  et  avec  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Légalisation  de  la  signature  des  fonctionnaires  de  l'in- 
struction publique. — Classement  et  conservaiion  des  archives. — Bibliothèque 
administrative. 

Deuxième  section.  —  ^I.  Bourbon  ,  sous-chef. 

Enregistrement  de  la  correspondance  à  l'arrivée.  —  Distribution  de  la 
correspondance  à  tous  les  services  de  l'administration  centrale.  —  Enregis- 
trement de  la  correspondance  au  départ.  —  Service  des  franchises  postales; 
communications  avec  l'administration  des  finances  pour  toutes  les  questions 
de  cette  nature. 

Bibliothèque  du  ministère. 

M.  A.  DE  Musset  ,  membre  de  l'Institut ,  bibliothécaire. 

Collections  des  sociétés  savantes. 
M.  Vincent,  membre  de  l'Institut,  conservateur. 

Dépôt  des  livres  et  souscriptions. 
M.  Renault  ,  sous-chef,  chargé  du  dépôt. 

ADMINISTRATION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

PREMIÈRE  DIVISION.— ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE  ET  INSTRUCTION 

SUPÉRIEURE. 

M.  Lesieur  ,  chef  de  la  division. 

1"  Bureau.  —  Administration  académique. 

M.  Rabanis,  chef. 
M,  Amette,  sous-chef. 

Conseil  impérial  de  l'instruction  publique.  —  Nomination  des  inspecteurs 

22. 
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généraux,  des  recteurs,  inspecteurs,  secrétaires  et  commis  des  académies. 
—  Liquidation  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  de  leurs  frais  de 
tournées.  —  Conseils  académiques.  — Conseils  départementaux  de  l'inslruc- 
lion  publique.  —  Règlement  des  budgets  et  des  comptes-rendus  annuels  des 
académies.  —  École  normale  supérieure.  —  Enseignement  ;  personnel  et 
matériel.  —  École  française  d'Athènes;  personnel  et  matériel.  —  Legs  et 
donations  à  l'instruclion  publique.  —  Traitements  de  réforme  et  de  (  ispo- 
nibilité.  —  Indemnités  pour  frais  de  déplacement  aux  fonctionnaires  de 
l'administration  académique  et  de  l'instruction  supérieure. — Secours  à  leurs 
veuves. 

2*  Bureau.  —  Personnel  de  l'instruction  supérieure. 

M.  Petit,  chef. 

M.  Fontaine  de  Resbecq  ,  sous-chef. 

Administration  et  personnel  des  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  mé- 
decine, des  sciences  et  des  lettres  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie. 

—  Enseignement  et  discipline  de  ces  établissements.  —  Approbation  des  pro- 
grammes des  cours.  —  Organisation  des  conférences  et  exercices  pratiques. 

—  Collation  des  grades.  —  Expédition  des  diplômes.  —  Remises  de  droits. 

—  Échanges  dégrades.  — Demandes  en  autorisation  d'exercer  la  médecine 
en  France  avec  un  diplôme  étranger.  —  Concours  pour  l'agrégation  des  fa- 
cultés. —  Écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et 
des  lettres.  —  Écoles  préparatoires  de  médecme  et  de  pharmacie.  —  Instruc- 
tion supérieure  en  Algérie. 

3*  Bureau.  —  Matériel  de  l'instruction  supérieure, 

M.  Mourier,  chef. 
M.  Alix  ,  sous-chef. 

Examen  et  approbation  des  plans  d'appropriation  et  de  construction  des 
bâtiments  afîeciés  à  l'enseignement  supérieur.  —  Correspondance  relative 
aux  dépenses  de  premier  établissement  des  facultés  et  des  écoles  prépara- 
toires. —  Allocations  de  crédits  pour  dépenses  extraordinaires.  —  Liquida- 
tion desdites  dépenses.  —  Liquidation  des  remises  de  droits  et  des  frais  de 
concours  pour  l'agrégation  des  facultés.  —  Liquidation  des  dépenses  ordi- 
naires des  facultés  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  Contrôle  des 
étais  trimestriels  des  recettes  des  facultés  et  des  droits  perçus  dans  les  écoles 
préparatoires  pour  le  compte  de  l'enseignement  supérieur.  —  l'réparation 
du  compte  annuel  des  recettes  de  l'enseignement  supérieur.  —  Règlement 
des  budgets  et  des  comptes  annuels  des  facultés,  des  écoles  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  des  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Liquidation  des  dépenses  de  l'enseigne- 
ment supérieur  en  Algérie.  —  Legs  et  donations  à  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  —  Statistique  de  l'enseignement  supérieur. 
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SECONDE  DIVISION.  —  INSTRUCTION  SECONDAIRE. 
M.  Ddkoyer  ,  chef  de  la  division. 

1"  Bureau.  —  Personnel  de  l'instruction  secondaire. 

M.  DcMAiGE,  chef. 

M.  Mesxard,  sous-chef. 

Administration  et  personnel  des  lycées  impériaux  et  des  collèges  commu- 
naux. —  Examens  pour  l'agrégalion  des  lycées. — Organisation  des  collèges 
communaux.  —  Affaires  relatives  aux  établissements  publics  et  libres  d'in- 
struction secondaire.  —  Indemnités  pour  frais  de  déplacement.  —  Traite- 
ment de  disponibilité  et  de  réforme  aux  fonctionnaires  de  l'instruction  se- 
condaire; secours  à  leurs  veuves.  —  Instruction  secondaire  en  Algérie.  — 
Nomination  aux  bourses  impériales  des  lycées.  —  Dégrèvement  des  frais  de 
pension  et  de  trousseau  en  faveur  des  boursiers  impériaux.  —  Bourses  dé- 
partementales et  communales.  —  Autorisation  des  livres  d'instruction  se- 
condaire. 

2*  Bureau.  —  Matériel  de  l'instruction  secondaire. 

M.  Reymers  ,  chef. 

M.  Benard,  sous-chef 

Administration  économique  et  comptabilité  des  lycées.  —  Nomination  des 
économes  et  des  premiers  commis  d'économat.  —  Cautionnement  des  éco- 
nomes. —  Comptes  de  gestion  des  lycées.  —  Répartition  de  la  subvention 
allouée  pour  dépenses  fixes  des  lycées.  — Établissement  des  nouveaux  lycées. 

—  Approbation  des  plans  pour  travaux  de  construction ,  de  réparation  et 
d'appropriation  dans  les  lycées.  —  Remises  et  exemptions  de  frais  d'études. 

—  Liquidation  des  dépenses  relatives  aux  bourses  impériales,  aux  dégrève- 
ments de  frais  de  pensions  et  de  trousseau  des  boursiers.  —  Liquidation  des 
frais  d'examens  pour  l'agrégation  des  lycées  et  des  dépenses  du  concours 
général  entre  les  lycées  de  Paris.  —  Règlement  des  budgets  des  collèges.  — 
Répartition  de  la  subvention  allouée  pour  les  collèges.  —  Legs  el  donations 
à  des  établissements  d'instruction  secondaire.  —  Statistique  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

TROISIÈME  DIVISION.  —  INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

M.  PiLLET ,  chef  de  la  division. 

1"  Bureau.  —  Personnel  de  l'instruction  primaire. 

M.  Rendu,  chef 

M.  Bisset,  sous-chef. 

iM.  Dellie>t,  idem. 

Nomination  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.' —  Commissions  de 
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surveillance  des  écoles  normales.  —  Nomination  des  directeurs ,  maîtres- 
adjoints  et  élèves  boursiers  de  ces  éialilissements.  —  Surveillance  des  mé- 
thodes de  l'enseignement  primaire  pui)lic.  —  Affaires  relatives  aux  associa- 
lions  religieuses  et  aux  sociétés  vouées  à  l'encouragement  de  l'instruction 
primaire.  —  Distinctions  honorifiques  des  instituteurs  et  institutrices.  — 
Pourvois  des  instituteurs  et  institutrices  interdits.  —  Secours  aux  anciens 
instituteurs  et  institutrices.  —  Classes  d'adultes.  —  Ecoles  professionnelles. 

—  Instruction  primaire  libre.  —  Commissions  d'examens  pour  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité.  —  Salles  d'asile.  —  Commission  supérieure  et  dé- 
léguées des  salles  d'asile.  —  Autorisation  des  livres  d'instruction  primaire. 

—  Instruction  primaire  en  Algérie. 

2*  Bureau.  —  Matériel  de  l'instruction  primaire. 

M.  BoDiN,  chef. 

M.  Barni  ,  sous-chef. 

Liquidation  des  traitements  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  des  écoles 
primaires.  —  Règlement  des  budgets  départementaux.  —  Fixation  des  bud- 
gets et  vérification  des  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  —  Établisse- 
ment des  écoles  communales.  —  Allocation  sur  les  fonds  de  l'État,  pour 
acquisition,  construction  et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'asile. 

—  Subventions  accordées  pour  frais  de  location  de  maisons  d'école  et  pour 
traitements  des  instituteurs  communaux.  —  Examen  des  impositions  votées 
par  les  conseils  municipaux  et  généraux ,  ou  établies  d'office  sur  les  com- 
munes et  les  départements,  afin  de  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de 
l'instruction  primaire.  —  Établissement  général  de  l'emploi  des  fonds  affec- 
tés à  l'instruction  primaire.  —  Statistique  de  l'instruction  primaire. 

DIMSIO-N  DE  LA  COMPTABILITÉ  CENTRALE. 
M.  Jourdain  ,  chef  de  la  division. 

1"  Bureau.  —  Comptabilité  de  l'instruction  publique. 

M.  Danet,  chef. 

Première  section.  —  M.  Guibert,  sous-chef. 

Ordonnancement  des  dépenses  du  ministère.  —  Contrôle  et  vérification  de 
toutes  les  pièces  de  dépenses  produites  à  l'appui  des  ordonnances  de  paye- 
ment. —  Situation  d'emploi  des  crédits.  —  État  des  crédits  adressés  aux 
préfets.  — Enregistrement,  vérification  et  envoi  des  ordonnances  de  paye- 
ment au  Trésor.  —  Expédition  et  remise  aux  parties  prenantes  des  lettres 
d'avis  ou  mandats  de  payement. 

Deuxième  section.  —  M.  Forget,  sous-chef. 

Vérification  des  bordereaux  mensuels  transmis  par  les  préfets  et  les 
payeurs.  -^  Distribution  mensuelle  des  fonds.  —  Tenue  des  livres  de  comp- 
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tabilité.  —  Créances  des  exercices  clos.  —  Centralisation  des  fonds  départe- 
mentaux affectés  à  l'instruction  primaire.  —  Préparation  des  budgets  et  des 
comptes-rendus  des  services  de  Tinstruction  publique. 

2*  Bureau.  —  Comptabilité  des  cultes. 

3*  Bureau.  —  Pensions  de  retraite. 

M.  Granet,  chef. 

M.  Isabelle  ,  sous-chef. 

Vérification  des  retenues  sur  les  traitements  des  fonctionnaires.  —  Prépa- 
ration et  envoi  au  ministre  des  finances  des  états  récapitulatifs  des  retenues. 
—  Liquidation  des  pensions  et  correspondance  y  relative.  —  Communica- 
tions avec  le  ministre  des  finances  et  avec  le  conseil  d'État  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  des  pensions.  —  Préparation  des  décrets  de  concession 
de  pensions.  —  Registre  général  des  pensions.  —  Administration  des  fonda- 
lions  britanniques.  —  Personnel  et  matériel  de  Tadministralion  centrale. 


ÉCOLiE  XOBBIALiE  SUPERIEURE. 

Les  commissions  chargées  de  procéder,  cette  année,  aux  examens  de  fin 
d'année  pour  les  élèves  de  l'école  normale  supérieure  sont  composées  de  la 
manière  suivante  : 

Section  des  lettres.  —  !\IM.  Nisard,  de  l'Institut,  membre  du  conseil  im- 
périal de  l'instruclion  publique ,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur, professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  président;  Ravaisson ,  de 
l'Institut,  membre  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  inspecteur 
général  de  l'enseignement  supérieur;  Dutrey,  inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement secondaire  ;  Alexandre ,  inspecteur  général  de  l'enseignement  se- 
condaire; l'abbé  Noirot ,  inspecteur  général  de  l'enseignement  secondaire; 
Cayx,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine,  inspecteur  général 
honoraire;  Hase,  de  l'Institut ,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris; 
Michelle  ,  directeur  de  l'école  normale  supérieure  ;  Jacquinet ,  directeur  des 
études  littéraires  à  l'école  normale  supérieure;  Lebas,  maître  des  conférences 
à  l'école  normale  supérieure  ;  Gibon ,  maître  des  conférences  à  l'école  nor- 
male supérieure  ;  Fix ,  maître  d'allemand  au  lycée  impérial  Napoléon. 

Section  des  sciences. — MM.  Dumas,  de  l'Institut,  vice-président  du  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
supérieur,  professeur  5  la  faculté  des  sciences  de  Paris ,  président  ;  Le  Ver- 
rier, de  l'Institut,  membre  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique, 
inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur,  professeur  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  vice-président;  Brongniart,  de  l'Institut,  membre  du 
conseil  impérial  de  l'instruclion  publique,  inspecteur  général  de  l'enseigne- 


N°  7.  (  312  ) 

ment  supérieur,  professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle;  Faye,  de  l'In- 
stitut; Poncelet,  de  l'Institut;  Blanchet ,  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment secondaire;  Laprovostaye ,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
secondaire;  Delaimay,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris;  0"atre- 
fages,  de  l'Institut,  professeur  de  physique  au  lycée  Napoléon;  Deville, 
professeur  suppléant  au  collège  de  France;  Michelle,  directeur  de  l'école 
normale  supérieure;  Hébert,  directeur  des  études  scientifiques  à  l'école  nor- 
male supérieure.  M.  Spiers,  professeur  de  langue  anglaise  au  lycée  impérial 
Bonaparte,  est  chargé  de  l'examen  spécial  des  élèves  de  1",  de  2*  et  de 
3*  année,  en  ce  qui  concerne  la  langue  anglaise.  Il  remettra  ses  notes  d'exa- 
men aux  deux  commissions  qui  en  tiendront  compte  pour  le  classement 
général. 

Les  mêmes  commissions  sont  chargées  d'examiner  les  candidats  pour  l'ad- 
mission à  l'école  normale  supérieure. 

MM.  Egger  et  Caboche,  maîtres  de  conférences  à  l'école  normale  supé- 
rieure, el  Chéruel,  ancien  maître  de  conférences  à  ladite  école,  professeur 
d'hisioire  au  lycée  impérial  Lonis-le-Grand,  sont  adjoints  à  la  commission 
-chargée  de  l'examen  des  candidats  à  l'école  normale  supérieure  (section  des 
lettres). 


BUiiiiETiiî  judiciaire:. 

Pensions  de  retraite  des  principaux  des  collèges  communaux,  retenues 
excessives ,  bases  de  liquidation. 

La  règle  fixée  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1823,  et  sui- 
vant laquelle  les  pensions  de  retraite  des  principaux  des  collèges  commu- 
naux qui  ont  le  pensionnat  à  leur  compte  doivent  être  liquidées  à  raison 
d'un  traitement  évalué  à  un  quart  en  sus  du  traitement  du  régent  le 
mieux  rétribué ,  ne  reçoit  aucune  exception  pour  le  cas  où  un  traitement 
fixe  plus  considérable  serait  alloué  au  principal  par  le  budget  du  collège 
communal. 

Le  fait  qu'un  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  aurait  versé  à  la  caisse 
des  retraites,  pendant  plusieurs  années,  des  retenues  calculées  sur  un 
traitement  plus  considérable  que  celui  devant  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation de  sa  pension,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  cette  liquida- 
tion, sauf  au  pensionnaire  à  exercer,  s'il  y  a  lieu,  une  répétition  à  V égard 
de  ces  retenues. 

Conseil  d'État,  séancedu  18  novembre  1853,  décr.  n"  2/|,572;  MM.  Le- 
viez, aud.  rapp.;  du  Martroy,  comm.  du  gouv.;  de  Saint-Malo,  av. 

Louis-Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur 
François-Etienne  Rieunier,  ancien  principal  du  collège  de  Moissac,  ladite 
requête  enregistrée  le  2û  août  1852  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  décret,  en  date  du  21  juin 
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1852,  qui  a  fixé  sa  pension  de  retraite  à  1,060  fr.,  à  raison  de  33  années, 
11  mois  et  16  jours  de  services,  et  d'un  traitement  de  1,375  fr.  dont  il  au- 
rait joui  pendant  ses  trois  dernières  années  d'activité ,  du  13  août  18/i8  au 
13  août  1851;  —  Vu  le  décret  attaqué;  —  Vu  les  ordonnances  royales  des 
19  avril  1820  et  25  juin  1823  ;  —  Vu  les  décrets  des  29  août  1850  et  19  dé- 
cembre 1851: 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  fixation  du  traitement  qui  doit  servir 
de  base  à  la  liquidation  de  la  pension;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  25  juin  1823,  la  pension  de  retraite  des  princi- 
paux des  collèges  communaux  qui  ont  le  pensionnat  à  leur  compte  doit  être 
liquidée  à  raison  d'un  traitement  évalué  à  un  quart  en  sus  du  traitement  du 
régent  le  mieux  rétribué ,  et  qu'aucune  exception  à  celte  règle  n'a  été  faite 
pour  le  cas  où  un  traitement  fixe  serait  alloué  au  principal  par  le  budget  du 
collège  communal  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  décret  attaqué,  sans  tenir 
compte  du  traitement  plus  ou  moins  élevé  qui  pouvait  être  alloué  au  sieur 
Rieunier  en  qualité  de  principal ,  a  pris  pour  base  de  la  liquidation  de  sa 
pension  un  traitement  de  1,375  fr.,  somme  égale  au  traitement  du  régent  le 
mieux  rétribué,  augmenté  d'un  quart  ;  que,  si  le  sieur  Rieunier  a  versé  à  la 
caisse  des  retraites  de  l'instruction  publique  des  retenues  qui  ont  été  calcu- 
lées, jusqu'au  1"  janvier  1850,  sur  un  traitement  de  1,800  fr.,  augmenté 
d'un  quart,  et,  à  partir  dudit  jour,  jusqu'au  29  août  suivant ,  sur  un  traite- 
ment de  1,800  fr.,  sans  augmentation,  cette  circonstance  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  ce  que  sa  pension  fût  liquidée  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées, 
sans  préjudice  toutefois  du  droit  qu'il  peut  avoir  d'exercer  une  répétition  à 
raison  desdites  retenues  : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Rieunier  est  rejetée. 


Pensions  de  retraite  des  principaux  et  régents  des  collèges  communaux, 
disponibilité ,  retenues. 

Les  principaux  et  régents  de  collèges  communaux  qui  remplissent  les  con- 
ditions prévues  par  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1823  ont  droit  à  une 
pension  de  retraite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  faire  subir  des  retenues 
d'appointements  sur  les  années  de  leurs  services  antérieures  à  ladite  or- 
donnance, bien  que  ces  années  soient  comftées  pour  la  pension. 

Mais  lorsque,  dans  la  liquidation  de  la  pension  d'un  de  ces  fonctionnaires, 
il  est  tenu  compte  de  plusieurs  années  pendant  lesquelles  il  est  demeuré 
en  disponibilité  avec  ou  sans  traitement,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  sera 
tenu  de  verser  à  la  caisse  des  retraites  des  retenues  afférentes  auxdiles 
années. 

Avant  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Rouget,  ancien  prin- 
cipal du  collège  de  Foix,  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'État  a  fait 
demander  au  ministre  si  le  département  de  l'instruction  publique  exige  de 
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ses  fonctionnaires  qui  ont  droit  à  pension  le  versement ,  au  profit  de  la 
caisse  des  retraites,  des  retenues  afférentes  à  leurs  traitements  pour  le  temps 
de  leurs  services  antérieur  au  1"  octobre  1823,  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  25  juin  1823,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
en  vertu  de  quelle  loi,  de  quel  règlement  ou  de  quel  principe  cette  obli- 
gation aurait  été  établie. 

Le  ministre  de  l'instruclion  publique  a  répondu  : 

«  Le  département  de  l'instruction  publique  exige ,  en  effet ,  de  ses  fonction- 
naires, le  versement  rétroactif  des  retenues  afférentes  à  leurs  années  de  ser- 
vices dans  les  collèges  communaux  antérieurement  à  1823,  C'est  principale- 
ment à  partir  de  1851  que  cette  règle  a  été  rigoureusement  suivie  dans  toutes 
les  liquidations,  en  vertu  d'une  décision  de  la  section  permanente  du  conseil 
superleur  de  l'instruclion  publique.  Elle  n'est  posée  d'une  manière  expresse 
dans  aucun  article  de  loi  ni  de  règlement,  mais  elle  n'est  contredite  par 
aucun.  La  section  permanente  du  conseil  supérieur,  en  réclamant  de  la  vigi- 
lance du  minisire  le  rappel  des  retenues  arriérées,  s'est  fondée  sur  cette 
considération,  «  que  l'ordonnance  de  1823,  quia  établi  le  droit  des  régents 
à  la  pension ,  ne  pouvait  les  dispenser  de  payer  la  retenue  pour  les  années 
de  service  antérieures  à  l'ordonnance  elle-même,  lorsque  ces  années  leur 
sont  comptées  dans  l'ensemble  de  leurs  services.  »  En  effet,  quand  une  pen- 
sion doit  être  payée  sur  les  fonds  des  retenues,  comment  admettre  qu'on 
comprenne  dans  la  liquidation  des  années  pendant  lesquelles  la  retenue  n'a 
pas  été  versée?  Tout  au  plus  ces  années  pourraient-elles  valoir  pour  l'ouver- 
ture du  droit  à  la  pension  ;  mais  évidemment  elles  ne  doivent  pas  être  comp- 
tées dans  la  liquidation,  si  ce  n'est  sous  la  condition  du  versement  préalable 
des  retenues  qui  n'ont  pas  été  subies  :  autrement  on  fait  peser  sur  les  caisses 
de  retraite  une  cbarge  excessive,  et  qu'il  est  permis  de  regarder  comme  in- 
juste. La  section  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
était  d'autant  plus  autorisée  à  réclamer  un  versement  rétroactif  de  la  part 
des  principaux  et  régents  des  collèges  communaux,  pour  les  années  anté- 
rieures à  l'ordonnance  de  1823,  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  eu  pour 
objet  de  constituer  en  leur  faveur  un  privilège,  mais  seulement,  comme  il 
est  dit  dans  les  considérants,  «  de  les  faire  participer  aux  mêmes  avantages 
que  les  fonctionnaires  des  établissements  supérieurs  de  l'instruction  publique 
ou  des  collèges  royaux.  »  Or  les  principaux  et  régents  se  seraient  trouvés  en 
définitive  dans  une  situation  exceptionnelle ,  plus  favorable  que  celle  des 
autres  membres  de  l'Université,  astreints  depuis  1808  à  une  retenue  annuelle, 
s'ils  avaient  été  admis  à  faire  comprendre  dans  la  liquidation  de  leur  pension 
de  retraite  leurs  services  antérieurs  à  1823,  sans  être  tenus  de  verser  aucune 
retenue  au  profit  de  la  caisse.  » 

Conseil  d'État,  séance  du  18  novembre  1853  ,  décr.  n"  2^,210  ;  MM.  Ri- 
chaud  ,  maît.  req.  rapp.;  du  Martroy,  comm.  du  gouv.;  de  Saint-Malo,  av. 

Lodis-Napoléon ,  etc.;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  pour  le  sieur 
Jean-Paul-Simon  Rouget,  ancien  principal  du  collège  de  Foix,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  le  1"  avril  1852, 
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et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  en  date  du  8  mars  de  la  même  année,  qui  Ta  assujetti  à 
verser  au  profit  de  la  caisse  des  reiraites  une  somme  égale  au  montant  de  la 
retenue  à  laquelle  sont  soumis  les  traitements  des  principaux  et  régents  de 
collège  :  1°  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  exercé  les  fonctions  de  régent 
au  collège  de  Castelnaudary,  du  20  nov.  1807  au  1"  oct.  1823;  2°  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  il  est  demeuré  en  disponibilité ,  avec  ou  sans  traite- 
ment, du  20  janv.  1825  au  1"  avril  1830  et  du  26  sept.  1850  au  31  mai  1851, 
sauf  déduction  de  la  retenue  qu'il  a  subie  sur  son  traitement  de  disponibilité; 
ce  faisant ,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  fixation  des  retenues 
qu'il  peut  avoir  à  subir,  et  condamner  le  ministre  de  l'instruction  publique 
aux  dépens  ;  —  Vu  les  deux  arrêtés  attaqués  ;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du 
25  juin  1823,  art.  1",  3  et'lO;  — Vu  le  décret  du  25  janv.  1852; 

Sur  les  conclusions  relatives  au  versement  des  retenues  afférentes  aux 
années  de  services  antérieures  à  1823  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  1"  et  10  de  l'ordonnance  royale  du  25  juin  1823  que,  si 
des  retenues  ont  été  exigées,  à  partir  du  1"  octobre  suivant,  des  fonction- 
naires auxquels  ladite  ordonnacne  ouvrait  le  droit  à  pension ,  aucune  condi- 
tion de  cette  nature  ne  leur  a  été  imposée  pour  leurs  années  de  services 
antérieures;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  imposé  au  sieur  Rouget,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites ,  une  re- 
tenue pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  exercé  les  fonctions  de  régent,  du 
20  nov.  1807  au  1"  oct.  1823; 

Sur  les  conclusions  relatives  au  versement  des  retenues  afférentes  au 
temps  pendant  lequel  le  sieur  Rouget  est  demeuré  en  disponibilité  avec  ou 
sans  traitement  :  —  Considérant  que  le  sieur  Rouget  a  demandé  qu'il  lui  fût 
tenu  compte,  dans  la  liquidation  de  sa  pension  de  retraite,  des  5  ans  10  mois 
et  16  jours  pendant  lesquels  il  est  demeuré  en  disponibilité,  avec  ou  sans 
traitement;  que,  par  suite,  la  durée  totale  de  ses  années  de  service,  qui  n'était 
que  de  28  ans  2  mois  et  12  jours,  a  été  élevée  à  3Zi  ans  et  18  jours;  que, 
dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  décidé 
qu'il  serait  tenu  de  verser  à  la  caisse  des  retraites  les  retenues  afférentes  aux 
5  ans  10  mois  et  16  jours  dont  il  s'agit  : 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  ministre  de  l'instruction  publique,  en 
date  du  8  mars  1852 ,  est  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  assujettit 
le  sieur  Rouget  au  versement  d'une  retenue  pour  ses  années  de  service  an- 
térieures à  1823. 

Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Rouget  est  rejeté. 
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FAITS»  DIVERS. 

Les  vacances  des  bibliothèques  publiques  de  Paris  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  pour  Tannée  185/i  : 

Bibliotlièqae  Impériale,  du  1"  septembre  au  1"  octobre; 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  du  1"  septembre  au  15  octobre; 
Bibhothèque  Mazeirine,  du  1"  août  au  15  septembre; 
Bibliollièque  de  l'Arsenal ,  du  15  septembre  au  1"  novembre; 
Bibliothèque  de  la  Sorbonne  ,  du  11  juillet  au  26  août. 


Les  agenis  des  contributions  directes,  d'après  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  ne  peuvent  rete- 
nir le  premier  mois  de  traitement  aux  instituteurs  qui  étaient  en  exercice 
avant  le  1"  janvier  185/i.  Il  y  aurait  là  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  le 
paragraphe  en  question  ne  concernant  que  les  fonctionnaires  qui  seront 
nommés  après  sa  mise  en  vigueur,  et  nullement  ceux  qu'elle  a  trouvés  en 
activité  de  service.  Quelle  que  soit  la  manière  de  considérer  la  position  des 
anciens  instituteurs,  par  rapport  à  la  caisse  de  l'État,  qui  devra  leur  servir 
la  pension  à  l'avenir,  la  question  a  été  résolue  en  leur  faveur  dans  l'instruc- 
tion ministérielle  du  2/i  décembre  1853.  Il  y  est  dit  expressément  que, 
quoique  les  instituteurs  ne  fassent  pas  tributaires  des  anciennes  caisses  de 
retraites  aujourd'hui  supprimées,  et  bien  qu'ils  se  trouvent  à  certains  égards 
dans  la  même  position  qu'un  fonctionnaire  nouvellement  nommé,  cepen- 
dant, comme  la  loi  ne  statue  que  pour  l'avenir  et  qu'elle  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  la  retenue  du  premier  mois  imposée  à  tout  fonctionnaire,  lors  de 
son  installation,  n'atteindra  pas  le  traitement  des  instituteurs  qui  sont  au- 
jourd'hui en  exercice.  Si,  contrairement  à  celte  décision,  quelques  agents 
des  contributions  retenaient  le  traitement  du  premier  mois  de  185Zi,  les 
instituteurs  doivent  réclamer  auprès  du  préfet  de  leur  déparlement,  qui 
s'empressera  de  faire  exécuter  les  règlements  à  leur  égard. 


La  société  d'émulation  du  département  de  l'Allier  avait  proposé,  pour  le 
concours  de  celte  année,  l'éloge  de  François  Pérou.  Sur  les  conclusions  de 
M.  Geoffroy-Saint-llilaire,  qui  avait  bien  voulu  être  l'un  des  juges  du  con- 
cours, la  société  a  décerné  le  prix  à  M.  Girard,  professeur  de  physique  au 
collège  Rollin  ,  ancien  élève  de  l'école  normale,  agiégé  des  sciences.  Le  mé- 
moire couronné  présente  pour  la  première  fois  l'exposé  complet  des  travaux 
de  Pérou,  et  l'ait  voir  que  sur  bien  des  points  ce  savant  avait  devancé  les 
découvertes  de  la  science  moderne.  On  y  trouve  d'intéressants  détails,  né- 
gligés jusqu'ici,  sur  son  expédition  scientifique  aux  terres  australes,  d'où  il 
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rapporta  les  premiers  marsupiaux  qui  furent  introduits  en  France,  et  les 
cygnes  noirs  qui  firent  rornemenl  de  la  .Maimaison.  Les  titres  de  Pérou 
comme  pliysicien ,  ses  observations  précieuses  sur  la  domestication  des  ani- 
maux et  la  pisciculture ,  sont  aussi  dans  ce  mémoire  l'objet  d'un  examen 
approfondi  et  d'une  discussion  intéressante.  Le  style  coloré  et  un  peu  empha- 
tique de  Péron  se  ressent  du  voisinage  de  la  tribune  républicaine.  Mais  on 
rencontre  cependant  des  pages  remarquables  dans  la  relation  de  son  voyage 
aux  terres  australes,  et  l'auleur  du  mémoire  a  pu  les  comparer  avec  raison 
aux  beaux  morceaux  descriptifs  de  Buffon.  L'accessit  a  été  décerné  à  M.  Louis 
Audiat,  maître  élémentaire  au  lycée  de  Moulins,  qui  avait  négligé  la  partie 
scientifique  de  son  sujet ,  la  plus  essentielle  cependant  dans  l'éloge  d'un  na- 
turaliste, pour  la  partie  littéraire,  où  il  a  fait  preuve  d'une  grande  vigueur 
de  style  et  d'une  heureuse  élévation  de  pensée. 

{Journal  de  l'Instruction  publique). 


La  société  des  antiquaires  de  Normandie  met  au  concours  le  sujet  suivant  : 
«  Des  classes  moyennes  en  Normandie  pendant  les  IX%  X%  XI'  et  XIP 
siècles.  »  Les  concurrents  devront  surtout  rechercher  :  1°  quelle  était,  pendant 
cette  période  de  notre  histoire,  la  condition  des  serfs,  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  la  campagne  ;  2°  quelle  influence  l'aflVancliissement  des  communes  a 
dû  exercer  sur  l'état  des  classes  agricoles  et  industrielles;  3°  d'où  purent 
provenir  l'indépendance  et  la  richesse  dos  individus  qui,  n'appartenant  pas 
aux  classes  nobles  ,  devinrent,  à  cette  époque,  propriétaires  de  fielTermes  et 
de  vavassories.  Sont  admis  à  concourir  les  membres  de  la  société  des  anti- 
quaires de  Normandie,  à  l'exception  de  ceux  dont  se  composera  le  jury 
d'examen.  Chaque  mémoire  portera  en  tête  une  devise  qui  sera  répétée  sur 
un  billet  cacheté  contenant,  en  outre  ,  le  nom  et  le  domicile  de  l'auteur;  il 
devra  être  adressé,  franc  de  port,  avant  le  1"  juin  1856  ,  à  M.  le  secrétaire 
de  la  société.  Le  prix  est  de  600  francs  ;  il  sera  décerné  dans  la  séance  pu- 
blique du  mois  d'août  1856. 


L'académie  des  sciences ,  arts  et  belles-lettres  de  Caen  met  au  concours 
la  question  suivante  :  «  Action  de  l'électricité  sur  l'organisation  humaine, 
dans  l'état  de  santé  et  dans  l'état  de  maladie.  »  L'académie,  pour  laisser 
plus  de  liberté  aux  concurrents,  ne  détermine  pas  tel  ou  tel  point  de  vue 
spécial  sur  lequel  leurs  recherches  pourraient  se  concentrer;  mais  elle 
désire  qu'ils  circonscrivent  eux-mêmes  leur  question  et  s'attachent  plus 
parliciilièrement  à  une  de  ses  faces.  Le  prix  consiste  en  une  médaille  de  la 
valeur  de  800  francs,  qui  sera  décernée  dans  la  séance  publique  de  1856. 
Les  concurrents  devront  adresser  leurs  mémoires  franco  à  M.  Julien  Travers, 
secrétaire  de  l'académie,  avant  le  1"  juillet  1856.  Les  mémoires  devront 
être  écrits  en  français  ou  en  latin.  Les  membres  titulaires  ou  associés-rési- 
dants ,  sont  exclus  du  concours. 
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Un  de  nos  critiques  les  plus  distingués,  M.  Cuvillier-Fleury,  vient  de  faire 
paraître  deux  nouveaux  volumes,  sous  le  titre  d'Études  historiques  et  litté- 
raires (chez  Michel  Lévy),  que  nous  signalons  à  l'attention  des  amis  d'un  goût 
sévère  et  classique.  Ce  dernier  mot  n'est  pas  ici  placé  sans  motif.  Car  M.  Cuvil- 
lier-Fleury est  classique  dans  les  principes  qui  dictent  ses  jugements  sur  les 
productions  de  nos  jours;  son  style  présente  aussi  toutes  les  qualités  que  le 
mol  de  classique  résume  :  et  c'est  là  ,  suivant  nous,  ce  qui  explique  le  double 
succès  de  ses  articles  et  de  ses  livres  ;  c'est  ce  qui  en  assure  la  durée.  Sans  con- 
tester à  l'imagination  aucun  de  ses  droits,  il  veut  qu'elle  accepte  toujours  le 
contrôle  et  la  juridiction  souveraine  du  bon  sens,  ce  maître  que  le  caprice  et 
la  fantaisie  ont  prétendu  en  vain  détrôner.  Il  veut  aussi ,  par-dessus  tout , 
maintenir  le  respect  dû  à  la  morale  et  à  la  langue.  Le  talent  qui  blesse  la 
première  ne  trouve  jamais  grâce  devant  lui;  quant  à  l'autre,  il  ne  sera  pas 
déplacé  de  transcrire  ici  ce  qu'il  en  dit  avec  une  singulière  justesse  :  «  La 
langue  française  est  claire ,  c'est-à-dire  qu'elle  aime  sur  toute  chose  cette 
précision  rigoureuse,  toujours  esclave  du  mot  propre,  et  qui  ajoute  à  la 
puissance  de  la  pensée  en  la  contenant;  merveilleuse  transparence  qui  fait 
pénétrer  le  jour  dans  tous  les  replis  d'une  période  et  jusqu'au  fond  de  l'idée 
qu'elle  exprime.  Notre  langue  est  tempérée,  c'est-à-dire  que  son  génie  exclut 
ces  redondances  fastidieuses,  ces  répétitions  interminables,  ces  accumula- 
lions  d'épithèles,  ce  luxe  étranger,  cet  éclat  fatigant  de  métaphores  super- 
posées, défauts  familiers  à  quelques-uns  des  plus  célèbres  idiomes  de  l'Eu- 
rope. Enfin  notre  langue  littéraire  est  noble  ,  par  le  soin  qu'elle  a  d'écarter 
tout  ce  qui  appartient  aux  habitudes  du  langage  vulgaire ,  par  son  horreur 
pour  tout  bas  et  méchant  mot.  Tel  est  donc  le  caractère  essentiel  de  notre 
langue  :  la  dignité,  la  mesure,  une  lucidité  parfaite;  c'est  par  là  qu'elle  est 
la  langue  française,  et  non  pas  une  autre....  Quand  la  langue  est  ainsi  faite, 
le  fond  sur  lequel  elle  repose  est  inébranlable.  Elle  reste  seulement  soumise 
à  la  condition  de  toutes  les  choses  de  ce  monde  :  elle  est  perfectible.  Mais  la 
perfectibilité  des  langues  est  un  terrain  commode  pour  les  novateurs.  En 
effet,  chacun  croit  volontiers  qu'il  perfectionne  ce  qu'il  change,  et  que  c'est 
reculer  les  limites  de  l'art  que  les  renverser.  C'est  dans  cette  confiance  qu'un 
certain  nombre  d'écrivains  s'agitent,  qu'ils  bouleversent  la  langue,  la  ré- 
forment à  leur  image  et  lui  infligent  leur  néologisme  absurde  et  leur  mau- 
vais goût.  Voilà  ce  qui  s'appelle  aujourd'hui  développer  le  génie  d'une 
langue  :  elle  était  claire,  d'allure  franche  et  rapide,  on  la  charge  de  liens 
et  d'entraves  ;  elle  était  ferme  et  précise ,  on  l'amollit  par  le  luxe  ,  on  l'étouffé 
sous  les  ornements  ;  elle  était  majestueuse  et  fière  ,  on  la  traîne  dans  la  boue. 
Ce  n'est  pas  là  perfectionner  une  langue  ;  c'est  la  corrompre.  On  ne  perfec- 
tionne les  langues  qu'en  se  conformant  à  leur  génie;  il  faut  les  respecter 
pour  avoir  le  droit  de  les  enrichir.  » 
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Administration  centrale.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Lesieur,  chef  de  division  au  ministère  de  l'instruction  publique ,  est 
nommé  chef  de  la  première  division. 

M.  Dunoyer,  ancien  préfet,  recteur  de  l'académie  départementale  de 
l'Isère,  est  nommé  chef  de  la  seconde  division. 

M.  Pillet,  chef  de  division  au  ministère  de  rinstruction  publique,  est 
nommé  chef  de  la  troisième  division. 

IM.  Petit,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Indre,  est  nommé 
chef  du  deuxième  bureau  de  la  première  division. 

M.  Dumaige  ,  recteur  de  l'académie  départementale  du  Loiret,  est  nommé 
chef  du  premier  bureau  de  la  seconde  division. 

M.  Reyniers,  sous-chef,  est  nommé  chef  du  deuxième  bureau  de  la  se- 
conde division. 

M.  Danet,  sous-chef,  est  nommé  chef  du  premier  bureau  de  la  compta- 
bilité centrale. 

Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  d'Alger. —  M.  Baret,  bachelier  es  lettres,  est  nommé 
maître  répétiteur  de  deuxième  classe  au  lycée  impérial  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  Roux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gaujoux,  bachelier  es  lettres  et  bacheUer  es  sciences  physiques,  est 
nommé  maître  répétiteur  de  deuxième  classe  au  lycée  impérial  d'Alger,  en 
remplacement  de  M.  Didier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bordeaux.  —  .M.  Paris,  maître  répétiteur  (2'  classe) 
au  lycée  de  Napoléon-Vendée,  est  nommé  maître  répéliteur  (même  classe) 
au  lycée  impérial  de  Bordeaux ,  en  remplacement  de  M.  Delong,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Coutances.  —  M.  Lecorps,  aspirant  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Coutances  ,  est  nommé  maître  répéliteur  de  deuxième  classe  audit 
lycée,  en  remplacement  de  M.  Lefrançois,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Lesèble,  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial 
du  Puy ,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  im- 
périal de  Coutances. 

Lycée  impérial  de  Chaumont.  —  M.  Chatrousse,  inspecteur  de  l'académie 
départementale  de  la  Haute-Garonne,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impé- 
rial de  Chaumont  (3'  classe) ,  en  remplacement  de  M.  Martinet,  décédé. 

M.  Charé,  second  commis  d'économat  au  lycée  impérial  de  Nancy,  est 
nommé  premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Chau- 
mont, en  remplacement  de  .M.  Ratisbonne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Lycée  impérial  de  Nancy.  — M.  Ratisbonne,  premier  commis  d'économat 
(3*  classe)  an  lycée  impérial  de  Chaumont ,  est  noir.mé  premier  commis 
d'économat  (3"  classe)  au  lycée  impérial  de  Nancy,  en  remplacement  de 
M.  Tilliard,  qui  demeure  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Mantes.  —  M.  Treille,  licencié  es  lettres,  régent  de 
seconde  au  collège  de  Loudun,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
quatrième  au  lycée  impérial  de  Nantes,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé 
à  M.  Bonnet. 

Lycée  impérial  du  Puy.  —  M.  Ranchet,  premier  commis  d'économat 
(3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Coutances,  est  nommé  premier  commis 
d'économat  (3°  classe)  au  lycée  impérial  du  Puy. 

Lycée  impérial  de  Saint-Brieuc.  —  M.  Hioux  ,  bachelier  es  sciences,  est 
nommé  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Sainl-Brieuc  (fonctions  nou- 
velles). 

Lycée  impérial  de  Saint-Étienne.  —  M.  Oliver,  maître  répétiteur  de 
deuxième  classe  au  lycée  impérial  de  Nîmes ,  est  nommé  maître  répétiteur 
de  seconde  classe  au  lycée  impérial  de  Saint-Élienne,  en  remplacement  de 
M.  Lemaire  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Saint-Omer.  —  M.  Constantin,  licencié  es  lettres,  ré- 
gent d'histoire  au  collège  de  Beauvais,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire  au 
lycée  impérial  de  Saint-Omer,  en  remplacement  de  M.  Chevallier,  qui  de- 
meure en  disponibilité. 

Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Auxerre.  —  M.  Jourdan  ,  bachelier  es  sciences ,  maître  d'étude, 
chargé  des  classes  élémentaires  au  collège  d'Auxerre  ,  est  nommé  régent  de 
mathématiques  ('2'  chaire)  audit  collège  (fonctions  nouvelles). 

Collège  de  Castelnaudary.  —  M.  Minville ,  ancien  régent  de  septième  et 
huitième  nu  collège  de  Castelsarrasin,  est  nommé  régent  de  cinquième  et 
sixième  au  collège  de  Castelnaudary,  en  remplacement  de  M.  Amadis,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  la  Châtre.  —  M.  Davigo,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Lesneven,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  La  Châtre, 
en  remplacement  de  ^I.  Denis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Condom.  —  M.  Puységnr,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  ré- 
gent de  quatrième  et  cinquième  au  collège  de  Condom.  en  remplacement  de 
M.  Brunie  fils. 

Collège  de  Nantua.  —  M.  Devinât,  bachelier  es  sciences,  maître  répéti- 
titeur  de  deuxième  classe  au  hcée  impérial  de  Grenoble,  est  nommé  ré- 
gent de  mathématiques  au  collège  de  Nantua,  en  remplacement  de  M.  Denis, 
révoqué. 

Collège  de  Quimper.  — M.  Laurent,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au 
collège  de  Quimper,  est  chargé  de  la  classe  de  logique  audit  collège ,  en 
remplacement  de  M.  Bourgeot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  Le  Guellaut,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Quimper,  est  chargé 
de  la  classe  de  rhétorique  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Laurent, 
appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Quenerdu ,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Quimper,  est  nommé 
régent  de  quatrième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Le  Guellaut, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Du  Saint-Père,  régent  de  sixième  au  collège  de  Quimper,  est  nommé 
régent  de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Quenerdu,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.  Paravey,  ancien  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Baume, 
en  disponibilité,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Quimper,  en 
remplacement  de  M.  Du  Saint-Père,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  la  Réole.  —  M.  Prudot,  hcencié  es  sciences,  régent  de  ma- 
thématiques au  collège  de  La  Rochefoucauld,  est  nommé  régent  de  mathé- 
matiques au  collège  de  La  Réole,  en  remplacemeut  de  M.  Philippe,  qui 
demeure  en  disponibilité. 

Collège  de  Saint-Pol-de-Léon.  —  M.  Xaveau,  bachelier  es  sciences,  ré- 
gent de  huitième  au  collège  de  Saint-Pol-de-Léon ,  est  nommé  répétiteur  de 
mathématiques  audit  collège  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Saint-Quentiti.  —  M.  Magne,  licencié  es  lettres,  régent  de 
troisième  au  collège  de  Saint-Quentin  ,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au- 
dit collège,  en  remplacement  de  M.  .Maupérin ,  en  disponibilité. 

M.  Clément,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Digne, 
est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Saint-Quentin ,  en  remplace- 
ment de  M.  Magne,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Lecointe ,  licencié  es  lettres,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Saint- 
Gaudens,  est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Saint-Quentin,  en 
remplacement  de  M.  Clément,  qui  demeure,  sur  sa  demande,  en  disponi- 
bilité ,  pour  cause  de  santé. 

Collège  de  Schlestadt.  —  M.  l'abbé  Bresson,  régent  de  logique  au  collège 
de  Bourg,  est  nommé  principal  du  collège  de  Schlestadt,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Lebland,  en  disponibilité. 

Collège  de  Sedan.  —  ^L  Chrétien,  principal  du  collège  de  Saint-Dié,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Sedan,  en  remplacement  de  M.  Rabut, 
décédé. 

Collège  du  Vigan.  —  M.  Roure,  régent  de  sixième  et  septième  au  collège 
du  Vigan,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième  audit  collège,  en 
remplacement  de  M.  Piot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Choulet,  ancien  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Nîmes,  est 
nommé  régent  de  sixième  et  septième  au  collège  du  Vigan ,  en  remplacemeut 
de  M.  Roure,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Besson,  bachelier  es  lettres  et  es  sciences,  est  chargé  de  la  classe 
de  mathématiques  au  collège  du  Vigan,  en  remplacement  de  M.  Bonafous, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

R.   7.  185^.  23 
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Écoles  normales  primaires.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  de  Montbéliard.  —  M.  Carray,  instituteur  public 
à  Thiiiay,  est  nommé  maître  adjoint  à  l'école  normale  protestante  de  Mont- 
béliard. Il  sera  chargé  en  outre,  en  cette  qualité,  des  exercices  d'orthogra- 
phe, de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  élèves  maîtres,  pendant  les 
heures  d'éludé. 

École  normale  primaire  de  Montpellier.  —  M.  l'abbé  Montrouzier  est 
nommé  aumônier  de  l'école  normale  primaire  d'institutrices  de  Montpellier, 
en  remplacement  de  M.  l'abbé  Paleyrac,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Perpignan.  —  M.  Allard,  instituteur  public 
à  Port-Vendres ,  est  nommé  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de 
Perpignan,  en  remplacement  de  M.  Mattes,  appelé  à  d'autres  fonctions;  il 
sera  chargé,  en  celte  qualité,  des  cours  de  grammaire,  de  langue  française, 
de  dessin  linéaire  et  de  calcul  pour  les  élèves  de  première  année. 

École  normale  primaire  de  Tulle.  —  M.  Serre,  instituteur  primaire  à 
Saint- Privât,  est  nommé  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Tulle  , 
en  remplacement  de  M.  Charrière,  appelé  à  d'autres  fonctions.  Il  sera  chargé, 
en  celte  qualité,  des  cours  de  calcul,  de  système  métrique,  d'arithmétique, 
de  physique  et  de  chimie,  d'hygiène,  d'histoire  naturelle,  d'arpentage,  de 
nivellement  et  de  dessin  linéaire. 


École  impériale  des  chartes. —  M.  Bourquelot,  archiviste  paléographe,  est 
nommé  répétiteur  à  l'école  impériale  des  chartes,  en  remplacement  de  M.  de 
Rozière ,  démissionnaire. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Cours  élémentaire  d'Histoire  de  France;  Deuxième  Partie  :  Cours  de 
Cinquième,  par  H.  Chevallier,  agrégé  d'histoire,  professeur  au  lycée 
impérial  de  Saint-Omer  *. 

Parmi  les  diverses  branches  de  renseignement,  aucune,  sans  contredit , 
n'est  plus  intéressante,  d'une  application  plus  générale  et  plus  journalière, 
que  la  science  historique.  Aujourd'hui  surtout  que  chacun  peut  être  mêlé  à 
la  vie  p  ililique  du  pays,  que  toutes  les  carrières,  toutes  les  charges  sont 
ouvertes  à  tous,  n'est-il  pas  de  la  plus  haute  importance  d'être  initié  à  la 
connaissance  non-seulement  de  l'histoire  contemporaine  et  de  la  France 
en  pariiculier,  mais  encore  de  l'histoire  ancienne  à  partir  du  peuple  de 

1,  Un  vol.  in-12 ,  Paris,  Jules  Delalain.  Prix  :  3  fr.  50  c. 
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Dieu,  en  passant  ensuite  par  ces  nations  diverses  qui  ont  apparu  plus  ou 
moins  de  temps  sur  la  scène  du  monde  et  y  ont  laissé  un  nom  illustré 
tantôt  par  des  entreprises  hardies  ou  par  leur  amour  de  la  conquête,  tantôt 
par  leur  civilisation  et  leurs  succès  dans  les  arts  et  les  sciences  qui  y  contri- 
buent? Peut-on  également  ignorer  Thistoire  des  temps  modernes,  c'est-à- 
dire  les  événements  qui  nous  ont  précédés  de  plus  près  et  nous  ont  con- 
duits par  degrés  dans  la  voie  de  progrès  où  nous  marchons?  N'y  a-t-il  pas 
dans  le  tableau  de  ces  différentes  époques  des  enseignements  précieux ,  et 
n'est-il  pas  vrai  dédire  que  l'histoire  est  et  sera  toujours,  de  toutes  les  con- 
naissances humaines,  la  plus  féconde  en  leçons  utiles? 

Il  ne  suffit  pas  to;itefois  d'admettre  cette  vérité  d'ailleurs  incontestable; 
il  faut  aussi  que  les  bons  livres  viennent  aider  à  la  mettre  en  pratique.  Ce 
n'est  pas  assez  de  produire  en  lumière  les  faits  qui  ont  été  accomplis;  on 
doit  encore  en  signaler  les  caractères,  écarter  tous  les  détails  qui  ne  seraient 
bons  qu'à  surcharger  la  mémoire  des  jeunes  gens.  On  voi'.  qu'ici  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  classique.  Nous  reconnaîtrons  bien  volontiers  que  le 
dix-neuvième  siècle  a  déjà  vu  éclore  des  ouvrages  historiques  remarquables 
à  des  titres  éminents.  Mais  peut-être  ne  seraient-ils  pas  mis  utilement  entre 
les  mains  des  élèves  des  lycées,  les  uns  parce  qu'ils  n'embrassent  qu'un 
période  déterminé;  les  autres  ,  parce  qu'ils  sont  d'un  ordre  élevé  et  par  con- 
séquent trop  peu  élémentaire.  Il  appartenait  principalement  à  des  profes- 
seurs de  l'Université  de  rédiger  des  cours  d'histoire  qui  convin>senl  aux 
études  des  lycées.  Instruits  par  l'expérience  d'un  enseignement  quotidien, 
eux  seuls  pouvaient  apporter  dans  l'exécution  de  cette  œuvre  littéraire  la 
méthode  et  la  clarté  qui  devaient  en  assurer  le  succès.  Aussi  plusieurs  d'entre 
eux  ont-ils  entrepris  de  traiter  différentes  parties  de  l'histoire  conformément 
aux  programmes,  et  parmi  eux,  M.  Chevallier,  agrégé  d'histoire  et  profes- 
seur au  lycée  impérial  de  Saint-Omer,  s'est  chargé  de  rédiger  le  Cours 
d'Histoire  de  France  pour  les  classes  de  sixième  ,  cinquième  et  quatrième. 

On  sait  quelles  modifications  fondamentales  les  nouveaux  programmes  des 
études  ont  apportées  dans  les  cours  d'histoire  qui  en  font  partie.  L'histoire 
de  France  est  maintenant,  et  avec  raison,  le  premier  objet  de  l'enseigne- 
ment historique,  et,  comme  il  convenait  de  lui  donner  une  plus  large 
place,  on  l'a  répartie  en  trois  années  à  commencer  de  la  sixième.  Seulement 
le  premier  semestre  de  cette  classe  est  consacré  à  des  notions  générales 
d'histoire  ancienne,  et  ces  notions  sont  assurément  suffisantes.  La  méthode 
d'enseignement  elle-même  n'est  pas  moins  neuve  que  les  programmes. 
L'arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  (30  août  1852) ,  fixant  les 
nouveaux  programmes  d'enseignement  des  lycées,  débute  à  peu  près  en  ces 
termes  :  «  Le  professeur  dictera  et  fera  réciter  le  résumé  de  ses  leçons....  ; 
il  donnera  des  développements  oraux  en  s'attachant  uniquement  à  l'exposi- 
tion des  faits  et  des  détails  qui  les  caractérisent....  »  Assurément,  c'élait  in- 
diquer nettement  la  marche  à  suivre  non-seulement  dans  l'enseignement 
oral ,  mais  encore  dans  la  rédaction  de  cours  d'une  des  parties  quelconques 
comprises  dans  l'enseignement  historique  des  lycées.  Mais  il  ne  devait  pas  y 
avoir  moins  de  mérite  à  se  renfermer  dans  la  lettre  de  l'arrêté  ministériel , 
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sans  tomber  dans  la  sécheresse  et  dans  une  sorte  d'uniformité  monotone. 
C'est  le  péril  qu'a  su  éviter  l'auteur  du  Cours  élémentaire  d'Histoire  de 
France.  Nous  n'avons  encore  sous  les  yeux  que  la  Deuxième  Partie, 
Cours  de  cinquième,  qui  commence  à  la  seconde  race  et  s'arrête  à  Fran- 
çois I".  Ce  volume  in-12  de  moins  de  500  pages,  et  qui  pourtant  est, 
comme  on  le  voit,  plein  de  substance,  nous  a  suffi  pour  juger  de  l'excellente 
méthode  d'exposition  et  de  narration  du  jeune  professeur.  Chaque  leçon  ré- 
pond à  im  numéro  du  programme,  et  chaque  division  de  ces  numéros  a  été 
conservée  et  indiquée  par  un  chiffre  échelonné.  En  tête  de  la  leçon  est  na- 
turellement reproduit  le  numéro  du  programme  qui  en  fait  l'objet,  vient 
ensuite  un  résumé  rapide  qui ,  au  lieu  de  suivre  la  leçon  ,  la  précède.  Et  il 
ne  faut  pas  croire  que  cette  manière  soit  indifférente.  Ce  résumé,  qui  ne 
comporte  ordinairement  guère  plus  de  deux  pages,  renferme  avec  les  dates 
les  faits  principaux  ;  les  élèves  doivent  l'apprendre  par  cœur,  et  quand  il  sera 
bien  fixé  dans  leur  mémoire,  il  les  disposera  à  se  pénétrer  sans  effort  du 
développement  oral.  Semblable  en  cela  à  la  première  façon  du  laboureur 
qui  prépare  un  champ  à  recevoir  la  semence  qu'un  travail  postérieur  y 
versera  et  y  fura  germer.  Le  développement  oral  qui  vient  après  ce  résumé 
est  entrecoupé  par  un  questionnaire  qui  aide  l'élève  à  faire  à  son  tour 
comme  un  second  résumé  de  chaque  division  de  la  leçon.  On  voit  tout 
d'abord  que  ce  procédé  est  excellent,  et  qu'il  simplifie  considérablement  le 
travail  du  maître  et  du  disciple. 

Nous  arrivons  à  cette  tâche  difficile  de  l'historien  :  l'appréciation  des  faits, 
la  manière  de  les  grouper  et  de  faire  ressortir  les  détails.  M.  Chevallier,  selon 
nous ,  s'en  tire  presque  toujours  avec  succès.  Il  juge  les  hommes  et  les  choses 
sainement,  avec  impartialité.  S'il  se  montre  parfois  sévère,  c'est  toujours 
à  propos.  Voilà  ce  qui  constitue,  quant  au  fond,  le  mérite  du  volume  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Pour  ce  qui  est  de  la  forme,  elle  a  de  quoi  satis- 
faire les  plus  exigeants;  la  narration  ne  cesse  jamais  d'être  rapide  et  claire, 
exempte  de  lieux  communs  et  de  hors-d'œuvre.  Le  style  est  simple,  facile, 
correct,  et  ne  manque  pas  d'une  certaine  énergie  quand  il  s'agit  dépeindre 
quelque  grande  figure  ou  de  raconter  un  haut  événement.  Enfin,  pour  com- 
pléter le  jugement  que  nous  avions  à  porter  sur  ce  livre  après  un  examen 
attentif,  car  pas  une  ligne  ne  nous  a  échappé,  nous  ne  craindrons  pas  de 
dire,  sans  vouloir  flatter  aucunement  le  jeune  professeur  que  nous  n'avons 
point  l'avantage  de  connaître  ,  que  sa  publication  est  une  des  meilleures  qui 
puissent  être  faites;  et,  nous  n'en  doutons  pas,  le  corps  enseignant  sera 
bientôt  de  notre  avis, 

A.    MOTTET. 
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Décret  Impérial ,  relatif  ù  l'organisation  des  académies  et  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  (22  août  1854). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
struclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  les  décrets  du  9  mars  et  du  10  avril  1852  ; 

Vu  le  titre  l"  de  la  loi  du  IZi  juin  1854,  relatif  à  l'administration  acadé- 
mique ; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

§  I"- 

DES   CIRCONSCRIPTIONS   ACADÉMIQUES. 

Art.  1".  L'académie  d'Aix  comprend  les  déparlements  des  Basses-Alpes, 
des  Bouclies-du-I\liône,  de  la  Corse,  du  Var,  de  Vaucluse. 

L'académie  de  Besançon  comprend  les  déparlements  du  Doubs,  du  Jura, 
de  la  Haute-Saône. 

L'académie  de  Bordeaux  comprend  les  départements  de  la  Dordogne  ,  de 
la  Gironde,  des  Laiules,  de  Lol-et-Garonue,  des  Basses-Pyrénées. 

L'académie  de  Caen  comprend  les  départements  du  Calvados,  de  l'Eure, 
de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  l;i  Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure. 

L'académie  de  Clermont  comprend  les  déparlements  de  l'Allier,  du  Cantal, 
de  lu  Corrèze,  de  la  Creuse,  de  la  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme. 
R.  8.  185/1.  2/1 
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L'académie  de  Dijon  comprend  les  départements  de  l'Aube,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Mèvre,  de  l'Yonne. 

L'académie  de  Douai  comprend  les  départements  de  l'Aisne,  des  Ardennes, 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme. 

L'académie  de  Grenoble  comprend  les  départements  des  Hautes-Alpes,  de 
l'Ardèche,  de  la  Drôme,  de  l'Isère. 

L'académie  de  Lyon  comprend  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Loire,  du 
Pdiône,  de  Saône-el-Loire. 

L'académie  de  .Montpellier  comprend  les  départements  de  l'Aude,  du 
Gard,  de  l'Hérault,  de  la  Lozère,  des  Pyrénées-Orientales. 

L'académie  de  Nancy  comprend  les  départements  de  la  Meurlhe ,  de  la 
.Meuse,  de  la  Moselle,  des  Vosges. 

L'académie  de  Paris  comprend  les  déparlements  du  Cher,  d'Eure-et-Loir, 
de  Loir-et-Clier,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  l'Oise,  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise. 

L'académie  de  Poitiers  comprend  les  départements  de  la  Charente  ,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  des  Deux-Sèvres,  de  la 
Vendée,  de  la  Vienne  ,  de  la  Haute-Vienne. 

L'académie  de  Rennes  comprend  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du 
Finistère,  d'Ille-el-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure ,  de  Maine-et-Loire ,  de  la 
Mayenne,  du  Morbihan. 

L'académie  de  Strasbourg  comprend  les  déparlements  du  Bas-Pihin ,  du 
Haut-Rhin. 

L'académie  de  Toulouse  comprend  les  départements  de  l'Ariége,  de 
l'Aveyron,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  du 
Tarn,  de  Tarn-et-Garonne. 

§n. 

DES   FACULTÉS   ET   DES   ÉCOLES   D'ENSEIGNEMENT   SDPÉRIEDR. 

Art.  2.  Les  facultés  actuellement  existantes  continuent  à  siéger  dans  les 
villes  où  elles  sont  actuellement  établies. 

Les  facultés  instituées  par  la  présente  organisation  académique  ont  leur 
siège  dans  les  villes  ci-après  : 

La  faculté  des  sciences  de  l'académie  d'Aix,  à  Marseille; 

La  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des  sciences  de  l'académie  de  Clermont, 
à  Clermont; 

La  faculté  des  lettres  de  l'académie  de  Douai,  à  Douai;  la  faculté  des 
sciences  de  la  même  académie,  à  Lille  ; 

La  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des  sciences  de  l'académie  de  Nancy,  à 
Nancy  ; 

La  faculté  des  sciences  de  l'académie  de  Poitiers,  à  Poitiers. 

Art.  3.  Les  nouvelles  facultés  seront  organisées  dès  que  les  villes  qui  en 
sont  le  siège  auront  fait  les  frais  d'une  installation  provisoire,  et  qu'elles  au- 
ront pris  l'engagement  de  fournir  à  toutes  les  dépenses  d'une  installation  dé- 
finitive. L'organisation  définitive  desdites  facultés  aura  lieu  lorsque,  après 
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vérification  contradictoire  entre  les  délégués  du  ministre  de  rinslruclion 
publique  et  ceux  de  l'autorité  municipale,  le  ministre  aura  reconnu  que  les 
bâtiments  sont  complètement  appropriés  aux  besoins  de  l'enseignement 
supérieur,  et  qu'ils  sont  pourvus  de  la  bibliothèque  et  des  collections  indis- 
pensables. 

Art.  à.  Les  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  facultés  et  qui  on!  établi  des 
cours  municipaux  sur  quelques  parlies  élevées  des  sciences  et  des  lettres, 
pourront  obtenir  que  ces  conrs  prennent  le  titre  et  le  rang  d'écnles  prépa- 
ratoires à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  à  la  cliarge 
par  lesdites  villes  de  fournir  un  local  convenable,  les  collections  nécessaires 
à  l'enseignement,  et  une  subvention  annuelle  pour  le  traitement  des  profes- 
seurs et  les  dépenses  du  maiériel. 

Les  écoles  préparatoires  à  renseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres  sont  assimilées  aux  écoles  préparatoires  de  uiédecine  et  de  phar- 
macie. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  en  nomme  les  professeurs,  qui  de- 
viennent membres  du  corps  enseiiinaut  et  jouissent  dès  lors  de  tous  les  droits 
et  avantages  atlacliés  à  cette  qualité. 

Les  étudiants  sont  admis  à  prendre  dans  les  écoles  préparatoires  des 
sciences  et  des  lettres  des  inscriptions  qui  peuvent  être  converties  en  inscrip- 
tions des  facultés  correspondantes,  sous  les  conditions  déterminées  par  un 
arrêté  délibéré  eu  conseil  impérial  de  l'instruclion  publique. 

Art.  5.  Dans  les  facultés  des  sciences  et  dans  les  écoles  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences,  les  professeurs  pourront  être  auto- 
risés, par  décision  du  ministre,  à  ouvrir  des  cours  pour  des  applications  spé- 
ciales. Dans  ce  cas,  les  facultés  et  les  écoles  préparatoires  pourront,  après 
examen ,  délivrer  des  certificats  de  capacilé  pour  les  sciences  appliquées. 
Lorsque  l'examen  sera  subi  devant  une  école  préparatoire,  le  jury  sera  pré- 
sidé par  un  professeur  de  la  faculté  des  sciences. 

Art.  6.  Pour  être  nommé  professeur  dans  une  faculté,  il  faut  être  âgé  de 
trenie  ans  au  moins,  être  docteur  dans  Tordre  de  celte  faculté,  et  avoir  fait, 
pendant  deux  ans  au  moins,  soit  un  cours  dans  un  étai)lissement  de  l'État, 
soit  un  cours  i)arliculier  dûment  autorisé,  analogue  à  ceux  qui  sont  professés 
dans  les  facultés. 

Art.  7.  Peuvent  être  également  nommés  professeurs  dans  les  facultés  les 
membres  de  l'Institut  qui  ont  fait,  pendant  six  mois  au  moins,  un  cours 
dans  les  conditions  de  l'ariicle  précédent. 

Art.  8.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  une  chaire  vacante  dans  une  des 
facultés  de  l'académie  de  Paris,  les  facultés  du  même  ordre  dans  les  dépar- 
tements en  reçoivent  avis;  elles  peuvent  recommander  au  ministre  la  candi- 
dature d'un  de  leurs  membres. 

Art.  9.  Les  suppléances  dans  les  facultés  sont  confiées  par  le  ministre  à 
des  agrégés  des  facultés  ou  à  des  docteurs. 

Art.  10.  Les  agrégés  continuent  à  être  nommés  au  concours. 

Art.  11.  Les  agrégés  sont  à  la  disposition  du  ministre,  qui  peut  les  atta- 
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cher  temporairement  aiix  diverses  facultés  du  même  ordre,  selon  les  besoins 
du  service. 

Art.  12.  Les  suppléants  actuellement  en  exercice  dans  les  facultés  de  droit 
conservent,  quant  à  la  durée  et  aux  émoluments  de  leurs  fonctions,  les 
avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  et  règlements  antérieurs  et  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

Art  13.  11  est  formé,  à  l'école  normale  supérieure,  une  division  spéciale 
d'élèves  choisis,  d'après  les  résultats  des  examens,  parmi  ceux  qui  ont  ter- 
miné le  cours  triennal. 

Pendant  une  quatrième  et  une  cinquième  année,  ces  élèves  se  préparent, 
soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  hoit  près  des  grandes  écoles  ou  établissements 
du  gouvernement,  soit  même  à  Tel  ranger,  à  l'épreuve  du  doctorat  es  lettres 
ou  es  sciences  et  à  l'enseignement  supérieur. 

S  UI. 

DES  CONSEILS   ACADÉMIQUES. 

Art.  i!x.  Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an,  au  mois  de 
juin  et  au  mois  de  novembre ,  sur  la  convocation  du  recteur.  Chacune  de 
ses  sessions  dure  huit  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus. 

Il  peut  être  convoqué  en  session  extraordinaire  par  le  ministre  de  l'in- 
struclion  publique. 

Dans  la  session  de  juin,  le  conseil  académique  entend  les  comptes  rendus 
des  inspecteurs  d'académie  louchant  le  service  de  l'instruction  secondaire  et 
de  rinslruclion  primaire  dont  ils  sont  spécialement  chargés  dans  les  dépar- 
tements. 

Dans  la  session  de  novembre,  il  entend  les  rapports  détaillés  des  doyens 
sur  Télat  des  études  et  sur  les  résultats  des  examens  dans  chaque  faculté. 
Le  recteur  (iélerminelesparlies  de  ces  rapportsqui  seront  lues  dans  la  séance 
solennelle  de  rentrée. 

Dans  l'ime  et  l'autre  session,  le  conseil  académique  délibère  en  outre  sur 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  recteur  en  vertu  de  l'art.  U  de  la 
loi  du  IZi  juin  1854  *. 

S  IV. 

DE    L'ADMIMSTRATI0-\    ACADEMIQUE. 

Art.  15.  Les  fonctionnaires  de  l'adrainislralion  académique  sont  : 
1°  Le  recteur; 

2°  Les  inspecteurs  d'académie  ; 
3"  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire; 
U"  Le  secrétaire  de  l'académie. 

Art.  16.  .Nul  ne  peut  être  nommé  recteur  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de 
docteur. 

1.  Voir,  page  218,  l'article  U  de  la  loi  du  1i  juin  1854. 
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Art.  17.  Les  altributions  du  recleur  comprennent  : 

1°  La  direction  et  la  surveillance  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur; 

2"  La  direction  et  la  surveillance  des  établissements  publics  d'enseigne- 
ment secondiiire  ; 

3°  La  surveillance  de  l'enseignement  secondaire  libre  ; 

U"  Le  maintien  des  métliodes  de  l'enseignement  primaire  public. 

Art.  18.  Le  recteur  dirige  personnellement  et  surveille,  soit  par  lui-même, 
soit  avec  le  concours  des  inspecteurs  d'académie,  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur. 

Il  assiste,  quand  il  le  juge  convenal)le,  aux  délibérations  des  facultés  et 
des  écoles  préparatoires  ;  dans  ce  cas,  il  les  préside,  mais  il  ne  prend  point 
part  aux  votes. 

Il  réunit,  tous  les  mois,  en  comiié  de  perfectionnement,  les  doyens  des 
facultés  et  les  directeurs  des  écoles  préparatoires  du  ressort. 

11  convoque  les  l'acullés,  soit  ensemble,  soit  séparément,  pour  délibérer 
sur  les  programmes  particuliers  de  chaque  cours  et  les  coordonner  entre 
eux. 

Il  transmet  ces  programmes  au  minisire,  avec  son  avis  motivé. 

Il  fait  au  ministre  ses  propositions  sur  les  budgets  et  sur  les  comptes  an- 
nuels des  établissemenls  d'enseignement  supérieur. 

Il  statue,  après  avis  des  facultés  et  des  écoles  préparatoires,  sur  toutes  les 
questions  relatives  aux  inscriptions  des  étudiants. 

Art.  19.  Le  recteur  dirige,  assisté,  au  besoin,  des  inspecteurs  d'académie, 
les  établissements  publics  d'enseignement  secondaire. 

Il  reçoit,  avec  l'avis  de  l'inspecteur  d'académie ,  les  rapports  des  provi- 
seurs des  lycées  et  des  principaux  des  collèges  communaux.  Il  les  résume 
dans  le  rapport  mensuel  qu'il  adresse  au  ministre. 

11  dresse  le  tableau  d'avancement  des  fonctionnaires  des  lycées  et  des  ré- 
gents des  classes  supérieures  des  collèges  communaux. 

Il  propose  des  candidats  pour  les  emplois  vacants  de  maître  répétiteur 
des  lycées  et  de  régent  des  classes  de  grammaire  des  collèges  commu- 
naux. 

Il  donne  son  avis  au  ministre  sur  les  comptes  administratifs  et  sur  les 
budgets  des  lycées  et  collèges. 

Lorsqu'il  est  en  tournée,  il  réimit,  s'il  y  a  lieu,  les  bureaux  d'administra- 
tion placés  près  des  lycées  et  des  collèges  communaux. 

Art.  20.  Le  recteur  surveille,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire 
des  inspecteurs  d'académie,  l'enseignement  secondaire  libre. 

Il  pourvoit  à  ce  que  les  établissemenls  particuliers  soient  inspectés  une 
fois  au  moins  par  an,  et  il  adresse  au  ministre  le  résumé  des  rapports  de 
l'inspection. 

Art.  21.  Le  recleur  veille,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  d'acudémie 
et  des  inspecteurs  primaires,  à  l'exécution  des  règlements  d'études  dans 
toutes  les  écoles  primaires  publiques  du  ressort. 
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Il  propose  au  ministre  les  mcsuies  propres  à  améliorer  les  méthodes  d'en- 
seignement dans  les  écoles  normales  primaires  et  dans  les  écoles  primaires 
publiques. 

Il  lui  fait  annuellement  un  rapport  sur  Télat  de  rinstruclion  primaire  pu- 
blique et  libre  dans  l'acadéniie. 

Il  peut,  lorsqu'il  est  en  tournée,  réunir  et  présider  les  commissions  de 
surveillance  des  écoles  normales  primaires. 

Art.  22.  L'inspecteur  d'académie  correspond  avec  le  recteur  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  l'enseignement  supérieur,  celles  de  Tensfigne- 
ment  secondaire  public  ou  libre,  el  les  méthodes  de  renseignement  primaire 
public. 

Il  lui  adresse,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur  l'état  de  l'enseignement 
dans  l'école  normale  et  dans  les  écoles  primaires  du  département. 

En  l'absence  du  recteur,  il  préside,  s'il  y  a  lieu,  les  bureaux  d'administra- 
tion placés  près  des  lycées  et  des  collèges  communaux  et  les  commissions  de 
surveillance  des  écoles  normales  primaires. 

Art.  23.  L'inspecteur  d'académie  est  tenu  de  soumettre  au  préfet  un  rap- 
port, écrit  et  signé,  sur  les  nomiralions  el  mutations  des  instituteurs  com- 
munaux, et  sur  li's  peines  disciplinaires  prévues  par  l'art.  33  de  la  loi  du  15 
mars  1850  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  leur  appliquer. 

Tour  l'instruction  des  affaires  de  l'enseigneuient  primnire  ,  il  correspond 
avec  les  délégués  du  conseil  départemental  de  l'instri.clion  publique,  avec 
les  maires  et  curés,  et  avec  les  instiiuteurs  primaires  publics  ou  libres. 
Art.  2li.  Il  y  a  un  inspecteur  primaire  par  arrondissement. 
L'inspecteur  d'académie  exerce  les  fonctions  d'inspecteur  primaire  pour 
l'arrondissement  cbef-lieu;  il  a  pour  auxiliaire  dans  cette  partie  de  son  ser- 
vice un  des  inspccieurs  primaires  d'arrondissem( ni,  qu'il  désigne  annuelle- 
meiii  à  tour  de  rôle,  et  qui  reçoit  pour  cette  mission  temporaire  un  supplé- 
ment de  traitement  dont  la  quotité  est  fixée  pur  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  sont  sous  les  ordres  immédiats 
de  l'inspecteur  d'académie. 

Art.  25.  L'inspecteur  d'académie  délégué  en  Corse  prend  le  titre  de  vice- 
recteur;  il  correspond  directement  avec  le  minisire  de  l'inslruclion  publique 
pour  tout  ce  qui  concerne  radniiuistration  des  lycées  et  collèges,  ainsi  que 
la  surveillance  de  l'enseignement  secondaire  libre.  Il  reste,  d'ailleurs,  soumis 
à  toutes  les  autres  obligations  imposées  au.v  inspecteurs  d'académie. 


DD   CONSEIL   DÉPARTEMEMAL   DE   L'LXSTRLCTION  PLBLIQIJE. 

Art.  26.  Les  membres  des  conseils  départementaux  de  l'instruction  pu- 
blique sont  nommés  pour  trois  ans,  conformément  à  l'art.  12  delà  loi  du  15 
mars  1850  K 

i.  Voir  l'ardcie  12  de  la  loi  du  15  mars  1850  ,  page  112  de  l'anuée  1850. 
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Art.  27.  Le  conseil  départemental  de  rinsiruction  publique  se  réunit  au 
moins  deux  fois  par  mois.  Ses  réunions  sont  suspendues  du  15  août  au  15 
octobre. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement.  Le  jour  de  la  réunion  est  fixé 
par  le  président. 

Le  conseil  départemental  siège  à  la  préfecture  ;  les  bureaux  de  l'inspec- 
teur d'académie  y  sont  également  placés. 

Art.  28.  Dans  les  matières  disciplinaires  et  contentieuses ,  le  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique  procède  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  art.  23,  2û  ,  25,  26,  27  et  28  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  29  juillet  1850,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars  1850* 
et  par  le  décret  du  20  décembre  1850  ^. 

§  VI. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES   A   L'ACADÉMIE  DE    PARIS. 

Art.  29.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  exercer  les  fonctions 
de  recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Il  est  assisté  dans  les  fonctions  rectorales  par  un  vice-recteur. 

Les  attributions  du  vice-recteur  de  Tacadéraie  de  Paris  sont  fixées  par  un 
arrêté  ministériel. 

Art.  30.  Il  y  a  huit  inspecteurs  au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris. 

Sous  l'autorité  du  recteur, 

Quatre  d'entre  eux  sont  attachés  aux  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
lettres  et  des  sciences  ; 

Deux  à  l'enseignement  httéraire  et  scientifique  des  lycées  et  collèges  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Un  est  chargé  des  affaires  qui  concernent  l'enseignement  secondaire  libre. 

Le  huitième  inspecteur  d'académie  est  chargé,  sous  l'autorité  du  préfet, 
des  affaires  qui  concernent  les  écoles  primaires  publiques  ou  liiires.  Les  in- 
specteurs primaires  du  département  de  la  Seine  lui  sont  particulièrement  ad- 
joints et  subordonnés. 

Art.  31.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulktin  des  lois. 

Fait  à  Pau ,  le  22  août  185/i.  NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOCL. 

1.  Voir  les  articles  23,  24,  25,  26,  27  et  28  du  décret  du  29  juillet  1850, 
pages  323-32i  de  l'année  1850. 

2.  Voir  les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  20  décembre  1850,  pages  617- 
618  de  l'aunée  1850. 
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Décret  impérial,  portant  création  d'un  vice-recteur  â  Paris 

(22  août  185A). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présent  et  à  venir,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'in- 
struction publique  et  dos  cultes; 

Vu  la  loi  du  l/i  juin  185/i,  sur  l'instruction  publique; 

Vu  l'ariicle  29  du  rè<;lement  d'administration  publique  en  date  du 
22  août  185Zi,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1''.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordomi^  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  culies  exerce  les  fonctions  de  recteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris. 

Le  vice-recteur  chargé  d'assister  le  ministre  de  l'inslruction  publique  et 
des  cultes  dans  les  fonctions  rectorales  est  nommé  par  nous. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pau ,  le  22  août  185Z|. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

11.    FORTOUL. 


Décret  impérial ,  fixant  le  traitement  des  fonctionnaires  des  académies 

(22  août  185Ù). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  e!  la  volonté  nationale ,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  I/4  juin  185ù  sur  l'instruction  publique; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique,  en  date  du  22  août  185Zi, 
rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  traitements  des  fonctionnaires  académiques  sont  réglés  de  la 
manière  suivante  : 
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1°  Recteurs. 

Traitement  du  vice-recteur  de  Tacadémie  de  Paris  ,  à.    .     .     .     15,000   fr. 

Traitempiit   de  trois  recteurs  (académies  de  Lyon,  Toulouse, 

Bordeaux) ,  à 15,000 

Traitement  de  six  recteurs  (académies  de  Caen ,  Rennes  ,  Mont- 
pellier, Poitiers,  Dijon,  Strasbourg),   à l'2,000 

Traitement  de  six  recteurs  (académies  d'Aix,  Grenoble,  Nancy, 

Douai ,  Clermont,  Besançon) ,  à 10,000 

2°  Inspecteurs  d'académie. 

Traitement    de  huit  inspecteurs  d'académie   en  résidence  à 

Paris,  à 6,000 

Traitement    de  l'inspecteur   d'académie,    vice- recteur  de    la 

Corse,  à 6,000 

Traitement  de  quinze  inspecteurs  d'académie  de  l"  classe,  à.  5,000 

Traitement  de  ving:t-cinq  inspecteurs  de  2'  classe  ,  à.     .     .     .  Zi,500 

Traitement  de  seize  inspecteurs  de  3'^  classe  ,  h 6,000 

Traitement  de  vingt-huit  inspecteurs  de  Zj*  classe,  à.      .     .     .  3,500 

3"  Secrétaires  cVacadémie. 

Traitement  du  secrétaire  de  l'académie  de  Paris,  à.  .  .  .  5,000 
Traitement  de  trois  secrétaires  (académies  de  Lyon,  Toulouse, 

Bordeaux) ,  à 3,000 

Traitement  de  six  secrétaires  (académies  de  Caen,   Rennes, 

IMontpellier,  Poitiers,  Dijon  ,  Strasbourg),  à 2,500 

Traitement  de    six  secrétaires   (académies  d'Aix,   Grenoble, 

Nancy,  Douai,  Clermont,  Besançon),    à 2,000 

h"  Commis  d'académie. 

Traitement  de  six  commis  de  1"  classe,  à 1,600 

Traitement  de  dix  commis  de  2*^  classe,  à l,/i00 

Traitement  de  seize  commis  de  3"  classe,  à 1,200 

Art.  2.  Les  recteurs  chargés  personnellement  de  la  direction  de  l'ensei- 
gnement supérieur  reçoivent,  à  dater  du  1"  janvier  1855,  à  titre  de  frais 
de  représentation,  un  traitement  supplémentaire  qui  peut  varier  de  5,000  à 
7,500  francs.  Une  somme  annuelle  de  83,500  francs  est  prélevée  pour  cet 
objet  sur  les  receltes  de  l'enseignement  supérieur. 

Art.  3.  Noire  minisire  secrétaire  d'Étal  au  déparlement  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Pau ,  le  22  août  i85Zi. 

NAPOLÉON, 
l'ar  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publù^ue  et  des  cultes, 

U.   PORTOUL. 
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Décret  impérial,   relatif  aux  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur  et  au\  rétributions  exigibles  pour  la  collation  des  grades 

(22  août  185i). 

AAPOl-ÉOX, 

Parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  d 
rinstruction  puiilique  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  du  19  ventôse  et  du  21  germin;il  an  11,  la  loi  du  22  ventôse 
an  12,  les  arrêtés  du  20  prairial  et  du  25  iherinidor  an  11 ,  le  décret  du 
Zi*  jour  compiémenlaire  an  12,  le  décret  du  17  février  1809,  l'ordonnance 
du  20  scptemi)re  18/i0,  le  décret  du  10  avril  1852  ; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  lli  juin  185Zi,  relatif  aux  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  lïustruction  publique  ; 

Le  conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

TITRE  P'. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Les  recettes  des  établissements  d'enseignement  supérieur  char- 
gés de  la  collation  des  grades  se  composi.'nt  : 

1°  Du  produit  des  droits  d'iu)matriculation,  d'inscription,  d'examen,  de 
certificat  de  capariié  ou  d'aptitude,  de  diplôme  et  de  visa  spéciaux; 

2°  De  la  subvention  allouée  chaque  année  par  le  budget  générai  de  l'État 
à  l'enseignement  supérieur. 

Elles  sont  versées,  au  compte  du  service  spécial  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  qui  continue  d'effec- 
tuer le  payement  des  dépenses  sur  ordonnances  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Art.  2.  Les  rétributions  perçues  dans  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Les  rétributions  obligatoires  sont  : 

1°  Les  droits  d'immatriculation  dans  les  facultés  des  sciences  pour  les 
aspirants  au  cerliûcal  de  capacité  des  sciences  appUquées  ; 

2°  Les  droits  d'inscription  aux  cours  des  facultés  et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie; 

3°  Les  droits  d'examen; 

W  Les  droits  de  certificat  de  capacité; 

5°  Les  droits  de  certificat  d'aptitude; 

6°  Les  droits  de  diplôme  ; 

T  Les  droits  de  visa  spéciaux. 

Les  rétributions  facultatives  sont: 

Les  droits  peiçns  pour  les  conférences,  manipulations  et  exercices  pra- 
tiques en  dehors  des  cours ,  dans  les  établissements  oii  ces  moyens  acces- 
soires d'instruction  sont  organisés. 
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Les  frais  matériels  de  manipulation  sont  à  la  cliarge  dos  éludiants. 

Art.  3.  Les  droits  d'immatriculation  sont  payés  en  même  temps  que  la 
première  inscription. 

Les  droits  d'inscription  sont  payés  d'avance,  au  commencement  de  chaque 
trimestre;  ils  sont  acquis  au  compte  du  service  spécial  des  établissements 
d'enseignement  supérieur,  même  quand  l'étudiant  a  encouru  la  perte  d'une 
ou  plusieurs  inscriptions  par  mesure  disciplinaire. 

Les  droits  d'examen  sont  versés  par  les  étudiants  au  moment  où  ils  s'in- 
scrivent pour  subir  l'examen.  Ces  droits  sont  acquis  au  compte  du  service 
spécial  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  quel  que  soit  le  résul- 
tat de  l'examen.  L'étudiant  qui,  sans  cause  légitime  dûment  constatée,  ne 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  fixé ,  perd  le  morttaat 
des  droits  d'examen  qu'il  a  versés. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  de  visa,  de  certificat  d'aptitude  et 
de  diplôme  sont  perçus  en  même  temps  que  les  droits  d'examen  auxquels 
ils  correspondent  ;  ils  sont  remboursés  aux  étudiants  qui  n'auraient  pas 
été  jugés  dignes  du  certificat  de  capacité  ou  du  certilicat  d'aptitude. 

Les  rétributions  facultatives  sont  perçues  par  trimestre  et  d'avance,  sa- 
voir: trois  dixièmes  pour  chacun  des  trois  premiers  trimestres,  un  dixième 
pour  le  quatrième. 

Art.  ti.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  un  duplicata,  le  requérant  ne  peut 
l'obtinir  qu'en  payant  la  moitié  du  droit  porté  au  présent  décret  pour  le 
dij)lôme ,  le  certificat  de  capacité  ou  d'aptitude  dont  il  réclame  une  nouvelle 
expédition. 

Art.  5.  Les  gradués  des  universités  étrangères  ne  peuvent  jouir  des  béné- 
fice de  la  décision  qui  déclarerait  leurs  grades  équivalents  aux  grades  fran- 
çais correspondants,  sans  avoir  acquitté  intégralement,  au  compte  du  service 
spécial  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  les  frais  d'inscription, 
d'examen,  de  certificat  d'aptitude  et  de  diplôme  qu'auraient  payés  les  na- 
tionaux. 

Art.  6.  Des  remises  ou  des  modérations  de  droits  peuvent  être  accordées 
aux  étudiants  des  facultés  qui  se  distingueraient  par  leurs  succès  ou  qui, 
par  leur  position  de  famille,  auraient  des  titres  à  cette  faveur.  Les  remises 
sont  prononcées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  après 
avis  des  facultés. 

De  semblables  remises  pourront  être  accordées  aux  gradués  des  univer- 
sités étrangères. 

Art.  7.  Les  élèves  des  facultés  de  droit  peuvent  remplacer  l'un  des  cours 
qu'ils  sont  tenus  de  suivre  près  d'une  faculté  des  lettres  par  un  cours  de  la 
faculté  de  théologie  ou  par  un  cours  de  la  faculté  des  sciences. 

Ils  seront,  en  ce  cas,  admis  à  s'inscrire  sans  frais,  soit  à  la  faculté  des 
sciences,  soit  à  la  faculté  de  théologie,  sur  la  représentation  de  la  quittance 
constatant  leur  inscription  à  la  faculté  des  lettres,  en  exécution  de  l'article  13 
du  décret  du  10  avril  1852  *.  ..;... 

1.  Voir  l'article  13  du  décret  du  10  avnl  1852,  page  127  de  l'année  1852. 
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TITRE  11. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FACULTÉS  DES  LETTRES,  AUX  FACULTÉS  DES 
SCIENCES  ET  AUX  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  A  L'ENSEIGNEJIENT  SUPÉRIEUR 
DES   SCIENCES   ET   DES   LETTRES. 

SECTION  I".  —  Des  facultés  des  lettres. 

ArJ.  8.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  des  lettres  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires. 

/  Examen 40 

Baccalauréat.    •     •     .  |  Certificat  d'aptitude 20 

(Diplôme. 40 

Total.     ...  100 

/Inscriptions  (quatre  à  10  francs).     ......  40 

Licence Examen 40 

I  Certificat  d'aptitude 20 

^Diplôme 40 

Tolal.     ...  140 

(Examen 80 

Certificat  d'aptitude , 20 

Diplôme 40 

Total.     ...  140 

Inscriptions  à  un  ou  à  deux  cours  des  facultés  des  lettres,  obligatoires  pour 

les  étudiants  des  facultés  de  droit  (douze  à  10  francs) 120 

Rétrihittious  facultatives. 

Conférences  pour  les  aspirants  à  la  licence  es  lettres;  rétribution  annuelle.  .  150 

Section  IL  —  Des  facultés  des  sciences. 

Art.  9.  Les  droits  à  percevoir  c^ns  les  facultés  des  sciences  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires. 

/Droit  d'immatriculation 100 

Capacité             \  Inscriptions  (huit  à  10  francs) 80 

pour  les  sciences      <  Examens  (deux  à  60  francs) 120 

appliquées.           1  Certificat  de  capacité 75 

Visa  du  certificat. 25 

Total.     ...  400 
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f  Examen ^0 
Certificat  d'aptitude 20 
Diplôme ^0 

Total.    ...     100 

(Inscriptions  (quatre  à  10  francs) AO 

Examen 40 

Cerlificat  d'aptitude 20 

Diplôme 40 

Total.     ...     140 

/Examen .      80 

Doctorat )  Certificat  d'aptitude T.      20 

(Diplôme 40 

Total.    ...     140 

Rétributions  facultatives. 

Conférences,   manipulations  et  exercices  pratiques  pour  les  étudiants  des 
facultés  des  sciences  ;  rétribution  annuelle 150 

Section  III.  —  Des  écoles  préparatoires  à  renseignement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres. 

Art.  10.  Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres  peuvent  délivrer,  comme  les  facultés  des  sciences,  mais  sous 
la  présidence  d'un  professeur  desdites  facultés,  des  cerlificals  de  capacité 
pour  les  sciences  appliquées,  aux  jeunes  gens  qui  auront  pris  dix  inscrip- 
tions trimestrielles  aux  cours  desdites  écoles. 

Un  arrêté  délibéré  en  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  détermi- 
nera la  composition  des  jurys  d'examen,  l'époque  de  leur  réunion,  la  répar- 
tition des  droits  de  présence  entre  les  professeurs,  et  généralement  tous  les 
moyens  d'exéGtilion  des  dispositions  portées  au  paragraphe  précédent. 

Art.  11.  Indépendamment  :  1°  des  droits  d'inscription  perçus  pour  le 
compte  des  caisses  municipales  et  qui  sont  déterminés  par  le  budget  de 
chaque  école  ;  2°  des  droits  d'examen  partagés  entre  les  examinateurs  et 
dont  le  taux  est  de  60  fr.  par  examen,  les  droits  à  payer  au  compte  du  ser- 
vice spécial  des  établissements  d'enseignement  supérieur  par  les  aspirants 
aux  certificats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées,  sont  fixés  ainsi  qu'il 

suit  : 

Rétributions  obligatoires. 

Complément  de  5  francs  par  insciiiition  (dix  inscriptions) 50 

Cerliûcat  de  capacité -i) /f  jiîi'-"5 ~' ?     *    •■'^'.rA:    •       '^ 

Visa  du  certificat .,^,.    .. .  .;  i    ...*..      25 

Total.     ...     150 
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TITRE  III, 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FACULTÉS  DE  MÉDECINE  ,  AUX  ÉCOLES  SUPÉ- 
RIEURES DE  PHARMACIE  ET  AUX  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  DE  MÉDECINE 
ET   DE    PUARMACIE. 

Art.  l'i.  Les  étudiants  des  facultés  de  médecine  ne  sont  admis  à  prendre 
la  cinquième,  la  neuvième  et  la  treizième  inscription  qu'après  avoir  subi  avec 
succès  un  examen  de  (in  d'année.  Ils  ne  sont  admis  aux  examens  de  fin 
d'études  qu'après  l'expiration  du  dernier  trimestre  de  la  quatrième  année 
d'études. 

Lesdoj^e  premières  inscriptions  dans  la  faculté  de  médecine  peuvent  être 
compensées  par  quatorze  inscriptions  prises  dans  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  moyennant  un  supplément  de  5  fr.  par  inscrip- 
tion. Les  élèves  des  écoles  préparatoires  ne  peuvent  convertir  plus  de  qua- 
torze inscriptions  de  ces  écoles  en  insciiptions  de  facultés. 

Art.  13.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  de  médecine  sont  fixés 

ainsi  qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires. 

y' Inscriptions  (seize  à  30  francs^ 480 

i  Trois  examens  de  fin  d'année  (30  fr.  par  examen}.  90 

1  Cinq  examens  de  fin  d'études  (50  fr.  par  examen}.  250 

Doctorat             ;  q-^^^  certificats  d'aptitude  (40  fr.  par  certificat).  .  200 

en  médecine.         1  ^i^èse 100 

[  Certificat  d'aptitude 40 

\Diplôme 100 

Total     .     .     .     1,260 

Certificat  /Deux  examens  (40  fr.  par  examen) 80 

de  l  Certificat  d'aptitude 40 

sage-femme.  \Visa  du  certificat 10 

Total.  • .    .     .      130 

Rétributions  facultatives. 

Conférences,  exercices  pratiques  et  manipulations  pour  les  aspirants  au  doc- 
torat en  médecine  ;  rétribution  annuelle 150 

Art.  1Z|.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  confèrent  le  titre  de  phar- 
macien de  première  classe  et  le  certificat  d'aptitude  à  la  profession  d'herbo- 
riste de  première  classe. 

Klles  délivrent,  en  outre,  mais  seulement  pour  les  départements  compris 
dans  leur  ressort,  les  certificats  d'aptitude  pour  les  professions  de  pharmacien 
et  d"herl)ori>te  de  deuxième  classe. 

Les  pharmaciens  et  les  herboristes  de  première  classe  peuvent  exercer  leur 
profession  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 
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Art.  15.  Les  aspirants  an  titre  de  pliarmacien  de  première  classe  doivent 
justifier  de  trois  années  d'études  dans  une  école  supérieure  de  pliarmacie  et 
de  trois  années  de  stage  dans  une  officine. 

Il  ne  sera  exigé  qu'une  seule  année  d'études  dans  une  école  supérieure  de 
pharmacie  des  candidats  qui  auraient  pris  dix  inscriptions  aux  cours  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  pliarmacie.  La  compensation  aura  lieu 
moyennant  un  supplément  de  cinq  francs  par  inscription  d'école  prépara- 
toire. 

Les  aspirants  au  tiire  de  pharmacien  de  première  classe  ne  peuvent  pren- 
dre la  première  inscription  ,  soit  dans  les  écoles  supérieures,  soit  dans  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  que  s'ils  sont  pourvus  du 
grade  de  bachelier  es  sciences.  •>• 

Art.  16.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Rétributions  obligatoires^ 


'Inscriptions  (douze  à  30  francs) 360 

Travaux  pratiques  pendant  les  trois  années  (100  fr. 

par  année) 300 

rpj.  ■  Cinq  examens  semestriels  (30  fr.  par  examen)    .     .  150 

de  pharmacien       <^^  "^"^  premiers  examens  de  lin  d'études  (80  fr. 

de  isolasse.         i     P^'"  examen) 160 

Le  troisième  examen  de  fin  d'études 200 

Trois  certificats  d'aptitude  (  iO  francs  par  certifi- 
cat)   120 

^Diplôme .     - 100 

Total.    .    .    .      1,390 

(Examen 50 
Certificat  d'aptitude 40 
Visa  du  certificat  d'aptitude 10 

Total.     ...       100 

Rétributions  facultatives. 

Conférences,  exercices  pratiques  et  manipulations  pour   les   aspirants   au 
titre  de  pharmacien  de  1"  classe  ;  rétribution  annuelle. 150 

Art.  17.  Les  jurys  médicaux  cesseront  leurs  fonctions  au  1"  janvier  pro- 
chain, en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  ceriificats  d'aptitude  pour  les 
professions  d'officier  de  santé,  sage-femme,  pharmacien  et  herboriste  de 
deuxième  classe. 

A  partir  de  cette  époque  ,  les  certificats  d'aptitude  pour  la  profession  d'of- 
ficier de  santé  et  celle  de  sage-femme  seront  déUvrés,  soit  par  les  facultés 
de  médecine  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  soit  par  les  écoles  prépa- 
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raioiies  de  médecine  et  de  pharmacie,  sons  la  présidence  d'un  professeur  de 
l'une  des  facultés  de  médecine. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  certificats  d'aptitude  pour  les  professions 
de  pharmacien  et  d'herboii>>te  de  deuxième  classe  seront  délivrés,  soit  par 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de  Tune  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Art.  18.  Un  arrêté  du  ministre  de  rinslruclion  publique,  délibéré  en  con- 
seil impérial  de  l'instruc'ion  pubUque,  déterminera  la  circonscription  des 
facultés  de  médecine,  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  chargées  de  la  délivrance  des  certificats 
d'aptitude  pour  les  professions  mentionnées  en  l'article  précédent,  la  com- 
position des  jurys  d'examen,  l'époque  de  leur  réunion,  la  répartition  des 
droits  de  présence  entre  les  professeurs,  et  généralement  tous  les  moyens 
d'exécution  dudit  article. 

Art.  19.  En  exécution  des  art.  29  et  oh  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  et 
de  l'art.  2i  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  les  officiers  de  santé  ,  les  phar- 
maciens de  deuxième  classe,  les  sages-femmes  et  les  herboristes  de  deuxième 
classe,  pourvus  des  diplômes  et  certificats  d'aptitude  délivrés,  soit  par  les 
anciens  jurys  médicaux,  soit  d'après  les  régies  déterminées  par  les  an.  17  et 
18  ci -dessus,  ne  peuvent,  comme  par  le  passé,  exercer  leur  profession  que 
dans  les  départements  pour  lesquels  ils  ont  été  reçus.  S'ils  veulent  exercer 
dans  un  autre  département,  ils  doivent  subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir 
un  nouveau  certificat  d'aptitude. 

Art.  20.  Les  aspirants  au  litre  d'oflici'r  de  sauté  doivent  justifier  de  douze 
inscriptions  dans  une  faculté  de  médecine  ou  de  quatorze  inscriptions  dans 
une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  La  compensation  entre 
les  inscriptions  dans  les  facultés  et  celles  prises  dans  les  écoles  préparatoires 
aura  lieu  moyennant  un  droit  de  5  fr.  par  inscription. 

Cette  condition  de  scolarité  ne  sera  puS  imposée  aux  aspirants  qui  auront 
subi  avec  succès,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  présent  décret,  le  pre- 
mier des  examens  exigés  des  officiers  de  santé. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  doivent  justifier  : 

i°  De  six  années  de  stage  en  pharmacie; 

2°  De  quatre  inscriptions  dans  une  école  supérieure  de  pharmacie,  ou  de 
six  inscriptions  dans  une  école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Deux  années  de  stage  pourront  être  compensées  par  quatre  inscriptions 
dans  une  école  supérieure  de  pharmacie,  ou,  moyennant  un  supplément  de 
5  fr.  par  inscription,  par  six  insciiplions  dans  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  sans  que  le  stage  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
réduit  à  moins  de  quatre  années. 

Art.  21.  L'excédant  des  frais  d"examen ,  prélèvement  fait  des  droits  de 
présence  des  examinateurs ,  qui  était  antérieurement  perçu  au  comp'e  des 
caisses  départementales,  le  sera  à  l'avenir,  soit  au  compte  du  service  spécial 
des  établissements  d'enseignement  supérieur,  pour  les  examens  passés  de- 
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vant  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  au 
profit  des  caisses  municipales,  pour  les  examens  passés  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Indépendamment  de  ces  frais,  qui  restent  fixés  au  même  taux  que  précé- 
demment, il  sera  perçu,  pour  le  compte  du  service  spécial  des  établisse- 
ments d'enseignemeni  supérieur,  les  droits  ci-après  : 

Rétributions  obligatoires. 

i Inscriptions  de  la  faculté  de  médecine  (douze    à 

Trois  certificats  d'aptitude  (40  fr.  par  certificat).     .  120 

Diplôme 100 

Total.     ...  580 

/  Inscriptions    de   l'école   supérieure   de    pharmacie 

\      (quatre  à  30  fr.) 120 

Pharmaciens          j^  ^                 ..        '  .„. 

<  Epreuves  pratiques 120 

rlp    2*    classe.  J 

ue   z    casse.         ^  Trois  ceilificals  d'aptitude  (40  fr.  par  certificat).      .  120 

\  Diplôme 100 

Total.     ...  460 

--    ,     .                          (  Certificat  d'aptitude. 40 

Herboristes.      .     .     .Kr     j         .r    .  «a 

\  Visa  du  certiCcat 10 

Total.    ...  50 

#  CertiGcat  d'aptitude 20 

^    "            ....  \visa  du  certificat 5 

Total.     ...  25 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES   AUX    FACULTÉS   DE    DROIT. 

Art;  22.  Les  droits  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit  sont  fixés  ainsi 

qu'il  suit  : 

Rétributions   obligatoires 

(Inscriptions  (quatre  à  30  fr.).     , 120 

E'^amen 60 

Certificat  d'aptilude .  40 

\  Visa  du  certificat  d'aptitude 25 

Total.     ...  245 

!  Inscriptions  (huit  à  30  fr.) 240 

Deux  examens  (60  fr.  par  examen).     .     .               .  120 

Deux  certificats  d  uplilude  (40  fr.  par  certificat).     .  80 

Diplôme 100 

Total.     ...  540 

B.  8.  1854.  25 
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'Inscriptions  (quatre  à  30  fr.) 120 

Deux  examens  (60  fr.  par  examen).     .....  120 

j  Deux  certificats  craptitude  (40  fr.  par  certificat).     .  80 

I^'<^n'=e <^Tij^5g jOO 

Certificat  d'aptitude 40 

vDiplôme 100 

Total.     ...  560 

'Inscriptions  (quatre  à  30  fr.).     .......  120 

Deux  examens  (60  fr.  par  examen).      .....  120 

J  Deux  certificats  d'aptitude  (40  fr.  par  certificat).     .  80 

Codant ij^.^^ ^0(j 

Certificat  d'aptitude 40 

^Diplôme 100 

Total.     ...  560 
Rétributions  facultatives. 

Conférences  pour  les  aspirants  au  baccalauréat,  à  la  Dceuce  et  au  doctorat  en 

droit  ;  rétribution  annuelle 150 

TITRE  V. 
DISPOSITIONS   SPÉCIALES   AUX    FACULTÉS   DE    THÉOLOGIE. 

Art.  23.  Les  droits  à  percevoir  daus  les  facultés  de  théologie  sont  Oxés  de 
la  manière  suivante  : 

liètributîons  obligatoires, 

/Inscriptions  (quatre  à  5  fr.) 20 

\  Examen 10 

Baccalauréat.         .     •    Certificat  d'apQtude 5 

\Diplume. .  10 

Total.     ...  45 

(Inscriptions  (quatre  à  5  fr.) 20 

Examen 10 

Certificat  d'aptitude 5 

\Diplûme 10 

Total.     ...  45 

/Inscription^  (quatre  à  5  fr.) 20 

\  Examen 10 

'    '     ')  Certificat  d'aptitude 10 

\Diplôme • 40 

Total.     ...  80 
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Art.  2li.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'instruclion 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Pau ,  le  21  août  185Zi.  NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTODL. 


Décret  Impérial,  modiflaDt  les  crédits  ouverts  par  chapitres  au  minis- 
tère de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  pour  l'exercice  1853 
(15  juillet  i85Zi). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le   rapport   de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de. 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  12  du  sénatus-consulte  en  date  du 
23  décembre  1852  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercire  1853,  par  la  loi  du  8  juil- 
let 1852,  sur  les  chapitres  suivants  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  sont  rétiuits  d'une  somme  de  deux  ceut  soixante-deux  mille 
sept  cents  francs ,  savoir  : 

SERVICE   DE    l'instruction   PUBLIQUE, 

CHAPITRE   III 3,llll0'    \ 

—  VI 17,300 

—  VIII 8,900 

—  X.    . 7,322 

—  ^' 2,200     .  ,^, 

—  XIII 5,700     '^ 

—  XIV 5,600 

—  XV 13,200 

—  XVI 22,000 

—  XXXV 92,500    /  ^     262,700' 

SERVICE    DES   CULTES. 

CHAPITRE   III 7,538'    \ 

—  V 10,000 

_    X 37,000  (   ^^'-"^^ 

—     XIX. 30,000  ; 

25. 
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Art.  2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1853  par  la  loi  du  8  juillet  185Î2, 
sur  les  chapitres  suivauts  du  buriget  de  l'instruction  publique ,  sont  aug- 
mentés de  cent  douze  mille  sept  cents  francs,  savoir  : 
CHAPITRE  II.     Administration  centrale.  (Matériel) 100.000' 

—  IX.    Facultés  de  méilecine.      c 8,500 

—  XII.  Écoles  supérieures  de  pharmacie ù,500 

Total.    .    .    .    112,700 

Art.  3.  La  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  formant  le  complément 
des  réductions  opéréi-s  en  vertu  de  rarticle  1",  est  appliquée  à  couvrir  les 
dépenses  autorisées  par  le  décret  du  12  janvier  1853,  pour  travaux  de  con- 
struction à  la  cathédrale  de  Moulins  (budget  des  cultes). 

Le  crédit  ouvert  provisoirement  en  vertu  du  décret  ci-dessus  mentionné 
est  annulé. 

Art.  li.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  Lies  lois. 

l'à'a  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  15  juillet  1854. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

11.    FORTOUL. 

ARRÊTËSi. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à  la 
distribution  des  prix  du  concours  gOnéral  (  k  août  185/i). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Arrête  : 

Art.  1".  La  distribution  des  prix  du  concours  général  se  fera  le  jeudi 
10  août  185Z|,  à  midi,  au  chef-lieu  de  l'académie  de  la  Seine,  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  assisté  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  devront  prendre  part  à  la  cérémonie  sont  pré- 
venues de  s'y  trouver  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  particuliers,  qui  auront  été  désignés 
par  les  proviseurs  parmi  ceux  qui  ont  concouru  ,  conduits  par  les  censeurs 
et  leurs  maîlics  répéiiteurs,  entreront  à  dix  heures  et  demie  par  la  grande 
porte  de  la  rue  de  Sorbonne  la  plus  voisine  de  l'église  ;  ils  seront  placés  au 
centre  de  ramphilhéàtre. 

Les  proviseurs  des  lycées,  les  directeurs  des  collèges  particuliers  et  les 
professeurs  entreront  à  onze  heures,  par  la  même  porte,  et  occuperont  les 
places  qui  leur  seront  particulièrement  réservées. 
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L'orateur  aura  sa  tribune  à  la  droite  de  l'estrade  occupée  par  le  ministre 
et  le  conseil  impérial  de  l'instruction  pujjlique. 

Les  chefs  des  établissements  particuliers  devront  se  joindre  aux  fonction- 
naires des  lycées  dont  les  cours  sont  suivis  par  leurs  élèves. 

Les  facultés,  conduites  par  leurs  doyens  et  précédées  de  leurs  masses,  en- 
treront par  la  porte  indiquée  ci-dessus,  à  onze  heures  un  quart. 

A  midi  précis,  le  conseil  académique  de  la  Seine,  les  inspecteurs  géné- 
raux de  l'insiruciiou  publique,  le  conseil  impérial  et  le  ministre  entreront 
dans  la  salle. 

Art.  3.  Le  ministre  ayant  pris  place,  l'orateur  prononcera  son  discours. 

Le  vice-président  du  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  proclamera 
les  trois  prix  d'honneur. 

Les  autres  prix  seront  proclamés  par  un  membre  du  conseil  académique. 

L'élève  appelé  recevra  la  couronne  des  mains  du  minisire  et  les  livres 
des  mains  (lu  secrétaire  du  conseil  impérial  de  l'inslruction  publique. 

Art.  Z|.  Tous  les  fonctionnaires  du  corps  enseignant  seront  en  grand  cos- 
tume et  avec  les  insignes  de  leur  grade. 

Distribution  des  places. 

Art.  5.  Le  ministre  et  le  conseil  impérial  seront  placés  sur  l'estrade.  Le 
vice-pré  ident  du  conseil  siégera  à  droite  du  ministre  ;  le  secrétaire  à  gau- 
che. Les  autres  membres  se  placeront  suivant  l'ordre  indiqué  dans  l'article  5 
du  décret  organique  du  9  mars  18ô2. 

Les  deux  premiers  bancs  de  l'enceinte,  à  droite  et  à  gauche,  seront  ré- 
servés aux  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  de  l'ensoignement  primaire,  et  aux  chefs  de  division  du 
ministère  de  l'inslruction  publique. 

Les  deux  premiers  bancs  au  centre  seront  occupés  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

Immédiatement  après  le  conseil  académique,  et  dans  la  même  partie  de 
l'amphithéâtre,  seront  placées  les  facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  des  lettres ,  et  l'école  supérieure  de  pharmacie. 

Le  public  sera  placé  dans  les  deux  tribunes  du  sud  et  dans  les  deux  tri- 
bunes du  nord. 

Il  sera  réservé,  dans  les  travées  du  sud  et  du  nord,  des  places  particu- 
lières pour  l'Institut  et  pour  les  autorités. 

Art.  6.  Les  pl.ices,  les  entrées  et  les  heures  seront  indiquées  sur  des  bil- 
lets qui  seront  différents  de  couleur  et  de  forme. 

Deux  inspecteurs  de  l'académie  de  la  Seine,  désignés  par  le  ministre,  se 
rendront  dans  la  salle  des  le  matin,  placeront  les  gardes,  les  huissiers  et 
les  maîtres  des  cérémonies. 

Les  huissiers  et  les  maîtres  des  cérémonies  s'informeront  de  la  qualité  de 
chaque  corps  et  des  personnes  invitées,  et  les  conduiront  aux  places  qui  leur 
auront  été  assignées. 

Fait  à  Paris ,  le  li  août  185i.  H.  Fortodl. 
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Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  portant 
création  d'agents  comptables  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
au  chef-lieu  des  académies  (2^  août  185Zi). 

Le  ministre  an  département  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

Consid(^rant  que  i'urganisalion  nouvelle  dos  facultés  des  lettres  et  des 
facilités  des  sciences  exij;e  qu'un  employé  spécial  soit  mis  à  la  disposition 
des  doyens  desdiles  facultés  pour  le  service  des  écritures  et  la  perception 
des  droits, 

Arrête  : 

Art.  1".  Dans  les  chefs-lieux  académiques  où  la  faculté  des  lettres  el  la 
faculté  des  sciences  sont  réunies,  un  secrétaire  agent  comptable  est  attaché 
à  Tune  et  à  Taulre  faculté  et  est  chargé,  sous  l'autorité  des  deux  doyens,  du 
service  des  écritures  et  de  la  perception  des  droits. 

Ce  secrétaire  agent  complahle  est  également  chargé  des  écritures  relatives 
aux  droits  perçus  pour  le  compte  du  service  spécial  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  dans  les  facultés  de  théologie,  les  écoles  préparatoires 
de  médecine  el  de  pharmacie  et  les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  lorsque  lesdits  établissements  se  trou- 
vent au  chef-lieu  académique. 

Art.  2.  Les  secrétaires  agents  comptables  institués  par  l'article  précédent, 
sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  31  octobre  18i9.  Ils  sont  commissionnés  parle  minisire  des  finan- 
ces. Une  somme  fixe  annuelle  qui  variera  de  2,000  à  2,500  fr.  leur  est 
allouée  à  titre  de  traitement. 

Art,  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  règlements  anté- 
rieurs qui  sont  contraires  au  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  24  août  1854. 

H.   FORTODL. 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,  fixant  l'itinéraire  des  examinateurs 
pour  les  examens  d'admission  à  l'École  spéciale  militaire  en  1854. 

Les  compositions  écrites  commenceront,  dans  chaque  centre  d'examen, 
à  la  date  indiquée  au  tableau  ci-après.  Sur  la  seule  publication  du  présent 
avis,  les  candidats  dvront  se  tenir  pour  avertis  el  se  rendie  dans  celui  des 
centres  oii  ils  ont  le  droit  de  subir  les  épreuves,  en  temps  utile  pour  y  faire 
les  compositions. 

Chaque  candidat  subira  les  examens  du  premier  degré  par  devant  trois 
examinateurs,  dont  deux  l'inlerrogeront  sur  les  mathématiques,  la  physique, 
la  chimie  et  la  cosmographie  ;  l'autre  sur  l'histoire,  la  géographie  et  l'alle- 
mand. Ces  trois  examinateurs  commenceront  les  examens  deux  jours  après 
celui  t'i\é  par  le  tableau  pour  l'ouverture  des  épreuves  dans  chaque  centre. 

Les  candidats  reconnus,  par  suite  de  l'examen  du  premier  degré,  admis- 
sibles à  Texamen  du  second  degré ,  recevront  des  examinateurs  un  certificat 
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constatant  cette  admissibilité  ;  ils  pourront  seuls  subir  les  épreuves  devant 
le  jury  chargé  des  examens  du  second  degré,  et  qui  arrivera  dans  chaque 
centre  deux  ou  trois  jours  après  les  examinateurs  du  premier  degré. 

Un  extrait  du  règlement  sur  les  examens  sera  affiché  dans  les  salles  où  les 
épreuves  devront  être  subies  ;  il  contient  les  dispositions  que  les  candidats 
ont  iniérêt  de  connaître. 


VILLES 

DATE 

DÉPARTE>1E>"TS. 

désignées 

pour  centres 

d'examen 

en 

1834. 

du 

commencement 

des  épreuves 

dans  chaque  ccnirr 

avant  l'arrivée  des 

exaiiitnuteurs. 

Seine,  Seine  et-Oise,  Aube,  Eure,  Eure- 

et-Loir,  Loiret,  Oise,  Seine-Inférieure, 

Seine-et-.Marne,  Yonne 

Paris. 

20  juillet. 

Xord ,  Aisne,  Pas-de-Calais,  Somme.  .  . 

Douai. 

25  août. 

Moselle,  Ardennes,  .Meuse. 

Metz. 

2  septembre. 

\Ieurihe,  Marne,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin, 

Vosges 

Strasbourg. 

7  septembre. 

Doubs,  Côte -d'Or,  Jura,  Haute-Marne, 

Haute-Saône 

Besançon. 

13  septembre. 

Rhône,    Ain,    Allier,   Ardèche,    Cantal, 

Drôme,  Isère,  Loire,  Haute-Loire ,  l'uy- 

de-Dôme,  Saône-et-Loire 

Lyon. 

17  septembre. 

Bouches-du-Rhône,  Basses- Alpes ,  Hauîes- 

Alpes,  Corse,  Var,  Vaucluse,  Algérie, 

Hérault,  Gard,  Lozère,  Pyrénées-Orien- 

tales  

Montpellier. 

24  septembre. 

Haute-Garonne ,  Ariége ,  Aude ,  Aveyron , 

Gers,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne, 

Hautes  -  Pyrénées  ,    Basses  -  Pyrénées  , 

Tarn,  Tarn-et-Garonne 

Toulouse. 

29  septembre. 

Gironde,   Corrèze,    Dordogne,    Vienne, 

Charente-Inférieure,  Charente,  Cher, 

Creuse,  Indre,  Lidre-et-Loire ,  Kièvre, 

Deux-Sè\Tes,  Vendée,  Haute- Vienne. 

Poitiers. 

6  octobre. 

Morbihan,  Côtes-du-Nord,  Finistère.  .  . 

Lorient. 

12  octobre. 

[Ile-et-Vilaine ,  Calvados,  Loire-Inférieure, 

Manche,  Mayenne,  Orne 

Rennes. 

17  octobre. 

Sarthe,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire.  .  . 

La  Flèche. 

23  octobre. 

1 

{Moniteur  universel,  2li  aotlt  1854.) 
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Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  fixant  l'itinéraire  des  examinateurs 
pour  les  examens  d'admission  à  l'École  impériale  polytechnique 
en  1854. 

Les  épreuves  pour  l'admission  à  recelé  impériale  polytechnique,  commen- 
cées à  Paris  le  20  juillet,  se  continueront  dans  les  départeuienis  à  dater  du 
18  août  courant  :  elles  consistent  en  compositions  écrites  et  en  examens 
oraux. 

Les  compositions  écrites,  qui  forment  la  première  partie  de  ces  épreuves, 
commenceront,  dans  chaque  centre  d'examen  ,  à  la  date  indiquée  au  tableau 
ci-après.  Sur  la  seule  publication  du  présent  avis,  les  candidats  devront  se 
tenir  pour  averiis  et  se  rendre  dans  celui  des  centres  où  ils  ont  le  droit  de 
subir  les  épieuves,  en  temps  utile  pour  y  faire  les  compositions. 

Il  y  a  deux  degrés  d'examea  oral  :  l'examen  du  premier  degré ,  qui  a 
pour  objet  spécial  de  constater  si  les  candilals  ont  l'instruction  suffisante 
pour  être  admis  à  l'examen  du  second  degré  ;  l'examen  du  second  degré, 
qui  est  l'examen  définitif,  et  auquel  ne  peuvent  être  appelés  que  les  candi- 
dats reconnus  admissibles  à  ladite  épreuve ,  et  pourvus  d'un  certificat  con- 
statant cette  admissibilité. 

L'examen  du  premier  degré  commence  quatre  jours  api'ès  celui  qui  est 
fixé  par  le  tableau  pour  l'ouverture  des  épreuves  dans  chaque  centre. 

L'examen  du  second  degré  succède  à  celui  du  premier  degré,  à  deux  ou 
trois  jours  d'intervalle. 

L'examen  du  premier  degré  est  fait  par  deux  examinateurs,  celui  du  se- 
cond degré  par  un  jury  composé  de  trois  membres.  Ces  cinq  examinateurs 
procèdent  isolément  dans  autant  de  salles  séparées. 

Un  extrait  du  règlement  sur  les  exaniens  sera  affiché  dans  les  salles  où  les 
épreuves  devront  être  subies;  il  coulient  les  dispositions  que  les  candidats 
ont  intérêt  à  connaître. 
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VILLES 

DATE 

désignées 

du 
commencement 

DÉPARTEMENTS. 

pour  centres 
d'eiainrn 

des  épreuves 

dans                j 
chaque  centre 
av;int 

en 

l'arrivée 

i 

isâi. 

des 
examinateurs. 

Seine ,  Seine-et-Oise ,  Aube,  Cher,  Eure, 

Enre-et-Loir,  Loiret,  Nièvre,  Oise,  Seine- 

Tnlérieure,  Seine-et-Marne ,  Yonne.  .  . 

Paris. 

20  juillet. 

Nord,  Aisne,  Pas-de-Calais,  Somme.  .  . 

Douai. 

18  août. 

Moselle,    Ardennes,    Marne,    Aleurlhe, 

'     Meuse 

Metz. 

Strasbourg. 

23  août. 
26  août. 

Bas-nhin  ,  Haut-Rhin  ,  Vosges 

Doubs,  Côte-d'Or,  Jura,  Haute-Marne, 

I    Haiite-Saône 

Besançon. 

30  août. 

nhône,  Ain,   Allier,  Ardèche,  Cantal, 

Drôme,  Isère,  Loire,  Haute-Loire,  Puy- 

de-Dôme,   Saône-et-Loire 

Lyon. 

2  septembre.    : 

Bouches-du-Rhône, Basses- Alpes,  Haules- 

,     Alpes,  Corse,  Var,  Yaucluse,  Algérie, 

1     Hérault,  Gard,  Lozère,  Pyrénées-Orien- 

i     taies 

Montpellier. 

7  septembre. 

Haute-Garonne,  Aude,  Ariége,  Aveyron, 

j     Gers,   Lot,    Lot-et-Garonne,    Hautes- 

I     Pyrénées, Basses-Pyrénées,  Tarn,  Tarn- 

!     et-Garonne 

Toulouse. 

11  septembre. 

Gironde,  Charente,  Corrèze  ,  Dordogne , 

Landes,  Vienne,  Charente-Inférieure, 

Creuse,  Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres, 

Vendée,  Haute-Vienne 

Poitiers, 

13  septembre. 

Sarthe,  Indre,    Loir-et-Cher,  Maine-et- 

i     Loire ,  Orne 

La  Flèche. 

18  septembre. 

lUe-et-Vilaine,  Calvados,  Côtes-du-Nord, 

Finistère,    Loirc-Inféricure,    Manche. 

Mayenne ,  Morbihan 

Rennes. 

20  septembre. 

{Moniteur  universel ^  12  août  185/i.) 
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circulaire  du  ministre  de  l'inslruclion  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  aux  formalités  prescrites  pour  les  rétablissements  de 
crédits  par  suite  de  reversement  (8  juin  185/i), 

Monsieur  le  préfet,  par  une  lettre  circulaire  en  date  du  6  de  ce  mois, 
M.  le  minisire  des  finances  me  fait  connaître  qifil  est  dans  rintention  de  se 
conformer  strictement  aux  dispositions  de  Tarticie  17  de  l'ordoraiance  du 
31  mai  1838,  qui ,  pour  les  rc'tablissements  de  crédits  par  suite  de  reverse- 
ment, prescrit  la  production  d'un  récépissé  du  comptable  quia  reçu  les 
fonds. 

En  conséquence,  lorsque  vous  serez  dans  l'obligation  de  faire  reverser, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  des  sommes  indûment  touchées  sur  les  fonds 
de  TÉliit  ou  sur  les  ressources  départementales,  vous  exigerez  des  parlies 
preniintes  qu'elles  vous  rcnieltent  un  récépissé  et  non  une  déclaration  de 
versement,  comme  cela  avait  lieu  ordinairement.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibiii:é  pour  la  partie  prenante  de  représenter  le  récépissé,  parce  qu'il 
aurait  été  perdu ,  vous  voudrez  bien  faire  mention  de  celle  circonslance  sur 
la  déclaration  de  versement ,  que  vous  m'adresserez  alors  par  exception. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet ,  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
que  celle  prescription  soit  observée  par  les  employés  de  vos  bureaux  ;  car, 
s'il  en  était  autrement,  je  me  tiouverais  dans  la  nécessité  de  vous  renvoyer 
toutes  les  pièces  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  indications  que  je  viens 
de  vous  donner. 

Paris,  le  8  juin  185/i. 

Kecevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'instruction  publiqtie  et  des  cultes, 

II.  FORTODL. 


ACTES    DIVERS. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  31  mai  185(5,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  rinstrnction  publique  et  des  cultes,  le  trésorier  de  la  société  dite  de  la 
Providence,  établie  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  par  décret  du  3  mars  1853,  est  autorisé  à  accepter 
Ja  donation  que  ,  par  acte  public  du  17  octobre  1853,  le  sieur  Jean-Charles- 
Marie-Lorette  de  la  Refoulais  a  faite  à  cet  établissement,  d'un  terrain  situé 
rue  Saint-Jacques,  dans  ladite  ville,  contenant  10  ares  66  centiares,  et 
estimé  3,000  fr. 
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Par  décret  impérial,  en  date  du  8  juin  185i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  ririslniction  publique  et  des  cultes,  le  directeur  de  lécole  de 
pharmacie  de  Paris  est  autorisé  à  accepter,  mais  jusqu'à  concurrence  de 
13,000  fr.  seulement  et  aux  autres  clauses  et  conditions  exprimées  dans 
l'acte  public  des  7  décembre  1853  et  5  janvier  1856,  le  legs  de  la  nue-pro- 
priété d'une  somme  de  16,000  fr.  fait  à  cette  école,  pour  la  fondation  d'un 
prix  anniKel  et  perpétuel,  par  le  sieur  Flon  suivant  son  testament  susdaté. 


Par  décret  impérial ,  en  date  du  18  juillet  185fi ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des 
sœurs  de  Sainte-Pliilomène,  existant  à  Salvert ,  commune  de  aligné  (Vienne), 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à 
la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du  30  avril  1828,  pour  la  con- 
grégation des  Filles-de-la-Croix ,  dites  sœurs  de  Saint-André,  à  la  Puye 
(même  département),  et  que  celte  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérinl ,  en  date  du  19  juillet  185Û ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  l'association  religieuse  des 
soeurs  Auguslines  de  Sainte-Marie-de-!>orctte,  existante  Paris  (Seine),  rue 
de  Vaugirard,  n°  101,  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacremrnt, 
à  Arras  (  Pas-de-Calais  ) ,  approuvés  par  ordonnance  du  31  décembre  1826  , 
et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  arrêté,  en  date  du  9  août  185Zi,  le  concours  d'agrégation  près  l'école 
supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier,  dont  l'ouverture  avait  été  fixée 
au  10  août  courant,  est  ajournée.  L'époque  à  laquelle  ce  concours  pourra 
être  ouvert  de  nouveau  sera  ultérieurement  indiquée. 
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C0.XC01:R!S  «E.MilRAL.  DE  PARUS. 

La  distribution  des  prix  du  concours  général  des  lycées  de  Paris  et  de 
Versailles  a  eu  lieu  le  jeudi  10  août,  dans  le  grand  amphilhéàtre  de  la  Sor- 
bonne,  sens  la  présidence  de  S.  Ex.  M.  Fortoul,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. 

Le  discours  latin  a  été  prononcé  par  Î\I.  Didier,  professeur  de  rhétorique 
au  lycée  impérial  Napoléon.  L'orateur  avait  pris  pour  texte  de  son  discours 
rbistoire  de  la  faculté  des  arts. 

M.  le  ministre  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Jeunes  élèves  , 

«  Ces  traditions  de  nos  anciennes  universités,  que  l'histoire  de  la  faculté  des 
arts  vient  de  remettre  sous  vos  yeux  ,  revivaient  dans  la  fondation  de  l'U- 
niversité impériale:  elles  ont  uispiré  ,  elles  perpétueront  les  réformes  que 
le  gouvernement  de  l'empere.r  a  apportées  dans  vos  études. 

«  Les  lettres  et  les  sciences  qui  se  partageaient  l'enseignement  de  la  faculté 
des  arts  ont  formé  une  alliance  nouvelle.  INe  craignons  pas  de  saluer  ces 
bienfaitrices  du  monde  moderne  sous  le  nom  que  le  moyen  âge  leur  avait 
consacré  ;  le  Trivium  et  le  Quadrivium  se  retrouvent,  rajeunis  et  rappro- 
chés, dans  renceinic  agrandie  de  nos  collèges.  Sous  leur  forme  nouvelle, 
appropriée  aux  besoins  de  notre  âge,  puissent-ils  parcourir  une  carrière 
aussi  longue  et  aussi  glorieuse  que  celle  qu'ils  ont  fournie  déjà  ! 

«  Associées  dans  les  travaux  de  votre  adolescence,  toutes  les  nobles  con- 
naissances qui  font  l'orgueil  de  l'esprit  humain,  vont  resserrer  aussi  leur 
union  dans  les  amphithéâtres  où  viendront  bientôt  se  féconder  les  médita- 
tions de  votre  jeunesse.  La  théologie,  le  droit,  la  médecine,  les  sciences, 
les  lettres  renoueront  leur  antique  faisceau;  elles  facultés  toujours  dis- 
tinctes, mais  partout  solidaires,  recevront  la  même  impulsion,  pour  que 
pl.ine  sans  cesse  au-dessus  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement  cet  esprit 
supérieur  qui  en  est  la  vie,  et  qui,  dans  les  applications  les  plus  diverses, 
fait  reparaître  l'unité  en  même  temps  que  la  grandeur  de  l'intelligence  hu- 
maine. 

«Ainsi,  dans  les  principaux  centres  que  le  génie  de  la  France  a  tour  à  tour 
visités  aux  jours  anciens,  pourront  se  ranimer  des  foyers  qui  éclaireront  les 
progrès  de  la  société  nouvelle.  Rattachées  entre  elles,  comme  les  facultés 
mêmes  dont  elles  se  composent,  les  académies  seront  gouvernées  par  la  loi 
uniforme  du  pays  ;  des  chaires  les  plus  élevées  jusqu'aux  plus  humbles 
écoles,  la  lumière- se  répandra  avec  une  gradaion  m jsurée  et  certaine  ;  les 
recteurs,  rétablis  au  sommet  de  la  hiérarchie  dans  la  plénitude  de  leur  ma- 
gistrature, répondront  devant  Tempereur  que  la  nation  pourra  compter  sur 
tous  les  développements ,  sur  tout  l'éclat  qu'elle  a  droit  de  demander  encore 
aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts.  (  Applaudissements.  ) 


N»  8.  :  353  ) 

«  Ces  changements  accomplis  sans  que  la  liberté  ait  rien  cédé  à  Tautorité 
qui  reprend  ses  atlributs  naturels,  achèveront  de  rendre  au  corps  ensei- 
gnant sa  dignité ,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  d'aucun  de  ses  menil)res. 
Jaloux  non-seulement  de  proclamer,  mais  de  récompenser  les  services  émi- 
nenls  des  maîtres  de  la  jeunesse,  le  gouvernement  ne  croira  jamais  avoir 
apporté  nue  sollicitude  trop  délicate  dans  l'exécution  des  volontés  des 
grands  pouvoirs  publics  qui  viennent  de  sanctionner,  en  les  couronnant, 
tous  nos  elToits  pour  l'amélioration  de  l'éducation  nationale. 

«  Au  milieu  de  ces  soins  nouveaux,  croyez-le  bien,  jeunes  élèves,  notre 
préoccupation  la  plus  tendre  sera  toujours  pour  vous  ;  notre  plus  douce  ré- 
compense sera  toujours  dans  vos  succès.  C'est  que  vos  luttes  et  vos  triom- 
phes ne  sont  pas  seulement  l'épreuve  infaillible  des  systèmes  d'enseigne- 
ment :  ici  on  peut  interroger  sûrement  les  destinées  de  la  patrie.  Si  dans 
ces  heureuses  années  oii  vos  âmes  s'ouvrent  tout  entières  aux  impressions 
de  la  vertu  et  du  savoir,  les  leçons,  les  exemples  de  vos  maîtres  ont  pu 
développer  en  vous  les  principes  d"une  science  plus  vraie,  d'une  vie  plus 
pure,  d'une  culture  mieux  réglée  à  la  fois  par  la  religion  et  par  la  raison  ; 
alors  nous  oserons  vraiment  prédire  au  pays  un  avenir  digne  des  desseins 
que  l'empereur  a  sur  vous.  (Applaudissements.  ) 

«  Secondons  cette  volonté  puissante  qui  assigne  à  la  France  le  but  le  plus 
élevé  qu'elle  se  Soit  jamais  proposé.  Dans  ces  luttes  de  la  civilisation  où  il 
n'est  permis  de  ramener  le  passé  qu'à  ceux  qui  sont  tout  dévoués  au  pré- 
sent, devenons  tous  des  soldats  pour  combattre  ;  conjurons ,  par  un  accord 
généreux  des  intelligences  et  des  cœurs,  la  menace  que  laissent  peser  sur 
nous  ceux  qui,  des  gloires  mêmes  dont  la  France  a  été  si  longtemps  enivrée, 
ne  savent  augurer  pour  l'avenir  que  la  décadence.  De  grands  exemples  nous 
sont  offerts.  Après  les  combats  qui  ont  fait  trembler  le  monde,  bien  que 
resserrés  entre  les  fleuves  de  notre  vieille  Europe,  il  nous  est  donné  de  voir 
une  guerre  qui  le  rassure  tout  en  embrassant  dans  son  action  TOrient  et 
l'Occident.  Ces  rencontres  lointaines  que  l'imagination  de  nos  pères  rêvait 
pour  les  plus  puissants  de  leurs  princes,  ces  rendez-vous  que  les  poètes 
mêmes  du  dix-septième  siècle,  héritiers,  à  leur  insu,  des  traditions  de  la 
chevalerie,  donnaient,  aux  bords  de  l'Ilellespont,  à  Louis  XIV,  vainqueur 
de  tous  ses  ennemis,  nous  les  voyons  acceptés  sous  le  règne  de  Napoléon  III, 
sans  que  nous  ayons  à  imposer  un  sacrifice,  ni  aux  arts,  ni  aux  alliances 
de  la  paix.  Élevons  nos  âmes  à  la  hauteur  de  ces  événements  que  l'histoire 
racontera  avec  admiration  ;  mais  comprenons  toute  la  gravité  des  devoirs 
qu'ils  nous  imposent,  en  même  temps  que  nous  cédons  au  légitime  orgueil 
qu'ils  nous  inspirent  ;  élèves  des  sciences  et  des  lettres,  par  une  infatigable 
émulation,  par  une  ardeur  reconnaissante,  sachez  tous  vous  r«ndre  dignes 
de  participer  à  de  si  grandes  choses  et  d'en  perpétuer  le  souvenir.  (Applau- 
dissements prolongés.)  » 

La  liste  des  laïuéuts  a  été  lue,  comme  l'année  dernière,  par  M.  Bouillet, 
inspecteur  de  l'académie  de  Paris  ;  les  honneurs  de  la  journée  ont  été  pour 
le  lycée  Bonaparte,  qui  a  remporté  di.x-huit  prix  et  cinquante-quatre  acces- 
sits ,  eu  tout  soLxante-douze  nominations  :  le  jeune  Herbault,  de  Charle- 
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magne,  a  obtenu  le  prix  d'honneur  de  rhétorique;  le  jeune  Hervé,  de 
Napoléon,  celui  de  philosophie;  l'élève  Amoretti ,  de  Versailles,  le  prix 
d'honneur  de  mathématiques  spéciales. 

Les  prix  et  accessits  ont  été  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Lycée  impérial  Bonaparte. 

Ndmlnatioat.    ' 

Premiers   prix 9  "i 

Deuxièmes  prix 9    >  72 

Accessits 5Zi    ) 

Lycée  impérial  Charlemagne. 

Prix  d'honneur  de  rhétorique  (discours  latin).     .         1   \ 

Premiers   prix U    I 

.,  .  ^      >  Do 

Deuxièmes  prLx 6    i 

Accessits 52  / 

Lycée  impérial  Louis-le-Grand. 

Premiers   prix 11  \ 

Deuxièmes  prix li   \           61 

Accessits .  liQ  j 

Collège  Rollin. 

Deuxièmes  prix. 5 


30 

Accessits 2o 

Lycée  impérial  Napoléon. 

Prix  d'honneur  de  logique  (  dissertation  en  français)  1 

Premiers   prix 2    ,           „, 

^       ..              .  >           2ti 

Deuxièmes  prix li    ^ 

Accessiis 17 

Lycée  impérial  Saint-Louis. 

Premier  prix 1  ^ 

Deuxièmes  prix 2   '           21 

Accessits 18 

Colléye  Stanislas. 

Premier  prix 1 


Accessiis 9    ' 

Lycée  impérial  de  Versailles. 

Prix  d'honneur  de  mathématiques  spéciales.  .     .  1 

Premier  prix 1 

Deuxièmes  prix 2 

Accessits /i 

Total  des  nominations  :  289 
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AGRÉGATION  DES  l.li'CEES. 


Les  examens  pour  l'agrégaiion  des  lettres  et  des  sciences  ont  commencé 
le  mardi  22  août ,  à  la  Sorbonne,  dans  les  salles  du  concours.  Le  nombre  des 
candidats  est  beaucoup  plus  considérable  que  Tannée  dernière. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  jni7s 
d'examen  pour  l'agrégation  des  lycées,  dans  les  deux  ordres  des  lettres  et 
des  sciences,  en  185Z|,  sont  composés  comme  il  suit,  savoir  : 

1°  Agrégation  des  lettres. 

MM.  Msard,  membre  de  l'Insliiut  et  du  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique ,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur ,  prési- 
dent ; 

Ravaisson,  membre  de  l'Institut  et  du  conseil  impérial  de  rinslruction 
publique,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur; 

Dutrey,  inspecteur  général  de  l'enseignement  secondaire; 

Alexandre,  |     inspecteurs  généraux  de   l'enseignement 

L'abbé  Noirot,  j         socondaire  ; 

Rinn ,  professeur  de  littérature  latine  au  collège  de  France  ; 

Bouillet,  inspecteur  de  l'académie  delà  Seine; 

Charpentier,  inspecteur  honoraire  de  l'académie  de  la  Feine  ; 

Chéruel ,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  Louis-le-Grand  ; 

Adler-Mesnard,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure; 

2°  Agrégation  des  sciences. 

MM.   Le  Verrier,  sénateur,  membre  de  l'Institut  et  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique  ,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur ,  président  ; 
Brongniart,  membre  de  l'Institut  et  du  conseil  impérial  de  l'instruc- 
tion publique,  inspecteur  général  de  l'enseignement  supérieur  ; 

Cournot ,  ^      •  .  '    •  i     n        • 

'     inspecteurs  généraux  de  1  enseignement  se- 


Blanchet,  ,  ,  . 

\         cunuaire  ; 
Laprovoslaye ,  / 

Delaunay ,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris  ; 

Sonnet,  inspecteur  de  l'académie  de  la  Seine  ; 

Quatrefages,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  physique  au  lycée 

Napoléon  ; 

Gillol  Saiat-Evre,  docteur  es  sciences. 
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Par  arrêté  du  ministre  de  rinstniction  publique  et  des  cultes ,  sont  nommés 
membres  du  jury  d'examen  pour  l'agrégation  des  lycées  dans  Tordre  des 


sciences 


M.  Vieille,  maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure,  professeur 
de  matliémaliqiics  spéciales  au  lycée  Louis-le-Grand  ; 

M.  Pasteur,  professeur  de  chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Strasbourg. 


l.ic'e:\'Cie;  es  i^ettres». 

Les  examens  pour  la  licence  ont  eu  lieu  à  la  faculté  des  letlres  de  Paris 
les  2!i,  25  et  26  juillet.  Voici  le  texte  des  compositions  dictées  aux  candi- 
dats : 

Dissertation  latine. 

Tyrannio  grammaticiis  Syllae  gratias  agit,  quod,  expngnatis  Athenis , 
Apeliiconis  libros  atque  in  bis  Aristolelis  opéra,  dudum  fera  ignota,  Romam 
transtulerit. 

Dissertation  française. 

Expliquer  cette  pensée  de  Rollin  :  «  La  loi,  quand  elle  est  seule,  est  une 
nécessité  impérieuse,  menaçante,  inflexible,  tandis  que  l'éclucalion,  douce 
et  insinuante,  n'agit  que  par  voie  de  persuasion, et  ne  tend  qu'à  faire  aimer 
la  vertu  et  la  vérité.  » 

Vers  latins. 

Cornélius  Gallus  ob  decimam  Eclogam  Virgilio  gratias  agit. 

Thème  grec. 

Platon  ,  admirant  Alceste  qui  meurt  pour  faire  vivre  son  époux,  déclare 
que  rien  n'élève  plus  la  nature  humaine  que  de  préférer  par  amour  autrui 
à  soi-même,  jusqu'à  s'oublier,  se  sacrifier,  se  compter  pour  rii'n.  Cet  amour 
est,  selon  lui,  une  inspiration  divine;  c'est  le  beau  immuable  qui  ravit 
l'homme  à  l'homme,  et  qui  le  rend  semblable  à  lui  par  la  vertu.  Telle  était 
l'idée  qu'un  se  faisait  de  l'amitié.  Deux  amis,  chez  Denys  le  Tyran,  vou- 
laient mourir  l'un  pour  l'autre;  et  le  tyran  étonné  soupira  lorsqu'il  \it  ces 
deux  amis  si  désintéressés.  La  même  idée  ost  l'âme  de  la  politique  de  tous 
les  anci-ns  législateurs.  Socrate,  dans  le  Criton ,  se  sacrilie  aux  lois  qui  le 
retiennent  prisonnier;  et  il  dépeint,  dans  le  Gorgias  ,  un  homme  qui,  en 
s'accusant  lui-même  ,  se  dévoue  à  la  niurt  plutôt  que  d'éluder  par  son  silence 
l'autorité  des  magistrats  et  des  lois. 
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La  faculté  des  sciences  de  Paris  a  ouvert  le  10  juillet  dernier,  pour  les 
examens  du  baccalauréat,  une  session  qui  s'est  prolongée  sans  interruption 
jusqu'au  26  août.  Celte  mesure  excepiionnelle  a  été  commandée  par  l'af- 
fluence  des  candidats,  dont  le  nombre  était  d'autant  plus  grand  que,  celle 
année,  les  candidats  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  ne  devaient 
être  admis  à  l'examen  prescrit  qu'après  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier 
es  sciences.  C'est  ce  que  M.  le  ministre  de  l'insiruction  publique  avait  pris 
soin  de  rappeler  dans  son  insiruclion  du  27  juin  aux  recteurs.  Toutefois, 
aux  termes  de  cette  même  instruction,  en  considération  de  l'épreuve  jjréli- 
minaire  à  laquelle  allaient  être  soumis  pour  la  première  fois  les  candidats 
de  celte  catégorie,  ils  n'ont  point  eu  à  répondre  sur  la  logique  ni  sur  l'hi- 
stoire nalurelle.  Une  innovation  toute  favorable  aux  élèves  a  eu  lieu.  Les 
versions  n'ont  pas  été  dictées;  mais  chacun  des  candidats  a  reçu  un  auteur 
latin  dans  lequel  un  morceau  leur  a  été  indiqué.  Ce  système  a  le  double  avan- 
tage de  doimer  à  la  traduction  le  temps  consacré  ordinairement  à  la  dictée, 
et  surtout  de  mettre  entre  les  mains  des  candidats  des  textes  corrects.  Oo 
voit  par  là  combien  les  facultés,  tout  en  gardant  une  sévérité  équitable, 
cherchent  à  aplanir  les  difficultés  de  l'examen.  .Nous  reproduisons  quelques 
sujets  de  compositions  mathématiques  et  physiques,  ainsi  que  deux  versions 
latines  : 

Compositions  de  mathématiques  et  de  physique. 

I. 

1°  Démontrer  l'expression  de  l'aire  d'un  triangle  en  fonction  des  trois 
côtés;  appliquer  la  formule  au  triangle  dont  les  côtés  sont  :  0,13  ;  0,14; 
0,15. 

2°  Quels  sont  les  divers  cas  de  similitude  de  deux  triangles  ? 

IL 

1°  Etant  donnés  une  droite  AB  et  un  point  C  pris  sur  celte  droite,  mener 
un  cercle  langent  au  point  C  à  la  droite  et  passant  par  un  autre  point  D  ex- 
térieur à  cette  droite. 

2°  Partager  une  droite  donnée  en  trois  parties  proportionnelles  aux  nom- 
bres 2 ,  f  et  f . 

IIL 

1°  Réfraction  de  la  lumière  ;  explication  des  principaux  effets  produits  par 
la  réfraction. 

2°  On  donne  un  cylindre  en  fonte  dont  le  diamètre  de  la  base  est  égal  à 
0,568  et  la  hauteur  à  2,739.  On  demande  de  calculer  le  volume  et  le  poids, 
sachant  que  la  densité  de  la  fonte  est  de  7,207. 

H.  8.  1854.  26 
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IV. 

1°  Donner  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  la  conslraciiou  des  télé- 
graphes électriques. 

2°  On  a  pesé  à  la  même  température  un  fragment  de  métal  successive- 
ment dans  Pair,  dans  l'eau  et  dans  un  liquide  A  ;  on  a  trouvé  5g''-,219, 
ûsr.iso  et  5  jr^OOO.  On  demande  la  densité  du  métal  et  celle  du  liquide  A, 
par  rapport  à  Teau. 

Tersions  latines. 


Erant  cum  Achilla  copiae,  ut  neqiie  numéro,  ueque  génère  hominum, 
neque  usu  rei  militaris  conlemnendae  viderentur  :  millia  enira  viginti  in 
armis  liabebat.  Hae  constabant  ex  gabinianis  mililibus  :  qui  jam  in  consue- 
tudinem  alexandrinae  vitae  atque  liccnlise  vénérant ,  et  nomen  disciplinam- 
que  populi  romani  dedidiceraut,  uxoresque  duxerant,  ex  quibus  plerique 
liberos  habebaut.  IIuc  accedebant  collecti  ex  prœdonibus  iatronibusque  Sy- 
riae,  Ciliciaeque  proviiiciae,  finitimarumqiie  regionum.  .Mulli  praeterea  ca- 
pitis  damnali  exsiilesque  convenerant  ;  fugitivisque  omnibus  noslris  certus 
erat  Aiexandrise  recoplus  ;  cerlaque  vitae  condilio,  ut,  dato  nomine,  militam 
essent  numéro  :  quorum  si  quis  a  domino  comprehenderetur,  concursu  mi- 
litum  eripiebatiw,  qui  vim  suoriim,  quod  in  simili  culpa  versabanlur,  ipsi 
pro  suo  periciilo  defendebant.  IJi  regum  amicos  ad  mortem  deposcere;  hi 
bona  locupletum  diripere  stipendii  augendi  causa  ,  régis  domum  obsidere, 
regno  expellere  alios,  alios  arcessere,  velere  quodam  alexandrini  exercitus 
instituto ,  consueverant.  Erant  prœlerea  equitum  millia  duo,  qui  invetera- 
verant  compluribus  Alexandriae  bellis,  Hi  Ptolemœum  patrem  in  regnum 
reduxerant,  Bibuli  filios  duos  interfecerant ,  bella  cum  .Egypiiis  gesserant. 
Huac  usum  rei  militaris  habebant. 

(  C.ESAR,  de  Bello  civili,  lib.  III,  §  ex.  ) ,,_, 

II. 

Eodem  tempore  apud  Zamam  magna  vi  certabatur  :  ubi  quisque  legatus, 
aut  tribunus  curabat ,  eo  acerrume  niti  ;  neqiie  aiiiis  in  aiio  magis,  quam  in 
sese  spem  babere  :  pariter  oppidani  agere.  Oppugnare,  aut  parure  omnibus 
locis  :  avidiiis  alteri  alleros  sauciare,  quain  semet  tegere  :  clamor  permixius 
hortat.one,  laetitia,  gemitu ,  iiem  strepitiis  armorum  ad  cœhim  ferri  :  teia 
ulrinque  volare.  Sed  iili,  qui  mœnia  defensabant,  ubi  hostcs  paululum  modo 
pugnam  remiscrant,  inlenli  prœlium  équestre  prospeclabanl.  Eos,  utiquae- 
que  Jugurlbae  res  erant,  laetos  modo,  modo  pavidos  animadverteres  :  ac, 
siculi  audiri  a  suis  aut  cerni  possent,  monere  alii ,  alii  horlari,  aut  manu 
significare,  aut  niti  corporibus  ;  bue  et  illuc,  quasi  vilabundi,  aut  jacientes 
tela,  agitare  ;  quod  ubi  Mario  cognitum  est  (  nam  is  in  ea  parle  ciiraiiat) , 
consulto  lenius  agere  ac  diffidenliam  rei  simuiare  :  pati  Numidas  sine  tu- 
mullu  régis  prœlium  visere.  lia,  illis  studio  suorum  adslrictis,  repente 
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magna  vi  muriim  aggreditar  :  et  jam  scalis  egressi  milites  prope  sumraa 
ceperant,  quum  oppidani  concurriint  ;  lapides,  igncm ,  alla  praelerea  tela 
ingeriint.  Nostri  primo  resistere  :  deinde,  iibî  unœ  alriiie  allerœ  scalœ  com- 
minutae,  qui  siipersteterant  aflliclisiint  ;  coleri,  qiioqiio  modo  poluere,  pauci 
iiitegri,  magna  pars  confecti  vulneribus,  abeunt  :  deiiiqiie  ulrinque  piœlium 
nox  diremit.  (Sallcstius,  Jugurtha,  c.  lx.  ) 


FAITS   DIVERS. 

La  commission  municipale  de  Paris  a  voté,  dans  sa  séance  du  9  août,  le 
budget  des  dépenses  de  l'instruction  publique  pour  rexercice  1855. 

Le  service  de  l'instruction  primaire,  comprenant  les  salles  d'asile,  les 
écoles  laïques  et  congréganisles,  les  classes  d'adulles,  l'école  supérieure  des 
jeunes  filles  et  les  écoles  subventionnées,  soil  ensemble  277  élablis>ements 
primaires,  recevant  50,542  élèves,  a  été  doté  de  l,ZiiO,092  francs. 

Un  crédit  de  135,950  fr.  a  été  consacré  à  la  distribution  de  bourses  muni- 
cipales ,  tant  dans  les  lycées  de  Paris  que  dans  les  in^lituis  des  sourds- 
muets  et  des  jeunes  aveugles,  et  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 


M.  Déclaron,  instituteur  public  à  Ambrières,  arrondissement  de  Vilry-le- 
Français,  vient  de  succomber  victime  de  son  courageux  dévouement  lors  de 
l'épidémie  du  cboléra.  M.  le  docteur  William ,  délégué  cantonal ,  avait  depuis 
longtemps  mis  il  profit  l'inlelligence  et  la  bonne  volonté  de  Fliouorabie  insti- 
tuteur, en  l'initiant  aux  notions  d"bygicne  et  aux  pratiques  médicales  de  né- 
cessité urgente  pour  apporter  aux  malades  les  premiers  secours  en  attendant 
l'arrivée  du  médecin.  Aussi,  depuis  quinze  ans,  M.  Déclaron  était  devenu 
l'infirmier  el  le  consolateur  de  tous  les  malades  de  la  commune.  L'apparition 
du  choléra  ne  fit  que  redoubler  son  zèle  et  son  dévouement.  Jour  et  nuit  sa 
porte  restait  ouverte  à  tous  ceux  qui  venaient  réclamer  ses  secours.  l'artout 
il  précédait  le  médecin  qui  atteste  dans  son  rapport  avoir  toujoiirs  trouvé  cet 
auxiliaire  précieux  au  chevet  des  malades  dont  plusieurs  doivent  la  vie  à  ses, 
bons  soins.  Pour  soulager  les  autres,  il  s'oubliait  lui-même,  et  ne  prenait 
aucun  instant  de  repos.  Tant  de  fatigues  ont  excédé  ses  forces.  Fiappé  à  son 
tour  par  le  fléau  ,  il  est  tombé  victime  de  son  ardente  et  courageuse  charité. 
M.  le  uiinistre  de  l'instruction  publique  vient,  sur  la  proposition  dti  recteur 
de  l'académie,  d'envoyer  à  sa  veuve  un  premier  secours  de  200  fr.  M.  Dé- 
claron comptait  seize  années  des  plus  honorables  services  dans  l'instruction 
primaire. 

L'académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Caen  met  au  concours 
la  questioa  suivante  :  «  x\clion  de  l'électricité  sur  l'organisation  humaine, 
dans  l'état  de  santé  et  dans  l'état  de  maladie.  »  L'académie,  pour  laisser 
plus  de  liberlé  aux  concurrents,  ne  détermine  pas  tel  ou  tel  pomt  de  vue 
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spécial  sur  lequel  leurs  recherches  pourraient  se  concentrer;  mais  elle 
désire  qu'ils  circonscrivent  eux-mêmes  leur  question  et  s'attachent  plus 
particulièrement  à  une  de  ses  faces.  Le  prix  consiste  en  une  médaille  de  la 
valeur  de  800  francs ,  qui  sera  décernée  dans  la  séance  publique  de  1856. 
Les  concurrents  devront  adresser  leurs  mémoires  franco  à  M.  Julien  'i'ravers, 
secrétaire  de  l'académie,  avant  le  1"  juillet  1856.  Les  mémoires  devront 
être  écrits  en  français  ou  en  latin.  Les  membres  titulaires  ou  associés  rési- 
dants sont  exclus  du  concours. 


TITRES  UOliORIFIQUES. 

Par  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  et  sur  le  rapport  du  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  nommés  : 

Au  grade  d'officier  : 

M.  Bouchlité,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Seine-et-Oise,  che- 
valier depuis  18Zi6  ; 

M.  Henry,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Maine-et-Loire,  cheva- 
lier depuis  1837  ; 

M.  Allibert,  médecin  du  lycée  Saint-Louis  et  de  l'institut  des  jeunes  aveugles, 
chevalier  depuis  1832. 

Au  grade  de  chevalier  : 
M.  Petit,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Indre  ; 
M.  Bonnin,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Ilaule-Vienne; 
M.  Courtade,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Basses-Pyrénées; 
]\L  Labastide,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Oise  ; 
M.  Vlilemereux,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Marne; 
M.  Gisclard,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Aube; 
M.  Bailly,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Basses-Alpes; 
RL  Lamache,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Côtes-du-Nord  ; 
M.  l'abbé  Juste,  doyen  de  la  faculté  de  théologie  de  Rouen  ; 
M.  Laplace,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon; 
M.  Boyer,  professeur  à  la  faculté  de  médi-cine  de  Montpellier; 
M.  Beau,  agrégé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
M.  Sappey,  sous-bibliolhécaire  à  la  faculié  de  médecine  de  Paris; 
M.  Leroy,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  de  Grenoble  ; 
M.  Geffroy,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux; 
M.  Villars,  directeur  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie 

de  Besançon  ; 
M.  l'abbé  Flandrin,  aumônier  de  l'école  normale  supérieure,  membre  du 

conseil  académique  de  la  Seine; 
M.  Mézières,  proviseur  du  lycée  impérial  d'Angers; 
M,  Fix,  professf'ur  au  lycée  impérial  Napoléon,  à  Paris; 
M.  Dumas,  professeur  au  lycée  impérial  de  Montpellier  ; 


N"  8.  (  361  ) 

M.  Tabre  de  Parrel,  chef  de  bnreaw  au  niinislère  de  rinstruction  publique  et 
dos  cultes; 

M.  Tabbé  Tourvielle,  prêtre  de  l'ordre  de  Saint-Basile,  directeur  du  collège 
libre  d'Annonay  ; 

M.  Kichet  (César),  directeur  de  recelé  professionnelle  de  Ménars  (Loir-et- 
Cher)  ; 

Par  décret  impérial ,  rendu  sar  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  a  été  nommé  : 

Au  grade  de  chevalier  : 
M.  Loriol,  directeur  d'une  école  préparatoire  à  la  marine,  à  Paris. 


Officiers  de  l'instruction  publique.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  rinstruc- 
tion publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Tarnier,  docteur  es  sciences,  ancien  chargé  de  cours  au  lycée  impé- 
rial Saint-Louis ,  est  nommé  officier  de  l'instruction  publique. 


Officiers  d'académie.  — Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Horde  ,  secrétaire  de  l'académie  dépariemenlale  de  la  Marne  ,  est 
nommé  officier  d'académie. 

M.  Langlois,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  pour  l'arrondissement 
de  Chalon-sur-Saône,  est  nommé  officior  d'académie. 

y\.  Bnsy,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Reims,  est  nommé  offi- 
cier d'académie. 

M.  Dor,  médecin  du  lycée  impérial  de  Marseille,  est  nommé  officier  d'a- 
cadémie. 

M.  Bertulus,  chirurgien  au  lycée  impérial  de  Mai^seille,  est  nommé  offi- 
cier d'académie. 


M.  Le  Gay,  chef  de  section  dans  la  1"  division  de  l'administration  cen- 
trale de  l'instruction  publique ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension 
de  retraite ,  par  ancienneté  de  services  ,  est  nommé  chef  de  section  hono- 
raire. 


:voMi:v.iTio^'s. 

Inspection  générale.  —  Par  décrets  impériaux,  rendus  à  Pau,  sur  la  pro- 
position du  minisire  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations 
suivantes  ont  eu  lieu  : 

Sont  nommés  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire ,  de 
l'ordre  des  lettres  : 

M.  Artaud,  inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire,  en  rempla- 
cement de  ^L  Dutrey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  De  Wailly,  proviseur  du  lycée  impérial  Napoléon ,  en  remplacement 
de  M.  Tabbé  Noirot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Est  nommé  inspecteur  général  de  l'enseignement  secondaire,  de  l'ordre 
des  scieurcs  : 

M.    Rouslan,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Bouches-tlu-Rhône, 

en  remplacement  de  M.  Cournot,  appelé  à  d'autres  fondions. 
Sont  nommés  inspecteurs  gént^raux  de  l'enseignement  primaire  : 
M.  Riant,  recteur  de  racadémie  départementale  de  Seine-et-Marne,  en 

remplacement  de  M.  Artaud,  appelé  à  d'autres  fonctions; 
M.  L'abbé   Vincent ,    recteur  de  l'académie  départementale  du  Rhône 

(fonctions  nouvelles). 


Recteurs  d'académie.  —  Par  décrets  impériaux,  rendus  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  sui- 
vantes ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Paris.  —  M.  Cayx,  inspecteur  général  honoraire  de  l'in- 
struction publique,  recteur  de  l'acndémie  départementale  de  la  Seine,  est 
nommé  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris. 

Académie  d'Aix.  —  M.  Mottet,  docteur  en  droit,  ancien  conseiller  d'État, 
est  nommé  recteur  de  l'académie  d'Aix. 

M.  Ruelle,  recieiu-  de  l'académie  départementale  de  la  Corse,  est  nommé 
inspecteur  de  l'académie  d'Aix,  délégué  en  Corse  avec  le  titre  de  vice-rec- 
teur. 

Académie  de  Besançon.  —  M.  Quet,  docteur  es  sciences,  professeur  de 
physique  au  lycée  impérial  de  Saint-Louis,  est  nommé  recteur  de  l'acadénie 
de  Besançon. 

Académie  de  Bordeaux.  —  ^L  Dutrey,  docteur  es  lettres,  inspecteur  gé- 
néial  de  l'enseignement  secondaire  de  Tordre  des  lettres,  est  nommé  recteur 
de  l'académie  de  Bordeaux. 

Académie  de  Caen.  —  M.  François,  docteur  es  lettres,  recteur  de  l'aca- 
démie départementale  du  Nord,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de  Caen. 

Académie  de  Clermont.  —  M.  Théry,  docteur  es  lettres,  recteur  de  l'aca- 
démie départementale  du  Calvados,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de 
Clermont. 

Académie  de  Dijon.  —  M.  Cournot,  docteur  es  sciences,  membre  du 
conseil  impérial  de  rinslruction  publique,  inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  de  l'ordre  des  sciences,  est  nommé  recteur  de  l'académie 
de  Dijon. 

Académie  de  Douai.  —  M.  Guillemin,  docteur  es  lettres,  recteur  de  l'aca- 
démie départementale  d'Ille-et-Vilaine,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de 
Douai. 

Académie  de  Grenoble.  —  M.  Nisard  (Auguste) ,  docteur  es  lettres,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  lycée  impérial  Bonaparte,  est  nommé  recteur  de 
l'académie  de  Grenoble, 
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Académie  de  Lyon.  —  M.  l'abbé  Noirot,  docteur  es  lettres,  inspecteur  gé- 
néral de  l'enseignement  secondaire,  de  Tordre  des  lettres,  est  nommé  rec- 
teur de  l'académie  de  Lyon. 

Académie  de  Montpellier.  —  M.  Donné,  docteur  en  médecine,  ancien 
inspecteur  général  de  l'Universilé,  de  l'ordre  de  la  médecine,  recteur  de 
l'académie  départementale  du  Bas-Iihin,  est  nommé  recteur  de  l'académie 
de  Montpellier. 

Académie  de  Nancy.  —  M.  Faye,  membre  de  l'Institut  (académie  des 
sciences),  astronome  à  l'Observatoire  impérial  de  Paris,  professeur  à  l'école 
impériale  polytecbnique,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de  JNancy. 

Académie  de  Poitiers.  — M.  de  Lassaussaye,  membre  de  l'Institut  (aca- 
démie des  iusciiptioiis  et  belles-K'tlres) ,  secrétaire  du  conseil  général  de 
Loir-et-Cher  et  membre  du  conseil  académique  du  même  département,  est 
nommé  recteur  de  l'acailémie  de  Poitiers. 

Académie  de  Rennes.  —  M.  Mourier,  docteur  es  lettres,  recteur  de  l'aca- 
mie  départementale  de  la  Gironde ,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de 
Rennes. 

Académie  de  Strasbourg.  —  M.  Pànn  ,  docteur  es  lettres,  professeur 
administrateur  du  Collège  de  France,  est  nommé  recteur  de  l'académie  de 
Strasbourg. 

Académie  de  Toulouse.  —  M.  Laferrière,  docteur  en  droit,  inspecteur 
général  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'ordre  du  droit,  est  délégué  pour 
l'administration  de  l'académie  de  Toulouse. 


Inspecteurs  d'académie. —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Paris.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  : 
En  résidence  à  Paris  (Seine) , 

M.  Vincent  de  Gourgas,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute- 
Garonne  ,  attaché  à  la  faculté  de  droit  ; 
M.  Sonnet,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine  ,  attaché  à 

la  faculté  de  médecine  ; 
M.  Desroziers,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Saône-et-Loire , 

attaché  à  la  faculté  des  sciences; 
M.  Danton,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine,  attaché 

à  la  faculté  des  lettres; 
M.  Douillet,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine,  attaché 

à  l'enseignement  littéraire  des  lycées  et  collèges  de  la  ville  de  Paris; 
M.  Caresme,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Meuse,  attaché  à 

l'enseignement  scientifique  des  lycées  et  collèges  de  la  ville  de  Paris; 
M.   Delalleau,  recteur  de  l'académie  départementale  du  Pas-de-Calais, 

chargé  des  affaires  qui  concernent  l'enseignement  secondaire  libre  du 

département  de  la  Seine  ; 
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M.  Landois,  recteur  de  Tacadémie  départementale  de  la  Seine-Inférieure, 
chargé  des  affaires  qui  concernent  les  écoles  primaires  publiques  ou 
libres  du  déparienient  de  la  Seine; 

En  résidence  à  Bourges  (Cher), 

M.  Desdonits,  professeur  agrégé  de  physique,  directeur  de  l'école  nor- 
male primaire  de  Versailles  (o*  classe); 

En  résidence  à  Chartres  (Eure-el-Loir), 

M.  Denain,  recteur  de  Tacadéniie  dépariemeutale  d'Eure-et-Loir  (2*  classe); 

En  résidence  à  lîlois  (I.oir-et-Cher), 

M.  Barrois,  recteur  de  Tacadémie  départementale  de  Loir-et-Cher 
(2'  classe); 

En  résidence  à  Orléans  (Loiret), 

M.  Villemereux ,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Marne 
(1"  classe); 

En  résidence  à  Châlons  (Marne), 

M.  Demaiche,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Marne 
(û*  classe); 

En  résidence  à  Beauvais  (Oise), 

M.  Guibert,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  Seine-et-Oise 
(3*  classe)  ; 

En  résidence  à  Melun  (Seine-et-Marne), 

M.  Véron-Vernier,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine 
(1"  classe)  ; 

En  résidence  à  Versailles  (Seine-et-Oise), 

M.  Tabbé  Dours,  recteur  de  l'académie  départementale  du  Puy-de-Dôme 
(1"  claî^se). 

Académie  d'Àix.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  d'Aix  : 

En  résidence  à  Marseille  (Douches-du-Rhône), 

M.  Léon  Bore,  inspecteur  de  l'académie  départementale  des  Bouches-du- 

lUiône  (3'  classe)  ; 
En  résidence  à  Digne  (Basses-Alpes), 

M.  Chanlala,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Blois  {h'  classe); 
En  résidence  à  Draguignan  (Var), 
M.  Cahuzac,  docteur  es  lettres,  recteur  de  l'académie  départementale  de 

TAveyron  (2'  classe)  ; 
En  résidence  à  Avignon  (Vaucluse), 
M.  l'abbé  Bonafous,    recteur   de  l'académie  départementale    du   Tarn 

(2'  classe). 

Académie  de  Besançon.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de 
Besançon  : 

M.  Chon ,  professeur  au  lycée  impérial  de  Lille  (i*  classe)  ; 

En  résidence  à  Lons-le-Saunier  (Jura), 

M.  de  Barrucl,  principal  du  collège  d'Orange  {U*  classe)  ; 

En  résidence  à  Vesoul  (Haute-Saôiie), 

M,  Bailly,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Basses-Alpes  (2*  classe). 
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Académie  de  Bordeaux.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  racadémie  de 
Bordeaux  : 

En  résidence  à  Périguenx  (Dordogne), 

M.  Alboize  du  Piijol,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Tarn-et- 

Garonne  (1"  classe)  ; 
En  résidence  à  Bordeaux  (Gironde), 
M.    Oaiizat,   inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Gironde 

{II*  classe)  ; 
En  résidence  à  .Mont-de-Marsan  (Landes), 

M.  Leproust,  ancien  proviseur  du  lycée  impérial  d'Auch  (3*  classe)  ; 
En  résidence  à  Agen  (Lot-et-Garonne), 
M.  Lcpcscheux ,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Lot-et-Garonne 

(1"  classe); 
En  résidence  à  Pau  (Basses-Pyrénées), 

M.  Barberet,  recteur  de  l'académie  départementale  du  Var  (1"  classe). 
Académie  de  Caen.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de  Caen  : 
En  résidence  à  Caen  (Calvados), 
M.    Wendryès,    inspecteur  de    l'académie    départementale    du    Rhône 

(3'  classe)  ; 
,     En  résidence  à  Évreux  (Eure), 

M.  Fèvre,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Seine-Inférieure 

(4*  classe)  ; 
En  résidence  à  Saint-LÔ  (Manche), 
M.  Barré,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  Tarrondissement  de 

Ton  mon  (i'  classe); 
En  résidence  à  Alençon  (Orne), 

M.  Doucin,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Orne  (2*  classe)  ; 
En  résidence  au  Mans  (Sarthe), 

M.  Tarot,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Piennes  (3'  classe)  ; 
En  résidence  à  Rouen  (Scine-Inferieure), 
M.  Bonnin,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Vienne 

(1"  classe). 
Académie  de  Clermont.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de 
Clermont  : 

En  résidence  à  Moulins  (Allier), 

M.    Dubief,   inspecteur  de  l'académie    départementale  de  la  Éeurthe 

{II*  classe); 
En  résidence  à  Aurillac  (Cantal), 
M.  Levèque,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement 

de  Senlis  {!i*  classe)  ; 
En  résidence  à  Tulle  (Corrèze), 

M.  Wairas,  inspecteur  de  l'académie  départementale  du  Nord  (3*  classe); 
En  résidence  à  Guéret  (Creuse), 
M.  Hautôme,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Bastia  (3*  classe)  ; 
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En  résidence  au  Piiy  (tlaiite-Loire). 

M.    Dunglas,   recteur  de  racadémie  départementale  de    la  Haute-Loire 

(2'  classe)  ; 
En  résidence  à  Clermont  (Puy-de-Dôme), 

M.  Taiée,  inspecteur  de  l'académie  départementale  du  Calvados  (4*  classe). 
Académie  de  Dijon.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de  Dijon: 
En  résidence  à  Troycs  (Au lie), 

M.  nailier,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Creuse  (2*  classe); 
En  résidence  à  Dijon  (Côle-d'Or), 
M.  Garsonnet,  inspecteur  de  racadémie  départementale  de  la  Côte-d'Or 

(Zl'  classe); 
En  résidence  à  Chaumont  (Haute-Marne), 
M.    Fayet,   recteur  de  l'académie  départementale  de   la   Haute-Marne 

(2'  classe); 
En  résidence  à  Ne  vers  (Nièvre), 

M.  Raynaud,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Nièvre  (2'  classe); 
En  résidence  à  Anxorre  (Yonne), 

M.  llurel,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Vendée  (2*  classe); 
Académie  de  Douai.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de  Douai  : 

En  résidence  à  Laon  (Aisne), 

M.  Dumouchel ,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Saône 
(1"  classe); 

En  résidence  à  Mézières  (Ardennes), 

M.  Bonniu-Dubessay,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  pour  les  ar- 
rondissements de  Vannes  et  de  Lorieut  (i*  classe); 

En  résidence  à  Lille  (Nord), 

M.  Hanriot,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Ardennes  (2*  classe); 

En  résidence  à  Arras  (Pas-de-Calais), 

M.  Lavocat ,  inspecteur  de  l'académie  départementale  du  Pas-de-Calais 
(i*  classe); 

En  résidence  à  Amiens  (Somme), 

M.  Alloii ,  recteur  de  l'académie  départemental,    'e  la  Somme  (1"  classe). 

Académie  de  Grenoble.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de 
Grenoble  : 
En  résidence  à  Gap  (Hautes-Alpes), 
M.    Tepin ,    recteur  de   l'académie   départementale  des  Hautes -Alpes 

(2'  classe): 
En  résidence  à  Privas  (Ardèche), 
M.    Durand,    inspecteur   de    l'académie   du    département    du    Doubs 

(3*  classe)  ; 
En  résidence  à  Valence  (Drôme), 
M.   Blanchet,   recteur  de    l'académie    départementale    de    la    Drôme 

(2*  classe)  ; 
En  résidence  à  Grenoble  (Isère), 
M,  Ricard ,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  d'Avignon  (4'  classe). 
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Académie  de  Lyon.  —  Sont  nomnK's  inspecteurs  de  l'académie  de  Lyon  : 

En  résidence  à  Bourg  (Ain), 

M.  Lavillo,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Ain  (2*  classe)  ; 

En  résidence  à  Montbrison  (Loire), 

M.  Collel,  ancien  inspecteur  d'académie  (i*  classe)  ; 

En  résidence  à  Lyon  (Pihône), 

M.  Vivien,  recteur  de  l'académie  départementale  du  Haut-Rhin  (1"  classe); 

En  résidence  à  Màcon  (Saône-et-Loire), 

M.  Milfaut,  proviseur  du  lycée  impérial  de  ilâcon  (3°  classe). 

Académie  de  Montpellier,  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de 
Montpellier  : 

En  résidence  à  Carcassonne  (Aude), 

M.  Peyrot,  rcctenr  de  l'académie  départementale  de  l'Aude  (1"  classe); 

En  résidence  à  Mmes  (Gard), 

M.  Deloclie,  recteur  de  l'académie  départementale  de  Vaucluse  (1"  classe); 

En  résidence  à  Montpellier  (Hérault), 

M.  lîoussel,    inspecteur   de    l'académie    départementale    de    l'Hérault 

{W  classe)  ; 
En  résidence  à  Mende  (Lozère), 

M.  Degand,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Mende  (4*  classe); 
En  résidence  à  Perpignan  (Pyrénées-Orienlales), 
M.  Jnbiiial,  recteur  de  l'académie  départementale  des  Pyrénées-Orientales 

(3'  classe). 
Académie  de  S ancy.  — Sont  nommés  inspecteurs  à  l'académie  de  Nancy  : 
En  résidence  à  >ancy  (Meurthe), 
M.    Percin ,    recteur    de    l'académie    départementale    de    la    Meurthe 

(1"  classe)  ; 
En  résidence  à  Bar-lo-Duc  (Meuse), 

M.  La  Basiide,  recteur  de  l'académie  départementale  de  l'Oise  (2*  classe); 
En  résidence  à  Metz  (Moselle), 

M.  Camus,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Moselle  (2*  classe); 
En  résidence  à  Épinal  (Vosges), 
M.  Malgras,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Mirecourt  (û*  classe). 

Académie  de  Poitiers.  —  Sont   nommés  inspecteurs  de  l'académie  de 

Poitiers  : 
En  résidence  à  Angoulèm"  (Charente), 

M.  Soilly,  recteur  de  l'acalémie  départementale  de  l'Eure  (2'  classe)  ; 
En  résidence  à  la  Rochelle  (Charente-Inférieure), 
M.  de  Chàteauneiif,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  de  Poitiers 

(i*  classe)  ; 
En  résidence  à  Châteauroux, 
M.  Maggiolo,  docteur  es  lettres,  ancien  principal  du  collège  de  Pont-à- 

Mousson  (4'  classe;  ; 
En  résidence  à  Tours  (Indre-et-Loire), 
M.  Guérin,  ancien  proviseur  (3*  classe)  ; 
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En  résidence  à  Niort  (Deux-Sèvres), 

M.  Lescœnr,  docteur  es  lettres ,  professeur  au  lycée  impérial  de  Dijon 

(/i'  classe)  ; 
En  résidence  à  Napoléon- Vendée  (Vendée), 

M.  Hanriot,  docteur  es  letlrcs,  ancien  membre  de  l'école  d'Athènes,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée  (3'  classe)  ; 
En  résidence  à  Poitiers  (Vienne), 

M.  AïKlinet,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Vienne  (1"  classe); 
En  résidence  à  Limoges  (Hnule-Vienne), 

M.  Drot,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  la  Vienne  {k'  classe). 
Académie  de  Rennes.  —  Sont  nommés  inspecteurs   de    l'académie   de 
Rennes  : 
En  résidence  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord), 
M.  Haugon,  professeur  au  lycée  impérial  Bonaparte  (3^  classe)  ; 
En  résidence  à  Quimper  (Kinistère), 
M.    Leroy,  inspecteur  de  l'académie    départementale   d'IlIe-el-Vilaine 

(4'  classe)  ; 
En  résidence  à  Rennes  (Ule-et-Vilaine), 

M.  Bayan,  recteur  de  l'académie  départementale  du  Finistère  (1"  classe)  ; 
En  résidence  à  Nantes  (Loire-Infériiure), 
M.  Poiimeau  de  Lafforest,  recieur  de  l'académie  départementale  du  Gers 

(2'  classe)  ; 
En  résidence  à  Angers  (Maine-et-Loire), 

M.  Lens,  inspecteur  de  l'académie  départementale  du  Gard  (3^  classe)  ; 
En  résidence  à  Laval  (Mayenne), 

M.  Foncin,  recieur  de  l'académie  déparlementaledelaMayenne  (2'  classe); 
En  résidence  à  Vannes  (Morbihan), 
M.  de  Gournay,  ancien  professeur  suppléant  à  la  faculté  des  lettres  de  Guen 

(4*  classe). 
Académie  de  Strasbourg.  —  Sont  nommés  inspecteurs  de  l'académie  de 
Strasbourg  : 

En  résidence  à  Strasbourg  (Bas-Pdiin), 

M.  Duval  Jouve,  inspecteur  de  l'académie  d'Alger  (1"  classe)  ; 

En  résidence  à  Golmar  (Haut-Uhin), 

M.  Ruck,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  pour  les  arrondissements 

de  Coulommiers  et  Provins  (à°  classe). 
Académie  de  Toulouse.  —  Sont   nommés  inspecteurs  à  l'académie  de 
Toulouse  : 
En  résidence  à  Foix  (Ariége), 

M.  Berges,  recteur  de  l'académie  départementale  de  i' Ariége  (2*  classe); 
En  résidence  à  Rodez  (Aveyron), 
M.  Amiard,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  pour  l'arrondissement 

de  Melun  {k"  classe); 
En  résidence  à  Toulouse  (tIaate-Garonne)  ; 
M.  Baric,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Dordogne  (2*  classe); 
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En  résidence  à  Aiich  (Gers), 

RI.  Peiiclaries,  ancien  proviseur  (3"  classe)  ; 

En  résidence  à  Cahors  (Lot), 

M.  Pichard,  inspecteur  de    Tacadémie  départementale   de   la    Somme 

{U'  classe)  ; 
En  résidence  à  Tarbcs  (Hautes-Pyrénées), 

M.  Lemoine,  recteur  de  l'acadéniie  départementale  des  Landes  (2^  classe); 
En  résidence  à  Albi  (Tarn), 

M.  Boyer,  inspecteur  de  l'académie  départementale  de  l'Isère  (3'  classe); 
En  résidence  à  iMontauban  (Tarn-el-riaronne), 
M.  Marty,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Lozère  (2*  classe). 

Académie  d'Alger.  —  ^L  Boissier,  inspecteur  de  l'académie  départemen- 
tale du  Bas-Rhin,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  d'Alger,  en  rem- 
placement de  M.  Duval-Jouve ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Inspecteurs  de  Vinstruction  primaire. — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  sont  nommés  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire dans  les  départements  ci-après,  savoir  : 

Ain.  —  En  résidence  : 

A  Belley,  M.  Poitet,  inspecteur  à  Belley  ; 

A  Gex  ,  M.  Lacroix,  inspecteur  à  Gex  ; 

A  Naniua,  M.  Haudoin,  inspecteur  à  Viilefranche  (Rhône)  ; 

A  Trévoux ,  M.  Jacquier,  inspecteur  à  Trévoux. 

Aisne.  —  En  résidence  : 

A  Château-Thierry,  M.  Malnory,  inspecteur  à  Château-Thierry  ; 

A  Saint-Quentin,  M.  Lorain  ,  inspecteur  à  Saint-Quentin; 

A  Soissons,  M.  Gricourt ,  inspecteur  à  Soissous  ; 

A  Vervins,  M.  Pelserf,  inspecteur  à  Vervins. 

Allier.  —  En  résidence  : 

A  Gannat,  M.  Bidault,  inspecteur  à  .Moulins; 

A  Montluçon,  M.  Duranton  ,  inspecteur  à  Monthiçon; 

A  La  Palisse,  M.  Jouannet,  inspecteur  à  La  Palisse. 

Basses-Alpes.  —  En  résidence  : 

A  Barcelonnelte,  ^^  Maurin,  inspecteur  à  Barcelonnette  ; 

A  Casteliane,  M.  Audran,  inspecteur  à  Castellane  ; 

A  Forcalquier,  M.  Granle,  inspecteur  à  Forcalquier; 

A  Sisteron,  M.  Lacroix,  inspecteur  à  Digne. 

Hautes-Alpes.  —  En  résidence  : 

A  Briançon,  M.  Gérard,  inspecteur  à  Gap; 

A  Embrun  ,  M.  Marilan,  inspecteur  à  Embrun. 

Ardèche.  —  En  résidence  : 

A  LargeiUière,  M.  Mazen,  inspecteur  à  Pontarlier; 

A  Tournon,  M.  Fournier,  inspecteur  à  Privas. 
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Ardennes.  —  En  résidence  : 

A  Rocroi ,  M.  Nozot,  inspecteur  à  Rocroi; 

A  Sedan  ,  M.  Rauiin,  inspecteur  à  Sedan; 

A  Vouziers ,  M.  Tiiiériot ,  inspecteur  à  Vouziers  ; 

A  Riiétei,  M.  Guillemain,  inspecteur  à  Rliétel. 

Ariége.  —  En  résidence  : 

A  Pamiers,  M.  Mouton,  inspecteur  à  Pamiers; 

A  Saint-Girons,  M.  :\Iaury,  inspecteur  à  Saint-Girons. 

Aube.  —  En  résidence  : 

A  Arcis-sur-Aube,  M.  Baye,  inspecteur  à  Arcis-sur-Aube ; 

A  Nogent-sur-Seine,  M.  Lambert,  inspecteur  à  Lisieux; 

A  Bar-sur-Aube,  M.  Guiilemin,  inspecteur  à  Bar-sur-Aube  ; 

A  Bar-sur-Seine  ,  M.  Prat,  inspecteur  à  Bar-sur-Seine. 

Aude.  —  En  résidence  : 

A  Castelnaudary,  M.  Gaston-Samson ,  inspecteur  à  Casteinaudary  ; 

A  Limoux,  M.  Luçon,  inspecteur  à  Limoux; 

A  jVarbonne,  M.  Juslice,  inspecteur  à  ^"arbonne. 

Aveyron.  —  En  résidence  : 

A  Espalion  ,  M.  Grailles,  inspecteur  à  Rodez; 

A  Milhau  ,  ]\1.  Brousson,  inspecteur  à  Milhau  ; 

A  Saint-Affrique,  M.  Dizac,  inspecteur  à  La  Tour-du-Pin  ; 

A  Viilefranclie,  M.  Raimonat,  inspecteur  à  Villefranche. 

Bouches-du-Rhône.  —  En  résidence  : 

A  Aix,  ^L  Martini,  inspecteur  à  Aix; 

A  Arles,  .^L  Maurin,  inspecteur  à  Arles. 

Calvados.  —  En  résidence  : 

A  Biiyeux,  M.  Cordier,  inspecteur  à  Bayeux; 

A  Falaise,  M.  Plet-Salnt-Ange,  inspecteur  à  Falaise; 

A  Lisieux,  M.  Couëtil,  inspecteur  à  Caen; 

A  Poni-rÉvêque,  M.  Boulet,  inspecteur  à  Évreux ; 

A  Vire  ,  M.  Paimblant ,  inspecteur  à  Vire. 

Cantal.  —  En  résidence  : 

A  Mauriac,  M.  lîobiu ,  inspecteur  à  Mauriac; 

A  Murât,  M.  Brelet,  inspecteur  à  Auriliac  ; 

A  Saint-Flour,  M.  Froment,  inspecteur  à  Saint-Flour. 

Charente.  —  En  résidence  : 

A  Barbezieux,  M.  Colomb,  inspecteur  au  Puy; 

A  Cognac,  M.  Crochery,  inspecteur  à  Cognac; 

A  Confolens,  M.  Beau  valet,  inspecteur  à  Confolens; 

A  Rullec,  M.  Masfrand,  inspecteur  à  Angouléme. 

Charente-Inférieure.  —  En  résidence  : 

A  liochefort,  M.  Fédérici ,  inspecteur  à  Rochefort  ; 

A  Jonzac,  M.  Berlhelot,  inspecteur  à  Jonzac; 

A  Marennes,  M.  de  iNoirei,  inspecteur  à  Château-Gonthier; 

A  Saintes,  M.  Normand,  inspecteur  i  Saintes; 
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A  Saint- Jeaa-d'Angély,  M.  Vermeil-Conchard ,  inspecteur  à  Saint-Jean- 

d'Angély. 
Cher.  —  En  résidence  : 

A  Saint-Amand,  M.  Magniant,  inspecteur  à  Saint-Amand; 
A  Sancerre,  M.  Billot,  inspecteur  à  Bourges. 
Corrèze.  —  En  résidence  : 
A  Brives,  M.  Comljray,  inspecteur  à  Tulle, 
A  Ussel,  M.  Cligny,  inspecteur  à  Ussel. 
Corse.  —  En  résidence  : 
A  Sariène,  M.  Grimaldi,  inspecteur  à  Sartène; 
A  Bastia ,  M.  Paoli ,  inspecteur  à  Bastia  ; 
A  Calvi ,  M.  Istria  ; 

A  Corte,  M.  Coggia ,  inspecteur  à  Corte  ; 
Côte-d'Or.  —  En  résidence  : 
A  Beaune,  M.  Peiitot,  inspecteur  à  Beaune  ; 
A  Châiillon,  M.  Goulot,  inspecteur  à  Chàlillon  ; 
A  Semur,  M.  Giral,  inspecteur  à  Dijon. 
Côles-du-Nord.  —  En  résidence  : 
A  Dinan  ,  M.  Ilamori ,  inspecteur  à  Dinan  ; 
A  Guingamp,  M.  Jamet,  inspecteur  à  Domfront; 
A  Lannion,  M.  Nedelcc,  inspecteur  à  Lannion; 
A  Loudéac,  M.  Rousselot,  inspecteur  à  Loudéac. 
Creuse.  —  En  résidence  : 

A  Bourganeuf,  M.  Andant,  inspecteur  à  Bourganeuf; 
A  Aubusson ,  M.  Labour,  inspecteur  à  Aubusson; 
A  Boussac,  M.  Duinont,  inspecteur  à  Boussac. 
Dordogne.  —  En  résidence  : 
A  Bergerac,  M.  Leyinarie,  inspecteur  à  Périgueux; 
A  Noiitron,  M.  Chevalier,  inspecteur  à  Koniron; 
A  Ribérac,  M.  Lassaque,  inspecteur  à  Bergerac; 
A  Sarlat ,  M.  Sicard,  inspecteur  à  Sarlat. 

Doubs.  —  En  résidence  : 

A  Beaunie,  M.  Bonnefoy,  inspecteur  à  Beaume  ; 

A  Monlbéliard,  M.  Deplanque,  inspecteur  à  Monlbéliard  ; 

A  Ponlarlier,  M.  Damey,  inspecteur  à  Besançon. 

Drôme.  —  En  résidence  : 
A  Die ,  M.  Michel ,  inspecteur  à  Die  ; 
A  iMoniélimart ,  M.  Bonvoisin ,  inspecteur  à  Arras  ; 
A  JNyons,  M.  Payan,  inspecteur  à  IVyons. 
Eure.  —  En  résidence  : 

Aux  Andelys,  M.  de  Nayer,  inspecteur  aux  Andelys; 
A  Bernay,  M.  l'inot ,  inspecteur  à  Bcrnay  ; 
■    A  Louviers ,  M.  Blangis,  inspecteur  à  Louviers; 
A  Pont-Audemer,  M.  Ilozier,  inspecteur  à  Pont-Audenier. 
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Eure-et-Loir.  —  En  résidence  : 

A  Châteaudiin,  M.  Leduc,  inspecteur  à  Lodève; 

A  ^■ogent-le-I\ot^ou ,  M.  Pillet,  inspecteur  à  Chartres; 

A  Dreux ,  M.  Piboen ,  inspecteur  à  Romorantin. 

Finistère.  —  En  résidence  : 

A  Quiniperlé,  M.  Lequinqnis,  inspecteur  à  Quimperlé  ; 

A  Brest,  M.  BIcas ,  inspecteur  à  Brest; 

A  Cliàteaulin,  M.  Paiud,  inspecteur  à  Châteanlin; 

A  Morlaix,  M.  Zanner,  inspecteur  à  Morlaix. 

Gard.  —  En  résidence  : 

A  Alais,  M.  Guiljcrt,  inspecteur  à  Nîmes  ; 

A  Uzès,  M.  Mestre,  inspecteur  à  T;zès; 

Au  Vigan,  M.  Boustan,  inspecteur  au  Vigan. 

Haute-Garonne.  —  En  résidence  : 

A  Muret,  M.  Cun,  inspecteur  à  Muret; 

A  Viilefranche  ,  M.  Delescazes,  inspecteur  à  Toulouse; 

A  Saint-Gaudens ,  M.  Cabiran  ,  inspecteur  à  Saint-Gaudens. 

Gers.  —  En  résidence  : 

A  Condom  ,  M.  Albinet ,  inspecteur  à  Espalion  ; 

A  Lectoure,  M.  Bureu ,  inspecteur  à  Largentière; 

A  Lombez  ,  M.  Bagnéris,  inspecteur  à  Valence  ; 

A  Mirande,  !\1.  Laroche,  inspecteur  à  Mirande. 

Gironde.  —  En  résidence  : 

A  Bazas,  M.  Renson,  inspecteur  à  Mont-de-Marsan; 

A  Lesparre  ,  M.  Cabrié,  inspecteur  à  INIarniande; 

A  La  Réole,  M.  Archu,  inspecteur  à  La  Réole; 

A  Liboiirne  ,  M.  Ralaboul,  inspecteur  à  Bazas; 

A  Blaye,  M.  Laurée,  inspecteur  à  Blaye. 

Hérault.  —  En  résidence  : 

A  Béziers,  M.  Poncet,  inspecteur  à  Montpellier; 

A  Lodève,  M.  Paimadc,  inspecteur  à  Bourg; 

A  Saint-Pons,  M.  de  Guérin  ,  inspecteur  à  Saint-Pons. 

llle-et-V Haine.  —  En  résidence  : 

AFoiigères,  M.  Guyomard,  inspecteur  à  Fougères; 

A  Monlfort,  M.  Gonindard,  inspecteur  à  Pont-l'Évêque ; 

A  Redon ,  M.  Pol ,  inspecteur  à  Redon  ; 

A  Sainl-Malo,  M.  Goron  ,  inspecteur  à  Saint-Malo  ; 

A  Vitré,  M.  Béreult ,  inspecteur  à  Nogont-le-Rotrou. 

Indre.  —  En  résidence  : 

A  Issoudnn,  M.  Nodot ,  inspecteur  à  Sancerre; 

A  La  Châtre.  .VI.  Lecoinle  ,  inspecteur  à  La  Châtre; 

Au  Blanc,  M.  Delnias,  inspecteur  au  Blanc. 

Indre-et-Loire.  —  En  résidence  : 

A  Chinon,  M.  Wyart,  inspecteur  à  Chinon; 

A  Lociies,  M.  Chaveneau,  inspecteur  à  Cherbourg. 
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Isère.  —  En  résidence  : 

A  La  Toiir-dii-Pin  ,  M.  Saulreaux,  inspecteur  à  Vienne; 
A  Saint-Marceliin ,  M.  Guy,  inspecteur  à  Saiiit-Marcellin; 
A  Vienne,  M.  Mathieu,  inspecteur  à  Grenoble. 
Jura.  —  En  résidence  : 

A  Dôle  ,  M.  Cliibret,  inspecteur  à  Lons-le-Saulnier  ; 
A  Poiifïny,  AI.  Chauvet,  inspecteur  à  Poiigny; 
A  Saint-Claude,  M.  l'aris,  instituteur  à  Dole,  en  remplacement  de  M.  Assier 

de  Pompignan,  en  congé,  et  qui  recevra  une  autre  destination. 
Landes.  —  En  résidence  : 
A  Dax,  M.  d'Arricau  ,  inspecteur  à  Taibes; 
A  Saint-Sever,  M.  Pauquet,  inspecteur  à  Saint-Sever. 
Loir-el-Cher.  —  En  résidence  : 
A  Romoranlin  ,  M.  Auge  ,  inspecteur  à  Dreux  ; 
A  Vendôme,  M.  Regnault,  inspecteur  à  Vendôme. 
Loire.  —  En  résidence  : 
A  Roanne,  M.  Ballefin,  inspecteur  à  Roanne  ; 
A  Saint-Étienne,  M.  Chavassicux,  inspecteur  à  Saint-Étienne. 
Haute-Loire.  —  En  résidence  : 
A  Brioude ,  M.  Leroy,  inspecteur  à  Brioude; 
A  Issengeaux,  M.  Beraud,  i.ispecteur  à  Issengeaux. 
Loire-Inférieure.  —  En  résidence  : 
A  Anccnis,  M.  Damy,  inspecteur  à  Ancenis  ; 
A  Cbâteaubriant,  M.  l'abbé  Ilavard,  inspecteur  à  Mortain: 
A  Paimbœuf,  M.  Mabilais,  inspecteur  à  Paimbœuf; 
A  Savenay,  M.  Cordier,  inspecteur  à  .Montmédy. 
Loiret.  —  En  résidence  : 
A  Gien,  M.  Brouard,  inspecteur  à  Loches; 
A  Montargis,  M.  Lemoine,  inspecteur  à  Montargis; 
A  Pilhiviers,  M.  Metlas,  inspecteur  à  Pithiviers. 
Lot.  —  En  résidence  : 

AGourdon,  M.  Barlhet,  inspecteur  à  Gourdon; 
A  Figeac,  M.  Aimable,  inspecleur  à  Figeac. 
Lot-et-Garonne.  —  En  résidence  : 
A  Nérac,  M.  Calvet ,  inspectiur  à  Nérac; 
A  Marmande,  M.  Chapeyron,  inspecteur  à  Dax; 
A  Villeneuve-d'Agen,  M.  Burgalat,  inspecteur  à  Agen. 
Lozère.  —  En  résidence  : 
A  Elorac ,  M.  Maurin  ,  inspecleur  à  Mende  ; 
A  Marvejols,  M.  Nurit,  inspecteur  à  Marvejols. 
Maine-et-Loire.  —  En  résidence  : 
A  Baugé,  M.  Gellerat,  inspecleur  à  Angers; 
A  Segié,  M.  Michelet,  inspecleur  à  Scgré; 
A  Baiipréau,  M.  Monlier,  inspecteur  à  Baupréau; 
A  Saumur,  M.  Vallienne ,  inspecteur  à  Saumur; 
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Manche.  —  En  résidence  : 

A  Avranches ,  ]\I.  Lebouteiller,  inspecteur  à  Sainl-Lô  ; 

A  Clierbourg,  M.  Boudant,  inspecteur  à  Tours  ; 

A  Coiitances,  M.  Piquois,  inspecteur  à  Coutances; 

A  Moiiain,  M.  Desroziers,  inspecteur  à  Avraiiches; 

A  Valrgnos,  M.  Fouasse  ,  inspecteur  à  Vaiognes. 

Marne.  —  Eu  résidence  : 

A  Suinte-Menehonld,  M.  Balourdet,  inspecteur  à  Saiote-Meuehould  ; 

A  Épernay,  ^I.  Piiiet,  inspecteur  à  Épernay  , 

A  Reims,  M.  Limassct,  inspecteur  à  lîeinis  ; 

A  Viliy-le-Krançois,  M.  HalTali,  inspecteur  à  Libourne. 

Haute-Marne. — En  ré>idence  : 

A  Langres,  M.  Cuenot,  inspecteur  à  Langres; 

A  Vassy,  M.  Billard,  inspecteur  à  Vassy. 

Mayenne.  —  En  résidence  : 

A  Cliàleau-Gonthier,  M.  Pnyen  ,  inspecteur  à  Lavai; 

A  Mayenne,  M.  Gondard,  inspecteur  à  Mayenne. 

Meurthe.  —  En  résidence  : 

A  Cliàleau-Salins,  M.  IJenn,  inspecteur  à  Château-Salins; 

A  Luné  ville,  M.  Jacquet,  inspecteur  à  ^'ancy  ; 

A  Sarrebourg,  M.  Defaux  ,  inspecteur  à  Sarrebourg  ; 

A  Toul,  M.  Gérard,  inspecteur  à  Toul. 

Meuse.  —  En  résidence  : 

A  Commercy,  AL  Platon,  inspecteur  à  Bar-le-Duc; 

A  Montmédy,  M.  Cordier,  inspecteur  à  Montmédy; 

A  Verdun,  M.  Tricoltet,  inspecteur  à  Verdun. 

Morbihan.  —  En  résidence  : 

A  Lorient,  AL  Calloch,  inspecteur  à  ^'antes; 

A  Pluërmel,  AL  Grollier,  inspecteur  à  Châleau-Chinon; 

A  IVapoléonville,  AL  liuguet,  inspecteur  à  Napoléonville. 

Moselle.  —  En  résidence  : 

A  Briey,  AL  Terrien,  inspecteur  à  Metz; 

A  Thionville,  AL  l\ené,  inspecteur  à  Thionville; 

A  Sarreguemines,  AL  Welter,  inspecteur  à  Sarreguemines. 

Atèire.  —  En  résidence  : 

A  Cliâteau-Chinon,  AL  Brillaud,  inspecteur  à  CharoUcs; 

A  Claniecy,  AL  Lefèvre,  inspecteur  à  Clamecy; 

A  Cosne,  AL  Ballot ,  inspecteur  à  Clermont-Oise. 

Nord.  —  En  résidence  : 

A  Avesnes,  AL  Chevalier,  inspecteur  à  Avesnes; 

A  Cambrai,  AI.  IJilaire,  inspecteur  à  Cambrai; 

A  Duyai,  AL  Bourgeois,  inspecteur  à  Douai; 

A  Dunkerque,  AL  l-'lament,  inspecteur  à  Lille; 

A  Hazebrouck,  AL  Bernot,  inspecteur  à  Hazebrouck; 

A  ValeQciennes ,  AL  Debruyues ,  inspecteur  à  Blois. 
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Oise.  —  En  résidence  : 

A  Clermont-Oise ,  M.  Parent,  inspecteur  à  Beau  vais  ; 
A  Compiègne,  M.  Merpaut,  inspecienr  à  Compiègne  ; 
A  Seniis,  M.  Mazeran,  inspecteur  à  I»ennes. 
Orne.  —  En  résidence  : 

A  Argentan,  M.  Rue!,  inspecteur  à  Argentan  ; 
A  Domfront,  M.  Groiiet,  inspecteur  à  Aleiiçon  ; 
A  Mortagne,  M.  de  Marquemont,  inspecteur  à  Mortagne. 
Pas-de-Calais.  —  En  résid<^nce  : 
AlJélliune,  M.  Mordacq ,  inspecteur  à  Bétliune; 
A  I3oulognr-sur-Mer,  M.  Carpontier,  inspecteur  à  Boulogne-sur-  Mer; 
A  Montrenil,  M.  Daveliiy,  inspecteur  à  Monlrenil  ; 
A  Saint-Omer,  M.  Lassère,  inspcleurà  Saint-Omer  ; 
ASaint-Pol,  11.  I>egrand,  inspecteur  à  Saint-Pol. 
Puy-c'e-Dôme.  — En  ré.^idence  : 
A  Aiiibert,  M.  Claude,  inspecteur  à  Commercy; 
A  Tliiers,  M.  Gazet,  inspecteur  à  Tliiers; 
A  Issoire,  M.  Gliaudezon ,  inspecteur  à  lîiom  ; 
A  lUom  ,  M.  Bonnet,  inspecteur  à  Clermonl-Ferrand. 
Basses-Pyrénées.  —  En  résidence  : 
A  Bayoniie  ,  M.  l'abbé  Fotucade,  inspecteur  à  Bayonne; 
A  Mauléon,  M.  Franck  d'Andurain,  inspecteur  à  Mauléon  ; 
A  Olcron,  M.  Mestepès,  inspecteur  à  Castres; 
A  Orlbez,  M.  Levens,  inspecteur  à  Orthez. 
Hautes-Pyrénées.  —  En  résidence  : 
A  Argelès,  M.  Trébucq,  inspecteur  à  Argelès; 
A  Bagnères,  ^].  Arrou,  inspecteur  à  Bagnère^,^^» 
Pyrénées-Orientales.  —  En  résidence  :  \ 

ACéret,  M.  Berdot,  inspecteur  à  Foix  ; 
A  Prades,  M.  Maltes,  inspecteur  à  Prades. 
Bas-Rhin.  —  En  résidence  : 
A  Saverne,  ]\I.  Grasse,  inspecteur  à  Saverne; 
A  Scliele.stadl,  M.  Bertrand,  inspecteur  à  Schelestadt  ; 
A  Wissembourg,  M.  Rœderer,  inspecteur  à  Wissenibourg. 
Haut-Rhin.  —  En  résidence  : 
A  Altkircb  ,  M.  Marolies,  inspecteur  à  Colniar  ; 
A  Belfort,  M.  Ilenricli,  inspecteur  à  Belfjrt. 
Rhône.  —  En  résidence  : 
A  Villefranclie,  M.  Reybeit,  inspecteur  à  Lyon. 
Haute-Saône.  —  En  résidence  : 
A  liiay,  M.  Dornier,  ins,)LCleur  à  Vesoul; 
A  Lure,  M.  Carré,  inspecteur  à  Lure. 
Saône-tt-Lcire.  —  En  réaidence  : 
AAutun,  M.  Verrier-Lemercier,  inspecteur  à  Autun  ; 
A  Ciiàlon-sur-Saône ,  M.  Langlois,  inspecteur  à  Châlon-sur-Saôno  ; 
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A  Charolles,  M.  Mary,  inspecteur  à  Mâcon; 
A  Louhans,  M.  Loiignon,  inspecteur  à  Loulians. 
Sarthe.  —  En  résidence  : 
A  La  Flèclie,  M.  ÎMariotti,  inspecteur  au  Mans; 
A  Saint-Calais,  M.  Tlioury,  inspecteur  à  Saint-Calais  ; 
A  Mamers,  M.  Vinsot,  inspecteur  à  iMamers. 
Seine-Inférieure.  —  En  résidence  : 
A  Dieppe,  M.  Raullet,  inspecteur  à  Dieppe; 
Au  Havre,  M.  Colombel,  inspecteur  an  Havre; 
A  Neufcliâlel ,  M.  [^oyer,  inspecteur  à  Neufciiàtel  ; 
A  Yvetot,  i\I.  Joubin,  inspecteur  à  Yvelot. 
Seine-et-Marne.  —  En  résidence  : 
A  Coulommiers,  M.  Marre,  inspecteur  à  Saint-Bripuc; 
A  Fontainebleau,  M.  Ernoux,  inspecteur  à  Fontainebleau; 
A  Provins,  M.  Bridet,  inspecteur  à  Meaux; 
A  Meaux,  M.  Roger,  inspecteur  à  Nevers. 
Seine-et-Oise.  —  En  résidence  : 
A  Corbeil,  M.  Linarès  ,  inspecteur  à  Corbeil; 
A  Étampes,  M.  l'runier,  inspecteur  à  Rouen; 
A  Manies,  M.  Huré,  inspecteur  à  Mantes; 
A  ['onloise,  M.  Cretté,  inspecteur  à  Pontoise; 
A  Rambouillet,  M.  Solaire,  inspecteur  à  Rambouillet. 
Deux-Sèvres.  —  En  résidence  : 
A  Melle,  M.  Bilhouet,  inspecteur  à  Melle: 
A  Bressiiire,  M.  Bouchon  ,  inspecteur  à  Abbeville  ; 
A  Parthenay,  M.  Caussin,  inspecteur  à  Parihenay. 
Somme.  —  En  résidence  : 
A  Abbeville,  M.  Bon  valet,  inspecteur  à  Amiens; 
A  DouUens ,  M.  Macron,  inspecteur  à  Doullens; 
A  Montdidier,  M.  Maurisse,  inspecteur  à  Montdidier; 
A  Péronne,  M.  d'IIermigny ,  inspecteur  à  Péronne. 
Tarn.  —  En  résidence  : 
A  Castres,  M.  Ghassan,  inspecteur  à  Alby; 
A  Gaillac,  M.  Delatour,  inspecteur  à  Gaillac; 
A  Lavaur,  M.  Carrère  ,  inspecteur  à  Sens. 
Tarn-et-Garonne.  —  En  résidence  : 
A  Castel-Sarrazin,  M.  Ferrier,  inspecteur  à  Montaubau  ; 
A  Moissac ,  M.  ^laureau ,  inspecteur  à  Moissac. 
Var.  —  En  résidence  : 

A  Brignolles,  M.  Bayles,  inspecteur  à  Brignolles; 
A  Grasse,  M.  Cresp,  inspecteur  à  Grasse; 
A  Toulon,  M.  Raynaud ,  inspecteur  à  Toulon. 
Vaucluse.  —  En  résidence  : 
A  Apt,  M.  Arnaud,  inspecteur  à  Api; 


N°  8.  (  377  ) 

A  Carpentras,  M.  Autheman ,  inspecteur  à  Carpentras; 

A  Orange,  M.  IJenry,  inspecteur  à  Chaumont. 

Vendée.  —  En  résidence  : 

A  Fontenay-ie-Comte,  M.  Noblct,  inspecteur  à  Fontenay-le-Comte; 

Alix  Sables-d'Olonne,  M.  Bony,  inspecteur  à  iXapoléon-Vendôe. 

Vienne.  —  En  résidence  : 

A  Ciiàtellerault,  M.  Lacolle,  inspecteur  h  Poitiers; 

A  Loudiin,  M.  Berger,  inspecteur  à  Loiidun  ; 

A  Civray,  M.  Rounutte,  inspecteur  à  Civray  ; 

A  Monimoriilon,  M.  Lafleur,  inspecteur  à  Brives. 

Haute-Vienne,  —  En  résidence  : 

A  Saint-Yrieix,  M.  Dedet,  inspecteur  à  Issoire; 

A  Bellac,  M.  Lajouniard  ,  inspecteur  à  Beliac; 

A  Rochechouart,  M.  Beriliet,  inspecteur  à  Limoges. 

Vosges.  —  En  résidence  : 

A  Reiniremont,  M.  Cassagnaux,  inspecteur  à  Remiremont; 

A  Mirecourl,  M.  Tliomas,  inspecteur  à  Mirecourt; 

A  Neufchâteau,  M.  Cabouat,  inspecteur  à  Keufchàteau; 

A  Saint-Dié,  M.  Papigny,  inspecteur  à  Saint-Dié. 

Yonne.  —  En  résidence  : 

A  A  vallon,  M.  Fosseyeux,  inspecteur  à  Troyes; 

A  Tonnerre,  M.  Coliin,  inspecteur  à  Tonnerre; 

A  Joigny,  M.  Pitolet,  inspecteur  à  Joigny  ; 

A  Sens ,  M.  Beaujean ,  inspecteur  à  Auxerre. 


Secrétaires  et  commis  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Tin- 
struclion  publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Paris.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Paris , 

M.  Boulet ,  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Corrèze  ; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  Armand  (Prior) ,  rédacteur  dans  les  bureaux  de  l'administration  cen- 
trale ; 

M.  Ansart  ; 

M.  Tronchet; 

M.  Boutros,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  Seine-et-Marne; 

M.  Guyot,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Eure; 

M.  Pont ,  secrétaire  de  l'académie  départementale  d'Eure-et-Loir  ; 

M.  Jallet. 

Académie  d'Aix.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  d'Aix, 

M.  Pardigon,  secrétaire  de  l'académie  départementale  des  Bouches-du- 
Rhône  ; 
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Commis  de  ladite  académie, 

M.  Chocat ,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Var  (2*  classe). 

Académie  de  Besançon.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Besançon, 

M.  Olivier,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Doubs  ; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  Albert,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Jura  (2*  classe). 

Académie  de  Bordeaux.  —  Sont  nommés  : 

Secrélaire  de  l'académie  de  Bordeaux  , 

M.  Cadres,  secréiaiie  de  l'académie  départementale  de  la  Gironde; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  Barrière,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Dordogne 

(2'  classe)  ; 
M.  Gros,  secrélaire  de  l'académie  départementale  des  Landes  (2*  classe). 
Académie  de  Caen.  —  Sont  nommés  : 

M.  Lagohagne,  secrélaire  de  l'académie  départementale  du  Calvados; 
Commis  de  ladiie  académie, 
M.  Vincent,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Sarthe   (1" 

classe)  ; 
M.  Sciimitt,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Orne  (2'  classe). 
Académie  de  Clermont.  —  Sont  nommés  : 
Secrétaire  de  l'académie  de  Clermont , 

M.  Servan,  socrétuire  de  l'académie  départementale  de  Maine-et-Loire; 
Commis  de  ladite  académie, 

M.  l' ournicr,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Indre  (1"  classe). 

Académie  de  Dijon.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Dijon, 

M.  Pétard,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  Loir-et-Cher; 

Commis  de  ladiie  académe  , 

M.  Lacôte,  secrélaire  de  Tacadémie  départementale  delà  Nièvre  (2'  classe)  ; 

M.  Lanvin,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Haute-Marne 
Ci'  classe). 

Académie  de  Douai.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Douai, 

M.  Clochez,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Nord; 

Commis  de  ladite  académie  , 

M.  Candas,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Somme  (  1" 
classe)  ; 

M.  Bienvenu,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Aisne  (3*  classe). 

Académie  de  Grenoble.  —  Sont  nommés  : 
Secrélaire  de  l'académie  de  Grenoble, 

M.  Courei,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Isère; 
Commis  de  ladiie  académie, 

M.  Marmay,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Drôme  (  2' 
classe)  ; 
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M.  Fallu ,  secrétaire  de  l'académie  départementale  des  Hauios-Alpcs 
(3*  classe). 

Académie  de  Lyon.  —  Sont  nommés  : 
Secrét.lire  de  l'académie  de  Lyon, 

M.  Satjet ,  rédacieiir  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  : 
Commis  de  ladite  académie , 

M.  Domezou,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  Saôue-el-Loire 
(2"  classe). 

Académie  de  Montpellier.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  Tacadémie  de  Montpellier, 

M.  Quel,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Hérault  ; 

Commis  de  ladite  académie  , 

M.  Caimes,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  Vaucluse  (1'* 
classe)  ; 

M.  Rieutor,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Gard  (3'  classe). 

Académie  de  Nancy.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Nancy, 

!\1,  Ilenrion,  secrétaire  de  l'académie  départementale  delà  Meurthe; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  Millot,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Meuse  (2*  classe). 

Académie  de  Poitiers.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Poitiers, 

M.  Conirejean,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Vienne; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  r«eigaier,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  l'Allier  {!'*  classe); 

M.  Giljaut,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Charente-Infé- 
rieure (3°  classe). 

Académie  de  Rennes.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Rennes  , 

M.  Piclie,  secrétaire  de  l'académie  départementale  d'IUe-et-Vilaine  ; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  Lepichon,  secrétaire  de  l'académie  départementale  des  Côtes-du-Nord 
(2*  classe)  ; 

M.  Cliaveneau,  secrétaire  de  l'académie  départementale  de  la  Loire-Infé- 
rieure (3*  classe). 

Académie  de  Strasbourg.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Strasbourg, 

M.  Lelièvre,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Bas-Rhin  ; 

Commis  de  ladite  académie, 

M.  Ilalluite,  secrétaire  de  l'académie  départementale  des  Vosges  (1"  classe). 

Académie  de  Toulouse.  —  Sont  nommés  : 

Secrétaire  de  l'académie  de  Toulouse, 

M.  de  Fleury,  ancien  recteur  départemental  ; 
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Commis  de  ladite  académie, 

M.    Darrénongiié ,   secrétaire   de   l'académie    départementale   du    Gers 

(1"  classe); 
M.  Laborie,  secrétaire  de  l'académie  départementale  du  Lot  (3*  classe); 
M.    ^larcolte ,    secrétaire    de    racadéiiiie    départementale    de    l'Ariége 

(3*  classe). 

Facultés  de  droit.  —  Par  décret  impérial,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu 
lieu  : 

Faculté  de  droit  de  Strasbourg.  —  M.  Lamacbe,  docteur  en  droit,  rec- 
teur de  l'académie  départementale  des  Côtes-du-Nord,  est  nommé  professeur 
de  droit  romain  à  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  (fonctions  nouvelles). 


Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  sont  nommés  secrétaires  agents  comptables 
près  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  des  cliefs-lieux  académiques  : 

Académie  de  Besançon.  —  M.  Arnaud,  secrétaire  de  l'académie  départe- 
menlale  du  Pas-de-Calais. 

Académie  de  Bordeaux.  —  M.  Guerry,  secrétaire  de  l'académie  départe- 
mentale de  Lot-et-Garonne. 

Académie  de  Caen.  —  M.  Cadeilhan,  licencié  en  droit,  secrétaire  de  l'aca- 
démie départementale  de  la  Cbarente-Inférieure. 

Académie  de  Dijon.— M.  Dorlhac,  secrétaire  de  l'académie  départemen- 
tale de  l'Yonne. 

Académie  de  Grenoble.  —  ^^  Caiileau,  licencié  es  lettres,  secrétaire  de 
l'académie  départementale  de  l'Ardèche. 

Académie  de  Lyon.  —  ^\.  Marbot,  secrétaire  de  l'académie  départemen- 
tale du  Rhône. 

Académie  de  Montpellier.  —  M.  Léca,  secrétaire  de  l'académie  départe- 
mentale des  Pyrénées-Orientales. 

Académie  de  Poitiers.—  M.  Coulon,  licencié  en  droit,  secrétaire  de  l'aca- 
démie départementale  des  Basses-Alpes. 

Académie  de  Rennes.  —  M.  Mercier,  secrétaire  de  l'académie  départe- 
mentale du  Finistère. 

Académie  de  Strasbourg.  —  M.  Dubois ,  secrétaire  de  l'académie  départe- 
mentale du  Cher. 

Académie  de  Toulouse.  —  M.  Alaffre ,  professeur  de  langue  italienne  au 
lycée  impérial  de  Toulouse. 
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Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Par  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  en 
lieu  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen.  —  1\!.  le  doc- 
teur Leudet  fils,  ancien  ciief  de  clinique  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris , 
est  nommé  professeur  de  clinique  interne  à  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Rouen,  en  remplacement  de  M.  Désalleurs,  décédé. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruciion-publique  et 
des  cuites,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  Napoléon.  —  M.  Jullicn,  recteur  honoraire,  proviseur  du 
lycée  impérial  de  Marseille,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  Napo- 
léon, en  remplacement  de  M.  Alfred  de  Wailiy,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  impérial  d'Avignon.  —  M.  Salles,  censeur  au  même  lycée,  est  nommé 
proviseur  du  lycée  impérial  d'Avignon  (3^  classe) ,  en  remplacement  de 
M.  Bastien,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Besançon.  —  M.  P.  Fabre  ,  proviseur  du  lycée  impé- 
rial de  Montpellier ,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Besançon 
(1"  classe),  en  remplacement  de  M.  G.  Fabre,  décédé. 

Lycée  impérial  de  Lille.  — M.  Riquier,  professeur  d'histoire  au  lycée  im- 
périal d'Amiens,  est  nommé  censeur  du  lycée  impérial  de  Lille  (3'  classe), 
en  remplacement  de  M.  Marpon,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Lycée  impérial  de  Marseille.  —  M.  Courtade,  recleiu*  de  l'académie  dé- 
partementale des  Basses-Pyrénées,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial 
de  Marseille  (1"  classe),  en  remplacement  de  M.  Jullien,  appelé  à  d'auircs 
fonctions  ; 

Lycée  impérial  de  Sens.  —  M.  Clément,  censeur  du  lycée  impérial  d'Or- 
léans, est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Sens  (fonctions  nou- 
velles, 3*  classe). 

Collèges.  — Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 
es  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Albi.  —  M.  Philippe ,  ancien  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  La  Réole,  en  disponibilité,  est  nommé  régent  de  physique  et  d'hi- 
stoire naturelle  au  collège  d'Albi ,  en  remplacement  de  M.  Bounhiol ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Gray.  —  M.  Vial  fils,  ancien  régent  de  troisième  et  quatrième, 
chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  collège  de  Gray,  est 
nommé  régent  de  sixième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Vial  père  , 
décédé.  M.  Vial  demeurera  chargé  en  outre  du  cours  d'allemand. 
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Bibliothèque  usuelle  de  l'InstrucUon  primaire,  par   Gillet-Daraltte . 

insiiiuteur  breveté  pour  rinstruclion  primaire  élémentaire  et  supérieure, 
officier  de  l'instruction  publique  *. 

Depuis  la  véritable  organisation  de  l'instruction  primaire  en  Franco,  c'est- 
à-dire  depuis  la  loi  de  1833,  cet  enseignement  a  fait  des  progrès  rapides. 
î»ious  sommes  loin  cependant  d'avoir  atti-int  le  but  du  législateur,  à  savoir 
que  tout  enfant,  quelle  que  soit  sa  condition,  doit  acquérir  ces  premières 
connaissances  qu'il  ne  sera  bientôt  plus  permis  à  personne  d'ignorer. 
D'après  la  dernière  statistique  officielle,  il  y  avait,  au  1"  septembre  1850, 
près  de  trois  mille  communes  ne  possédant  pas  d'école  primaire.  Il  y  a  donc 
encore  beaucoup  à  faire.  Mais,  grâce  au  zèle  des  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration, appuyés  et  secondés  par  le  clergé  ;  grâce  au  dévouement  des  per- 
sonnes bonorables  qui  depuis  tant  d'années  consacrent  tous  leurs  soins  aux 
progrès  de  l'instruction  des  classes  laborieuses,  il  faut  espérer  que  nous  ar- 
riverons à  résoudre  ce  difficile  problème  de  l'éducation  populaire.  La  loi  du 
15  mars  1850  a  surtout  donné  une  nouvelle  impulsion  aux  elTurts  des  esprits 
généreux  qui  s'intéressent  à  une  cause  aussi  sainte.  En  déclarant  que  l'eu- 
seignemenl  primaire  serait  donné  à  tous  les  enfants  dont  les  familles  ne 
pourraient  payer  la  rétribution  scolaire,  la  loi  a  étendu  cet  enseignement 
dans  de  justes  limites.  D'après  l'article  23,  l'enseignement  primaire  com- 
prend aujourd'liui  :  linstruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'éirilure, 
les  élém  nts  de  la  langue  trançaibe,  le  calcul  et  le  système  légal  des  poids 
et  mesures.  Il  pout  comprendre,  en  outie,  raiitlimélique  appliquée  aux 
opérations  pratiques,  les  éléments  de  Tliisloire  et  de  la  géographie,  des  no- 
tions des  sciences  pbjsiques  et  de  l"hi>toire  naturelle,  apj)licables  aux  usages 
de  la  vie;  des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  l'industrie  et  l'hy- 
giène; l'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire;  entin,  le  chant  et  la 
gymnastique. 

Ce  programme,  exactement  suivi,  appliqué  avec  intelligence,  contient  lar- 
gement les  matières  nécessaires  à  l'instruction  primaire  et  pent  rendre  au 
pays  des  services  immenses.  11  s'adresse  également  aux  familles  qui  se  char- 
gent de  réducation  première  de  leurs  enfants  et  aux  établissements  pi  imaires 
de  tous  les  degrés.  Or,  il  existe  en  France  (en  nous  reportant  à  la  dernière 
statistique  officielle) ,  soixante  mille  écoles  primaires  publiques  et  privées, 
élémentaires  et  supérieures,  recevant  trois  millions  trois  cent  trente-cinq 
mille  six  cent  trente-neuf  élève.-;  quatre  mille  classes  d'adultes,  ayant  plus 
de  soixame-dix-huil  mille  élèves,  et  qujtre-vingt-deux  écoles  d'apprentis 
ayant  plus  de  huit  mille  élèves.  On  voit  donc  que  les  élèves  ne  manquent  pas 

1.  25  vol.  in-18,  Paris,  Jules  Dtlaluin.  Pris  de  chaque  volume  :  20  c. 
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aux  écoles,  et  qu'il  faut  s'empresser  de  soutenir,  d'activer  ce  grand  mouve- 
ment intellectuel.  Mais  il  y  a  d'abord  un  grave  inconvénient  auquel  on  doit  re- 
médier. Malgré  le  nombre  immense  d'ouvrages  publiés  pour  l'enseignement 
primaire,  —  et  il  y  en  a  parmi  eux  de  très-bons  qui  ont  obtenu  à  juste  litre  la 
faveur  publique, —  nous  n'avons  pas  encore  une  collection  d'ouvrages  élé- 
mentaires comprenaut  toutes  les  matières  prescrites  par  la  loi  du  15  mars 
1850.  Les  publications  iutitulées  Encyclopédies  populaires,  ou  portant 
des  titres  analogues,  ne  sont  que  de  mauvaises  compilations  tombées  dans 
l'oubli,  ou  des  recueils  estimables  à  plus  d'un  égard,  mais  ne  répondant 
nullement  à  leur  but  et  ne  pouvant  se  mettre  entre  les  mains  des  enfants 
et  des  adultes.  Il  manquait  donc  dans  cet  ordre  d'enseignement,  au  maître 
comme  à  l'élève,  des  traités  réellement  élémentaires,  qui  fussent  en  même 
temps  d'un  prix  accessible  aux  modestes  ressources  des  enfants  des  écoles 
primaires. 

C'est  pour  remplir  cette  lacune  qu'un  homme  versé  dans  l'enseignement 
et  qui  a  un  nom  honorablement  connu  dans  l'instruction  publique,  M.  Gillet- 
Damitte ,  a  rédigé  l'excellente  collection  dont  nous  allons  rendre  compte. 
Voici,  en  quelques  mots,  son  programme  :  «  Propager  l'iustruclion  élémen- 
taire par  des  ouvrages  à  bon  marché,  rédigés  d'une  manière  simple  et  con- 
cise; aider  ainsi  les  études  de  la  jeimesse  des  villes  et  des  campagnes  que  la 
Providence  appelle  à  rendre,  dans  une  position  modesie,  mais  tligned'islime, 
d'utiles  et  nombreux  services  à  la  société;  fournir  à  Phomuie adulte  le  moyen 
prompt  d'acquérir  les  connaissances  premières  qui  lui  manquent,  ou  de  re- 
trouver, dans  un  cadre  resserré,  les  notions  indispensables  à  tous  dans  l'usage 
journalier  de  la  vie  ;  enfin,  répandre  dans  les  familles  les  livres  les  plus  utiles 
l  les  plus  nécessaires  à  l'instruction  et  à  l'éilucation  des  enfants  des  deux 
sexes;  tel  est  le  but  que  nous  avons  cherché  à  atteindre  en  publiant  la 
Bibliothèque  usuelle  de  l'Instruction  primaire.  »  Cette  petite  encyclopédie 
qui,  par  la  modicité  du  prix  comme  par  la  diversité  des  matièiesqui  y  sont 
traitées,  s'adresse  à  tout  le  monde,  comprendra  vingt-cinq  volumes  embras- 
sant toutes  les  matières  prescrites  pour  l'enseigneuicnt  primaire  depuis  l'in- 
struction n;orale  et  religieuse  jusqu'aux  travaux  d'aiguille.  Il  en  a  déjà  paru 
cinq  dont  le  succès  réel  assun;  l'avenir  de  l'œuvre  entière.  Ce  sont  le  Livre 
de  récitation,  h  Grammaire  française  abrégée  de  Lhomond,  V Arithmé- 
tique,  l'Histoire  sainte,  V Histoire  de  France.  Les  autres  traités  sont  en  voie 
de  publication,  et  la  collection  sera  complète  sous  peu  de  temps. 

Les  cinq  li\ raisons  parues,  que  nous  venons  de  lire  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention,  font  comprendre  l'eusembie  de  l'ouvrage  et  iudi(|uenl  l'idée 
fondamentale  de  l'auteur.  M.  Cillet-Damitte  n'a  eu  qu'un  but ,  c'est  de  se 
mettre  à  portée  du  public  auquel  il  s'adresse,  et  par  conséquent  de  rendre 
la  science  facile  et  populaire  dans  de  petits  traités  clairs  et  succincts.  Mais 
tout  en  restant  dans  les  limites  fixées,  l'auteiu"  a  mis  à  profil  les  travaiix  ré- 
cents du  domaine  des  sciences,  de  la  littérature  et  de  l'histoire.  Enfin 
ce  sont  des  résumés,  dans  la  bonne  et  réelle  acception  de  ce  mot.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'ils  sont  rédigés  «  dans  l'esprit  de  ces  sages  principes  qui 
développent  les  idées  saines  et  qui  forlilieul  les  sentiments  religieux.  » 
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Le  Lixyre  de  récitation  contient  des  fables  et  des  poésies  diverses  et  un 
choix  des  morceaux  les  plus  remarquables  de  nos  prosateurs;  les  premières 
sont  empruntées  à  La  Fontaine,  Florian,  Racine,  Boileau,  Delille,  etc.;  les 
autres,  à  Fétiolon,  BulTon,  Cbàteaubriand,  Lamartine,  etc.  Des  notes  expli- 
catives complètent  ce  petit  volume,  composé  avec  goût,  et  qui  peut  servir  à 
la  fois  de  livre  de  lecture  et  de  récitation.  La  Grammaire  frariçaise  de  Lbo- 
mond  est  toujours  prescrite  avec  raison  dans  nos  écoles.  M.  Gillet-Damitte, 
l'un  des  maîtres  dans  la  matière,  a  donné  un  abrégé  de  cette  excellente  mé- 
thode, mais  en  revisant  la  classification  générale  et  quelques  détails;  sans 
modifier  en  rien  le  texte  primitif,  il  Ta  mis  à  la  hauteur  de  Tétat  actuel 
de  la  science  grammaticale.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  rulililé 
de  l'arithmétique,  qui  est  exigée  aujourd'hui  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions les  plus  modestes.  On  trouvera  dans  la  Bibliothèque  un  traité  succinct, 
mais  très-complet,  et  surtout  très-mélhodique  et  très-clair,  cV Arithmétique  et 
de  calcul,  depuis  la  formation  des  nombres  entiers  jusqu'à  l'exposition  du 
système  légal  des  poids  et  mesures.  Après  les  principes  élémentaires,  vient 
la  théorie  raisonnée  des  quatre  opérations  fondamentales  du  calcul,  l'addi- 
tion, la  soustraction,  la  multiplication  et  la  division  ,  tant  des  nombres  en- 
tiers que  des  nombres  décimaux.  Chaque  règle  est  suivie  d'exem()les  qui 
exercent  l'intelligence  de  l'enfant  et  lui  font  appliquer  la  théorie  à  la  prati- 
que. Le  législateur  a  prescrit  en  tète  des  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire rinsiruction  morale  et  religieuse.  VHistoire  sainte  est  donc  l'étude 
principale  du  premier  enseignement.  Dans  un  style  simple  et  se  rapprochant 
autant  qu'il  est  possible  du  texte  de  la  sainte  Bible,  iM.  Gillet-Damitte  a 
retracé  les  grandes  et  édifiantes  traditions  de  cette  chaîne  historique  qui  a 
pour  premiers  anneaux  Adam  et  iMoïse  et  qui  se  termine  au  Sauveur  du 
monde.  Il  était  difficile  de  réunir  en  peu  de  pages  tant  d'événements,  sans 
être  sec  et  incolore,  ou  sans  omettre  des  faits  importants.  L'auteur  a  eu  le 
talent  d'éviter  ces  écueils  et  d'accomplir  avec  succès  cette  tâche  ingrate.  Nous 
lui  adresserons  le  même  éloge  pour  VHistoire  de  France,  qui  est  un  bon 
résumé  de  nos  annales  nationales  depuis  les  premiers  temps  de  la  Gaule 
jusqu'à  l'avènement  de  Napoléon  IIL 

En  résumé,  la  lecture  attentive  des  cinq  traités  déjà  parus  de  la  Biblio- 
thèque usuelle  de  V instruction  primaire  nous  autorise  à  présager  pour 
l'auteur  et  pour  l'éditeur  un  succès  durable  et  mérité.  La  modicité  extrême 
du  prix,  l'élégance  de  ces  petits  volumes,  charmants  sous  le  rapport  du 
format  et  de  la  typographie,  ne  peuvent  que  rendre  plus  populaire  l'œuvre 
si  estimable  de  M.  Gillet-Damitte, 

C  R. 


Im;irinieriede  Jules  Delalain, 
Paris,  rue  de  Sorlioiiiie, 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


1854.  —  ]V°9. 


DECRETS. 


Décret  impérial ,  portant  réorganisation  <îe  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  (13  août  1856). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  ordonnances  des  13  octobre  I8/1O,  12  mars  et  18  avril  1841,  rela- 
tives aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  13  juin  18^1,  qui  constitue  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  : 

Vu  l'ordonnance  du  10  avril  IS^i^,  qui  crée  dans  l'école  préparatoire  de 
Lyon,  une  chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales; 

Vu  l'ordonnance  du  12  novembre  18:!i3,  relative  au  nombre  des  profes- 
seurs adjoints  dans  ladite  école; 
Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  est 
réorganisée  de  la  manière  suivante  : 
L'enseiguement  comprendra  : 
1°  Anatomie  et  physiologie  ; 
2°  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire; 
3°  Clinique  externe  ; 
h°  Pathologie  interne; 
5°  Clinique  interne  ; 
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6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants  ; 

7"  Matière  médicale  et  tliérapeutiqiie  ; 

8°  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  profcssem's  titulaires. 

Art.  2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est  fixé  à  trois 
qui  seront  attachés  : 

A  la  chaire  de  clinic|ue  externe, 

A  la  chaire  de  clinique  interne, 

A  la  chaire  d'analomie  et  de  physiologie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre  qui  seront  at- 
tachés : 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dites, 

Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements, 

A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie, 

Aux  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie  et  toxicologie. 

Art,  Zi.  Il  est  également  attaché  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lyon  : 

Un  chef  des  travaux  anatomiqnes , 

Un  prosecteur. 

Un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  13  août  185/i. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


Décret  impérial,  réorganisant  le  département  des  estampes  et  cartes 
h  la  Bibliothèque  impériale  (31  août  185/j). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  25  vendémiaire  an  iv,  et  les  ordonnances  du  2  novem^bre 
1828,  du  lli  novembre  1832,  et  des  22  février  et  2  juillet  1839, 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  Le  département  des  estampes,  cartes  et  plans  de  la  Bibliothèque 
Impériale  formera ,  à  l'avenir,  deux  déparlements  distincts  : 

Le  déparleraent  des  cartes  et  collections  géographiques; 
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Le  déparl«ement  des  estampes. 

Art.  2.  Sont  attachés  au  département  des  caries  et  collections  géogra-» 
phiques  : 

Un  conservateur, 

Deux  conservateurs  adjoints. 

Sont  attachés  au  département  des  estampes  : 

Un  conservateur, 

Deux  conservateurs  adjoints. 

Art.  3.  M.  Jomaid,  conservateur  au  département  des  estampes,  cartes 
et  plans,  est  nommé  conservateur  au  département  des  cartes  et  colleciions 
géographiques. 

M.  de  Pongerville,  conservateur  adjoint  au  département  des  imprimés, 
est  nommé  conservateur  adjoint  au  déparlement  des  cartes  et  collections 
géographiques. 

M.  Franck,  conservateur  adjoint  au  département  des  estampes,  cartes  et 
plans ,  est  nommé  conservateur  adjoint  au  département  des  cartes  et  collec- 
tions géographiques. 

Art.  h.  M.  Duchesne,  conservateur  au  département  des  estampe,  cartes 
et  plans,  est  nommé  conservateur  au  département  des  estampes. 

]\iM.  Duchesne-Tausin  et  Dcvéria,  conservateurs  adjoints  au  département 
des  estampes,  cartes  et  plans,  sont  nommés  en  la  même  qualité  au  dépar- 
tement des  estampes. 

Art.  5.  M.  Reinaud,  conservateur  adjoint  au  département  des  manuscrits, 
est  nommé  conservateur  au  même  département  pour  les  manuscrits  orien- 
taux. 

Art.  6.  M.  Lavoix,  employé  au  département  des  médailles,  est  nommé 
conservateur  adjoint  au  même  déparlement. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstrùclioQ 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rcxéculioa  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  août  185Zi. 

NAPOLÉO??. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


28. 
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Décret  impérial,  fi\ant  le  prix  de  pension  des  boursiers  impériaux 
dans  les  lycées  (30  septembre  185Zi). 

iNAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
Vu  l'art.  3  du  décret  du  16  avril  1853, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  partir  du  1"  octobre  prochain ,  le  prix  de  la  pension  des  bour- 
siers impériaux  dans  les  lycées  est  fixé  uniformément  pour  les  élèves  des 
trois  divisions  et  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  ainsi  qu'il  suit  : 

Lycée  de  Paris 900  fr. 

Lycée  de  la  1"  catégorie 800 

Lycée  de  la  2'  catégorie 700 

Lycée  de  la  3'  catégorie 600 

Lycée  de  la  h"  catégorie 500 

Art.  2.  La  portion  du  prix  restant  à  la  charge  des  familles  des  élèves  qui 
jouissent  d'une  demi-bourse  ou  de  trois  quarts  de  bourse,  continuera  d'être 
payée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  16  avril 
1853. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Boulogne-snr-Mer,  le  30  septembre  185Z|. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 


H.    FORTOCL. 
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Décret  impérial ,  modifiant  l'organisation  du  personnel  de  l'école 
impériale  des  chartes  (30  septembre  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  18^6; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  impériale  des  chartes , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  répétiteurs  de  Técole  impériale  des  chartes  porteront  à  l'ave- 
nir le  titre  de  professeurs  adjoints. 

Le  répétiteur  général  aura  le  titre  de  professeur  adjoint,  auquel  il  joindra 
celui  de  sous-directeur  des  études. 

Le  secrétaire  trésorier,  chargé  des  suppléances ,  prendra  le  titre  de  pro- 
fesseur suppléant. 

Art.  2.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Boulogne-sur-Mer,  le  30  septembre  18o/j. 

NAPOLÉON, 
l'ar  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


ARRÊTÉS. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  nommant 
des  agrégés  des  lycées  pour  l'enseignement  des  sciences  (l/j  sep- 
tembre 185Zi). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  10  avril  1852  ; 

Vu  l'article  22  du  règlement  du  21  février  1853  sur  les  examens  de  l'a- 
grégation des  lycées  ; 
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Vu  le  procès- verbal ,  en  date  du  7  septembre  185i,  de  la  séance  de  clô- 
ture des  épreuves  de  Tagrégation  pour  l'ordre  des  sciences, 
Arrête  : 

Sont  nommés  agrégés  des  lycées  pour  l'enseignement  des  sciences,  dans 
l'ordre  de  mérite  suivant  : 

MM. 

K"  1.  —  ISIaurat  (Jules-Clément),  né  le  10  avril  1808,  ancien  élève  de  l'é- 
cole normale  supérieure,  professeur  adjoint  de  physique  au  lycée 
impérial  de  >"antes, 

N°  2.  —  Lévy  (Edouard),  né  le  13  février  1822 ,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male supérieure,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  lycée 
impérial  de  Strasbourg. 

N°  3.  — Marguet  (Louis-Ernest),  né  le  18  février  182Zi,  ancien  élève  de  l'école 
normale  supérieure,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  ly- 
cée impérial  d'Alençon. 

N° /j. — Roger  (Jean-Michel),  né  le  9  août  1827,  ancien  élève  de  l'école 
normale  supérieure ,  professeur  adjoint  de  physique  au  lycée  im- 
périal de  Caen. 

N°  5.  —  Serré-Guino  (Auguste-Alphonse),  né  le  5  octobre  1825  ^  ancien 
élève  de  l'école  normale  supérieure,  professeur  adjoint  de  phy- 
sique au  lycée  impérial  de  Rennes. 

I\'°  6.  —  Pécout  (Léonard),  né  le  22  juillet  1823,  ancien  élève  de  l'école  nor- 
male supérieure,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  lycée 
impérial  d'Orléans. 

K°  7. — Uivierre  (Jean-BapUste-Alcide),  né  le  6  octobre  1815,  chargé  du 
cours  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  au  lycée  im- 
périal de  Saint-Étienne. 

K"  8. — Lechevalier  (Léon-Antoine-Rémy) ,  né  le  28  mars  I8I/1,  ancien 
élève  de  i^ole  normale  supérieure,  chargé  du  cours  de  sciences 
physiques ,  chimiques  et  naturelles  au  lycée  impérial  de  Kapo- 
léonvillo. 
Paris,  le  lli  septembre  185i.  H.  Fortodl. 


i:visTRUCTiOM^  iii:%ist£:biel.l.e«. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  sur  l'impoi'tance  de  leurs  nouvelles  fonctions  (15  sep- 
tembre 185i).     \ 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  exemplaires 
de  la  loi  du  l/i  juin  185/i  et  des  deux  décrets  rendus  le  22  août  dernier  pour 
en  assurer  l'exécution. 

C'est  eu  méditant  ces  documents  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  que 
vous  pourrez  remplir  dans  toute  son  étendue  la  mission  qne  vous  tenez  de 
la  confiance  du  gouvernement  de  l'empereur. 


N'  9.  (  391  ) 

Vos  devoirs  sont  tracés  de  la  manière  la  plus  claire. 

L'académie  à  la  tète  de  laquelle  vous  êtes  placé  comprend  des  établisse- 
ments d'instruction  publique  de  tous  les  degrés.  Quelque  soit  le  rang  qu'ils 
occupent  dans  la  biérarchie  universitaire  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  doive 
ressentir  l'influence  salutaire  du  pouvoir  dont  vous  êtes  investi.  Directement 
ou  indirectement,  vous  êtes  appelé  à  donner  l'impulsion  aux  travaux  intel- 
lectuels de  la  jeunesse  qui  fréquente  les  écoles  primaires,  les  écoles  secon- 
daires, les  écoles  d'enseignement  supérieur.  C'est  un  privilège  que  vous  ne 
partagez  avec  aucune  autre  autorité  et  que  nul  ne  sera  tenté  de  vous  dispu- 
ter, parce  qu'il  est  de  l'essence  même  de  vos  fonctions. 

La  loi  du  ih  juin  185Zi ,  en  instituant  seize  académies  seulement  et  en  con- 
centrant, par  conséquent,  l'administration  de  l'instruction  publique  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  délégués  de  l'autorité  souveraine ,  a  voulu  don- 
ner à  leur  activité  et  à  leur  dévouement  un  vaste  cliamp.  C'est  à  un  point 
de  vue  élevé  qu'elle  a  entendu  les  placer,  pour  qu'ils  pussent  embrasser 
l'ensemble  et  les  détails  de  notre  système  d'instruction  publique  et  faire  pé- 
nétrer partout  l'esprit  qui  l'a  inspiré. 

L'enseignement  supérieur  n'est  plus  isolé  et,  pour  ainsi  dire,  indépendant. 
Vous  marcbez  à  la  tète  des  facultés  qui  forment  votre  cortège,  dont  vous 
surveillez  personnellement  les  travaux,  dont  vous  dirigez  les  délibérations. 
Vous  participez  à  la  rédaction  de  leurs  programmes;  vous  assistez  toutes  les 
fois  que  vous  le  jugez  convenable,  à  leurs  actes  publics,  afin  que  le  niveau 
des  examens  soit  maintenu  à  uiie  certaine  hauteur  et  que  la  société  trouve 
dans  la  collation  des  grades  qui  ouvrent  l'accès  des  carrières  libérales  les 
garanties  qu'elle  a  droit  d'exiger. 

Celte  position  toute  nouvelle  que  la  loi  vous  a  faite  vous  impose  l'obliga- 
tion de  travailler  sans  relâche  à  entretenir  le  foyer  de  lumière  remis  à  votre 
garde.  Il  est  temps  de  lutter  contre  le  préjugé  funeste  qui  tendrait  h  priver 
les  provinces  de  toute  vie  intellectuelle  et  à  faire  refluer  vers  le  cœur  de 
l'empire,  au  risque  d'en  atrophier  les  membres,  l'énergie  vitale  de  la  na- 
tion. Grâce  à  la  loi  du  iU  juin  185^,  les  travaux  élevés  de  l'esprit  vont  ob- 
tenir un  puissant  encouragement,  et  les  professeurs  habiles  chargés  de  les 
populariser  pourront  se  faire  entendre  de  la  jeunesse  studieuse,  sans  que 
nous  la  condamnions  à  déserter  trop  tôt  le  toit  paternel.  Mais,  pour  que  ces 
hautes  études  portent  tous  leurs  fruits ,  il  faut  qu'elles  reçoivent  mie  direction 
ferme  et  uniforme  ;  il  faut  que  les  écoles  qui  distribuent  l'enseignement  du 
degré  supérieur  forment  un  corps  uni  et  qu'elles  se  prêtent  un  appui  mu- 
tuel. La  théologie ,  le  droit ,  la  médecine ,  les  hautes  spéculations  mathé- 
matiques et  physiques,  les  grandes  applications  des  sciences,  comme  les 
recherches  approfondies  de  la  philosophie  ,  de  l'histoire  et  de  la  littérature  , 
gagneront  à  se  connaître  et  à  se  pénétrer  mutuellement.  La  science  féconde 
les  lettres;  et  le  goût,  dont  les  délicatesses  sont  un  de  nos  titres  de  gloire, 
doit ,  à  son  tour,  soutenir  et  animer  la  parole  de  tous  les  maîtres  de  la  jeu- 
nesse, à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent.  C'est  par  l'influence  légitime 
que  vous  tenez  de  vos  antécédents  et  de  votre  éminente  position ,  monsieur 
le  recteur,  que  ce  concert  si  désirable  pourra  naître  et  se  fortifier.  En  se  rai- 
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liant  autour  de  leur  chef,  les  facultés  et  les  écoles  d'enseignement  supérieur 
qui  en  dépendent  s'uniront  dans  les  mêmes  vues  et  constitueront  par  leur 
étroite  association  un  centre  d'activité  intellectuelle  dont  le  mouvement  se 
propagera  jusqu'aux  confins  de  la  province  académique. 

Le  gouvernement  des  établissements  d'enseignement  supérieur  rendra  cer- 
tainement plus  facile  la  tâche  particulière  que  la  loi  et  les  règlements  vous 
imposent  en  ce  qui  concerne  l'instruction  secondaire  et  l'instruction  pri- 
maire. 

L'enseignement  secondaire,  dans  les  écoles  de  l'État  et  notamment  dans 
les  lycées ,  a  subi  une  transformation  complète.  Cette  grande  réforme  est 
aujourd'hui  un  fait  accompli.  Les  lycées  en  ont  reçu  l'impulsion  la  plus  vive; 
jamais  le  travail  n'y  a  été  plus  actif,  la  discipline  plus  exacte  et  plus  pater- 
nelle, l'instruction  plus  solide  et  plus  variée.  La  confiance  croissante  des 
familles  est  attestée  par  la  population  toujours  plus  nombreuse  de  ces  éta- 
blissements. L'enseignement  libre,  et  ce  n'est  pas  notre  moindre  sujet  de 
satisfaction,  s'est  hâté  de  demander  an  nouveau  plan  d'études  des  lycées 
tout  ce  qu'il  pouvait  lui  emprunter,  eu  égard  aux  ressources  dont  il  dispose. 
Les  établissements  ecclésiastiques  n'ont  pas  été  les  derniers  à  entrer  dans 
cette  voie,  et  ceux  même  qui  sont  dirigés  par  les  congrégations  les  plus 
attachées  aux  anciennes  traditions  pédagogiques  suivent  avec  ardeur  l'exemple 
que  nous  leur  avons  donné.  Sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  les 
écoles  de  l'Éiat  ont  donc  parfaitement  rempli  leur  rôle  ;  elles  ont  marqué  le 
niveau  de  l'enseignement  et  pratiqué,  sous  les  yeux  de  tous,  les  méthodes 
les  plus  propres  à  conduire  les  jeunes  gens  vers  les  buts  variés  d'une  éduca- 
tion libérale. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  ces  résultats,  que  vous 
devez  vous  elTorcer  de  développer  de  plus  en  plus.  L'étendue  du  ressort  que 
vous  administrez  vous  permet  d'apprécier  comparativement  la  force  des 
études  dans  plusieurs  lycées,  de  remédier  aux  parties  faibles,  de  généraliser 
d'utiles  pratiques  qui  vous  auraient  été  signalées  par  des  succès  locaux,  et 
d'élever  ainsi  peu  à  peu  les  écoles  de  l'Étal  au  rang  d'établissements  mo- 
dèles, qu'elles  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue. 

Les  inspecteurs  d'académie  sont  principalement  chargés  de  vous  seconder 
dans  cette  partie  de  vos  fonctions.  Leur  expérience  et  leur  dévouement  ne 
vous  feront  jamais  défaut,  j'en  ai  la  ferme  espérance,  et  comme  vous  entre- 
tiendrez avec  eux  les  rapports  les  plus  fréquents,  ils  ne  tarderont  pas  à  se 
pénétrer  des  principes  de  votre  administration,  d'où  naîtra  l'unité  de  direc- 
tion. 

Les  inspecteurs  d'académie  sont  également  chargés ,  sous  votre  autorité  , 
de  la  surveillance  de  l'enseignement  secondaire  libre.  Cette  surveillance  est 
réglée  par  les  dispositions  tulélaires  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui,  sur  ce 
point,  n'a  reçu  aucune  modification.  C'est  donc  entre  les  mains  de  l'inspec- 
teur d'académie  même,  au  chef-lieu  académique ,  que  doivent  être  déposées 
les  déclarations  d'ouverture  d'écoles  secondaires  libres.  C'est  lui  qui  doit  re- 
cueillir les  informations  d'après  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  décider  s'il  sera 
fait  ou  non  opposition ,  devant  le  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
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blique ,  à  l'ouverture  de  ces  écoles.  Mais  comme  une  semblable  décision  a 
quelque  gravité ,  il  importe  qu'avant  de  l'arrêter,  l'inspecteur  d'académie 
prenne  toujours  vos  ordres.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  Topposilion  à 
l'ouverture  d'une  école  libre  sera  faite  en  votre  nom ,  et  qu'il  suffit  que 
voire  responsabilité  soit  engagée  pour  que  l'inspecteur  sollicite ,  avant  toute 
démarche,  votre  autorisation.  Par  les  mêmes  motifs,  il  ne  devra  introduire 
aucune  poursuite  disciplinaire  contre  les  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire libre,  sans  s'être  assuré  de  voire  agrément.  Le  règlement  du  22  août 
vous  impose  l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  les  établissements  particuliers 
soient  inspectés  une  fois  au  moins  par  an.  Cette  inspection  pourra  être  faite 
quelquefois  par  vous-même.  Votre  présence  dans  un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  libre  témoignera  de  l'intérêt  que  prend  le  gouvernement 
aux  louables  efforts  de  la  concurrence  privée  ;  car  vos  fonctions  consistent 
autant  à  proléger  la  liberté  d'enseignement  qu'à  en  réprimer  les  écarts. 

La  loi  du  l/i  juin  185Zt  et  les  décrets  du  22  août,  qui  en  développent  l'es- 
prit, ne  seraient  pas  complètement  exécutés  si  vous  n'interveniez  pas  dans 
les  questions  d'enseignement  primaire.  Le  personnel  des  instituteurs  et  les 
détails  compliqués  d'un  service  qui  se  rattache  de  si  près  à  l'administration 
départementale  et  communale  ont  été  justement  remis  à  l'autorité  des  pré- 
fets ;  mais  la  loi,  avec  non  moins  de  sagesse ,  a  réservé  au  recteur  l'appré- 
ciation des  méthodes  d'enseignement  suivies  dans  les  écoles  primaires.  Malgré 
les  progrès  incontestables  qu'on  a  obtenus  depuis  vingt-cinq  ans  dans  l'édu- 
cation du  peuple ,  quoique  le  nombre  des  écoles  se  soit  multiplié  et  que 
celui  des  enfants  qui  les  fréquentent  se  soit  considérablement  accru  ,  on  ne 
s'est  peut-être  pas  attaché  avec  assez  de  soin  à  vérifier  les  résultats  prati- 
ques de  cet  enseignement  d'où  dépend,  en  réalité,  l'avenir  de  notre  pays. 
C'est  sur  cette  partie  si  importante  de  l'éducation  populaire  que  votre  attention 
doit  se  porter  et  que  vous  appellerez  toutes  les  méditations  des  inspecteurs 
d'académie  de  votre  ressort.  L'état  actuel  des  écoles  primaires  étant  rigou- 
reusement constaté,  vous  pourrez  en  suivre  plus  facilement  les  progrès  ou  le 
déclin ,  et  nvadresser  en  parfaite  connaissance  de  cause  le  rapport  qu'aux 
termes  de  l'article  21  du  décret  du  22  août,  vous  devez  m'cnvoyer  chaque 
année. 

Je  dois  me  borner  aujourd'hui,  monsieur  le  recteur,  à  ces  indications  gé- 
nérales, me  réservant  de  vous  transmettre  prochainement  des  instructions 
spéciales  et  détaillées  sur  les  diverses  parties  du  service  dont  vous  êtes 
chargé. 

Vous  voudrez  bien  remettre  à  .MM.  les  inspecteurs  d'académie  de  la  cir- 
conscription un  exemplaire  de  la  loi  du  IZijuin  1854  et  des  deux  décrets  qui 
l'accompagnent,  en  y  joignant  tous  les  avis  que  voire  expérience  vous  sug- 
gérera et  qui  devront  imprimer  une  marciie  uniforme  à  l'administration  de 
votre  académie. 
Recevez,  etc. 
Paris ,  le  15  septembre  185Z|. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets ,  relative  aux  actes  de  dévouement  donnt^s  par  les  instituteurs 
primaires  pendant  l'épidémie  cholérique  (15  septembre  185/i). 

Monsieur  le  préfet,  la  crise  que  la  santé  publique  vient  de  traverser,  et 
qui  touche  heureusement  à  sa  fin,  a  été  l'occasion  d'actes  de  dévouement  et 
d'abnégation  dont  la  connaissance  complète  importe  au  gouvernement. 

Déjà  il  m'est  parvenu  de  quelques  départements  des  rapports  sur  le  cou- 
rage qu'ont  déployé  ,  dans  les  plus  mauvais  jours ,  la  plupart  des  instituteurs 
primaires  publics.  Rivalisant  d'ardeur  et  de  charité  avec  le  cligne  curé  de 
leur  commune,  aidant  et  au  besoin  remplaçant  les  médecins  et  les  sœurs  de 
charité,  ils  ont  couru  partout  où  leur  présence  pouvait  encourager  les 
timides,  partout  où  leurs  soins  pouvaient  soulager  les  malades.  Indifférents 
à  leur  propre  danger,  quelques-uns  ont  malheureusement  succombé  aux 
excès  de  leur  zèle  plutôt  qu'aux  atteintes  du  fléau.  Aussitôt  que  j'ai  pu  en 
être  informé,  je  me  suis  empressé  d'envoyer  de  premiers  secours  aux  veuves 
de  ces  honorables  fonctionnaires  ;  mais  je  puis  ignorer  encore  beaucoup  de 
douleurs  de  ce  genre  et  les  actes  courageux  qui  les  ont  provoquées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'adresser  un  rapport  spécial  sur  les 
instituteurs  qui,  dans  voire  département,  se  sont  plus  particulièrement  si- 
gnalés par  leur  zèle,  et  dont  la  conduite  habituelle  ne  donne  lieu ,  d'ailleurs, 
à  aucune  critique.  Je  désire  que  ceux  qui  ont  montré  un  dévouement  si 
louable  et  les  familles  de  ceux  qui  ont  succombé  en  portant  secours  aux 
malades,  reçoivent  des  mains  du  gouvernement  un  témoignage  de  la  grati- 
tude publique.  Le  pays  sera  heureux  d'apprendre  que,  dans  ces  tristes  jours, 
les  premiers  maîtres  de  la  jeunesse  ont  su  conquérir  des  titres  nouveaux  à 
l'estime  dont  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  toujours  environnés. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  15  septembre  185i. 

Le  ministre  de  l'instruction  j^ublique  et  des  cultes, 

IL  FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  votes  de  centimes  additionnels  pour  l'instruction 
primaire  (16  septembre  185Ù). 

^Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative, avait  implicitement  conféré  à  MM.  les  préfets  le  droit  d'établir 
d'office,  à  défaut  de  vole  régulier,  les  impositions  destinées  à  pourvoir  aux 
dépenses  obligatoires  des  communes.  L'interprétation  donnée  à  ce  décret  par 
la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  mai  1852,  ne 
faisait  aucun  doute  à  cet  égard.  Mon  collègue  s'exprimait  ainsi  :  «  Quoique 
«  le  décret  du  25  mars  ne  parle  pas  des  impositions  d'ofSco  qui ,  aux  termes 
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«  de  l'article  39  de  la  loi  dn  18  juillet  1837,  peuvent  être  prélevées  sur  les 
«  communes  lorsqu'elles  refusent  de  pourvoir  au  payement  de  leurs  dé- 
«  penses  obligatoires ,  et  quoiqu'un  acte  de  coercition  en  celte  matière  soit 
<(  toujours  fort  grave,  le  texte  du  décret  ne  permet  pas  de  maintenir  cet 
«  objet  dans  les  attributions  de  l'administration  centrale;  il  se  trouve  n(^ces- 
«  sairement  compris  dans  la  disposition  générale  du  paragraphe  55  du  ta- 
«  blcau  A.  On  ne  doit  donc  pas  distinguer  entre  les  impositions  d'office  et 
«  les  autres  impositions  extraordinaires.  Les  mêmes  règles  de  compétence 
«  leur  sont  communes;  par  conséquent,  vous  pourrez  les  ordonner,  dans 
«  les  limites  fixées  par  les  lois  annuelles  de  finances,  conformément  à 
«  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  » 

Cette  marche  ainsi  tracée  d'une  manière  précise,  j'ai  dû,  par  analogie, 
remettre  à  l'autorité  préfectorale  Tattribution  d'imposer  d'office  les  com- 
munes qui  n'auraient  pas  voté  les  centimes  spéciaux  affectés  par  la  loi  du 
15  mars  1850  aux  dépenses  d'entretien  des  écoles  publiques,  et  dont  la  per- 
ception est  chaque  année  autorisée  par  la  loi  des  finances.  Tel  fut  l'objet  de 
ma  circulaire  du  17  septembre  1852. 

Depuis  cette  époque  est  intervenue  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  a  abrogé 
quelques  disposiiions  du  décret-loi  du  25  mars  1852,  en  ce  qui  concerne 
les  impositions  votées  par  les  communes.  Cette  loi  et  les  instructions  qui 
l'ont  accompagnée  m'ayant  paru  laisser  encore  quelque  doute  en  ce  qui  con- 
cerne leur  application  aux  impositions  spéciales  à  lïnstruction  primaire,  j'ai 
de  nouveau  consulté  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  remettre  à  exécution  les  prescriptions  de  l'article  ZiO  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  portant  que  ces  impositions  sont  établies  d'office  par 
un  décret.  Jilon  collègue  m'a  répondu  :  «  La  loi  du  10  juin  1853  ayant  eu 
«  pour  effet  de  faire  revivre  celle  du  18  juillet  1837,  en  ce  qui  concerne  les 
«  impositions  communales,  il  en  résulte  qu'aucune  imposition,  même  pour 
«  des  services  ordinaires,  ne  peut  être  établie  d'office  dans  une  commune 
«  qu'en  vertu  d'un  décret. 

«  Telle  est  la  marche  leprise  et  suivie  par  mon  département  depuis  la  loi 
«  précitée  de  1853,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  spécialement  soumises 
«  à  mon  contrôle ,  et  je  ne  saurais  voir  de  motif  pour  qu'il  en  fût  autrement 
«  en  ce  qui  touche  les  besoins  du  service  de  l'instruction  primaire,  que  vous 
«  êtes  plus  particulièrement  chargé  d'assurer.  » 

D'après  ces  explications,  vous  voudrez  bien,  à  l'avenir,  m'adresser,  comme 
vous, le  faisiez  antérieurement  à  1852,  les  états  dos  communes  qui  ont  né- 
gligé de  voter  les  3  centimes  affectés  à  l'instruction  primaire,  pour  que  je 
les  comprenne  dans  un  projet  de  décret  que  je  soumettrai  à  la  signature  de 
l'empereur.  J'attends  vos  propositions  pour  1855.  Je  vous  prie  de  me  les 
adresser  au  plus  tôt  en  triple  expédition.  Vous  trouverez  ci-joint  le  modèle 
du  tableau  destiné  à  les  recevoir. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  16  septembre  185Z|. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOOL. 
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RAPPORTAI  OFFICEEI^S. 

Rapport  du  ministre  de  rinslruclîon  publique  et  des  cultes  â  l'empe- 
reur sur  le  décret  du  22  août  185^ ,  relatif  ft  l'enseignement  supé- 
rieur ^ 

Sire , 

La  loi  du  l/i  juin  185/i  ayant  décidé  que  désormais  les  dépenses  et  les  re- 
cettes de  l'enseignement  supérieur  formeraient  un  budget  annexe  de  celui 
du  ministère  de  Tinstruction  publique,  j'ai  dû  me  rendre  exactement  compte 
des  charges  auxquelles  il  faudra  pourvoir,  afin  de  mettre  les  ressources  en 
proportion  avec  les  besoins,  et  d'arriver  à  une  balance  exacte. 

Une  dépense  importante  résulte  de  la  loi  qui  a  constitué  seize  centres  aca- 
démiques. De  ces  seize  centres,  il  y  en  a  trois  qui  n'ont  ni  faculté  des 
lettres,  ni  faculté  des  sciences;  il  y  en  a  deux  qui  n'ont  point  de  faculté  des 
sciences.  De  là,  la  nécessité  d'organiser  huit  facultés  nouvelles,  qui  entraî- 
neront une  dépense  annuelle  de  près  de  300,000  fr. 

Il  est  de  la  plus  stricte  justice  d'appliquer  à  l'amélioration  de  la  condition 
des  professeurs  une  partie  plus  considérable  du  produit  des  examens,  qui 
exigent  aujourd'hui,  surtout  dans  les  facultés  des  lettres  et  dans  les  facultés 
des  sciences,  beaucoup  plus  de  temps  qu'autrefois. 

Une  somme  annuelle  de  100,000  fr.  environ  serait  nécessaire  pour  réali- 
ser ces  améliorations,  qu'il  est  difficile  d'ajourner. 

Les  frais  ordinaires  d'enseignement,  dans  la  plupart  des  facultés,  absor- 
bent chaque  année  des  sommes  importantes  qui  sont  loin  d'être  couvertes 
par  le  produit  des  inscriptions,  des  examens  et  des  diplômes.  Il  s'ensuit  que 
pour  y  suppléer,  on  doit  recourir  au  trésor  public,  qui  est  chargé  de  cou- 
vrir le  déficit  annuel. 

Comment  songer,  en  présence  d'une  telle  situation,  à  réparer  les  vides 
de  nos  collections,  à  installer  des  laboratoires  et  des  amphithéâtres,  à  imiter, 
même  de  loin,  la  manière  libérale  dont  sont  dotés,  dans  des  pays  voisins, 
les  établissements  d'enseignement  supérieur?  La  pénurie  de  nos  facultés  est 
telle  qu'il  faut,  si  nous  ne  voulons  pas  qu'elles  Soient  bientôt  privées  de 
tout  moyen  matériel  d'enseignement,  consacrer,  pendant  plusieurs  années, 
7  ou  800,000  fr.  au  moins,  à  des  dépenses  extraordinaires  d'améliorations, 
et,  parmi  ces  améliorations ,  il  faut  mettre  au  premier  rang  la  reconstruc- 
tion de  la  Sorbonne,  projet  concerté,  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté, 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

La  Sorbonne  est  le  Louvre  du  corps  enseignant.  Aucun  édifice  ne  mérite , 
à  plus  de  titres,  d'être  considéré  comme  un  monument d'uliUté  publique.  H 
s'y  confère  plus  de  grades,  il  s'y  Cait  plus  d'élèves  et  de  maîtres  que  dans 

1.  Voyez,  page  SSi,  ce  décret. 
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toutes  les  autres  facultés  réunies.  Ce  qu'était  chez  les  anciens  le  palais  offert 
aux  hôtes  étrangers,  la  Sorbonne  doit  l'être  pour  les  jeunes  gens  qui  y  vien- 
nent de  toutes  les  parties  du  monde,  soit  d'eux-mêmes,  soit  envoyés  par 
leurs  gouvernements,  chercher  une  instruction  qu'ils  rapportent  dans  leurs 
pays.  C'est  à  la  Sorbonne  seulement  que  sont  institués  les  professeurs  agré- 
gés; c'est  là  seulement  que  se  donne  chaque  année  celte  fête  de  renseigne- 
ment secondaire  qui  suscite  entre  les  lycées  de  Paris  une  émulation  dont 
l'effet  se  communique  à  tous  les  lycées  de  la  France.  Sous  tous  ces  rapports, 
il  y  a  longtemps  que  la  Sorbonne  est  devenue  insuffisante.  Les  services  y 
sont  entassés  et  s'y  gênent  mutuellement,  et  la  maison  d'où  la  règle  et 
l'ordre  doivent  sortir  présente  trop  souvent  l'image  d'une  confusion  qu'il 
n'est  au  pouvoir  d'aucun  règlement  de  prévenir  ou  d'empêcher.  Si  donc  il 
est  une  mesure  urgente,  c'est  sans  doute  celle  qui  aurait  pour  effet  d'assu- 
rer à  chaque  service,  l'espace  nécessaire,  à  chaque  enseignement,  un  local 
approprié,  à  tous  les  exercices  l'ordre  et  la  régularité  qui  les  rendront  plus 
sérieux  et  plus  efficaces.  II  importe  au  plus  haut  degré  que  tout  ce  qui  fré- 
quente la  Sorbonne,  les  élèves  qui  s'y  pressent  autour  des  chaires,  les  can- 
didats qui  viennent  y  prendre  leurs  grades ,  les  professeurs  qui  en  sortent 
agrégés,  le  public  libre  qui  vient  y  faire  la  meilleure  sorte  d'études,  les 
études  recommencées,  emportent  delà  ces  impressions  de  convenance  et  de 
respect  qui  doivent  être  les  premiers  et  les  derniers  fruits  de  tout  bon  ensei- 
gnement. 

Le  problème  à  résoudre  était  donc  celui-ci  :  établir  les  tarifs  de  telle 
sorte  que  les  facultés  puissent  balancer  leurs  dépenses  ordinaires  par  leurs 
recettes  ordinaires,  la  subvention,  accordée  par  l'Éiat  à  l'enseignement  supé- 
rieur, demeurant  affectée  aux  dépenses  extraordinaires,  et  principalement  à 
la  reconstruction  de  la  Sorbonne. 

La  révision  du  tarif  des  diverses  rétributions  perçues  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  est  d'autant  plus  urgente,  qu'il  n'existe 
entre  ces  rétributions  presque  aucune  concordance ,  et  qu'elles  semblent 
avoir  été  fixées,  pour  ainsi  dire,  au  hasard.  Les  unes  sont  évidemment 
exagérées;  les  autres  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  avantages  qui  résultent 
pour  les  candidats  de  l'obtention  des  grades.  Dans  telle  faculté  on  perçoit 
une  rétribution  pour  un  acte  qui  ailleurs  est  affranchi  de  tout  droit,  et  qiri  a 
cependant  un  caractère  identique.  Dans  les  facultés  qui  délivrent  des  di- 
plômes dont  la  possession  assure  une  profession,  comme  les  facultés  de  droit, 
les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  frais 
d'études  ou  inscriptions  présentent  des  anomalies  qu'on  ne  s'explique  pas. 
Pourquoi  l'étudiant  en  médecine  paye-t-il  chacune  des  inscriptions  50  fr., 
tandis  que  l'étudiant  en  droit  ne  les  paye  que  15  fr.  et  l'étudiant  en  phar- 
macie 9  fr.  ?  Pourquoi  tel  examen  coûte-t-il  90  fr.  et  tel  autre  60  fr.  seule- 
ment? Pourquoi  l'officier  de  santé,  qui  exerce  aussi  l'art  de  guérir  par  pri- 
vilège, n'est-il  soumis  à  aucune  condition  sérieuse  de  scolarité?  Pourquoi  ne 
paye-t-il  à  l'État,  qui  le  protège,  qu'un  droit  insignifiant?  Il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  les  tarifs  actuellement  en  vigueur  pour  être  frappé  de  ces  dispa- 
rates, et  pour  ser.îir  immédiatement  la  nécessité  d'une  réforme. 
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Créés  à  diverses  époques ,  les  établissements  d'enseignement  supérieur  se 
ressentent  encore  aujourd'hui  de  celte  diversité  d'origine;  et,  quoiqu'ils  aient 
tous  été  rattachés,  en  1808,  à  TUniversité  impériale,  on  n'a  pas  songé,  en 
les  y  incorporant,  à  modilier  leur  système  de  rétributions,  qui  est  resté 
confus. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  qu'il  présente.  Considérées  d'une  manière 
générale,  ces  rétributions  ne  sont  pas  fixées  à  un  taux  convenable:  elles  ne 
correspondent  plus  aux  avantages  que  les  étudiants  des  facultés  retirent  de 
l'enseignement  supérieur.  Les  droits  d'inscription,  d'examen  et  de  diplôme, 
réglés  à  une  époque  de  réorganisation  sociale  où  tout  était  à  créer,  où  il  n'y 
avait  plus  ni  médecins  ni  jurisconsultes,  où  les  chaires  d'enseignement  su- 
périeur étaient  à  peine  relevées,  ont  dû  être  alors  d'une  extrême  modicité. 
Il  fallait  encourager  les  jeunes  gens  laborieux,  repeupler  nos  écoles  désertes, 
et  attirer  vers  les  professions  libérales,  dont  la  tourmente  révolutionnaire 
avait  compromis  le  recrutement,  le  petit  nombre  d'hommes  qui  pouvaient 
encore  se  dévouer  au  culte  de  la  science.  Aujourd'hui,  les  étudiants  se  pres- 
sent aux  cours  des  facultés  et  recherchent  avec  ardeur  les  diplômes  qu'elles 
délivrent,  parce  que  ces  diplômes  ouvrent  l'accès  d'une  carrière  lucrative. 
N'est-il  pas  juste  que  ceux  qui  les  ambitionnent,  et  qui  en  retireront  un 
profit  réel,  contribuent  dans  une  plus  large  proportion  aux  dépenses  qu'en- 
traîne l'enseignement  supérieur?  Si  les  grades  académiques  confèrent  un 
privilège  généralement  envié,  on  a  peine  à  concevoir  que  l'État,  qui  en  ga- 
rantit d'ailleurs  la  paisible  jouissance,  se  contente  du  prix  réduit  fixé  il  y  a 
plus  d'un  demi-siècle,  il  résulte  de  cette  générosité  mal  entendue  la  néces- 
sité pour  le  trésor,  ou  d'accroître  la  subvention  qu'il  accorde  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  ou  de  laisser  en  souffrance  un  grand  service  public. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'échapper  à  celte  fâcheuse  alternative,  c'est  de 
rectifier  les  tarifs  et  de  demander  aux  familles  le  complément  de  rétributions 
qu'elles  doivent  légitimement.  Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret,  préparé 
en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  IZi  jiun  185Zi ,  et  qui  vient  d'être  adopté 
par  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  et  par  le  conseil  d'État.  Je 
le  soumets  à  la  haute  sanction  de  Votre  Majesté. 

I. 

D1SP0SITI0>'S   GÉNÉRALES. 

On  s'est  attaché,  dans  les  tarifs  proposés,  à  ne  rien  exagérer,  de  telle 
sorte  que  les  sacrifices  imposés  aux  familles  ne  dépasseront  pas  les  ressources 
des  fortunes  moyennes. 

Les  rétributions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  obligatoires ,  les  autres  fa- 
cultatives. 

H  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  présent,  dans  les  établissements  d'enseignement 
supérieur,  de  rétributions  facultatives  régulièrement  établies ,  parce  que,  en 
dehors  des  cours,  ces  établissements  ne  pouvaient  offrir  aux  jeunes  gens 
studieux  presque  aucun  secours  complémentaire.  L'institution  de  conférences 
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dirigées  par  les  professeurs  eux-mêmes  est  réclamée  depuis  longtemps  ;  elles 
suppléeront  aux  répétitions  particulières,  dont  le  prix  est  souvent  exorbitant 
et  auxquelles ,  pour  cette  raison  ,  la  plupart  des  étudiants  ne  peuvent  avoir 
recours.  On  n'a  eu,  dans  les  lycées  ,  qu'à  se  féliciter  de  cette  iiinovalion;  on 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  serait  pas  introduite  dans  les  facultés.  L'ensei- 
gnement oral  laissera  des  traces  plus  profondes,  lorsque  les  étudiants  d'élite 
se  réuniront  autour  de  leur  professeur,  répéteront  sous  ses  yeux  les  expé- 
riences, lui  soumettront  leurs  doutes  et  se  familiariseront  de  plus  en  plus 
avec  les  idées  du  maître.  Le  produit  des  conférences  facultatives  a  été  fixé 
approximativement  à  la  somme  de  181,500  francs;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  nouveaux  avantages  offerts  aux  étudiants  seront  promptement  appré- 
ciés, et  que  ce  produit  s'élèvera  à  une  somme  plus  importante. 

Les  sacrifices  des  familles,  pour  les  rétributions  obligatoires,  se  divisent 
en  quatre  parts  qui  correspondent  à  quatre  natures  de  dépenses  : 

Ce  sont  d'abord  les  droits  d'inscription ,  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
de  l'enseignement  oral,  c'est-à-dire  à  assurer  les  traitements  fixes  des  pro- 
fesseurs ; 

Puis  les  droits  d'examen,  dont  le  produit  est  la  juste  rémunération  des 
examinateurs. 

Ce  sont ,  en  troisième  lieu ,  les  droits  de  certificats  d'aptitude  ;  les  droits 
attachés  aux  certificats  d'aptitude  que  délivre  le  secrétariat  des  facultés,  re- 
présentent leurs  dépenses  matérielles.  Jusqu'à  présent  cette  rétribution 
n'était  perçue  que  dans  les  facultés  de  droit.  Puisque  les  facultés  de  droit 
perçoivent  une  rétribution  pour  le  certificat  d'aptitude  délivré  à  la  suite  de 
l'examen  du  baccalauréat  et  de  la  thèse  de  licence  et  de  doctorat,  il  n'y  a 
aucun  motif  d'affranchir  de  cette  perception  les  étudiants  des  facultés  des 
lettres,  des  sciences,  de  médecine,  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
qui  subissent  aussi  des  examens  probatoires.  Cette  rétribution  ,  nouvelle 
seulement  pour  quelques  facultés  ,  n'a  rien  de  très-onéreux,  car  elle  n'at- 
teint que  le  succès. 

Enfin,  la  dernière  des  rétributions  obligatoires  est  le  droit  de  diplôme. 
Les  diplômes  sont  délivrés  par  la  puissance  publique  ;  ils  représentent  son 
droit  de  direction  et  de  contrôle,  et  leurs  produits  s'appliquent  aux  dépenses 
générales  et  extraordinaires  de  l'enseignement  supérieur. 

L'institution  nouvelle  du  certificat  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées 
attirera  dans  les  facultés  des  sciences  et  dans  les  écoles  préparatoires  à  l'en- 
seignement des  sciences  un  grand  nombre  de  candidats  qui  n'auront  pas 
besoin  de  justifier  du  diplôme  de  bachelier.  L'enseignement  qu'on  se  propose 
d'organiser  en  vue  des  applications  pratiques  ne  peut  réussir  qu'avec  des 
auditeurs  sérieux.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'amuser  une  foule  oisive  et  de 
fournir  à  un  auditoire  qui  se  renouvellerait  du  jour  au  lendemain  une  sorte 
de  passe-temps.  Les  professeurs  chargés  de  cet  enseignement  doivent  suivre 
une  marche  méthodique  et  sûre ,  et  obliger  leurs  élèves  à  vérifier  par  eux- 
mêmes,  dans  les  laboratoires,  les  expériences  qui  auront  passé  sous  leurs 
yeux.  Cette  assiduité  ne  peut  être  demandée  qu'à  de  véritables  auditeurs , 
immatriculés  sur  !?3  registres  de  la  faculté  et  ayant  souscrit ,  au  moyen  d'un 
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droit  une  fois  payé ,  l'engagemenl  de  remplir  les  obligations  qu'impose  le 
litre  d'étudiant.  Tels  sont  l'objet  et  la  portée  du  droit  d'immatriculation 
inséré,  pour  la  première  fois,  dans  les  tarifs  des  facultés,  et  qui  ne  s'appli 
quera  qu'aux  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées. 

Quelques-uns  des  diplômes  s'égarent  par  la  négligence  de  ceux  qui  les  on 
obtenus  et  qui  en  réclament  un  duplicata.  Un  droit  fixe  de  5  francs  éîaii 
perçu  pour  chaque  duplicata,  quelle  qu'en  fût  la  nature  ou  l'importance. 
On  a  pensé  qu'il  fallait  élever  ce  droit,  en  Tévaluant  à  la  moitié  de  !;• 
rétribution  portée  au  décret  pour  le  diplôme  dont  une  expédition  serai'" 
réclamée. 

Jusqu'à  présent ,  les  gradués  des  universités  étrangères,  dont  les  diplôme; 
sont  déclarés  équivalents  aux  diplômes  français  correspondants,  ont  joui  gra 
tuitement  du  bénéfice  de  cette  équivalence.  Il  n'a  pas  paru  équitable  d( 
constituer  en  faveur  des  universités  étrangères  une  sorte  de  privilège  e-, 
d'affranchir  des  rétributions  imposées  à  nos  nationaux  ceux  de  leurs  gradué;: 
qui  viennent  exercer  leur  profession  dans  notre  pays.         • 

II. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  TACOLTÉS  DES  LETTRES,  AUX  FACULTÉS  DE.' 
SCIENCES  ET  AUX  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  A  l'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIECF 
DES   SCIENCES   ET    DES    LETTRES. 

Les  tarifs  des  droits  perçus  dans  les  facultés  des  lettres  et  dans  les  faculté.? 
des  sciences  ont  sui)i  quelques  modifications  importantes.  Le  premier  de; 
grades  qu'elles  délivrent,  le  baccalauréat,  e.st  vivement  sollicité;  le  nombre 
des  candidats  qui  aspirent  à  ce  grade  est  toujours  très-considérable.  On  voi' 
aujourd'hui,  il  est  vrai,  moins  de  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  qu( 
par  le  passé  ;  mais  on  compte  beaucoup  plus  de  candidats  au  baccalauréat  è; 
sciences  qu'autrefois.  En  définitive,  on  peut  prévoir  pour  l'avenir  un  nombre 
d'examens  au  moins  égal  à  celui  des  années  précédentes  :  aussi  l'accroisse- 
ment des  tarifs  fait-il  présumer  un  accroissement  des  recettes  très-notable , 
quoique  l'augmentation  soit  modérée.  Le  droit  d'examen  a  été  porté  de 
2Zi  francs  à  hO  francs ,  ce  qui  est  de  la  plus  stricte  justice,  si  on  considère 
qu'en  1809,  époque  où  Ton  a  adopté  la  fixation  de  2Zi  francs,  l'examen  n* 
consistait  qu'en  une  épreuve  orale  trè,s-courte,  tandis  qu'aujourd'hui  chaque 
examen  exige  deux  séances ,  la  première  consacrée  aux  deux  composition- 
écrites,  la  seconde  à  l'épreuve  orale,  qui  dure  une  heure  au  moins. 

Le  droit  nouveau  de  certificat  d'aptitude  a  été  fixé  à  20  francs  seulement: 
celui  de  diplôme  à  40  francs  au  lieu  de  36  francs  :  c'est,  en  .somme ,  une 
augmentation  de  ZiO  francs  sur  l'ancien  prix.  Les  épreuves  correspondante.' 
dans  les  facultés  de  médecine  et  de  droit  et  dans  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  coûteront  beaucoup  plus  cher.  On  a  dû  cependant  limiter  h 
100  francs  le  prix  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences ,  parce 
que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  un  diplôme  professionnel  :  ce  grade  prouve  sur- 
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tout  une  aptitude  aux  études  scientifiques  et  littéraires;  11  ouvre  l'accès  des 
autres  facultés. 

Le  prix  des  inscriptions  exigées  des  candidats  au  brevet  do  capacité  pour 
les  sciences  appliquées  et  à  la  licence,  ainsi  que  des  étudiants  des  facultés  de 
droit,  a  été  porté  de  3  francs  à  10  francs,  parce  qne  le  premier  de  ces  prix 
était  par  trop  modique.  L'augmentation  qui  résultera  de  cette  modification 
ne  sera  pas  sans  importance,  à  cause  du  grand  nombre  d'étudiants  des  fa- 
cultés de  droit  qui  forment  aujourd'hui  en  majeure  partie,  grâce  aux  pres- 
criptions du  décret  du  16  avril  1852,  l'auditoire  des  facultés  des  letlres.  De 
nouvelles  facilités  ont,  du  reste,  été  accordées  aux  étudiants  des  facultés  de 
droit  qui  ne  cesseront  pas  de  participer  à  l'enseignement  des  facultés  des 
lettres,  mais  qui  pourront  obtenir,  en  vertu  de  l'article  7  du  projet  de  dé- 
cret, l'autorisation  de  remplacer  un  des  cours  de  cette  faculté  par  un  cours 
de  la  faculté  de  théologie  ou  par  un  cours  de  la  faculté  des  sciences.  Ils 
auront  ainsi  les  moyens  d'ajouter  à  leur  instruction  juridique  ces  connais- 
sances variées  dont  il  n'est  guère  possible  aujourd'hui  de  n'être  pas  pourvu, 
quand  on  veut  occuper  un  rang  distingué ,  soit  au  barreau ,  soit  dans  la  ma- 
gistrature. 

L'enseignement  des  sciences  appliquées  dans  les  facultés  des  sciences,  et 
le  certificat  de  capacité  qui  en  sera  la  sanction,  sont  appelés,  nous  n'en 
doutons  pas ,  à  se  populariser  de  plus  en  plus.  Ce  sera  un  très-grand  service 
rendu  au  commerce  et  à  l'industrie  ,  et  en  même  temps  on  augmente ,  dans 
de  notables  proportions,  les  produits  des  facultés  des  sciences.  En  prenant 
pour  base  les  calculs  les  plus  modérés ,  on  peut  les  estimer  à  une  somme  de 
300,000  francs  environ  ,  pour  le  brevet  de  capacité  seulement. 

Il  est  permis  d'évaluer  approximativement  l'augmentation  générale  des 
produits  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  à  la  somme  de  668,000  francs 
environ. 

III. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  FACULTÉS  DE  MÉDECINE,  AUX  ÉCOLES  SUPÉ- 
RIEURES DE  PHARMACIE  ET  AUX  ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  DE  MÉDECIME 
ET   DE  PHARMACIE. 

Le  tarif  des  rétributions  pour  le  doctorat  en  médecine  a  été  fixé,  dès 
l'origine,  d'une  manière  équitable.  Le  total  de  ces  rétributions  s'élève  à 
1,100  francs;  le  projet  ne  l'augmente  que  d'une  somme  de  160  francs,  la- 
quelle ,  répartie  sur  les  quatre  années  d'études,  sera,  pour  ainsi  dire, 
insensible. 

Mais  la  distribution  des  diverses  rétributions  afférentes  aux  études  médi- 
cales n'est  pas  rationnelle  ,  et ,  sans  en  modifier  beaucoup  le  total ,  il  a  paru 
indispensable  de  les  répartir  d'une  manière  plus  conforme  à  l'intérêt  des 
études.  Ainsi ,  le  droit  d'inscription  a  été  abaissé  de  50  francs  à  30  francs,  ce 
qui  permettra  à  un  plus  grand  nombre  déjeunes  gens  d'essayer  leur  vocation. 
Les  cinq  examens  probatoires  qui  précèdent  la  thèse  ne  sont  subis  qu'après 
la  quatrième  année  d'études.  11  importe  cependant  qu'on  puisse  s'assurer  que 
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les  étudiants  ont  suivi  avec  fruit  les  cours  annuels  des  professeurs.  Aussi  a- 
l-on  institué ,  par  simple  arrêté  ministériel ,  des  examens  de  fin  d'année , 
pour  lesquels  on  ne  perçoit  aujourd'hui  aucune  rétribution.  On  propose  de 
confirmer  celte  excellente  pratique  par  une  disposition  formelle  du  décret , 
et  de  fixer  ù  30  francs  le  droit  à  percevoir  pour  chaque  examen  de  fin  d'année, 
ce  qui  en  relèvera  Timportance.  Le  prix  des  examens  de  fin  d'études  a  été 
porté  de  30  francs  à  50  francs,  pour  compenser  l'abaissement  du  droit  d'in- 
scription. L'introduction  du  nouveau  droit  de  certificat  d'aptitude  complète, 
en  l'augmentant  légèrement ,  la  somme  précédemment  perçue  pour  le  doc- 
torat en  médecine.  En  tenant  compte  des  augmentations  présumées  qu 
résulteront  des  conférences  facultatives  et  du  faible  droit  imposé  aux  sages- 
femmes  reçues  par  les  écoles  de  médecine,  on  peut  espérer  que  le  produit 
des  facultés  de  médecine  s'accroîtra  d'une  somme  de  16Zi,000  fr.  en- 
viron . 

Des  innovations  non  moins  importantes  ont  été  introduites  dans  les  tarifs 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  ,  quoique  la  somme  totale  des  sacrifices 
imposés  aux  étudiants  n'ait  pas  été  sensiblement  augmentée.  Parmi  les 
anciens  droits  qu'ils  avaient  à  payer,  celui  d'inscription  était  facultatif,  c'est- 
à-dire  que  la  condition  de  scolarité  n'était  pas  absolument  exigée  des  phar- 
maciens de  première  classe,  et  qu'ils  étaient  admis  à  remplacer  cette  condi- 
tion par  le  stage  dans  une  officine.  Le  projet  de  décret  s'est  bien  gardé  de 
supprimer  le  stage ,  parce  que  la  profession  de  pharmacien  suppose  néces- 
sairement un  noviciat  pratique;  mais  il  l'a  réduit  à  trois  années  ,  en  imposant 
aux  étudiants  l'obligation  de  suivre,  également  pendant  trois  années,  les 
cours  d'une  école  de  pharmacie  :  c'est  une  organisation  toute  nouvelle  de  ces 
écoles,  dont  la  mission  ne  consistera  plus  presque  exclusivement  à  faire  des 
examens,  mais  qui  donneront  en  même  temps  un  enseignement  obligatoire 
dont  la  pratique  tirera  un  incontestable  avantage.  Le  nombre  des  élèves  des 
écoles  supérieures  de  pharmacie  sera  certainement  plus  considérable;  quoi- 
qu'il soit  difficile  d'en  fixer  le  chiffre  avec  certitude,  on  peut  l'estimer  en 
moyenne  à  ûOO.  Dans  celte  hypothèse ,  les  produits  présumés  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie  s'accroîtraient  de  109,000  fr.  environ. 

Le  certificat  d'aptitude  à  la  profession  d'officier  de  santé,  de  pharmacien 
de  deuxième  classe,  d'herboriste  et  de  sage-femme,  est  aujourd'hui  délivré 
par  les  jurys  médicaux,  sorte  de  commissions  départementales  dont  on  pou- 
vait comprendre  la  nécessité  lorsque  l'enseignement  médical  était  à  peine 
organisé  en  France,  mais  qui  n'ont  plus  de  raison  d'èlre  depuis  qu'on  a  créé 
vingt  et  une  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  A  quoi  bon 
des  commissions  spéciales  pour  délivrer  des  grades ,  quand  les  facultés  de 
médecine  et  les  écoles  qui  en  sont  des  annexes  peuvent  suffire  à  cette  tâche, 
et  sont  beaucoup  plus  compétentes?  Les  articles  17  et  18  du  projet  propo- 
sent, en  conséquence,  de  mettre  fin  à  un  régime  anormal  et  de  confier 
exclusivement  aux  professeurs  de  l'enseignement  médical  ou  pharmaceutique 
le  droit  de  vérifier  l'aptitude  de  ceux  qui  aspirent  à  pratiquer  quelque  partie 
de  l'art  de  guérir. 
Mais  le  projet  de  décret  veut  accomplir  une  réforme  plus  importante 
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encore,  et  qui  aura,  je  l'espère,  les  plus  heureuses  conséquences  pour  la 
santé  publique, 

Il  semble  que  les  officiers  de  santé,  qui  sont  des  médecins  de  deuxième 
ordre ,  que  les  pharmaciens  de  deuxième  classe,  dont  le  privilège  ne  diffère 
pas  de  celui  des  pharmaciens  reçus  par  les  écoles  supérieures  de  pharmacie , 
devraient  offrir  des  garanties,  sinon  absolument  semblables,  du  moins  ana- 
logues à  celles  qu'on  demande  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  pharmaciens 
de  première  classe.  11  n'en  est  pas  ainsi.  Le  candidat  au  titre  d'officier  de 
santé  peut  se  borner  à  justifier  par  un  certificat,  dont  il  est  impossible  de 
vérifier  la  sincérité,  qu'il  a  suivi  pendant  six  ans  la  pratique  d'un  docteur 
en  médecine.  C'est  là  une  scolarité  illusoire.  Après  une  discussion  appro- 
fondie, le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  et  le  conseil  d'État  ont 
été  d'avis  de  proposer  la  suppression  absolue  du  prétendu  certificat  d'études 
médicales,  et  de  le  remplacer  par  douze  inscriptions  dans  une  faculté  de 
médecine ,  ou  par  quatorze  inscriptions  dans  une  école  préparatoire  de 
médecine  ou  de  pharmacie.  On  comprend  aisément  que  celte  grave  innova- 
tion n'est  pas  faite  dans  un  intérêt  fiscal,  quoiqu'une  de  ses  conséquences 
soit  d'attirer  dans  les  facultés  de  médecine  ou  dans  les  écoles  préparatoires 
un  plus  grand  nombre  d'étudiants. 

De  très-sages  espriis  auraient  voulu  aller  plus  loin  encore ,  et  obUger  les 
candidats  au  titre  d'officier  de  santé  de  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es 
sciences  ,  lequel  a  été  exigé  jusqu'à  ces  derniers  temps  des  pharmaciens  de 
seconde  classe.  Pourquoi,  disait-on,  ne  pas  imposer  à  ceux  qui  font  des 
prescriptions  médicinales  une  condition  dont  ne  sont  pas  affranchis  ceux  qui 
les  exécutent  ?  11  serait  désirable,  sans  doute,  que  les  ofnciers  de  santé 
possédassent  les  connaissances  que  suppose  le  diplôme  de  bachelier  es 
sciences.  Mais  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  que  leur  instruction  médicale 
soit  sérieuse.  On  croit  avoir  atteint  ce  but  en  leur  imposant  une  scolarité 
réelle.  Ne  serait-on  pas  exposé  à  le  dépasser  si,  à  cette  première  et  indispen- 
sable réforme,  on  ajoutait  une  exigence  nouvelle?  La  santé  publique  est 
intéressée  à  ce  que  le  nombre  des  officiers  de  santé  ne  diminue  pas  d'une 
manière  trop  rapide;  car  il  pourrait  arriver  que  le  nombre  des  docteurs  en 
médecine  ne  s'augmentât  pas  proportionnellement,  et  que  les  populations 
pauvres  fussent  privées  des  secours  que  leur  offrent  des  praticiens  plus  mo- 
destes. Ces  conditions  ont  paru  déterminantes  au  conseil  d'État ,  qui  a  cru  , 
en  même  temps,  pouvoir  proposer  de  dispenser  les  pharmaciens  de  seconde 
classe  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  mais  en  leur  imposant,  outre  le 
stage  auquel  ils  sont  tenus  aujourd'hui,  l'obligation  de  suivre  pendant  un  an 
les  cours  d'une  école  de  pharmacie  ;  quelques  notions  théoriques  éclaireront 
ainsi  la  pratique  d'une  profession  qui  doit  continuer  d'offrir  à  la  société  des 
garanties  certaines  de  sécurité. 

La  plupart  des  candidats  au  titre  d'ofiicii'r  de  santé  et  à  celui  de  phar- 
macien de  deuxième  classe  ne  payent  à  l'État  qu'un  droit  insignifiant  de 
visa  ;  les  herboristes  et  les  sages-femmes  en  sont  même  complètement  af- 
franchis. Les  frais  d'examen  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  de 
deuxième  classe  ne  s'élèvent  pour  les  uns  et  les  autres  qu'à  la  somme  de 
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200  fr.  L'examen  des  sages-femmes  se  fait  gratuitement.  Ces  dispositions 
pouvaient  être  sages  et  utiles  à  l'époque  où  elles  ont  été  adoptées.  En  l'an 
XI,  toutes  les  branches  de  l'art  de  guérir  était  négligées,  et,  sous  peine  de 
compromettre  la  santé  publique  et  le  service  des  armées,  il  fallait  à  tout 
prix  recruter  des  pliarmaciens  et  des  officiers  de  sauté.  Maintenir  aujour- 
d'Iiui  cet  état  de  choses,  ne  serait-ce  pas  constituer  au  profit  d'une  classe 
de  praticiens  un  privilège  exorbitant?  Quand  le  docteur  en  médecine  est 
obligé  de  payer  son  diplôme  1,260  f r. ,  pourquoi  l'officier  de  santé,  qui 
dissimule  d'habitude  rinteriorité  de  son  titre  et  qui  se  donne,  comme  le 
docteur,  le  nom  de  médecin,  ne  payerail-il  son  privilège  que  200  fr.  ? 
L'enseignement  supérieur  perd,  dans  celte  inégale  répartition  des  charges, 
des  ressources  considérables  et  des  moyens  certains  d'améliorations;  la 
santé  publique  est  loin  d'y  gagner.  La  concurrence  est,  de  nos  jours  ,  telle- 
ment ardente,  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de  diminuer  le  nombre  des  méde- 
cins et  des  pharmaciens;  on  doit  surtout  s'attacher  à  exiger  d'eux  une 
instruction  solide. 

La  réforme  proposée  aura  ,  nous  n'en  douions  pas,  ce  résultat  heureux. 
En  ménageant  à  l'enseignement  supérieur  un  accroissement  de  ressources 
de  plus  de  170,000  fr. ,  elle  nous  donnera  des  officiers  de  santé  plus  habiles 
el  des  pharmaciens  plus  dignes  de  la  confiance  publique. 

IV. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES   AUX   FACULTÉS   DE   DROIT   ET   AUX   FACULTÉS 
DE   THÉOLOGIE. 

Les  facultés  de  droit  sont ,  comme  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie ,  des  écoles  qui  donnent  une  profession.  Le  di- 
plôme de  licencié  qu'elles  délivrent  constitue  un  privilège.  Aux  licenciés  en 
droit  seulement  est  ouverte  la  carrière  du  barreau  el  de  la  magistrature , 
carrière  honorable ,  à  l'entrée  de  laquelle  se  pressent  les  candidats.  Si  le 
docteur  en  médecine  paye  son  diplôme  1,260  fr. ,  si  le  pharmacien  de 
première  classe  paye  le  sien  1,390  fr. ,  on  ne  comprend  guère  pourquoi  le 
licencié  en  droit  ne  serait  passible  que  d'une  rétribution  de  81/i  fr.  En  ré- 
formant les  tarifs  de  l'enseignement  supérieur,  on  devait  chercher  à  sou- 
mettre les  professions  dites  libérales  à  des  conditions  analogues  et  à  faire 
disparaître  des  inégalités  qu'aucune  considération  ne  justifie.  Les  frais  du 
baccalauréat  en  droit  ont  donc  été  élevés  de  320  fr.  à  ôkO  fr.  ;  ceux  de  la 
licence,  de  /i88  fr.  à  560  fr.  Le  jeune  homme  pourvu  de  ce  dernier  grade 
aura  donc  dépensé  une  somme  de  1,100  fr.  Cette  surtaxe  de  300  fr.  environ, 
divisée  en  trois  années  différentes,  paraît  de  la  plus  stricte  justice.  Elle 
n'écartera  certainement  qu'un  très-petit  nombre  de  candidats;  mais,  pour 
que  l'événement  ne  trompe  pas  les  calculs  qui  ont  élé  faits,  on  a  supposé 
que  le  chiffre  des  étudiants  en  droit  diminuerait  d'un  dixième.  Dans  celle 
hypothèse,  l'augmentation  des  produits  serait  encore  de  plus  de  160,000  fr. 
En  général,  les  jeunes  gens  qui  s'appliquent  aux  éludes  juridiques  appar- 
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tiennent  à  des  familles  aisées,  pour  lesquelles  une  somme  de  300  fr.  dépensée 
en  trois  années  n'a  aucune  importance. 

Le  grade  dit  de  capacité  a  été  maintenu,  jusqu'à  ce  qu'une  disposition 
nouvelle,  dont  la  proposition  serait  concertée  entre  le  ministère  de  la  justice 
et  le  ministère  de  Tiiistruction  publique,  pût  permettre  d'imposer  aux 
officiers  ministériels  une  épreuve  plus  sérieuse ,  et  que  la  plupart  d'entre 
eux  subissent  aujourd'hui  volontairement.  lAIais  quelle  que  soit  la  décision  à 
intervenir,  il  a  paru  juste  d'élever  les  droits  afférents  au  certificat  de  capa- 
cité et  de  les  porter  de  130  fr.  à  2^5  fr. 

Les  facultés  de  théologie  délivrent  très-peu  de  diplômes,  et  ne  font,  par 
conséquent,  qu'une  recette  insignifiante.  L'administration,  de  concert  avec 
l'épiscopat,  s'occupe  des  moyens  de  raviver  cette  institution,  qui  a  jeté 
autrefois  un  si  vif  éclat,  et  qui  doit  tenir  une  place  éminente  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Cependant  les  produits  qu'on  en  peut  espérer  seront  toujours 
très-minimes ,  parce  que  les  jeunes  gens  que  leur  vocation  appelle  au  saint 
ministère  sont ,  en  grande  majorité  ,  dépourvus  de»ressources  personnelles. 
Le  budget  annexe  pourvoira  à  cette  insuffisance;  c'est  même  là  son  objet 
essentiel.  Il  est  créé  pour  que  les  facultés  riches  subviennent  aux  besoins  des 
facultés  pauvres,  et  qu'ainsi  l'enseignement  supérieur  trouve  peu  à  peu  en 
lui-même  les  moyens  de  vivre  et  de  prospérer. 

V. 

RÉSULTATS   GÉNÉRAUX   DE   L'AUGMENTATION  DES  TARIFS  DE  L'ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR. 

En  résumé ,  les  produits  des  divers  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur réalisés  en  1853  se  sont  élevés  approximativement  à  la  somme 
de 2,021,062 

Les  produits  présumés  des  mêmes  établissements ,  d'après  les 
nouveaux  tarifs,  s'élèveraient  approximativement  à  la  somme 
de 3,350,755 

Différence  en  plus.     ......     1,329,693 

Cette  somme  annuelle  de  1,329,693  fr.  serait  employée  à  l'entretien  des 
huit  facultés  nouvelles  ,  à  rouvrir  les  cours  depuis  trop  longtemps  interrom- 
pus de  la  faculté  de  théologie  de  Toulouse  ,  à  compléter  l'enseignement  dans 
les  facultés  des  départements,  à  développer  les  collections,  à  fournir  aux 
étudiants  des  moyens  pratiques  d'études,  et  enfin  à  améliorer,  dans  une 
certaine  mesure,  la  situation  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur, 
qui  attendent  encore  qu'on  leur  rende  une  partie  des  avantages  dont  le  gou- 
vernement répubhcain  les  a  si  injustement  privés  en  18Zt8. 

Les  facultés  des  différents  ordres  peuvent  se  réunir  en  deux  groupes  prin- 
cipaux ,  qui  correspondent  aux  deux  sections  de  la  division  supérieure  des 
lycées.  Le  baccalauréat  es  lettres  ouvre  l'accès  des  facultés  du  premier  ordre  ; 
le  baccalauréat  es  sciences  mène  aux  facultés  du  second  ordre.  Personne  ne 
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contestera  qu'il  existe  des  rapports  intimes  entre  les  facaltés  des  lettres,  les 
facultés  de  droit  et  les  faculiés  de  théologie.  On  ne  contestera  pas  davantage 
que  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  s'ap- 
puient sur  les  fiicultés  des  sciences.  Si,  à  la  rigueur,  il  n'est  pas  juste  que 
les  étudiants  des  facultés  littéraires  contribuent  aux  dépenses  des  facultés 
scientifiques  ,  il  est  parfaitement  raisonnable  que,  pour  les  facultés  dont  le 
but  est  analogue ,  malgré  leur  diversité,  les  excédants  de  recettes  des  unes 
soient  appliqués  aux  excédants  de  dépenses  des  autres. 

En  rapprochant  les  facultés  des  lettres,  les  facultés  de  droit  et  les  facultés 
de  théologie,  les  dépenses  et  les  receltes  de  ces  trois  ordres  de  facultés, 
grâces  aux  nouveaux  tarifs,  se  balancent,  et  il  y  a  même  un  excédant  de 
ressources. 

Pour  les  facultés  des  sciences,  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie,  le  résultat  est  le  même. 

Quoique  j'aie  compris  dans  les  dépenses  ordinaires  l'entretien  annuel  de 
huit  facultés  nouvelles  et  la  réouverture  des  cours  de  la  faculté  de  théologie 
de  Toulouse,  ainsi  qu'une  augmentation  de  droits  de  présence  aux  examens 
en  faveur  des  professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des  facultés  des  sciences, 
quoique  je  propose  de  rendre  aux  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  l'intégralité  du  traitement  fixe  dont  ils  jouissaient  avant  18i8,  les  re- 
cettes ordinaires  l'emporteront  encore  sur  les  dépenses  ordinaires  d'une 
somme  de  50,l/i8  fr.,  lorsque  le  nouveau  brevet  de  capacité  pour  les  sciences 
appliquées,  qui  aura  besoin  de  temps  pour  se  naturaliser  en  France,  aura 
produit  les  résultats  que  nous  avons  le  droit  d'en  attendre. 

La  subvention  de  l'État  ne  risque  donc  pas  d'être  détournée  de  sa  destina- 
tion essentielle;  elle  sera  consacrée  aux  dépenses  exlaordinaires  dont  l'ur- 
gence se  fait  sentir  de  plus  en  plus  ;  on  pourra ,  à  l'aide  de  celte  subvention  , 
compléter  les  collections  dont  les  regrettables  lacunes  arrêtent  le  progrès  des 
études,  disposer  des  laboratoires,  des  amphithéâtres,  des  salles  pour  les 
conférences  et  les  exercices  pratiques  ;  entreprendre  ,  avec  le  concours  de  la 
ville  de  Paris,  la  reconstruction  de  la  Sorbonne,  palais  des  sciences  et  des 
lettres,  si  bien  placé  au  centre  de  la  rue  des  Écoles;  aider  quelques  grandes 
villes  des  départements  à  disposer  à  leur  tour  des  édifices  dignes  de  recevoir 
les  établissements  d'enseignement  supérieur  qu'elles  possèdent  et  qui  sont 
aujourd'hui  dispersés;  mais,  ces  dépenses  une  fois  accomplies,  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique  aurait  l'espoir  fondé  de  diminuer  d'année 
en  année  les  charges  qui  pèsent  sur  le  trésor  public ,  et  d'entrer  ainsi  dans 
les  vues  d'économie  de  Votre  Majesté,  sans  compromettre  en  rien  l'important 
service  dont  elle  est  chargée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire , 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

H.   r^ORTOCL. 
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ACTES»    Dl«'EnS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  17  juillet  185Z(,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  statuts  de  l'association 
des  religieuses  bénédictines  de  Saint-Jacques,  à  Ars^entan  (Orne),  dirigée 
par  une  supérieure  locale ,  et  ayant  pour  but  l'éducation  chrétienne  de  la 
jeunesse,  sont  approuvés.  Ces  statuis,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  conseil  d'État  ; 
mention  de  ladite  transcription  sera  faite,  par  le  secrétaire  général  du  con- 
seil ,  sur  la  pièce  enregistrée. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  17  juillet  1854  ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  l'association  des  religieuses 
bénédictines  de  Saint-Jacques,  existant  à  Argentan  (Orne),  est  autorisée 
comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale ,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  décret  de  ce  jour. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  29  juillet  185Ù,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse  des 
sœurs  de  la  Charité  de  Jésus  et  de  :\larie,  à  Cherbourg  (Manche),  déjà  re- 
connue comme  communauté  à  supérieure  locale,  par  ordonnance  du  8  jan- 
vier 1839,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure 
générale. 

Par  décret  impérial,  endate  du  29  juillet  185Zi,  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  l'association  religieuse  des  sœurs  du 
Tiers-Ordre  delà  Pénitence  de  Saint-François,  existant  à  Langeac  (Haute- 
Loire),  est  autorisée  comme  communautée  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  pour  elle  par  décret  de  ce 
jour. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  19  août  185Û,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  culles,  l'association  des  religieuses 
Frajiciscaiues,  dilQs  Filles  de  ^ otre-Dame-des- Anges ,  existant  à  Lille  (Nord), 
façade  de  l'Esplanade ,  est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent,  de  se 
conformer  aux  statuts  approuvés,  par  décret  du  13  avril  1850,  pour  la 
congrégation  des  dames  de  la  Sainte-Union,  à  Douai,  même  département, 
et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 
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Par  décret  impérial,  en  date  du  19  août  185ù,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instrucliou  publique  et  des  cultes,  rassocialion  religieuse  des 
sœurs  Augusiines,  reconnue  à  Meaux  (Seine-et-Marne)  comme  communauté 
à  supérieure  locale,  par  décret  impérial  du  14  décembre  1810,  est  autorisée 
dans  la  même  ville,  comme  congrégation  hospitalière  et  enseignante  dirigée 
par  une  supérieure  générale,  à  la  cliarge  de  se  conformer  aux  statuts  ap- 
prouvés par  décret  impérial  du  19  janvier  1811,  et  qu'elle  a  déclaré  adop- 
ter, de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cliariié  de  la  Présentation  de  la 
Sainte-Vierge,  primitivement  établie  à  Jauville  (Eure-et-Loir),  et  dont  le 
siège  est  transféré  successivement  à  Tours  (Indre-et-Loire),  et  à  Saint-Sym- 
phoriens-lès-Toiirs  (même  département). 


Par  décret  impérial,  en  date  du  30  septembre  185Zi,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à  cet  établissement  par 
M.  Augustin  de  Saint-Hilaire ,  et  consistant  en  un  herbier  et  pUisieurs  échan- 
tillons d'or  du  Brésil. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
31  août  185Zi,  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  Técole  normale  supérieure 
de  l'année  classique  1854-1855 ,  est  fixé  à  vingt-six ,  savoir  : 

Pour  la  section  des  sciences 12 

Pour  la  section  des  lettres 14 

Total 26 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
30  septembre  1854,  M.  Rabanis,  professeur  honoraire  à  la  faculté  des  lettres 
de  Bordeaux,  chef  de  bureau  à  l'administration  centrale,  est  nommé  secré- 
taire du  comité  de  l'inspection  générale ,  avec  voix  consultative. 


ACiREGATIOX  DBS  I.VCBiES. 

Les  examens  pour  l'agrégation  des  lycées  ont  commencé  le  22  août  à  la 
Sorbonne.  Le  nombre  des  candidats  était  encore  plus  considérable  que  les 
années  précédentes.  Nous  reproduisons  ici  les  sujets  de  composition  donnés 
aux  candidats  de  chaque  ordre  d'agrégation. 
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Agrégation  des  sciences. 

Composition  de  mathématiques. 

Exposer  une  méthode  simple  et  pratique  pour  obtenir  un  produit  et  un 
quotient  à  une  unité  près  d'un  ordre  décimal  donné.  Erreurs  relatives  des 
données  et  du  résultat. 

Calculer  à  100  mètres  près ,  à  l'aide  de  cette  méthode ,  le  rayon  d'un  cercle 
dont  la  circonférence  serait  de  Z(0, 000,000  de  mètres. 

Composition  de   physique. 

Exposition  élémentaire  de  la  loi  de  Mariolte.  Application  aux  manomètres. 

Déterminer  le  coefficient  de  dilatation  de  l'air  au  moyen  des  données  sui- 
vantes :  On  plonge  un  ballon  dans  la  glace  fondante,  on  y  fait  le  vide  à 
7  millim.  et  on  le  ferme;  puis  on  l'accroche  sous  l'un  des  plateaux  d'une 
balance.  Pour  établir  l'équilibre,  il  faut  ajouter  dans  ce  plateau  14^^,1555; 
il  faut  ajouter  seulement  1^^,583  quand  le  ballon  est  rempli  d'air  sec  à  0°  et 
fermé  sous  la  pression  de  75Zi"',66;  enfin,  si  l'on  ouvre  ce  ballon  et  qu'on  le 
referme  à  la  température  de  99", 8 ,  sous  la  pression  de  755°", 41,  il  faut,  pour 
le  mettre  en  équilibre,  Zi-'r,9/i9. 

Nota.  Les  pressions  indiquées  sont  réduites  à  0°.  Le  coefficient  de  dilata- 
tion du  verre  sera  pris  égal  à  0,0000233. 

Composition  d'histoire  naturelle. 

De  la  circulation  dans  les  quatre  classes  d'animaux  vertébrés. 
Structure  de  la  graine  et  germination. 

Agrégation  des  lettres. 

Composition  latine. 

Non  dat  natura  virtutera;  ars  est  bonum  fieri. 

Composition  française. 

Quelle  diflérence  y  a-t-il  entre  la  poésie  et  la  versification? 

Vers  latins. 

Fontanium,  exemplo  Phaedri  a  scribendisfabulisdeterritum,  horlaturami- 
cus  ut  id  poeseos  genus  niliilo  secius  aggrediaiur. 

Thème  latin. 

f  L'homme  est  né  pour  penser;  aussi  n'esi-il  pas  un  moment  sans  le  faire; 
mais  les  pensées  pures  qui  le  rendraient  heureux,  s'il  pouvait  toujours  les 
soutenir,  le  fatiguent  et  l'abattent.  C'est  une  vie  unie  à  laquelle  il  ne  peut 
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s'accommoder  ;  il  lui  faut  du  remuement  et  de  l'action ,  c'est-à-dire  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  soit  quelquefois  agité  de  passions,  dont  il  sent  dans  son 
cœur  des  sources  si  vives  et  si  profondes.  Les  passions  qui  sont  les  plus  con- 
venables à  l'homme,  et  qui  en  renferment  beaucoup  d'autres,  sont  l'amour 
et  l'ambition  :  elles  n'ont  guère  de  liaison  ensemble,  cependant  on  les  allie 
assez  souvent;  mais  elles  s'affaiblissent  l'une  l'autre  réciproquement,  pour 
ne  pas  dire  qu'elles  se  ruinent. 

Quelque  étendue  d'esprit  que  riionime  ait,  il  n'est  capable  que  d'une 
grande  passion  :  c'est  pourquoi,  quand  l'amour  et  l'ambition  se  rencontrent 
ensemble,  elles  ne  sont  grandes  que  de  la  moitié  de  ce  qu'elles  seraient  s'il 
n'y  avait  que  l'une  ou  l'autre.  L'âge  ne  détermine  point  ni  le  commencement 
ni  la  fia  de  ces  deux  passions  ;  elles  naissent  dès  les  premières  années  et 
elles  subsistent  bien  souvent  jusqu'au  tombeau.  Néanmoins,  comme  elles 
demandent  beaucoup  de  feu,  les  jeunes  gens  y  sont  plus  propres,  et  il 
semble  qu'elles  se  ralentissent  avec  les  années  :  cela  est  pourtant  fort  rare. 
La  vie  de  l'homme  est  misérablement  courte.  On  la  compte  depuis  la  pre- 
mière entrée  dans  le  momie;  pour  moi,  je  ne  voudrais  la  compter  que  de- 
puis la  naissance  de  la  raison,  et  depuis  qu'on  commence  à  être  ébranlé  par 
les  passions,  ce  qui  n'arrive  pas  ordinairement  avant  vingt  ans.  Devant  ce 
temps  l'on  est  enfant,  et  un  enfant  n'est  pas  un  homme. 

Version  grecque. 

"Ots  aï  £::[6u[jLiat  xareXaSov  tyiv  toû  vÉou  ty;ç  '\'^'//t^  ay.çdT:oXtv,  aîffOoiAS- 
v«!  y.svyjv  jjLa6-/i[ji.âTcov  te  xai  ETTtTrjSîutxartov  y.aÀ(ov  xai  Xoywv  àX-ziOôiv,  o'i  or, 
aptCTOt  cppoupoi  TE  xal  œuXaxEç  iv  dvopwv  5£0cptX(ôv  eîfft  Stavotaiç ,  iJ^euûeT; 
TOTE  xai  à'k'x^ôwsi;  Xo'yo'.  te  xai  5o;at  àvT*  IxEi'vtov  àvaopaaovTEç  y.ixze.G/ow 
TOv  auTOV  Tozov  Toû  TO'.ouTO'j.  ~Ap'  oOv  O'j  "aXtv  TE  Eiç  IxEivo'jç  AwTOoayou; 
îXOwv  cpavEpwç  xaTOiXEÏ;  xai  làv  rap'  oÎxei'wv  t'.ç  por,6Eta  tw  oeiSojXôJ  auTOÛ 
T^ç  -Ifiu/r^ç  àt5txr,Ta'. ,  xXi^ïavTEi;  oi  îXaCovEç  Xôyoi  exeTvoi  Taç  toô  paatXtxoû 
TEt'youç  £V  aCiTÔi  TiuXa;  oute  aÙTr,v  ttiv  ?u(X[jLayiav  ■Traptactv,  oute  irpÉff^Eti; 
7Tp£(jÇuT£'po)v  Xôyotj;  îotojTÔiv  EiçSÉ/ovTai,  auTOi  TE  xpaTOtjfft  u.'xyou.zwi ,  xai 
Tr,v  ULEV  al5w  r,Xt&{OTr,Ta  ovojjloc^ovteî  tbôûoTiv  eçw  aTi-Aw;  cpuyaoa,  Twspoffu- 
v/)v  ok  àvavopiav  xaXoûvTEç  te  xai  7:p07rr,Xaxi'^ovT£;  lxêaXXou(7i,  t/.£TptoTr,Ta 
Se  xal  xo!î(Jt.tav  SaTravYjv  wç  àysoixiav  xai  àvEXEu^Epiav  oiiaav  tteiÔovteç  O'^ôp- 
opîî^ouai  [AETa  TtoXXwvxal  àvw^pEXtov  ettiÔujjliwv  ;  toutojv  oe'  ys  ^ou  xsvojtravTEç 
xat  xaôr'pavTEç  tT|V  tou  xaTE/oixÉvou  te  Ot:'  aÙTWv  xal  teXouuÉvou  '\i\j/r^^ 
u.£yaXoi(Tt  teXeçî,  to  uETa  touto  rfl-fi  uêptv  xai  i^jv.oyj.ci.'j  xat  àctOTtav  xai 
àvaiOEiav  XaijLTrpàç  ULETa  ttoXXou  yopou  xaTayouaiv  IsTSC&avojoEvaç ,  lyxoj- 
(xta^ovTEç  xai  u7toxop'.!^ou.Evot ,  uêpiv  (jlÈv  EU-aiOEUciav  xa/^oûvTEç  ,  àvap/îav 
8È  IXEUÔEpiav,  a(70JTiav  Se  ijL£yaXorp£7r£tav,  àvaiSEiav  oÈ  àvopEi'av.  'Ap'  oôy 
oÏÎto)  ro)?,  VEOç  (t)V  [iETaéàXXEt  Ix  tou  ev  àvayxai'otç  iTTiOuiAiat;  TpE'^Ofyivou 
e'i;  Tr,v  twv  ij^r,  àvayxai'ojv  xal  avwiEAwv  TiOovwv  sÀEuÔE'poJC-îv  te  xal  avEfftv. 

(Platon,  République,  I.  viii.) 
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Composition  anglaise. 
Éloge  de  Shakspeare. 

Composition  allemande. 
Utilité  de  l'étude  de  la  langue  allemande. 

FAITS  DlVERiî. 

M.  J.  Arden,  voyageant  en  Orient  dans  Tannée  1852,  acheta  un  volumen 
ou  rouleau  de  papyrus  que  lui  avaient  offert  deux  Arabes  qui  l'avaient  dé- 
couvert en  fouillant  des  sépultures  aux  environs  de  Thèbes ,  aujourd'hui 
Gourou ,  dans  la  haute  Egypte.  Ils  avaient  trouvé  ce  manuscrit  dans  un 
sarcophage  où  sans  doute  on  l'avait  enfermé  avec  le  mort ,  probablement 
quelque  Grec  lettré  qui,  de  son  vivant,  se  plaisait  particulièrement  à  la 
lectiue  d'Hypéride.  Ces  fragments  contiennent  deux  discours  d'Hypéride 
inconnus  jusqu'ici.  Ces  précieux  restes  de  l'éloquence  attique,  si  miraculeu- 
sement restitués  par  une  tombe  de  la  haute  Egypte,  ont  été  recueillis  et 
publiés  à  Londres  par  M.  Churchill-Babington. 


L'empereur,  par  un  décret  du  12  août  185i,  vient  d'accorder  une  con- 
cession de  terrains  pour  la  création  d'un  nouveau  centre  de  population 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne  ville  romaine  de  Tipaza  ,  dans  la  province 
d'Algérie.  Parce  décret,  le  gouvernement  réserve,  dans  le  territoire  agri- 
cole de  la  concession ,  deux  lots  de  cinq  hectares  chacun ,  lesquels  seront 
attribués,  l'un  au  ministre  du  culie  et  l'autre  à  l'instituteur,  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 


L'Académie  française,  dans  sa  séance  du  26  août  185i,  a  décerné  les  prix 
de  vertu  qu'elle  a  été  chargée  de  distribuer  annuellement  par  leur  fondateur, 
M.  de  Montyon.  Parmi  ceux  à  qui  elle  a  accordé  une  de  ces  distinctions  si 
honorables,  on  remarque  M.  Jeau  Fouillet,  instituteur  à  Saint-Symphorien- 
des-Bois  (Saône-et-Loire),  qui,  outre  une  foule  de  traits  honorables,  s'est 
dévoué  deptus  dix  ans  à  l'éducation  de  quatre  pauvres  sourds-muets  qu'il  a 
adoptés. 

M.  Villemain  a  porté  le  jugement  suivant  dans  son  rapport  relatif  aux 
prix  annuels  distribués  par  l'Académie  française ,  sur  VEssai  sur  la  vie  et 
les  ouvrages  de  Henri  Estienne,  de  M,  Léon  Feugère ,  l'une  des  œuvres  cou- 
ronnées en  185Zi  : 

«  La  fidélité  aux  engagements  pris  par  un  premier  succès ,  nous  aimons 
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à  rhonorer  dans  rexcellent  travail  de  M.  Feugère  sur  Henri  Estienne  el  sa 
vie  de  labeur  érudit  et  de  persécutions. 

«  Maître  dans  les  langues  anciennes  et  curieux  des  origines  de  la  nôtre , 
M.  Kenj^èrp  s'est  attaché  depuis  plusieurs  années  à  ce  seizième  siècle,  qui , 
même  dans  les  Icllres,  doit  compter  comme  un  des  grands  siècles  de  notre 
histoire  pour  retendue  de  la  science,  la  hardiesse  des  esprits,  la  naïveté  de 
la  passion  et  le  sentiment  des  épreuves  réelles  de  la  vie,  au  milieu  des  pro- 
fondes études  et  de  l'érudilion  curieuse.  Quelle  que  soit,  en  effet,  l'élévation 
des  lettres  françaises  dans  les  deux  grandes  moitiés  du  dix-septième  siècle, 
quel  que  soit  leur  éclat  continué  et  leur  puissance  dans  une  partie  du  siècle 
suivant ,  quel  rang  ne  faut-il  pas  laisser  dans  notre  histoire  au  siècle  d'A- 
myot,  de  Rabelais,  de  Calvin,  de  d'Aubigné ,  de  Montaigne,  de  L'Hospital, 
de  Marguerite  de  Valois,  d'Henri  IV,  et,  pour  ainsi  dire,  à  cette  veine  du 
génie  français  d'alors,  si  remuant  et  si  fier,  si  savant  dans  sa  négligence, 
si  spirituel  dans  sa  rudesse,  si  plein  d'antiquité  ,  et  pourtant  si  original  et  si 
libre  ! 

«  Étudier  à  part  quelques  physionomies  de  cette  époque  tumultueuse, 
remettre  à  leur  place  quelques-uns  de  ses  grands  travaux ,  bien  coinprendre 
et  faire  goûter  sa  langue  expressive,  c'est  ce  que  M.  Feugère  a  déjà  fait  et 
ce  qu'il  applique  heureusement  au  nom  d'Henri  Estienne ,  à  ce  nom  immor- 
tel, comme  l'art  même  de  l'imprimerie,  et  inséparable  des  deux  idées  sœurs 
de  science  et  de  liberté  d'examen. 

M  Henri  Estienne,  par  son  ardeur  mobile,  ses  imprudences,  ses  mer- 
veilles de  travail  et  de  sagacité  dans  une  vie  si  troublée,  n'est-il  pas  quelque 
peu  l'image  de  l'esprit  français  alors  et  plus  tard?  Que  l'auteur  ajoute  à  ce 
portrait  d'autres  physionomies  du  même  temps  ,  quelques-uns  de  ces  grands 
magistrats  à  qui  l'étude  de  l'antiquité  donnait  une  âme  romaine ,  et  il  aura 
bien  mérité  de  notre  histoire  littéraire  et  de  nos  annales  politiques,  en  mon- 
trant le  lien  puissant  qui  les  unit.  » 


M.  Naudel ,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  a  lu,  dans  la  dernière  séance  publique  de  l'Académie,  une  notice 
pleine  d'intérêt  sur  MM.  Burnouf,  père  et  Jils;  nous  en  extrayons  l'appré- 
ciation judicieuse  qu'il  a  faite  des  ouvrages  classiques  du  savant  auteur  de 
la  Grammaire  grecque  : 

«  Le  premier  ouvrage  qui  fonda  la  réputation  de  M.  Burnouf,  le  plus 
humble  par  sa  destination,  le  plus  éminemment  utile  par  les  résultats,  et 
qui  lui  a  procuré  le  succès  le  plus  populaire  et  le  plus  durable,  ce  fut  la 
Grammaire  grecque,  dont  toutes  les  générations  qui  ont  passé  dans  les  collèges 
depuis  1813  ont  gardé  le  souvenir;  œuvre  capitale,  qu'il  compléta  dans  la 
suite  par  la  Grammaire  latine ,  conçue  dans  le  même  esprit  el  sur  le  même 
plan. 

«  Il  avait  appris  par  expérience,  comme  écolier  et  comme  maître,  de  quelles 
entraves  des  pratiques  erronées  et   vicieuses  embarrassaient  l'instruction 
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élémentaire,  et  dans  quelles  ornières  elles  forçaient  les  enfants  à  se  traîner 
sans  reconnaître  la  route.  Appelé  à  former  de  jeunes  professeurs  dans  les 
conférences  de  l'école  normale,  il  sentit  plus  vivement  la  nécessité,  non- 
seulement  de  leur  montrer  le  but,  mais  de  leur  tracer  un  itinéraire,  et 
d'ajouter  la  loi  écrite  aux  préceptes  journaliers.  Les  bonnes  grammaires  font 
les  bonnes  études,  moins  par  la  leçon  que  les  enfants  y  apprennent  eux- 
mêmes  que  par  les  directions  qu'elles  impriment  à  l'enseignement. 

i>  Ici  l'importance  de  la  réforme  opérée  par  un  livre  ne  se  mesure  pas  tant 
à  la  grandeur  de  la  doctrine  qu'il  renferme,  qu'à  l'étendue  de  l'action  qu'il 
exerce  et  au  nombre  de  ceux  qui  en  reçoivent  le  bienfait.  Plus  de  cinquante 
éditions  (à  combien  de  milliers  d'exemplaires!)  ont  été  épuisées  en  moins  de 
quarante  ans.  Il  est  vrai  que  le  livre  s'adresse  à  des  lecteurs  qui  en  font  une 
active  consommation  ;  non  pas  qu'ils  se  plaisent,  selon  le  précepte  du  poëte, 
à  le  feuilleter  nuit  «t  jour  ;  mais  c'est  qu'ils  le  ménagent  en  proportion  seu- 
lement de  l'amour  qu'ils  lui  portent.  Ingrats  aujourd'hui,  leur  reconnaissance 
n'est  que  différée.  Quoique  nous  soyons  bien  loin  du  temps  où  l'on  embras- 
sait les  savants  pour  l'amour  du  grec ,  et  qu'il  y  ait  encore  des  gens  qui  l'em- 
brasseraient volontiers  pour  l'étouffer,  Homère  et  Virgile,  Démosthène  et 
Cicéron,  Thucydide  et  Tacite,  et  tous  les  immortels  génies  de  l'antiquité 
classique ,  demeurent  et  demeureront  encore  longtemps ,  il  faut  l'espérer,  la 
base  de  l'éducation  libérale ,  comme  le  type  avoué  du  grandiose  et  du  beau 
chez  les  nations  civilisées;  et  tant  que  ces  dieux  auront  chez  nous  des  autels, 
c'est  M.  Burnouf  que  les  jeunes  initiés  rencontreront  à  l'entrée  du  temple, 
et  qui  leur  en  ouvrira  les  portes. 

«  Dans  le  petit  volume  d'un  simple  manuel  d'école  se  résolvait  une  grande 
question  d'éducation  générale,  d'entendement  humain,  de  morale.  Peut-on 
traiter  l'enfance  comme  une  matière  plus  ou  moins  ductile,  sur  laquelle  des 
empreintes  de  règles  et  de  formules  souvent  fautives  s'inculquent  successi- 
vement par  l'effort  réitéré  d'un  travail  mécanique?  ou  n'a-t-on  pas  plutôt 
affaire  à  des  mémoires  intelligentes,  qui  peuvent  procéder  par  analyse  et  par 
raisonnement  du  connu  à  Tinconnu ,  de  l'élément  à  la  composition,  se  rendre 
un  compte  exact  de  l'essence,  des  fonctions,  des  rapports  de  toutes  les  par- 
ties du  langage,  écarter  les  fausses  hypothèses,  et  affermir  en  soi  les  con- 
naissances acquises  par  la  démonstration  des  principes  qui  les  régissent?  La 
méthode  substituée  à  la  routine  mêle  ainsi  aux  leçons  de  rudiment  un  cours 
de  logique,  et  par  une  philosophie  naturelle  et  inaperçue  l'homme  contracte 
dès  les  premiers  pas  l'habitude  de  la  réflexion  et  de  l'examen. 

«  M.  Burnouf,  par  la  force  de  l'évidence  et  de  l'utilité,  par  la  clarté  et 
la  simplicité  de  son  système,  remporta  un  insigne  avantage,  que  la  gram- 
maire latiue  de  M.  (îueroult,  son  maître,  malgré  l'autorité  du  nom  et  de  la 
position,  n'avait  point  obtenu;  il  fut  tout  d'abord  réformateur.  Sa  modestie 
se  serait  effrayée  d'un  pareil  titre.  Il  s'efforçait,  au  contraire  ,  de  renier  tout 
mérite  d'originalité  et  de  placer  son  travail  sous  la  protection  de  quelques 
grands  noms.  Il  y  a  des  temps  dans  la  vie  des  écrivains  et  des  savants  où  l'on 
a  besoin  de  se  dire  imitateur  pour  faire  accepter  sa  propre  initiative  ;  il  y  en 
a  d'autres  où  l'on  peut  donner  des  idées  d'emprunt  pour  des  créations. 
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C'est  la  différence  d'une  réputation  à  faire  avec  une  réputation  faite.  Le  jour 
ne  tarda  pas  à  venir  pour  M.  Burnouf  où  il  servirait  à  son  tour  de  modèle 
et  d'autorité. 

«  De  même  que  tous  les  hommes  dont  un  rude  labeur,  sous  la  direction 
d'un  jugement  ferme  et  droit,  a  mûri  et  accompli  lentement,  mais  sûre- 
ment ,  les  ouvrages,  et  qui  s'y  attachent  comme  à  un  bien  dont  ils  ont  chè- 
rement acheté  la  possession,  comme  à  des  vérités  dont  ils  ont  la  conscience 
profonde,  M.  Burnouf  ne  souffrait  pas  aisément  la  contradiction  ni  la  con- 
currence. Mais  il  s'appliquait  à  se  perfectionner,  à  se  surpasser  lui-même , 
pour  maintenir  sa  supériorité  sur  les  autres. 

«  C'est  ainsi  que  dans  une  célèbre  édition  d'auteurs  classiques  latins,  qui 
se  fit  au  commencement  de  ce  siècle,  entre  les  habiles  collaborateurs  que 
l'auteur  de  l'entreprise  s'était  associés,  M.  Burnouf  s'éleva  au-dessus  de 
tous  à  une  longue  dislance ,  même  des  premiers  après  lui.  Son  travail  sur 
Sallaste  est  un  chef-d'œuvre  où  la  plénitude  de  l'érudition  allemande  s'allie 
à  la  justesse  et  à  la  précision  de  l'esprit  français;  rien  de  superflu,  tout  le 
nécessaire  ;  discussion  des  textes,  éclaircissements  historiques,  remarques 
de  philologie  comparée  et  de  critique  littéraire  ;  commentaire ,  en  un  mot , 
bien  rare  en  son  espèce ,  qui  explique  toutes  les  difficultés  sur  lesquelles  on 
l'interroge,  sans  donner  jamais  des  explications  qu'on  ne  lui  demandait  pas. 

«  Non  content  de  commenter  ces  auteurs  avec  une  parfaite  érudition,  il  a 
su  les  traduire  en  écrivain  élevé  à  leur  école. 

«  Une  excellente  copie  française  d'un  beau  tableau  d'histoire  littéraire,  cette 
large  peinture  de  l'éloquence  romaine,  que  Cicéron  offre  dans  son  traité  de 
Claris  or atoribus,  obtint  à  M.  Burnouf,  en  1821,  des  suffrages  unanimes. 
Bientôt  après  les  Catilinaires  et  la  harangue  pour  le  tribun  Sextius,  défen- 
seur du  parti  de  l'ordre  au  milieu  de  l'anarchie  qui  précéda  et  amena  le  des- 
potisme des  Césars ,  et  plusieurs  plaidoyers  fameux  du  grand  orateur  et  ses 
préceptes  sur  le  gouvernement  proconsulaire  adressés  à  son  frère  Quintus, 
furent  rendus  en  français  avec  un  égal  bonheur.  Puis  il  s'attaqua  aux  écri- 
vains du  premier  âge  de  la  décadence ,  moins  corrects  et  moins  purs ,  et  af- 
fectant davantage  les  finesses  épigrammaliques  et  les  brillants  artifices  du 
langage  ;  il  fit  preuve  alors  d'une  souplesse  de  talent  aussi  remarquable  que 
son  profond  savoir  dans  la  version  du  panégyrique  de  Trajan  et  dans  celle 
des  œuvres  de  Tacite.  » 


T1TRE!«  HONORIFIQUES. 

O/pciers  de  l'instruction  publique.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Hamelin,  économe  de  l'école  normale  supérieure,  est  nommé  officier 
de  l'instruction  publique. 

M.  Solaire,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 
Rambouillet ,  est  nommé  officier  de  l'instruction  pid)lique. 
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Officiers  d'académie.  — Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  sut  vantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Paris,  ancien  membre  et  secrétaire  de  l'ancien  conseil  académique  des 
Pyrénées-Orieniales,  est  nommé  oûlcier  d'académie. 

M.  Piiolet,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Joigny  (Yonne),  est 
nommé  officier  d'académie  *. 

M.  Mattis,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Prades,  est  nommé 
officier  d'académie. 

M.  l'abbé  Garreta ,  aumônier  de  l'école  normale  de  Perpignan ,  est  nommé 
officier  d'académie. 

M.  Chauffard,  médecin  du  lycée  impérial  d'Avignon,  est  nommé  officier 
d'académie. 

M.  Anot,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Chauraont,  est  nommé 
officier  d'académie. 


!\OMIliATIO.^^. 


Inspecteurs  d'académie. —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Besançon.  —  M.  Jouvion,  proviseur  au  lycée  impérial  de 
Moulins,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  Besançon,  en  résidence  à 
Lons-le-Saulnier  (3'  classe),  en  remplacement  de  M.  de  Barruel,  qui,  sur  sa 
demande ,  e>t  mis  en  disponibilité. 

M.  de  Fleury,  secrétaire  de  l'académie  de  Toulouse,  est  nommé  inspec- 
teur de  l'académie  de  Besançon,  en  résidence  à  Besançon  (V  classe),  en 
remplacement  de  M.  Chon ,  qui  est  maintenu  dans  la  chaire  d'histoire  du 
lycée  de  Lille. 

Académie  de  Bordeaux.  —  M.  Walras,  inspecteur  de  l'académie  de  Cler- 
mont,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  Bordeaux,  en  résidence  à 
Pau  (4*  classe),  en  remplacement  de  M.  Barberet,  qui,  sur  sa  demande ,  est 
mis  en  disponibilité. 

Académie  de  Caen.  —  M.  Viguier,  professeur  de  quatrième  au  lycée  Char- 
lemagne ,  est  nommé  inspecteur  d'académie  en  résidence  à  Alençon  (A*  classe), 
en  remplacement  de  M.  Doucin,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Doucin,  inspecteur  à  Alençon,  est  nommé  inspecteur  d'académie  en 
résidence  à  Rouen  (2*  classe),  en  remplacement  de  M.  Bonnin,  qui  reçoit 
une  autre  destination. 

Académie  de  Clermont.  —  M.  Decours ,  principal  du  collège  de  Tulle , 
est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  Clermont,  en  résidence  à  Tulle 
(4*  classe),  en  remplacement  de  M.  Walras,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

4.  Les  considérants  de  l'arrêté  du  ministre  portent  que  M.  Pitolet  s'est  fait  re- 
marquer par  son  courage  et  son  dévouement  pendant  la  durée  de  l'épidémie  cho- 
lérique. 
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Académie  de  Douai.  —  M,  Camus,  inspecteur  à  Metz,  est  nommé  inspec- 
teur d'académie  en  résidence  à  Lille  (2'  classe),  eu  remplacement  de  M.  Hen- 
riot,qui  reçoit  une  autre  destination. 

Académie  de  Nancy.  —  M.  Henriot ,  inspecteur  à  Lille ,  est  nommé  inspec- 
teur d'académie  en  résidence  à  Metz  (2'  classe),  en  remplacement  de  M. 
Camus,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

Académie  de  Poitiers.  —  M.  Drot,  inspecteur  à  Limoges,  est  nommé  in- 
specteur d'académie  en  résidence  à  Angoulême  {W  classe),  en  remplacement 
de  M.  Soiliy,  qui,  sur  sa  demande,  est  mis  en  disponibilité. 

M.  Bonnin  ,  inspecteur  à  Rouen  ,  est  nommé  inspecteur  d'académie  en  ré- 
sidence à  Limoges  (1"  classe),  en  remplacement  de  M.  Drot,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 


Secrétaires  et  commis  d'académie. —  Par  arrêtés  du  minisire  de  l'instruc- 
tiou  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Dijon.  — M.  Russet,  ancien  secrétaire  de  l'acadé-mie  dépar- 
tementale de  la  Côte-d'Or,  est  nommé  commis  de  Tacadémie  de  Dijon 
(2'  classe),  en  remplacement  de  ^L  Lan  vin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Académie  de  Douai.  —  ^L  Lanvin,  commis  de  l'académie  de  Dijon,  est 
nommé  commis  de  l'académie  de  Douai  (3' classe),  en  remplacement  de 
M.  Bienvenu. 

Académie  de  Lyon. — M.  Rodier,  ancien  secrétaire  de  l'académie  départe- 
mentale de  la  Ilaute-Loire,  est  nommé  commis  de  l'académie  de  Lyon 
(3*  classe),  en  remplacement  de  M.  Domezon,  rais  en  congé  sur  sa  de- 
mande. 

Académie  de  Poitiers.  —  M.  Boistard,  ancien  secrétaire  de  l'académie  dé- 
partementale des  Deux-Sèvres,  est  nommé  commis  de  l'académie  de  Poi- 
tiers (3'  classe) ,  en  remplacement  de  M.  Gibault,  mis  en  congé  sur  sa  de- 
mande. 

Académie  de  Rennes.  —  M.  Uesrues,  ancien  secrétaire  de  l'académie  dé- 
partementale de  l'Aube,  est  nommé  commis  de  l'académie  de  Rennes  (3* 
classe),  en  remplacement  de  M.  Chaveneau,  qui,  sur  sa  demande,  est  mis 
en  disponibilité. 

Académie  de  Toulouse.  —  AL  Auge ,  ancien  secrétaire  de  l'académie  dé- 
partementale de  la  Haute-Garonne,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de 
Toulouse,  en  remplacement  de  M.  de  Fleury,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Pur  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Inspection  primaire  du  Calvados.  —  M.  Gonindart ,  inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire  à  Montfort  (Ille-et- Vilaine),  est  nommé  inspecteur  à 
Pont-rÉ\êque,  en  remplacement  de  M.  Boulet. 
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Inspection  primaire  des  Landes.  —  M.  Arrou ,  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  de  l'arrondissement  de  Bagiières  (Haiites-Pyrénc^es),  est 
nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  de  Dax,  en  remplacement  de 
M.  Darricau. 

Inspection  primaire  de  la  Loire-Inférieure.  —  M.  Calloch ,  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de  Lorient  (Morbihan),  est 
nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  de  Chateaubriand,  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  Havard. 

Inspection  primaire  de  la  Manche.  —  M.  Desroziers,  inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire  à  Mortain  (Manche),  est  nommé  inspecteur  de  l'arron- 
dissemenl  d'Avranches,  en  remplacement  de  M.  Le  Bouteiller. 

M.  l'abbé  ilavard,  inspecteur  de  l'enslignement  primaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Chateaubriand  (Loire-Inférieure),  est  nommé  inspecteur  de  l'arron- 
dissement de  Mortain,  en  remplacement  de  M.  Desroziers. 

M.  Le  Bouteiller,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches  (Manche)  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  de 
Valognes ,  en  remplacement  de  M.  Fouasse. 

Inspection  primaire  du  Morbihan.  —  M.  Boulet,  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Pont-l'Évèque  (Calvados),  est  nommé  inspecteur  de  l'ar- 
rondissement de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Calloch. 

Inspection  primaire  de  la  Nièvre.  —  M.  Lefèvre,  inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire  à  Clamecy,  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondissement 
de  Cosne   (iMèvre) ,  en  remplacement  de  .M.  Ballot. 

M.  Ballot,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Cosne,  est  nommé 
inspecteur  de  l'arrondissement  de  Clamecy  (Nièvre),  en  remplacement  de 
M.  Lefèvre. 

Inspection  primaire  de  l'Orne.  —  M.  Fouasse,  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Valognes  (Manche),  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondisse- 
ment de  Domfront,  en  remplacement  de  M.  Grouet. 

M.  Grouet,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Domfront,  est  nommé 
inspecteur  de  l'arrondissement  d'Argentan,  en  remplacement  de  M.  Ruel, 
décédé. 

Inspection  j/rimaire  du  Puy-de-Dôme.  —  .M.  Dédet,  nommé  inspecteur 
à  Saint-Yrieix,  est  maintenu  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de  l'arrondisse- 
ment d'issoire  (Puy-de-Dôme). 

M.  Ghaudezon,  nommé  inspecteur  à  Issoire ,  est  appelé  à  l'inspection 
d'Ambert  (Puy-de-Dôme). 

Inspection  primaire  des  Hautes-Pyrénées,  —  M.  Darricau,  Inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de  Dax  (Landes),  est  nommé 
inspecteur  de  l'arrondissement  de  Bagnères ,  eu  remplacement  de  M.  Arrou. 

Inspection  de  la  Vienne.  —  M.  Roumette,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  l'arrondissement  de  Civray,  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondis- 
sement de  Moutmorillon,  en  remplacement  de  M.  Lafleur. 

M.  Lafleur,  inspecteur  de  renseignement  primaire  de  l'arrondissement  de 
R.  9.  195/1.  30 
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.Moutmorillon ,  est  nommé   inapectem  de  l'arrondissement  de  Civray,  en 
remplacement  de  M.  Roumetle. 

Inspection  de  la  Haute-Vienne.  —  M.  Claude,  nominé  inspecteur  à  Am- 
beri,  est  appelé  à  l'inspection  de  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  en  remplace- 
ment de  M.  Dédet. 


École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  la  nomination  suivanie  a  lieu  : 

M.  Chéruel,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  est 
nommé  maître  de  conférences  pour  l'histoire  à  l'école  normale  supérieure, 
en  remplacement  de  M.  Rabanis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Facultés  de  droit.  —  Par  décret  impérial ,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu 
lieu  : 

Faculté  de  droit  de  Bennes.  —  M.  Blondel ,  docteur  endroit,  est  nommé 
suppléant  provisoire  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes.  Il  sera  chargé  en  cette 
qualité  du  cours  de  Code  Napoléon. 


Écoles  préparatoires  de  médecine  et  Je  pharmacie.  — Par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont 
eu  lieu  : 

École  préparatoire  d'Angers.  —  M.  le  docteur  Négrier,  professeur  d'ac- 
couchements, des  maladies  des  femmes  et  des  enfants  à  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  d'Angers,  est  nommé  de  nouveau  directeur 
de  ladite  école. 

École  préparatoire  de  Lyon.  —  Sont  nommés  à  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon ,  professeurs  titulaires  des  chaires  sui- 
vantes :  anatomie  et  physiologie ,  M.  Richard  ;  pathologie  et  médecine  opéra- 
toire, M.  Pétrequin;  clinique  externe,  M.  Bonnet;  pathologie  interne, 
M.  Senac  ;  clinique  interne,  M.  Devay  ;  accouchements,  maladies  des  femmes 
et  des  enfants,  M.  Colrat;  matière  médicale  et  thérapeutique,  M.  Brachet; 
pharmacie  et  notions  de  toxicologie,  M.  Glenard. 

Sont  nommés  professeurs  adjoints,  attachés  aux  chaires  suivantes  :  cli- 
nique externe.  M;  Bouchacourt;  cliinque  interne,  M.  Teissier,  médecin  de 
THôtel-Dieu;  anatomie  et  physiologie,  M.  Foitz. 

Est  nommé  professeur  adjoint  hors  cadre,  attaché  à  la  chaire  de  phar- 
macie et  notions  de  toxicologie,  M.  Davallon. 

Sont  nommés  professeurs  suppléants  :  pour  les  chaires  de  médecine  pro- 
prement dites ,  M.  Gromier,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  ;  pour  les  chaires  de 
chirurgie  et  d'accouchements,  M.  Barrier  ;  pour  les  chaires  de  sciences 
accessoires,  M.  Socquet ,  médecin  de  l'ilôtel-Dieu. 
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École  préparatoire  de  Nancy.  —  M.  Laurens,  professeur  suppléant  i 
l'école  prépaiatoire  de  médecine  de  Nancy,  est  nommé  professeur  d'histoire 
naturelle  et  de  matière  médicale  à  ladite  école,  en  remplacement  de 
M.  Planchon ,  démissionnaire. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  Bonaparte.  —  M.  Feugère,  professeur  de  rhétorique  au 
lycée  impérial  Louis-le-Grand ,  est  nommé  censeur  au  lycée  impérial  Bona- 
parte, en  remplacement  de  M.  Aubert-Hix,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M.  Combes,  agrégé ,  professeur  d'histoire  au  collège  Stanislas,  est  nommé 
professeur  adjoint,  chargé  du  cours  d'histoire  pour  l'enseignement  spécial 
an  lycée  impérial  Bonaparte ,  en  remplacement  de  M.  Anquez,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  Girard,  professeur  de  rhétorique  (1"  classe)  au  lycée  impérial  Napo- 
léon, est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  au  lycée  impérial 
Bonaparte,  en  remplacement  de  M.  Nisard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bouillion  ,  agrégé,  surveillant  général  au  lycée  impérial  Bonaparte, 
est  nommé  professeur  adjoint  de  sixième  audit  lycée,  en  remplacement  de 
M.  Haugoiit,  professeur  divisionnaire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  Charlemagne.  —  AI.  Thiénot ,  agrégé ,  chargé  du  cours 
d'histoire  pour  l'enseignement  spécial  au  lycée  impérial  Charlemagne ,  est 
nommé  professeur  adjoint  d'histoire  audit  lycée,  en  remplacement  de 
M.  VVeisener,  professeur,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Couet,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Tours,  est  nommé 
professeur  adjoint  chargé  du  cours  d'histoire  pour  l'enseignement  spécial 
au  lycée  impérial  Charlemagne,  en  remplacement  de  M.  Thiénot,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Talbot ,  professeur  suppléant  de  seconde  au  lycée  impérial  Charle- 
magne ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  troisième  audit  lycée ,  en  rem- 
placement de  M.  ColliH,  professeur  divisionnaire,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Carlault,  professeur  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  impérial 
Louis- Le-Grand,  est  nommé  prufcsseur  de  quatrième  (3'  classe)  au  lycée 
impérial  Charlemagne,  en  remplacement  de  M.  Viguier,  appelé  à  d'autres 
fondions. 

M.  Lemaiie,  professeur  suppléant  de  quatrième  au  lycée  impérial  Char- 
lemagne ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  quatrième  audit  lycée ,  en  rem- 
placement de  M.  Denis,  professeur  divisionnaire,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Lesage,  professeur  de  sixième  (3*  classe)  au  lycée  impérial  Charle- 
magne, est  nommé  professeur  de  cinquième  (même  classe)  audit  lycée,  en 
remplacement  de  M.  Capelle ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

30. 
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M.  Ohmer,  professeur  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est 
nommé  professeur  adjoint  de  cinquième  au  lycée  impérial  Cliarlemagne,  en 
remplacement  de  M.  Talbert,  professeur  divisionnaire,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

.M.  Bussy,  professeur  divisionnaire  de  cinquième  au  lycée  impérial  Bona- 
parte, est  nommé  professeur  de  sixième  (3'  classe)  au  lycée  impérial  Charlc- 
magne,  en  remplacement  de  .M.  Lesage,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

hycée  impérial  Louis-le-Grand.  —  M.  Kastus  continuera  d'être  chargé 
de  la  suppléance  de  la  chaire  de  logique  au  lycée  Louis-le-Grand,  pendant 
la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Valette. 

M.  Wiesener,  professeur  d'histoire  (3'  classe)  au  lycée  impérial  Char- 
lemagne  ,  est  nommé  professeur  d'histoire  (même  classe)  au  lycée  impérial 
Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  ^1.  Chéruel,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

^L  Froutera ,  docteur  es  sciences ,  ancien  chargé  de  cours  au  lycée  im- 
périal Saint-Louis,  est  chargé  des  fonctions  de  professeur  adjoint  de  ma- 
thématiques au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  pendant  la  durée  d'im  congé 
accordé  à  M.  de  Salve. 

M.  Rigault,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Versailles, 
(1"  classe),  chargé  de  la  suppléance  de  rhétorique  au  lycée  impérial  Louis- 
le-Grand,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (1"  classe),  au  lycée  impé- 
rial Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  M.  Lemaire,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite, 

M.  Glachand,  professeur  de  rhétorique  au  collège  Stanislas,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  rhétorique  au  lyaée  impérial  Louis-le-Grand ,  en  rem- 
placement  de  M.  Feugère ,  professeur,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  CoUin,  professeur  divisionnaire  de  troisième  au  lycée  impérial  Char- 
lemagne,  est  nommé  professeur  divisionnaire  de  seconde  au  lycée  impérial 
Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  'SI.  Pilard,  en  disponibilité. 

M.  Cappelle,  professeur  de  cinquième  (3'  classe),  au  lycée  impérial  Char- 
lemagne,  est  nommé  professeur  de  cinquième  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  1\L  Ribout,  décédé. 

Lycée  im-périallSapoléon.  —  M.  Dreyss,  suppléant  d'histoire  au  lycée  im- 
périal de  Versailles,  est  nommé  professeur  adjoint  d'histoire  au  lycée  impé- 
rial .Napoléon,  en  remplacement  de  M.  Filon,  professeur,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Lenient,  professeur  adjoint  de  troisième  au  lycée  impérial  .Napoléon, 
est  nommé  professeur  adjoint  de  rhéiorique  audit  lycée,  en  remplacement 
de  M.  Girard ,  professeur,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pessonneaux ,  professeur  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  impérial 
Napoléon,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troisième  audit  lycée 
pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Cartellier. 

M.  Poyard ,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Grenoble ,  es! 
nommé  professeur  adjoint  de  troisième  au  lycée  impérial  Napoléon,  en  rem- 
placement de  M.  Lenient,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


>°  9.  (  421  } 

M.  Brosselard ,  professeur  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  impérial 
Saint-Louis, 'est  nommé  professeur  de  quatrième  (3'  classe)  au  lycée  impé- 
rial Napoléon,  en  remplacement  de  .M.  Harmant,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Lycée  impérial  Samt-Louis.  —  M.  Boutan,  professeur  de  sciences  phy- 
siques ,  chimiques  et  naturelles  (!''  classe)  au  lycée  impérial  de  Versailles , 
est  nommé  professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles 
(3'  classe)  au  lycée  impérial  Saint-Louis,  en  remplacement  de  M.  Quet,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.  Feruet,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial 
de  Bordeaux,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée 
impérial  Saint-Louis,  en  remplacement  de  ^L  Drion,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Cuvillier,  professeur  de  quatrième  (i*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Marseille,  est  nommé  professeur  adjoint  de  quatrième  au  lycée  impérial 
Saint-Louis,  en  remplacement  de  M.  Brosselard,  professeur  divisionnaire, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Denis,  professeur  divisionnaire  de  quatrième  au  lycée  impérial  Char- 
lemagne,  est  nommé  professeur  de  sixième  (3*  classe)  an  lycée  impérial 
Saint-Louis,  en  remplacement  de  M.  Lural,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

Lycée  impérial  d'Alençon.  —  M.  Constantin ,  chargé  du  cours  d'histoire 
au  lycée  impérial  de  Saint-Omer,  est  chargé  du  même  cours  au  lycée  impé- 
rial d'Alençon ,  en  remplacement  de  M.  Dauban ,  appelé  à  d'axitres  fonctions. 

!\I.  Chéron  ,  licencié  es  lettres,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée 
impérial  d'Alençon ,  en  remplacement  de  M.  Levasseur,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

.M.  Eynard,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Grenoble,  est  nommé 
premier  commis  d'économat  (-3*  classe)  au  lycée  impérial  d'Alençon,  en 
remplacement  de  M.  Séguret. 

Lycée  impérial  d'Alger.  —  M.  Quinot,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au 
lycée  impérial  d'Alger,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  audit  lycée, 
en  remplacement  de  ^L  de  Calonne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Jarry,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure, 
est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  M.  Quinot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Maucourt,  professeur  de  quatrième  au  lycée  impérial  d'Alger,  est 
nommé  professeur  de  troisième  audit  lycée  (emploi  vacant). 

M.  Berthet ,  professeur  de  sixième  au  lycée  impérial  d'Alger,  est  nommé 
professeur  de  quatrième  au  même  lycée,  en  remplacement  de  M.  Maucourt, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Darricau,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  d'Alger,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  audit  lycée ,  en  rem- 
placement de  M.  Rudolf,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Baret,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  d'Alger,  est  chargé  de  la 
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classe  de  sixième  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Berthet ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Amiens.  —  M.  Lombard ,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Napoléon- Vendée ,  eu  congé,  est 
nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial 
d'Amiens  {emploi  nouveau). 

M.  Belin-Delauuoy,  professeur  d'histoire  ('2'  classe)  au  lycée  impérial  de 
Bourges,  est  nommé  professeur  d'histoire  (même  classe)  au  lycée  impérial 
d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Riquier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Crépin,  licencié  es  lettres,  professeur  de  troisième  au  prytanée  mili- 
taire de  La  Flèche,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial 
d'Amiens,  en  remplacement  de  M.  Soupe,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Fontaine,  premier  commis  d'économat  (2'  classe)  au  lycée  impérial 
d'Amiens,  est  nommé  premier  commis  d'économat  de  1"  classe  audit  lycée. 

Lycée  impérial  d'Angers.  —  ^l.  Guérin,  agrégé  des  lettres,  ancien  élève 
de  l'école  française  d'Athènes,  ancien  professeur  de  rhétorique  au  lycée  im- 
périal d'Alger,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (2'  classe)  au  lycée  im- 
périal d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Baret,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Angoulême.  —  M.  Riton ,  agrégé ,  ancien  principal  du 
collège  d'Aurillac,  ancien  censeur,  est  nommé  censeur  du  lycée  impérial 
d'Angoulême  (3'  classe),  en  remplacement  de  M.  Girard  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Ruffat,  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial  d'An- 
goulême, est  nommé  premier  commis  d'économat  de  2*  classe  audit  lycée. 

Lycée  impérial  d'Auch.  —  ^^  Saint- Ange ,  économe  (3'  classe)  du  lycée 
impérial  de  Pau,  est  nommé  économe  (3'  classe)  du  lycée  impérial  d'Auch, 
en  remplacement  de  M.  Sarrazin. 

M.  Gauthier,  professeur  adjoint  de  mathématiques  (1"  classe)  au  lycée 
impérial  de  Gaen ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (même 
classe)  au  lycée  impérial  d'Auch,  en  remplacement  de  M.  de  l'Hôpital,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.  Kleipssel,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieme,  est  chargé  du  cours  d'hisioire  au  lycée  impérial  d'Auch,  en  rem- 
placement de  M.  Dunan ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Avignon.  —  M.  Gillet,  censeur  du  lycée  impérial  de 
Poitiers,  est  nommé  censeur  du  lycée  impérial  d'Avignon  (2*  classe),  en 
remplacement  de  M.  Salles,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Eyriès,  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Limoges, 
est  chargé  de  la  même  classe  au  lycée  impérial  d'Avignon ,  en  remplacement 
de  M.  Ricard,  appelé  à  d'autres  fouctions. 

Lycée  impérial  de  Bastia.  —  M.  Courlet,  censeur  du  lycée  impérial  de 
Kancy,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Bastia  (3*  classe),  en  rem- 
placement de  M.  Hautônie,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Mattei,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Bastia, 
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est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  même  lycée ,  en  remplacement  de 
M.  Vaisson ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Anihoine,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure, est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Bastia,  eu 
remplacement  de  M.  Mattei,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Mott,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Bastia,  est 
chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  même  lycée,  en  remplacement  de 
M.  Neff,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Guillemot ,  licencié  es  lettres ,  élève  sortant  de  Técole  normale  supé- 
rieure, est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Bastia,  en 
remplacement  de  !M.  Mott ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Besançon.  —  .M.  Brun ,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  (2'  classe)  au  lycée  impérial  du  Puy,  est  nommé  professeur  ad- 
joint de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Besançon  (même  classe), 
emploi  nouveau. 

M.  Levasseur,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  d'Alençon, 
est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Besançon,  en 
remplacement  de  M.  Thurot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Véron ,  professeur  de  seconde  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Gre- 
noble ,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Besançon,  en  remplacement  de  M.  Roguet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bordeaux.  —  M.  Munier,  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure,  est 
nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (4'  classe)  au  lycée  impérial 
de  Bordeaux ,  en  remplacement  de  M.  Fernet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bourges.  —  M.  Humbert,  chargé  du  cours  d'histoire 
au  lycée  impérial  de  Périgueux,  est  chargé  du  même  cours  au  lycée  impé- 
rial de  Bourges ,  en  remplacement  de  M.  Belin  Delaunay,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Taratte,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  provisoirement  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Bourges  (emploi 
nouveau). 

M.  Delouche,  professeur  de  troisième  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de 
Bourges,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  audit  lycée,  en 
remplacement  de  M.  Courdavaux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Brest.  —  M.  Dunan,  chargé  du  coui-s  d'histoire  au  lycée 
impérial  d'Auch ,  est  chargé  du  même  cours  au  lycée  impérial  de  Brest  en 
remplacement  de  M.  Duméril,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Caen.  —  M.  de  l'Hôpital,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  {Ix"  classe)  au  lycée  impérial  d'Auch,  est  nommé  professeur  ad- 
joint de  mathématiques  (3^  classe)  au  lycée  impérial  de  Caen,  en  remplace- 
ment de  M.  Gauthier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Cahors.  —  -AI.  Audoynaud,  bachelier  es  sciences,  aspi- 
rant répétiteur  au  lycée  impérial  de  Poitiers,  est  nommé  provisoirement 
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professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (W  classe)  au  lycée  impérial  de  Ca- 
hors,  en  remplacement  de  M.  Lecomie,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Arnault,  professeur  de  seconde  {W  classe)  au  lycée  impérial  de  Cahors, 
est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  audit  lycée,  en  rempla- 
cement de  M.  Bazin  ,  décédé. 

M.  Faurie,  licencié  es  lettres,  chargé  de  l'enseignement  spécial  littéraire 
au  collège  de  Lorient,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial 
de  Cahors,  en  remplacement  de  M.  Arnault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Carcassonne.  —  M.  Gourbin ,  censeur  des  études  au 
lycée  impérial  de  Bordeaux ,  est  nommé  proviseur  (3*  classe)  du  lycée  im- 
périal de  Carcassonne  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Châteauroux.  —  M.  Prétot,  régent  au  collège  de  Car- 
pentras,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Châteauroux  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Chaumont.  —  M.  Sarrazin ,  économe  (3*  classe)  du  ly- 
cée impérial  d'Auch ,  est  nommé  économe  (3*  classe)  du  lycée  impérial  de 
Chaumont. 

M.  Burat,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de 
Metz ,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au  lycée 
impérial  de  Chaumont,  en  remplacement  de  M.  Beaussire,  appelé  à  d'autres 
foncions. 

M.  Vacy,  professeur  adjoint  de  mathématiques  (2*  classe)  au  lycée  im- 
périal de  Lille ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (même 
classe)  au  lycée  impérial  de  Chaumont  (emploi  nouveau). 

M.  Thénon  ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Saintes , 
est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Chaumont ,  en  rem- 
placement de  M.  D'Audigier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  CAermont.  —  M.  Monestié ,  professeur  adjoint  de  ma- 
thématiques {W  classe)  au  lycée  impérial  de  Rodez,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Clermont ,  en  rem- 
placement de  M.  Viguier,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Lecomte,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (2*  classe)  au  lycée 
impérial  de  Cahors ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(même  classe)  au  lycée  impérial  de  Clermont  (emploi  nouveau). 

M.  Sandras ,  agrégé ,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  seconde  au 
lycée  impérial  de  Douai ,  est  nommé  professeur  de  logique  (4*  classe)  au 
lycée  impérial  de  Clermont,  en  remplacement  de  M.  Delondre ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Rême,  premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Clermont,  est  nommé  premier  commis  d'économat  de  seconde  classe  audit 
lycée. 

Lycée  impérial  de  Coutances.  —  M.  Dehenne,  licencié  es  lettres,  est 
chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Coutances,  en  rempla- 
cement de  M.  Clavel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Lycée  impérial  de  Dijon.  —  M.  Tissandier,  docteur  es  lettres,  chargé  de 
la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Lille,  est  chargé  de  la  même  classe 
au  lycée  impérial  de  Dijon  ,  en  remplacement  de  M.  de  Suckau ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Albert ,  professeur  de  rhétorique  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Péri- 
gueux,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Dijon,  en  remplacement  de  .M.  Colincamp,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Clavel,  professeur  de  seconde  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Cou- 
tances,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Dijon ,  en  remplacement  de  M.  Aloncourt  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Sœhnée,  professeur  de  troisième  (Zi'  classe)  au  lycée  impérial  de  La- 
val ,  est  nommé  professeur  de  troisième  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Dijon,  en  remplacement  de  M.  Lescœur,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Grenobk.  —  :\I.  Bernard ,  licencié  es  sciences ,  aspirant 
répétiteur  au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
mathématiques  (_'i'  classe)  au  lycée  impérial  de  Grenoble ,  en  remplacement 
de  M.  Romand ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gomien ,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (2'  classe)  au  lycée 
impérial  de  Tounion ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(même  classe)  au  lycée  impérial  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Rata- 
boul,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Beaussire ,  professeur  de  logique  {2''  classe)  au  lycée  impérial  de  Tour- 
non  ,  est  nommé  professeur  de  logique  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Grenoble ,  en  remplacement  de  M.  Denis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Soupe  ,  professeur  de  seconde  (3^  classe),  au  lycée  impérial  d'Amiens, 
est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Poyard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Sarcey,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée 
impérial  de  Rodez ,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  de 
Grenoble ,  en  remplacement  de  M.  Véron ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Lalande,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de 
quatrième ,  au  lycée  impérial  de  Grenoble ,  est  chargé  de  la  classe  de  cin- 
quième audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Thouvenin ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Gueit,  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de 
Grenoble,  est  nommé  premier  commis  d'économat  de  seconde  classe  audit 
lycée. 

Lycée  impérial  de  La  ml.  —  M.  .Moncoq,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques (/i*  classe)  au  lycée  impérial  de  Limoges,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Laval  (emploi 
nouveau). 

M.  Franck ,  professeur  de  seconde  (Zi*  classe)  au  lycée  impérial  de  Laval , 
est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  audit  lycée,  en  rem- 
placement de  M.  Leune ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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^L  Charles ,  licencié  es  lettres ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure, est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de  Laval,  en 
remplacement  de  M.  Sœhnée,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Lille.  —  M.  Dave,  professeur  adjoint  de  mathémati- 
ques (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille,  en  disponibilité,  est  nommé  pro- 
fesseur adjoint  de  mathématiques  (2'  classe)  audit  lycée,  en  remplaceraeut 
de  M.  Vacy ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Charles,  licencié  es  lettres,  régent  de  logique  au  collège  de  Dun- 
kerque,  est  chargé  de  la  classe  de  logique,  au  lycée  impérial  de  Lille,  en 
remplacement  de  M.  Tissandier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Limoges.  —  M.  Courçonnais,  professeur  de  logique 
{W  classe)  au  lycée  impérial  de  Napoléon- Vendée ,  est  nommé  professeur  de 
logique  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Limoges,  en  remplacement  de 
M.  Eyriès,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Delhaye,  licencié  es  sciences  mathématiques,  maître  répétiteur  de 
première  classe  au  lycée  impérial  Saiut-Louis,  est  nommé  professeur  adjoint 
de  mathématiques  {k"  classe)  au  lycée  impérial  de  Limoges,  en  remplace- 
ment de  M.   Moncoq,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  D'Héral,  bachelier  es  sciences,  suppléant  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Montargis,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  (Zi'  classe)  au  lycée  impérial  de  Limoges  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Lyon.  — M.  Audoynaud,  licencié  es  sciences,  maître 
répétiteur  de  première  classe  au  lycée  impérial  de  Saint-Etienne ,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  mathématiques  (i'  classe),  au  lycée  impérial  de  Lyon 
(emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Mâcon.  —  M.  Bourgeois,  censeur  au  lycée  impérial  de 
Toulouse,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Màcon  (2*  classe),  en 
remplacement  de  M.  Milfaut,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Girard,  censeur  au  lycée  impérial  d'Angoulême,  est  nommé  censeur 
du  lycée  impérial  de  Màcon  (3*  classe),  en  remplacement  de  M.  Gournot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Jl.  Gruyer,  licencié  es  sciences  physiques,  est  nommé  professeur  adjoint 
de  mathématiques  {li^  classe)  au  lycée  impérial  de  Màcon  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  du  Mans.  —  M.  Humbert,  licencié  es  sciences  physiques, 
est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (4'  classe)  au  lycée  impé- 
rial du  Mans  (emploi  nouveau). 

M.  Bourgeot,  licencié  es  lettres,  régent  de  logique  au  collège  de  Saint- 
Quentin,  est  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  du  Mans,  en 
remplacement  de  M.  Lame,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Marseille.  —  ;\I.  Pessonnaux ,  professeur  de  quatrième 
(i'  classe)  au  lycée  impérial  de  Keims,  est  nommé  professeur  de  quatrième 
(même  classe)  au  lycée  impérial  de  Marseille,  en  remplacement  de  M.  Cu- 
villier,  appelé  à  d'au  1res  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Mets.  —  ^L  Souillard ,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieure,  est  nommé 
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professeur  adjoint  de  sciences  pl)ysiques  (4*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Meiz,  en  remplacement  de  M.  Bnrat,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Jonelte,  professeur  de  troisième  (4'  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille, 
est  nommé  professeur  de  troisième  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Metz 
(emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Montpellier.  —  M.  Jourdain,  recteur  de  l'académie  dé- 
partementale de  l'Hérault,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Mont- 
pellier (1"  classe),  en  remplacement  de  M.  P.  Fabre,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Gasc,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Marseille,  est  nommé 
premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  en 
remplacement  de  M.  Salles. 

Lycée  impérial  de  Moulins.  —  M.  Legagneur,  ancien  principal  du  collège 
de  Troyes,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Moulins  (3*  classe), 
en  remplacement  de  M.  Jouvion ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pécout,  agrégé  des  sciences,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
au  lycée  impérial  d'Orléans ,  est  nommé  professeur  de  sciences  physiques , 
chimiques  et  naturelles  (4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Moulins,  en  rem- 
placement de  M.  Pernet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  I\ancy.  —  M.  Feuillàtre,  professeur  de  troisième  au 
lycée  impérial  d'Orléans,  est  nommé  censeur  au  lycée  impérial  de  Nancy 
(3*  classe),  en  remplacement  de  M.  Courlet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Reynal,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  élève  sortant 
de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathéma- 
tiques (/i'  classe)  au  lycée  impérial  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Grelot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Vignal,  licencié  es  sciences  mathématiques,  ancien  régent,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  sciences  physiques  {k'  classe),  au  lycée  impérial  de 
Nancy  (emploi  nouveau). 

M.  Thouvenin ,  professeur  de  cinquième  (4*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Grenoble,  est  nommé  professeur  de  cinquième  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Pierson  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Nantes.  —  M.  Didier,  proviseur  du  lycée  impérial  de 
Strasbourg-,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Nantes  (1"  classe),  en 
remplacement  de  M.  Lacroix,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée.  —  M.  Debrun,  bachelier  es  sciences, 
professseur  adjoint  suppléant  de  mathématiques  au  lycée  impérial  de  Na- 
poléon-Vendée ,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  mathéma- 
tiques {II'  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Lombard,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Poteau ,  bachelier  es  sciences  mathématiques ,  licencié  es  sciences  phy- 
siques ,  régent  de  mathématiques  et  de  physique  au  collège  de  Fonienay-le- 
Comte ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (3'  classe)  au 
lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée  (emploi  nouveau). 

M.  Aderer,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
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rieure,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Napoléon- 
Vendée,  en  remplacement  de  M.  Hanriot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  ISapoUonville.  —  M.  Lechevalier,  agl'égé  des  sciences, 
chargé  du  cours  de  physique  au  lycée  impérial  de  Napoléon  ville,  est  nommé 
professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (Zi'  classe)  audit 
lycée  (emploi  vacant). 

M.  «jille,  bachelier  es  sciences,  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Nantes ,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(i'  classe)  au  lycée  impérial  de  Napoléonville  (emploi  nouveau). 

M.  Henry,  licenciées  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supérieiu'e, 
est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Napoléonville,  en 
remplacement  de  M.  Rabasté,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  IShnes.  —  M.  Carrère,  licencié  es  sciences,  maître  ré- 
pétiteur de  première  classe  au  lycée  impérial  Saint-Louis,  est  nommé  pro- 
fesseur adjoint  de  sciences  physiques  (Zi°  classe)  au  lycée  impérial  de  Nîmes 
(emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  d'Orléans.  —  M.  Cournot,  censeur  au  lyCée  impérial  de 
Mâcon ,  est  nommé  censeur  au  lycée  impérial  d'Orléans  (2'  classe),  en  rem- 
placement de  M.  Clément,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Manessier,  licencié  es  sciences,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial 
d'Orléans ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (Zi'  classe) 
audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Pécout,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Roguet ,  professeur  de  seconde  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Besan- 
çon,  est  nommé  professeur  de  troisième  (même  classe)  au  lycée  impérial 
d'Orléans,  en  remplacement  de  M.  Feuillàtre,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Pau.  —  M.  IMaurin ,  économe  (3*  classe)  du  lycée  im- 
périal de  Chaumont,  est  nommé  économe  (3'  classe)  du  lycée  impérial  de 
Pau,  en  remplacement  de  iM.  Saint-Ange. 

M.  Etallon,  bachelier  es  sciences,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Dol ,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Pau  (emploi  nouveau.  ) 

Lycée  impérial  de  Poitiers.  —  Est  et  demeure  rapporté  l'arrêté  qui 
nomme  censeur  au  lycée  impérial  de  Toulouse  M.  Marpou,  censeur  au  ly- 
cée impérial  de  Lille.  M.  Marpon  est  nommé  censeur  au  lycée  impérial  de 
Poitiers  (3^  classe). 

M.  Stouff,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  élève  sortant 
de  l'école  normale  supérieure,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  (Zi*  classe)  au  lycée  impérial  de  Poitiers  (emploi  nouveau). 

M.  l'abbé  Bourgeat  est  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de 
Poitiers ,  en  remplacement  de  M.  de  Chateauneuf,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Tourette  ,  premier  commis  d'économat  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Poitiers,  est  nommé  premier  commis  d'économat  de  1"  classe  audit  lycée. 

Lycée  impérial  du  Puy.  —  M.  Ferrus,  bachelier  es  sciences  mathéma- 
tiques ,  chargé  du  cours  d'anglais  au  lycée  impérial  de  Périgucux,  est  nommé 
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provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (Zi*  classe)  au  lycée 
impérial  du  Puy,  en  remplacement  de  M.  Brun,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
M.  Eyraud,  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  du  Puy,  est  nommé 
maître  répétiteur  (2'  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Bon,  dé- 
missionnaire. 

Lycée  impérial  de  Beims.  —  M.  Bouquerel ,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  {h^  classe)  au  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc ,  est  nommé  profes- 
seur adjoint  de  sciences  physiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Keims  (emploi  nouveau). 

M.  Thirion,  professeur  de  sixième  {k"  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille, 
est  nommé  professeur  de  quatrième  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Ueims ,  en  remplacement  de  AI.  Pessonneaux ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Rennes,  —  M,  Druon,  censeur  du  lycée  impérial  de 
Rouen,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Rennes  (8'  classe),  en 
remplacement  de  M.  Tarot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Durrande,  licencié  es  sciences  mathématliiques  et  physiques,  élève 
sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
mathématiques  (6*  classe)  au  lycée  impérial  de  Rennes,  en  remplacement 
de  M.  Renard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  l'abbé  Biet ,  docteur  es  lettres ,  est  chargé  de  la  classe  de  logique  au 
lycée  impérial  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Nourrisson,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Guibillon ,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au 
lycée  impérial  d'i^lençon ,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  im- 
périal de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Louzeau,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

L'^ée  impérial  de  la  Rochelle.  —  M.  Goumy,  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  régent  de  mathématiques  et  de  physique  au  collège 
de  Saintes,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (2'  classe)  au 
lycée  impérial  de  la  Rochelle  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Rodez.  —  M.  Lassasseigne,  recteur  de  l'académie  dé- 
partementale des  Hautes-Pyrénées,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial 
de  Rodez  (3'  classe),  en  remplacement  de  M.  Délateur,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Salles,  premier  commis  d'économat  (1"  classe)  au  lycée  impérial  de 
Montpellier,  est  nommé  économe  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Rodez ,  en 
remplacement  de  M.  Olier,  qui  demeure  en  disponibilité. 

.M.  Vigaier,  professeur  adjoint  de  mathématiques  (!'*  classe)  au  lycée  im- 
périal de  Clermont,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (même 
classe)  au  lycée  impérial  de  Rodez,  en  remplacement  de  M.  Moneslié,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Hubert,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Rodez ,  en 
remplacement  de  M.  Sarcey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Séguret,  premier  comnùs  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial  d'A- 
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lençon ,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3«  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Rodez. 

Lycée  impérial  de  Rouen.  — M.  Talbert,  professeur  divisionnaire  au  lycée 
impérial  Charlemagne,  est  nommé  censeur  au  lycée  impérial  de  Kouen 
(3*  classe),  en  remplacement  de  M.  Druon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Suckau,  professeur  de  logique  (2' classe)  au  lycée  impérial  de 
Dijon,  est  nommé  professeur  de  logique  (mOme  classe)  au  lycée  impérial 
de  Rouen,  en  remplacement  de  M.  Caro,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Saint'Brieuc.  —  M.  Grégoire ,  bachelier  es  sciences , 
suppléant  de  physique  au  collège  de  Blois,  est  nommé  provisoirement 
professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (U^  classe)  au  lycée  impérial  de 
Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Bouquerel.  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Duparcq,  licencié  es  sciences  mathématiques ,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (^*  classe)  au  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc 
(emploi  nouveau). 

M.  Pierson,  professeur  de  cinquième  (Zi*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Nancy,  est  nommé  professeur  de  cinquième  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Lebastard ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  impérial  de  Saint-Étienne.  —  M.  Lévy,  agrégé  des  sciences,  pro- 
fesseur adjoint  de  maihématiques  au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est 
nommé  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  (2'  classe)  au  lycée 
impérial  de  Saint-Étienne,  en  remplacement  de  M.  Aubin,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  Périer,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  ancien  régent 
de  maihématiques  au  collège  de  Manosque,  est  nommé  professeur  adjoint 
de  mathématiques  {h"  classe)  au  lycée  impérial  de  Saint-Étienne  (emploi 
nouveau). 

M.  Rivierre,  agrégé  des  sciences,  chargé  du  cours  de  physiques  au  lycée 
impérial  de  Saint-Éiienne,  est  nommé  professeur  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles  {W  classe)  audit  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Saint-Omer.  —  M.  Dumeril,  professeur  d'histoire 
(1"  classe)  au  lycée  impérial  de  Brest,  est  nommé  professeur  d'hi.sioire 
(même  classe)  au  lycée  impérial  de  Saint-Omer,  en  remplacement  de 
M.  Constantin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chauveau,  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial 
de  Saint-Omer,  est  nommé  premier  commis  d'économat  de  2«  classe  audit 
lycée. 

Lycée  impérial  de  Sens.  —  M.  Aubert,  maître  répétiteur  au  lycée  impé- 
rial d'Orléans,  est  nommé  surveillant  général  (3'  classe)  au  lycée  impérial 
de  Sens  (emploi  nouveau). 

:\I.  Chevet,  docteur  es  sciences,  professeur  de  mathématiques  pures  et 
appliquées  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Tournon,  est  nommé  professeur 
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de  mathémaliques  pures  et  appliquées  (même  classe)  au  lycée  impérial  de 
Sens  (emploi  nouveau). 

l\l.  Pernet  professeur  de  sciences  physiques ,  chimiques  et  naturelles 
(  3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Moulins ,  est  nommé  professeur  de  sciences 
physiques,  chimiques  et  naturelles  (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Sens 
(emploi  nouveau). 

M.  Ponpon,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  (1"  chaire) 
au  collège  de  Sens,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(1"  classe)  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nouveau). 

M.  BailUart,  licencié  es  sciences  mathémaliques  et  physiques,  élève  sor- 
tant de  l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques {U^  classe)  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nouveau). 

M.  Julliot,  hachelier  es  sciences,  maître  d'étude  chargé  d'un  cours  de 
chimie  au  collège  de  Sens ,  est  nommé  provisoirement  adjoint  de  sciences 
physiques  (4°  classe)  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nouveau). 

M.  Bremond,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Sens ,  est  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi 
nouveau). 

M.  Lachelier,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure, est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Sens 
(emploi  nouveau). 

M.  Mallet,  chargé  du  cours  d'histoire  au  collège  de  Sens,  est  chargé  de 
la  classe  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nouveau). 

M.  Tisserand,  licencié  es  lettres,  régent  de  seconde  au  collège  de  Sens, 
est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nou- 
veau). 

M.  Rabasté ,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée 
impérial  de  Napoléonville ,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  im- 
périal de  Sens  (emploi  nouveau). 

M.  de  Benazé ,  licencié  es  lettres ,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Sens  (em- 
ploi nouveau). 

M.  Rudolf,  professeur  de  cinquième  au  lycée  impérial  d'Alger,  est  nommé 
professeur  de  cinquième  (/t'  classe)  au  lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nou- 
veau). 

M.  Dumas,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Montpellier,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Sens 
(emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Strasbourg.  —  M.  Bastien,  proviseur  du  lycée  impérial 
d'Avignon,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Strasbourg  (2* classe), 
en  remplacement  de  M.  Didier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Renard,  professeur  adjoint  de  mathématiques  (1"  classe)  au  lycée  im- 
périal de  Rennes,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (même 
classe)  au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Lévy,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.   Denis ,  professeur  de  logique  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Gre- 
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uoble ,  est  nommé  professeur  de  logique  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Strasbourg,  en  renplacement  de  M.  Chappuis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

^I.  de  Calonne,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  d'Alger,  est 
nommé  professeur  de  quatrième  (2^  classe)  au  lycée  impérial  de  Strasbourg, 
en  remplacement  de  ^1.  Ohmer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Tarbes.  —  M,  Demeur,  bachelier  es  sciences  mathé- 
matiques, aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Toulouse,  est  nommé 
provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (Zj*  classe)  au  lycée 
impérial  de  Tarbes  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Toulouse.  —  Est  el  demeure  rapporté  l'arrêté  qui 
nomme  censeur  au  lycée  impérial  de  Poitiers  M.  Aubin ,  professeur  de  ma- 
thématiques au  lycée  impérial  de  Saint-Éiienne.  ^].  Aubin  est  nommé  cen- 
seur au  lycée  impérial  de  Toulouse  (3'  classe). 

M.  Delondre ,  professeur  de  logique  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Clermont,  est  nommé  professeur  de  logique  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Burnouf,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Débarbouiller,  suppléant  de  seconde  au  lycée  impérial  Louis-le- 
Grand,  est  nonmié  professeur  de  rhétorique  (2"  classe)  au  lycée  impérial 
de  Toulouse,  en  remplacement  de  M.  Mezières ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Tcurnon.  —  M.  Ralaboul,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  au  lycée  impérial  de  Grenoble  .  est  chargé  du  cours  de  mathéma- 
tiques pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Tournon,  eu  remplacement 
de  M.  Chevet,  appelée  d'autres  fonctions. 

M.  Boillot,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  provisoirement  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (i'  classe)  au  lycée  impérial  de  Tournon,  en 
remplacement  de  M.  Guenin  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Solier,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  ancien  pro- 
fesseur adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Montpellier ,  est 
nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  {li^  classe)  au  lycée  im- 
périal de  Tournon ,  en  remplacement  de  M.  Gomien ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Lame ,  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  du  Mans ,  est 
chargé  de  la  même  classe  au  lycée  impérial  de  Tournon ,  en  remplacement 
de  M.  Beaussire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Tours.  — .M.  Huet,  licencié  es  sciences  mathématiques 
et  physiques,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Sarreguemines ,  est 
nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (3'  classe)  au  lycée  impérial 
de  Tours  (emploi  nouveau). 

M.  Dalleizetie,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  du  Puy, 
est  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Tours ,  en  remplace- 
naeui  de  il.  Coué ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Troyes. — M.  Delatour,  proviseur  du  lycée  impérial  de 
Rodez,  est  nommé  proviseur  du  lycée  impérial  de  Troyes  (2'  classe)  (fonc- 
tions nouvelles). 
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M.  Martinet,  économe  du  collège  communal  de  Troyes,  est  nommé  éco- 
nome (3'  classe)  du  lycée  impérial  de  cette  ville. 

M.  Bleunard,  surveillant  général  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  I\odez, 
est  nommé  surveillant  général  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Troyes  (em- 
ploi nouveau). 

M.  Simon,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  (1"  chaire) au 
collège  de  Troyes,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures  et  appli- 
quées au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Douliot,  licencié  es  sciences,  régent  de  physique  au  collège  de  Troyes, 
est  chargé  du  cours  de  sciences  physiques ,  chimiques  et  naturelles  au  lycée 
impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Gavet,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  (2*  chaire)  au 
collège  de  Troyes,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Arnaud,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  (3*  chaire)  au 
collège  de  Troyes,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Guy,  bachelier  es  sciences,  régent  de  physique  (2*  chaire)  au  collège 
de  Troyes,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physi- 
ques au  lycée  impérial  de  Troyes  (Zi^  classe)  (emploi  nouveau). 

M.  Rousselot ,  licencié  es  lettres ,  régent  de  logique  au  collège  de  Troyes, 
est  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi 
nouveau). 

M.  Chotard,  licencié  es  lettres,  régent  d'histoire  au  collège  de  Troyes, 
est  chargé  de  la  chaire  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nou- 
veau). 

M.  Courdaveaux ,  professeur  de  seconde  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de 
Bourges,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Assolant ,  ancien  professeur  de  logique  (2''  classe)  au  lycée  impérial 
d'Angoulême,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  au  lycée 
impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Hague,  licencié  es  lettres,  régent  de  seconde  au  collège  de  Troyes, 
est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi 
nouveau). 

M.  Bazin,  licencié  es  lettres,  élève  de  l'école  normale  supérieure,  est 
chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nou- 
veau). 

M.  Hudrèaux ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège  de  Troyes ,  est 
chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nou- 
veau). 

M.  D'Audigier,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  de  Chaumont ,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial 
de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Dauvé,  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Rodez,  est  nommé 
maître  répétiteur  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 
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Lycée  impérial  de  Vendôme. —  M.  Roiisse  ,  licencié  H  sciences  physiques 
et  naturelles,  chargé  des  fonctions  de  préparateur  adjoint  de  physique  et  de 
chimie  au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
sciences  physiques  {!i^  classe)  an  lycée  impérial  de  Vendôme  (emploi  nou- 
veau). 

Lycée  impérial  de  Versailles.  —  M.  Drion,  agrégé  des  sciences,  profes- 
seur adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  Saint-Louis,  est  nommé 
professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (3*  classe)  au  lycée 
impérial  de  Versailles ,  en  remplacement  de  M.  Boutau ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Anquez,  agrégé,  chargé  du  cours  d'histoire  pour  l'enseignement  spé- 
cial au  lycée  impérial  Bonaparte ,  est  nommé  professeur  d'histoire  {U'  classe) 
au  lycée  impérial  de  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Ducellier,  en  dispo- 
nibilité. 

M.  Corrard,  professeur  de  seconde  (2^  classe)  au  lycée  impérial  de  Ver- 
sailles, est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  audit  lycée,  en 
remplacement  de  M.  nigault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Chappuyzi ,  professeur  divisionnaire  de  seconde  au  lycée  impérial 
Saint-Louis,  est  nommé  professeur  de  seconde  (1"  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Corrard,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Gourgaud-Dugazon ,  professeur  de  sixième  (3'  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Versailles ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  (les  deux  divisions 
réunies)  audit  lycée. 

M.  Landais  continuera  d'être  chargé  de  la  suppléance  de  sixième  an  lycée 
impérial  de  Versailles,  en  remplacement  de  M.  Gourgaud-Dugazon,  délégué 
en  quatrième. 

M.  Stoiirm,  second  commis  d'économat  au  lycée  impérial  de  Versailles, 
est  nommé  premier  commis  d'économat  (2'  classe)  dudit  établissement,  en 
remplacement  de  M.  Martin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  mites,  i 
les  nominatious  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  RoUin.  —  M.  Mourgues,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au 
hcée  impérial  Charlemagne ,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures  et 
appliquées  au  collège  RoUin  ,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  M.  Jou-j 
bert. 

Collège  Stanislas.  —  M.  Leune,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  impé- 
rial de  Laval,  est  agréé  pour  la  chaire  de  rhétorique,  en  remplacentïent  d(| 
M.  Glachand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bonnefont,  ancien  professeur  d'histoire,  est  agréé  pour  la  chain 
d'histoire,  en  remplacement  de  M.  Combes,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  d'Avesncs.  —  ?.L  Bloume,  chargé  des  fonctions  de  principal  du 
collège  d'Avesnes,  esl  nommé  principal  dudit  collège,  en  remplacement  de 
de  ^].  Grisolle,  en  disponibilité. 

Colléije  lie  Bouxwiller.  —  M.  Herdner,  régent  de  mathématiques  et  de 
physique  au  collège  de  Bouxwiller,  est  nommé  principal  de  cet  établisse- 
ment, en  remplacement  de  M.  Goguel. 

Collège  de  Cioray.  —  M.  Morin,  ancien  principal,  est  nommé  principal 
du  collège  de  Civray,  en  remplacement  de  M.  Castaing,  démissionnaire. 

Collège  de  Clermont  (Oise).  —  M.  Fraissé,  régent  de  cinquième  au  col- 
lège de  Perpignan,  est  nommé  principal  du  collège  de  Clermont  (Oise),  eu 
remplacement  de  M.  Mercadier. 

Collège  de  llonfleur.  — M.  Bahon,  i)achelier  es  sciences,  directeur  de 
l'école  primaire  supérieure  de  Honfleur,  est  nommé  principal  du  collège  de 
ladite  ville  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Joigny.  —  M.  Faget,  principal  du  collège  de  Montluçon,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Joigny,  en  remplacement  de  M.  Florentin , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lannion.  —  M.  Sacher,  ancien  régeni,  préparateur  à  la  fa- 
culté des  sciences  de  Rennes ,  est  nommé  principal  du  collège  de  Lannion , 
en  remplacement  de  M.  Legoff,  en  congé  de  disponibilité. 

Collège  de  Mirecourt.  —  M.  Pidoux,  directeur  de  l'école  normale  pri- 
maire de  Mirecourt,  est  nommé  principal  du  collège  de  Mirecourt,  en  rem- 
placement de  M.  Malgras,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Montluçon.  —  M.  Florentin,  principal  du  collège  de  Joigny, 
est  nommé  principal  du  collège  de  Monduçon,  en  remplacement  de  M.  Fa- 
guet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Nantua.  —  M.  Sarlit ,  principal  du  collège  du  Vigan,  est  nommé 
principal  du  collège  de  Nantua,  en  remplacement  de  M.  Sarrut,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  d'Orange.  —  M.  l'abbé  Michel  est  nommé  principal  du  collège 
d'Orange,  en  remplacement  de  M.  Barruel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Paimbœuf.  —  M.  Bazin,  régeni  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  de  Saint-Servan,  est  nommé  principal  du  collège  de  Paimbœuf  en 
remplacement  de  M.  Demy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Pol.  —  M.  Remaut,  chargé  des  classes  de  quatrième  et 
cinquième  au  collège  de  Béthune,  est  nommé  principal  du  collège  de  Saint- 
Pol  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Tulle.  —  M.  l'abbé  Louvel,  principal  du  collège  d'Autun,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Tulle ,  en  remplacement  de  M.  Decours , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  du  Vigan.  —  M.  Bonafous,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Carpentras,  est  nommé  principal  du  collège  du  Vigan,  en  remplacement 
de  M.  Sarlit ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

31. 
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Collège  de  Vitry-le-Français.  —  M.  Canac,  ancien  principal,  chargé  des 
fonctions  de  censeur  au  lycée  impérial  de  Nîmes ,  est  nommé  principal  du 
collège  de  Vitry-le-Français,  en  remplacement  de  M.  Baget,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


Écoles  normales  primaires,  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  d'Auch.  —  M.  Lapeyrère,  inspecteur  de  Tarron- 
dissement  d'Auch ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Auch, 
en  remplacement  de  M.  Croizet ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
École  normale  primaire  de  Blois.  —  M.  Choquet,  inspecteur  de  l'arron- 
dissement d'Orléans ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de 
Blois,  en  remplacement  de  M.  Chantala,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Colmar.  —  M.  Ambruster  est  nommé,  en 
remplacement  de  M.  Sc'nwartz ,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire 
de  Colmar  ;  il  sera  chargé,  en  cette  qualité,  de  l'école  primaire  annexée  à 
l'établissement. 

École  normale  primaire  de  Dax.  —  M.  Trézeguet,  inspecteur  de  l'arron- 
dissement de  Condom ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de 
Dax  ,  en  remplacement  de  M.  Pidoux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Grenoble.  —  M.  l'abbé  Berlet  est  nommé  au- 
mônier de  l'école  normale  primaire  de  Grenoble ,  en  remplacement  de 
M.  Badin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  primaire  de  Mende.  —  M.  Foulquier,  secrétaire  de  l'aca- 
démie départementale  de  la  Lozère,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale 
primaire  de  Mende,  en  remplacement  de  M.  Degand,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

École  normale  primaire  de  Strasbourg.  —  M.  Breteil  est  nommé,  en 
remplacement  de  M.  Kiégler,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de 
Strasbourg.  M.  Breteil  sera  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  direction  de  l'école 
pratique  catholique  annexée  à  rétablissement. 

École  normale  primaire  de  Versailles.  —  .M.  l'abbé  Loizellier,  inspecteur 
de  l'instruction  primaire  de  1'*  classe  pour  l'arrondissement  de  Versailles, 
est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  cette  ville,  en  rempla- 
cement de  M.  Desdouits,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Bibliothèque  impériale.  — Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Beulé,  docteur  es  lettres,  ancien  membre  de  l'école  d'Athènes,  atta- 
ché au  cabinet  du  ministre  de  l'instruction  publique  ,  est  chargé  du  cours 
d'archéologie  près  la  Bibliothèque  impériale. 
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VARIETES. 

Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  a  eu  lieu  le  vendredi  18  août  185/i,  sous  la  présidence  de  M.  Lenor- 
mant. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  par  l'annonce  des  prix  décernés  et  des 
sujets  de  prix  proposés. 

M.  Berger  de  Xivrey  a  lu  ensuite  un  rapport  de  la  commission  des  anti- 
quités de  la  France  sur  les  ouvrages  envoyés  au  concours  en  185/i. 

Prix  décernés.  —  L'Académie  avait  proposé  en  1852,  pour  sujet  de  prix 
à  décerner  en  1856 ,  la  question  suivante  :  «  Examiner  toutes  les  inscrip- 
«  tiens  latines  qui,  jusqu'à  la  fin  du  cinquième  siècle  de  notre  ère,  portent 
«  des  signes  d'accentuation  ;  comparer  le  résultat  de  ces  recherches  épigra- 
«  phiques  avec  les  règles  concernant  l'accentuation  de  la  langue  latine, 
«  règles  données  par  Quintilien ,  par  Priscien  et  d'autres  grammairiens  ;  con- 
«  sulter  les  travaux  des  philologues  modernes  sur  le  même  sujet  ;  enfin  es- 
«  sayer  d'établir  une  théorie  complète  de  l'accent  tonique  dans  la  langue 
«  des  Romains.  » 

Il  a  été  déposé  au  secrétariat  deux  mémoires,  portant  pour  épigraphes  : 
le  n°  1 ,  «  l'accent  appartient  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  subtil  et  de  plus  indéfi- 
nissable dans  l'imagination  et  dans  le  caractère  national.  »  (Mad.  de  Staël); 
le  n"  2,  «  In  tenui  labor,  at  tenuis  non  gloria  :  si  me...  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Raphaël  Garrucci,  Napolitain,  auteur 
du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  2 ,  qui ,  sans  être  complet ,  semble  avoir  rem- 
pli d'une  manière  satisfaisante  la  première  partie  de  la  question. 

L'Académie  décerne,  pour  le  prix  sur  les  antiquités  de  la  France,  la  pre- 
mière médaille  à  M.  l'abbé  Cochet,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  La  Nor- 
mandie souterraine,  ou  Notice  sur  des  cimetières  romains  et  des  cimetières 
francs  explorés  en  Normandie  ;  1  vol  in-8°  ;  la  seconde  médaille ,  à  M. 
Bouthors ,  pour  ses  Coutumes  locales  du  bailliage  d'Amiens,  rédigées  en 
1507,  publiées  d'après  les  manuscrits  originaux;  2  vol.  in-li°;  la  troisième 
médaille,  à  M.  Alfred  Maury,  pour  son  mémoire  manuscrit  sur  ies  Fore7s 
de  la  France  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge  :  nouveaux  essais  sur  leur 
topographie ,  leur  histoire ,  et  la  législation  qui  les  régissait. 

L'Académie  fait  rappel  de  médaille  :  à  M.  Azéma  de  Montgravier,  pour 
son  mémoire  manuscrit  intitulé  :  Recherches  sur  quelques  points  de  géogra- 
phie ancienne  dans  la  province  d'Oran  (Algérie), 
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Des  mentions  très-honorables  sont  accordées  :  1°  à  M  d'Arbois  de  Jubain- 
ville,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Fouillé  du  diocèse  de  Troyes,  rédigé  en 
1Ù07,  publié  pour  la  première  fois,  d'après  une  copie  aulhenlique  de  1535; 
1  vol.  in-S";  2°  à  ;\I.  l'iossignoi ,  pour  son  Histoire  de  la  Bourgogne  pendant 
kl  période  monarchique ,  Conquête  de  la  Bourgogne  après  la  mort  de  Ciiarles 
le  Ti^méraire,  lZi76-1^83  ;  1  vol.  in-8°;  3°  à  M.  André  Salmon,  pour  son 
Recueil  des  chroniques  de  Touraine;  1.  vol.  in-8°  ;  W  à  M.  A.  H.  Taillandier, 
pour  son  Histoire  du  château  et  du  bourg  de  Blandy-en-Brie  ;  1  vol.  in-8"; 
5°  à  M.  Anatole  de  Barthélémy,  pour  ses  Mélanges  historiques  et  archéolo- 
giques sur  la  Bretagne  ;  in-8°;  6°  à  M.  H.  Morin,  pour  \a  ]\umismatique  féo- 
dale du  Dauphiné;  1  vol.  'm-h"\  7"  à  M.  l'abbé  Pascal,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Cabaium  christianum ,  ou  recherches  historico-critiques  sur  l'é- 
glise de  Mende  (ancien  Gévaudan,  aujourd'hui  département  de  la  Lozère). 

Des  mentions  honorables  sont  accordées  aux  auteurs  dont  les  noms  sui- 
vent, rangés  dans  l'ordre  alphabétique  :  1"  A  M.  l'abbé  Auber,  pour  ses 
Recherches  historiques  et  archéologiques  sur  féglise  et  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-les-Églises ,  près  Chauvigny-sur-Vienne  ;  1  vol.  in-8°;  2"  à  M.  Bau- 
dot, pour  son  Rapport  sur  la  colonne  de  Cussy;  in-W;  3°  à  M.  Aug.  Ber- 
nard, pour  son  ouvrage  intitulé  :  De  l'origine  et  des  débuts  de  l'imprimerie 
en  Europe  ;  2  vol.  in-8"  ;  à°  à  M.  G.  Boulangé,  pour  ses  diverses  brochures 
relatives  aux  Antiquités  du  département  de  la  Moselle;  5°  à  M.  Boutaric, 
pour  son  mémoire  manuscrit  intitulé  :  Organisation  judiciaire  du  Langue- 
doc au  moyen  âge;  6"  à  M.  l'abbé  Victor  Chambeyron,  pour  sou  Premier 
Essai  sur  Belleville ,  ou  Recherchfs  archéologiques  et  historiques  au  sujet 
de  l'église  de  Notre-Dame  de  BellevilIe-sur-Saône  ;  in-S"^  ;  T  à  M.  Combes  , 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  L'abbé  Suger,  Histoire  de  son  ministère  et  de  sa 
régence;  1  vol.  in-8°;  8°  à  M.  Ch.  Gomart,  pour  ses  deux  brochures  intitu- 
lées :  1°  Le  Château  de  Ham  et  ses  prisonniers  ;  2°  Notice  sur  l'origine  du 
château  de  Ham  ;  d"  à  M.  Lecaron ,  pour  son  Histoire  manuscrite  du  com- 
merce par  eau  de  la  ville  de  Paris,  et  de  la  corporation  des  marchands 
hanses  ou  municipalité  parisienne;  10"  à  M.  Henri  Lepage ,  pour  ses  deux 
ouvrages  intitulés  :  1°  Recherches  sur  l'industrie  en  Lorraine,  1  vol.  in-8°  ; 
2"  Quelques  notes  sur  des  peintres  loi'rains  des  quinzième ,  seizième  et  dix- 
septième  siècles;  in-8'';  11°  à  M.  Martin  Daussigny,  pour  sa  Dissertation  sur 
remplacement  du  temple  d'Auguste  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône  ; 
in-8°;  12°  à  IVDI.  Mignard  et  Lucien  Coûtant,  pour  leur  ouvrage  intitulé  : 
Découverte  d'une  ville  gallo-romaine,  dite  Landunum,  Examen  des  fouilles; 
ln-Zi°;  13°  à  M.  le  comte  de  Soultrait,  pour  son  Essai  sur  la  numismatique 
nivernaise;  1  vol.  in-8°. 

L'Académie  accorde  le  premier  des  prix  fondés  par  le  baron  Gobert ,  pour 
le  travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond  sur  l'histoire  de  France  et  les 
études  qui  s'y  rattachent,  à  M,  Ch.  Weiss,  auteur  de  V Histoire  des  réfugiés 
protestants  de  France,  depuis  la  révocation  de  ledit  de  Nantes  jusqu'à  nos 
jours;  2  vol.  in-12  ;  et  le  second  prix,  à  ]M.  Francisque  Michel,  professeur 
de  littérature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux ,  auteur  des  Re- 
cherches sur  le  commerce,  la  fabrication  et  l'usage  des  étoffes  de  soie,  d'or 
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et  d'argent  et  autres  tissus  précieux  en  Occident,  principalement  en  Francp^ 
pendant  le  moyen  âge;  2  vol.  m-b°. 

Prix  proposés.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  remis  au  concours,  pour 
Tannée  1855,  les  questions  suivantes  : 

1°  «  Restituer,  d'après  les  sources ,  la  géographie  ancienne  de  l'Inde ,  de- 
«  puis  les  temps  primitifs  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  musulmane.  » 

2°  «  Quelles  notions  nouvelles  ont  apportées  dans  l'histoire  de  la  sculp- 
«  ture  chez  les  Grecs,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'aux  succes- 
«  seurs  d'Alexandre,  les  monuments  de  tous  genres,  d'une  date  certaine  ou 
«  appréciable,  principalement  ceux  qui,  depuis  le  commencement  de  ce 
«  siècle,  ont  été  placés  dans  les  musées  de  l'Europe?  » 

L'Académie  avait  substitué  en  1852 ,  à  la  question  des  monarchies  grec- 
ques de  l'Orient,  retirée  momentanément  du  concours,  la  question  suivante, 
objet  d'un  prix  à  décerner  en  1854  :  «  Étudier  l'état  politique,  la  religion, 
«  les  arts,  les  institutions  de  toute  nature  dans  les  satrapies  de  l'Asie  Mi- 
«  neure  sous  les  Perses  et  depuis,  particulièrement  dans  les  satrapies  déjà 
«  héréditaires  ou  qui  le  devinrent  après  la  conquête  d'Alexandre,  c'est-à- 
«  dire  le  Pont,  la  Cappadoce,  la  Lycie  et  la  Carie.  » 

Il  a  été  déposé  au  secrétariat  mi  seul  mémoire,  portant  pour  épigraphe 
Aià;  Aa6payv5oy,  dont  plusieurs  parties  sont  traitées  avec  beaucoup  de  savoir 
et  d'habileté,  maïs  qui  ne  donne  pas  tous  les  développements  dont  le  sujet 
était  susceptible.  L'Académie  avait  sans  doute  plus  particulièrement  appelé 
l'attention  des  concurrents  sur  la  Carie,  la  Lycie,  le  Pont  et  la  Cappadoce, 
mais  elle  n'avait  pas  exclu  les  autres  provinces ,  et  elle  supposait  que  ce 
grand  travail  serait  précédé  d'un  tableau  d'ensemble  où  serait  retracées  à 
grands  traits  les  destinées  de  l'Asie  Mineure ,  depuis  la  conquête  de  Cyrus 
jusqu'à  la  conquête  d'Alexandre.  L'aperçu  général  donné  par  l'auteur  du 
mémoire  a  paru  trop  restreint.  La  partie  consacrée  à  la  Carie  laisse  encore 
à  désirer...  Les  chapitres  qui  concernent  le  Pont  et  la  Cappadoce  présenteiftt 
de  nombreuses  lacunes,  et  l'auteur  n'a  pas  tiré  de  Strabon  tout  ce  qu'il  pou- 
vait y  puiser,  surtout  sous  le  rapport  de  Torganisalion  religieuse  de  ces 
contrées.  L'intelligence  archéologique  dont  il  a  fait  preuve  en  plusieurs  par- 
ties de  son  mémoire  fait  regretter  qu'il  n'ait  rien  dit  des  monuments  de 
Midas  existant  dans  la  Phrygie,  et  des  inscriptions  qui  y  sont  gra%'ées.  Il 
n'est  pas  moins  fâcheux  qu'il  se  soit  tu  entièrement  sur  la  Lydie,  la  Mysie  et 
la  Bithynie,  où  le  gouvernement  des  satrapes  présente  de  curieux  épisodes, 
que  Xénophon  et  Plutarque  nous  ont  fait  connaître.  L'Académie  proroge  le 
concours  jusqu'à  l'année  1855. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  aussi  proposé,  pour  le  prLv  annuel  ordi- 
naire qu'elle  décernera  en  1855  ,  le  sujet  suivant  :  «  Faire  l'histoire  des  biens 
«communaux  en  France,  depuis  leur  origine  jusqu'à  la  fm  du  treizième 
«  siècle.  » 

L'origine  des  biens  communaux  est  un  des  points  les  plus  controversés  de 
notre  ancienne  histoire  ;  aussi  n'a-t-on  jamais  pu  s'accorder  sur  la  nature 
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du  droit  qui  appartient  aux  habitants.  Au  lieu  d'étudier  la  question  en  elle- 
même  ,  on  s'est  décidé  d'ordinaire  suivant  l'idée  générale  qu'on  se  faisait  de 
la  féodalité ,  de  sa  naissance  et  de  son  établissement.  Tantôt  on  n'a  reconnu 
aux  communes  qu'un  simple  droit  d'usage,  originairement  concédé  par  la 
bienveillance  du  seigneur;  tantôt,  au  contraire,  on  leur  a  attribué  la  pro- 
priété primitive,  et  on  n'a  vu  dans  ces  seigneurs  que  des  usurpateurs,  abu- 
sant de  leur  juridiction  pour  s'emparer  de  ce  qui  ne  leur  avait  jamais  appar- 
tenu. La  première  opinion  est  visible  dans  la  grande  ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1669  (titre  xxv),  qui  reconnaît  aux  seigneurs  le  droit  de  triage, 
c'est-à-dire  le  droit  de  prendre  en  toute  propriété  le  tiers  des  communaux  ; 
la  seconde  opinion  est  au  fond  de  toute  la  législation  domaniale  de  la  révo- 
lution. L'Académie  demande  qu'on  étudie  la  question  en  dehors  des  systèmes 
et  des  lois  modernes;  et  qu'à  l'aide  des  anciens  diplômes  et  des  premières 
coutumes,  on  détermine  historiquement  l'origine  et  le  caractère  des  biens 
communaux,  ainsi  que  les  vicissitudes  qu'ils  ont  éprouvées. 

L'Académie  propose,  pour  le  prix  annuel  ordinaire ,  qu'elle  décernera  eu 
1856,  le  sujet  suivant  :  «  Rechercher  l'origine  de  l'alphabet  phénicien;  en 
«  suivre  la  propagation  chez  les  divers  peuples  de  l'ancien  monde  ;  caractéri- 
«  ser  les  modifications  que  ces  peuples  y  introduisirent,  afin  de  l'approprier 
«  à  leurs  langues,  à  leur  organe  vocal,  et  peut-être  aussi  quelquefois  en  Je 
«  combinant  avec  des  éléments  empruntés  à  d'autres  systèmes  graphiques.  » 

Chacun  de  ces  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille 
francs. 

Le  prix  annuel  de  numismatique  ancienne ,  fondé  par  M.  Allier  de  Haute- 
roche,  sera  décerné,  en  1855,  au  meilleur  ouvrage  de  numismatique  qui 
aura  été  publié  depuis  le  1"  avril  1856.  Les  membres  de  l'Institut  sont  seuls 
exceptés  de  ce  concours. 

Trois  médailles,  de  la  valeur  de  cinq  cents  francs  chacune  ,  seront  décer- 
nées aux  meilleurs  ouvrages  sur  les  antiquités  de  la  France,  qui  auront  été 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  premier  avril  1855. 

11  sera  décerné ,  en  outre ,  la  même  année ,  à  l'auteur  du  meilleur  mé- 
moire sur  un  sujet  d'antiquités  de  l'Afrique,  une  médaille  de  cinq  cents 
francs  représentant  celle  que  M.  le  général  Carbuccia  avait  obtenue  dans  le 
concours  des  antiquités  de  la  France  eu  1851,  et  dont  il  a  remis  la  valeur 
à  la  disposition  de  l'Académie ,  avec  autorisation  de  ^,1.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

-M.  Bordin,  ancien  notaire,  voulant  contribuer  aux  progrès  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts,  a  fondé  par  son  testament,  des  prix  annuels  qui 
seront  décernés  par  chacune  des  cinq  académies  de  l'Institut. 

L'Académie  des  inscriptions  a  décidé  que  le  sujet  du  prix  qu'elle  décer- 
nera pour  la  première  fois  en  1856,  serait  pris  dans  l'antiquité  classique. 

Elle  propose  le  sujet  suivant  :  «  Faire  l'histoire  des  Osques  avant  et  pen- 
«  dant  la  domination  romaine  ;  exposer  ce  qu'on  sait  de  leur  langue,  de  leur 
«  religion,  de  leurs  lois  et  de  leurs  usages.  » 

Ce  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
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L'Académie  s'occupera ,  au  1"  avril  1855,  de  l'examen  des  ouvrages  qui 
auront  paru  depuis  le  1"  avril  iSbh,  et  qui  pourront  concourir  aux  prix  an- 
nuels fondés  par  iM.  Gobert  pour  le  travail  le  plus  savant  et  le  plus  profond 
sur  l'histoire  de  France.  Tous  les  volumes  d'un  ouvrage  en  cours  de  publi- 
cation qui  n'ont  point  encore  été  présentés  aux  prix  Gobert,  seront  admis  à 
concourir,  si  le  dernier  volume  remplit  toutes  les  conditions  exigées  par  le 
programme  du  concours. 

Les  exemplaires  de  chacun  des  ouvrages  présentés  à  ce  concours  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"  avril  1855 ,  et  ne  seront 
pas  rendus. 

Les  sujets  d'explorations  et  de  recherches  proposés,  en  1856,  aux  mem- 
bres de  l'école  française  d'Athènes,  pour  la  seconde  année  d'études,  con- 
formément au  décret  du  7  août  1850 ,  sont  les  suivants  : 

Questions  déjà  proposées  en  1852  et  1853,  et  qui  restent  à  l'étude,  indé- 
pendamment de  la  question  de  Delphes ,  qui  pourra  être  reprise  : 

1"  Décrire  l'île  de  Lesbos  ;  rectifier  la  carte  qui  se  trouve  dans  Plehn  {Les- 
biacorum  liber,  Berolini ,  1826,  in-8°)  ;  compléter  les  notions  données  sur 
cette  île  par  Tournefort,  Dapper,  Pococke,  Richeter  et  M.  de  Prokesch  ; 
explorer  enfin  les  restes  des  villes  anciennes,  surtout  de  celles  dont  la  posi- 
tion est  encore  incertaine,  telles  que  jïgirus,  Agamède,  Hiéra,  Métaon, 
Napé  et  Tiarae. 

2°  Explorer  la  contrée  comprise  entre  le  Pénée,  le  golfe  Thermaïque,  l'Ha- 
liacmon,  et  les  chaînes  qui  séparent  l'Épire  de  la  Grèce  orientale;  chercher 
à  pénétrer  dans  les  hautes  vallées  du  mont  Olympe,  et  décrire  surtout, 
dans  la  partie  de  la  Thessalie  et  de  la  Macédoine  qu'on  vient  d'indiquer,  les 
localités  que  M.  le  colonel  Leake  {Travels  in  northern  Greecé)  n'a  pu  visiter. 

L'Académie  désire  que  ce  travail  ayant ,  pour  objet  la  géographie  compa- 
rée, répigraphie  et  l'archéologie,  soit,  autant  que  possible,  la  continuation 
de  celui  que  M.  Mézières  a  envoyé,  en  1852,  sur  la  Magnésie,  le  Pélion  et 
rOssa. 

3"  Recueillir  en  un  corps  d'ouvrage  tout  ce  que  les  auteurs  anciens  ont 
rapporté  de  relatif  à  l'histoire,  aux  institutions  religieuses  et  politiques,  gé- 
nérales ou  particulières ,  aux  mœurs  et  coutumes  des  peuples  de  l'antique 
Arcadie. 

li°  Rechercher  au  nord  d'Iasos,  en  Carie,  le  mur  désigné  par  M.  Texier 
{Asie  Mineure,  t.  III,  pi.  1^7-169)  sous  le  nom  de  Camp  retranché  des  Lé- 
lèges,  en  suivre  le  développement  jusqu'au  point  où  il  s'arrête,  en  dresser 
le  plan  ,  en  signaler  les  principaux  caractères,  chercher  à  en  déterminer  la 
destination ,  vérifier  enfin  s'il  ne  se  rattacherait  pas  à  un  système  de  défense 
qui  aurait  eu  pour  objet  de  mettre  le  temple  des  Branchides  à  l'abri  des  at- 
taques des  Cariens. 

5°  Étudier  totalement  ou  partiellement  la  géographie  physique  et  la  topo- 
graphie des  îles  voisines  de  la  Thrace,  c'est-à-dire  Lemnos,  Imbros,  Samo- 
ihrace  et  Thasos,  en  relever  les  antiquités,  en  suivre  l'histoire  depuis  les 
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temps  anciens  jusqu'à  nos  jours,  recueillir  les  vestiges  des  exploitalions  mé- 
tallurgiques qui  y  ont  eu  lieu ,  et  décrire  l'état  actuel  de  ces  îles. 

Questions  proposées  pour  la  première  fois  : 

6' Déterminer,  en  reprenant  les  traces  du  colonel  Leake,  de  feu  Puilhon- 
Boblaye,  de  M.  Curtins,  et  en  approfondissant  l'exploration  générale  faite 
par  M.  Beiilé  en  1850,  la  position  des  principales  villes  de  l'ancienne  Tri- 
phylie  du  Péloponnèse,  spécialement  d'Epeum  ;  rechercher  le  nom,  l'ori- 
gine, le  véritable  emplacement  de  celte  antique  forteresse;  en  étudier,  en 
décrire  et  en  dessiner  les  ruines  si  remarquables  et  si  bien  conservées. 

7°  Faire  ime  exposition  aussi  détaillée,  aussi  exacte  et  aussi  complète  que 
possible  de  la  topographie,  des  antiquités  et  de  la  géographie  comparée  de 
l'île  de  Chios,  en  étudiant  les  localités,  en  consultant  les  auteurs,  en  s'ai- 
dant  des  traditions  et  des  ruines ,  en  profitant ,  mais  avec  mesure  et  critique, 
des  travaux  modernes ,  notamment  de  ceux  de  Poppo,  de  Coray,  de  Kofod- 
Witte ,  d'Eckenbrecher,  et  en  donnant  une  attention  particulière  à  l'état  de 
l'île  pendant  le  moyen  âge  byzantin,  vénitien  et  génois. 

M.  Naudet ,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie ,  a  lu  ensuite  une  notice 
historique  sur  MM.  Burnouf ,  père  et  fils .  dans  laquelle  les  mérites  des  deux 
regrettables  académiciens  ont  été  retracés  avec  une  expression  pleine  de 
cœur  et  d'une  sincère  affection. 

La  séance  s'est  terminée  par  un  rapport  de  M.  Guigniaut ,  au  nom  de  la 
commission  de  l'école  française  d'Athènes,  sur  les  travaux  des  membres  de 
celte  école  pendant  l'année  1853-185Zi. 


Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  française. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  française  a  eu  lieu  le  jeudi 
2û  août  185Û,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de  Salvandy ,  directeur. 

La  séance  a  été  ouverte  par  le  rapport  du  secrétaire  perpétuel  sur  le 
concours. 

Prix  décernés.  —  Prix  de  poésie.  —  L'Académie  avait  remis  au  concours, 
pour  sujet  d'un  prix  de  poésie  à  décerner  en  185/i,  V Acropole  d'Athènes. 

Le  prix  est  décerné  à  madame  Louise  Colet ,  auteur  de  la  pièce  de  vers 
inscrite  sous  le  n"  Zi2 ,  et  portant  pour  épigraphe  : 

Ancien t  ofday s!  August  Athena!  Wliere 
Where  aretliy  iiien  of  niiglit?  Thy  grand  in  soûl? 
Gone  glimmering  tliro'the  dream  of  things  thatwere... 

Lord  Biro.n  (Ckild  uarold). 
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L'accessit  est  accordé  à  M.  Aithur  de  Boissieu ,  auteur  de  la  pièce  de  vers 
inscrite  sous  le  n"  IxS,  et  portant  pour  épitaphe  : 

Tu  nihil  invita  faciès  dicesve  Minerva.  (Horace.) 

Deux  mentions  lionorables  sont  accordées;  la  première  à  la  pièce  inscrlle 
soHs  le  n°  55;  la  seconde  à  la  pièce  inscrite  sous  le  n°  ZiO. 

En  dehors  du  prix  et  des  mentions  précédentes,  l'Académie  ayant  parti- 
culièrement remarqué  une  pièce  de  poésie  inscrite  sous  le  u°  18  accorde 
par  exception,  une  médaille  de  mille  francs  à  l'auteur  de  ce  poëme, 
M.  Adolphe  Dumas. 

Prix  Montijon  destinés  aux  actes  de  vertu.  —  L'académie  française  dé- 
cerne : 

Deux  prix  de  mille  cinq  cents  francs  chacun  :  à  Rosalie  Auber,  domiciliée 
à  nLinay,  département  de  l'Eure;  à  Madeleine-Adèle  Grobot,  domiciliée  à 
Angoulème  ,  département  de  la  Charente. 

Six  médailles  de  mille  francs  chacune  aux  personnes  ci-après  nommées, 
savoir  :  à  IMarie  Bourdct,  domiciliée  à  .Navarrenx,  département  des  Basses- 
Pyrénées  ;  à  Marie  Dogimont ,  domiciliée  à  Rœux ,  département  du  Pas-de- 
Calais;  à  Anne  Trepsat,  domiciliée  à  Aurillac,  département  du  Cantal;  à 
Joséphine-Horteuse  de  Vaugrigneuse  ,  domiciliée  à  Bécherel ,  département 
d'Ille-et-Vilaine  ;  à  demoiselle  Baumont,  domiciliée  à  Boulogne-sur-Mer, 
département  du  Pas-de-Calais;  à  Louis-Auguste  Le  Chevalier,  domicilié  au 
Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Dix-sept  médailles  de  cinq  cents  francs  aux  personnes  ci-après  nommées, 
savoir  :  à  Marguerite  Jacquot,  domiciliée  à  Sapois, département  des  Vosges; 
à  Peyronne  Maréchal ,  domiciliée  à  Paris,  rue  de  la  Grande-Chaumière, 
n°  8;  à  Victoire  lloulin  ,  domiciliée  au  Pecq,  département  de  Seine-et-Oise ; 
à  Marie  Bénezet,  domiciliée  à  Montsalvy,  département  du  Cantal  ;  à  Thérèse 
Colin,  veuve  Modot,  domiciliée  à  Saint-Maurice-sur-Vingeanne,  départe- 
ment de  la  Cète-d'Or;  à  Jean  Fouillet,  domicilié  à  Saint-Symphorien-des- 
Bois,  département  de  Saôue-et-Loire  ;  aux  deux  sœurs  Monique  Loppe  et 
Élisa  Loppe,  domiciUées  à  Wimille,  département  du  Pas-de-Calais  ;  à  Cathe- 
rine Guillemetle,  domiciliée  à  Auch  ,  département  du  Gers;  à  Anne  Pioger, 
domiciliée  à  Fyé,  département  de  la  Sarihe;  à  Joseph-Henri  Bonnival,  do- 
micilié à  Die ,  département  de  la  Drôme  ;  à  Théophile  Derlique ,  domicilié  à 
Havrincourt,  département  du  I^as-de-Calais  ;  à  Claude  Gollot,  domicilié  à 
Bellefond,  département  de  la  Côle-d'Or  ;  à  Hortense  Jenot,  domiciliée  à  Vil- 
lers-sir->«icol,  département  du  ^ord  ;  à  la  dame  veuve  Barbier,  domiciliée 
à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Uousseau  ,  n"  21  ;  à  Rose  Malafosse,  domiciliée  à 
la  Parade,  département  de  la  Lozère;  à  Anne-Françoise  Bietrix,  veuve 
Ponçot,  domiciliée  à  Amagney,  département  du  Doubs;  à  Cléonice  Lacroix, 
domiciliée  à  i''oigny,  commune  de  la  Bouteille,  département  de  l'Aisne. 
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Prix  destinés  atix  ouvrages  les  plus  utiles  aux  mœurs.  —  L'Académie 
française  décerne  deux  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  chacun  : 

A  M.  l'abbé  A.  Gratry,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Philosophie.  D$ 
la  connaissance  de  Dieu. 

A  M.  Jules  Simon ,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  Devoir. 

Un  prix  de  deux  mille  francs. 

A  M.  de  Beauchesne,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Louis  XVII ,  sa  vie, 
son  agonie,  sa  mort. 

Cinq  médailles  de  quinze  cents  francs  chacune  : 

A  M.  Amédée  Fleury,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Saint  Paul  et  Sé- 
neque,  recherches  sur  les  rapports  du  philosophe  avec  l'apôtre; 

A  M.  Louis  Haiisbonne ,  auteur  de  la  Traduction  en  vers  français  de 
l'Enfer  du  Dante; 

A  M.  F.  T.  Perrens,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Jérôme  Savonarole, 
sa  vie,  ses  prédications ,  ses  écrits  ; 

A  M.  Pierre  Clément,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Jacques  Coeur  et 
Charles  VU,  ou  la  France  au  quinzième  siècle; 

A  M.  Léon  Feugère ,  auteur  de  VEssai  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Henri 
Estienne. 

Prix  extraordinaire  fondé  par  M.  le  baron  Gobert.  —  Les  ouvrages  cou- 
ronnés conservant,  d'après  la  volonté  du  testateur,  les  prix  annuels  jusqu'à 
la  déclaration  de  meilleurs  ouvrages,  et  aucun  des  nouveaux  livres  sur  {his- 
toire de  France,  admis  au  concours  de  celte  année,  n'ayant  paru,  au  juge- 
ment de  l'Académie,  mériter  d'enlever,  soit  le  premier,  soit  le  second  prix 
aux  deux  ouvrages  qui  les  ont  précédemment  obtenus , 

Le  premier  prix  demeure  décerné  à  M.  Augustin  Thierry,  auteur  de  l'ou- 
vrage intitulé  :  Considérations  sur  l'histoire  de  France ,  et  Récits  des' temps 
Mérovingiens. 

Le  second  prix  demeure  décerné  à  M.  Henri  Martin ,  pour  la  section  de 
son  ouvrage  contenue  dans  les  tomes  lu,  15,  16,  17  et  18,  et  renfermant 
VHistoire  de  France  sous  Louis  XIV,  et  les  premières  années  du  règne  de 
Louis  XV. 

Prix  extraordinaire  fondé  par  M.  le  comte  de  Maillé-Latour-Landry.  — 
Le  prix  institué  par  feu  M.  le  comte  de  Maillé-Latour-Landry  en  faveur  d'un 
écrivain  ou  d'un  artiste ,  est  décerné  à  M.  Leconte  de  Lisle ,  auteur  d'un 
livre  de  poésie  intitulé  :  Poèmes  antiques. 

Prix  fondé  par  M.  Lambert.  —  La  récompense  honorifique  fondée  par 
feu  M.  Lambert,  pour  être  annuellement  attribuée,  soit  à  un  homme  de 
lettres  connu  par  d'honorables  travaux,  soit  à  sa  veuve,  est  décernée  cette 
année  à  madame  veuve  Souvestre. 

Prix  proposés.  —  L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  d'un  prix  d'élo- 
quence à  décerner  en  185i  :  «  un  discours  sur  la  vie  et  les  écrits  du  duc 
de  Saint-Simon.  »  Ce  prix  n'ayant  pas  été  décerné,  le  sujet  est  remis  au 
concours  pour  l'année  1855. 
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Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  envoyés  au  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1*'  mars 
1855,  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  sujet  du  prix  de  poésie  à  décerner  en  1855  : 
Les  restes  de  Saint  Augustin  rapportés  à  Hippone.  Elle  décide  que  la  limite 
de  trois  cents  vers  ne  devra  pas  être  dépassée  par  les  concurrents. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1"  mars 

1855.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  sujet  du  prix  d'éloquence  à  décerner  en  1856  : 
VÉloge  de  Vauvenargues. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deiu  mille  francs. 

Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1"  mars 

1856.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Prix  de  vertu  de  la  fondation  Montyon.  —  Ce  prix  est  distribué  annuel- 
nuellement  par  l'Académie  ;  tous  les  départements  de  la  France  sont  admis 
à  concourir  ;  il  peut  être  donné  intégralement,  ou  partagé  en  plusieurs  prix 
et  en  un  certain  nombre  de  médailles  ou  récompenses.  L'Académie  fixe , 
lors  du  jugement  du  concours,  la  somme  qui  sera  allouée  à  chacune  des 
actions  qui  ont  mérité  d'être  distinguées  par  elle.  Ces  sommes  sont  payables 
au  secrétariat  de  l'Institut  ;  les  personnes  doivent  se  présenter  elles-mêmes, 
ou  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'un  titre  notarié. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  des  prix  de  vertu  sont  faites  no- 
tamment par  les  autorités  du  lieu  où  réside  la  personne  présentée.  Les  pièces 
doivent  être  parvenues,  franches  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  1"  janvier  de  chaque  année. 

Prix  de  Voumage  le  plus  utile  aux  mœurs.  —  Ce  prix  peut  être  accordé 
à  tout  ouvrage  publié  par  un  Français  dans  le  cours  des  deux  années  précé- 
dentes, et  recomraandable  par  un  caractère  d'élévation  morale  et  d'utilité 
publique. 

Deux  exemplaires  de  chaque  ouvrage  présenté  pour  le  concours  devront 
être  adressés,  francs  déport,  avant  le  1"  janvier  1855,  au  secrétariat  de 
l'Institut.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Prix  extraordinaires  provena  ntdes  lihéralilésde  M.  de  Montyon. —  L'A- 
cadémie rappelle  qu'elle  avait  proposé,  ponr  sujet  de  deux  prix  à  décerner 
en  1853 ,  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  «  Faire  l'histoire  de  notre  poésie  narrative  au  moyen  âge ,  en  s'arrêtant 
«  particulièrement  aux  grands  romans  de  chevalerie  en  vers. 

«  En  rechercher  les  origines,  Tinvention  première  et  les  développements 
«  successifs. 

((  En  faire  connaître  les  caractères  litttéraires  par  des  analyses,  des  cita- 
«  lions  traduites,  des  comparaisons  empruntées  à  d'autres  époques,  et  dé- 
«  terminer  comment  cette  poésie  se  rapproche  de  quelques-unes  des  cod- 
«  ditions  de  l'épopée.  » 
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2"  «  Décrire  le  travail  des  lettres  et  le  progrès  des  esprits  en  France  dans 
«  la  première  partie  du  dix-septième  siècle,  avant  la  tragédie  du  Cid  et  le 
«  Discours  de  Descartes  sur  la  Méthode. 

«  Reclierclier  ce  que,  dans  Pérudiliou  ,  la  controverse,  l'éloquence,  cette 
«  époqueintermédiaire  conservait  de  'esprit  eldes  passions  du  seizième  siècle, 
«  et  ce  que,  dans  le  mouvement  des  idées  et  de  la  langue,  elle  annonçait 
«  de  nouveau  ,  et  produisit  de  méiiiorable,  antérieurement  à  l'influence  de 
«  deux  génies  créateurs. 

«  Caractériser  par  des  jugements  étendus,  et  d'après  des  éludes  précises 
«  sur  la  vie  et  les  écrits ,  ceux  des  hommes  célèbres  dans  les  lettres  en  gé- 
«  néral,  dans  l'Église,  dans  la  magistrature,  la  politique,  qui,  poursuivant 
«(  ou  achevant  leur  carrière  à  cette  époque ,  soit  par  de  beaux  essais  d'art , 
(I  soit  par  des  œuvres  savantes,  soit  par  des  monuments  de  la  vie  active, 
«  lettres,  mémoires  historiques,  négociations,  discours,  ont  contribué  dès 
«  lors  à  l'avancement  de  la  pensée  et  de  la  langue.  » 

Aucun  mémoii  e  n'ayant  été  jugé  suflQsamment  digne  des  prix ,  les  deux 
questions  ont  été  remises  au  concours  pour  l'année  1855. 

Chacun  des  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  envoyés  à  ces  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  1"  avril 
1855.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  avait  proposé  pour  sujet  d'un  prix  à  décerner 
en  1854  ,  la  question  suivante  : 

u  Élude  critique  et  oratoire  sur  le  génie  de  Tile-Live;  faire  connaître,  par 
u  quelques  traits  essentiels  de  la  socioté  romaine  au  siècle  d'Auguste,  dans 
«  quelles  conditions  de  lumière  et  de  liberté  écrivait  Tite-Livo,  et  rechercher 
«  ce  qu'on  peut  savoir  des  circonstances  de  sa  vie. 

«  Résumer  les  présomptions  d'erreur  et  de  vérité  qu'on  peut  attachera  ses 
«  récits  d'après  les  sources  qu"il  a  consultées  et  d'après  sa  méthode  de  com- 
a.  position  historique,  et,  sous  ce  rapport,  apprécier  surtout  les  jugements 
«qu'ont  portés  de  son  ouvrage  Machiavel,  Montesquieu,  de  Beaufort  et 
a  Niebuhr. 

«  Faire  ressortir  par  des  analyses ,  des  exemples  bien  choisis  et  des  frag- 
«  menls  étendus  de  traductions,  les  principaux  mérites  et  le  grand  caractère 
«  de  sa  narration,  ses  vues  morales  et  politiques,  et  son  génie  d'expression, 
«  en  marquant  ainsi  quel  rang  il  occupe  entre  les  plus  grands  modèles  de 
«  l'antiquité,  et  quelle  étude  féconde  il  peut  encore  offrir  à  l'art  historique 
«  de  notre  siècle.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  jugé  suffisamment  digne  du  prix,  la  question 
a  été  remise  au  concours  pour  l'année  1855. 

Ce  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  15  mars 
1855.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

L'Académie  avait  également  proposé  pour  sujet  d'un  prix  à  décerner  en 
l85Zi,  la  question  suivante  : 

«  Étude  historique  et  littéraire  sur  les  écrits  de  Froissart.  Le  considérer 
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«  comme  le  créateur  principal,  en  vers  ou  en  prose  ,  d'nne  époque  nouvelle 
«  dans  la  vieille  langue  française.  Rechercher  les  caractères  de  cette  époque 
«  et  l'influence  quVlle  a  eue  sur  les  âges  suivants  de  la  langue. 

«  Vpprécier  la  grande  chronique  de  Froissart  sous  le  rapport  de  la  vérité 
«  historique,  de  la  peinture  des  mœurs  et  du  génie  de  narration;  en  faire 
«  ressortir  les  divers  mérites  par  un  examen  attentif  de  la  composition  et  du 
«  style,  et  par  quelques  rapprochements,  soit  avec  les  chroniques  italiennes 
«  et  espagnoles  du  même  siècle,  soit  même  avec  certaines  formes  des  anti- 
«  ques  récils  d'Hérodote.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  jugé  suffisamment  digne  du  prix,  la  question 
a  été  remise  au  concours  pour  l'année  1856. 

Ce  prix  sera  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  envoyés  à  ce  concours  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  l"  jan- 
vier 1856.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Prix  fondé  par  M.  le  baron  Gobert.  —  L'Académie  s'occupera,  à  partir 
du  1"  janvier  1855,  de  l'examen  annuel  relatif  aux  prix  fondés  par  feu 
M.  le  baron  Ciobert,  pour  le  morceau  le  plus  éloquent  cV histoire  de  France, 
et  pour  celui  dont  le  n\érite  en  approchera  le  plus. 

L'Académie  comprendra  dans  cet  examen  les  ouvrages  nouveaux  sur 
l'histoire  de  France,  qui  auront  paru  depuis  le  1"  janvier  185Zi. 

Les  ouvrages  précédemment  couronnés  conserveront  les  prix  annuels, 
d'après  la  volonté  expresse  du  testateur,  jusqu'à  déclaration  de  meilleurs 
ouvrages. 

Prix  fondé  par  feu  M.  le  comte  de  Maille-Latour-Landry.  —  Le  prix 
institué  par  feu  M.  le  comte  de  Maillé-Latour-Landry,  en  faveur  d'un  écri- 
vain ou  d'un  artiste,  sera,  dans  les  conditions  de  la  fondation  décerné  en 
1856,  par  l'Académie,  à  l'écrivain  dont  le  talent,  déjà  remarquable,  méri- 
tera d'être  encouragé  à  suivre  la  carrière  des  lettres. 

Prix  fondé  par  feu  M.  Lambert.  —  L'Académie  a  décidé  que  Je  revenu 
annuel  de  celte  fondation  serait,  dans  les  limites  de  la  pensée  du  testateur, 
convenablement  affecté  chaque  année  à  tout  homme  de  lettres,  ou  à  sa 
veuve,  auquel  elle  souhaiterait  donner  une  marque  publique  d'estime. 

Prix  fondé  par  feu  M.  Bordin.  —  La  fondation  annuelle  instituée  par  feu 
M.  Bordin,  et  dont  l'emploi,  sous  la  forme  d'un  prix  unique,  aura  lieu  pour 
la  première  fois  en  1856,  sera  spécialement  consacrée  à  encourager  la 
haute  littérature,  soit  que  l'Académie  dispose  de  ce  prix  en  faveur  d'un 
ouvrage  publié  dans  les  deux  années  ou  dans  Tannée  précédente,  et  remar- 
quable, quels  qu'en  soit  l'objet  ou  la  forme,  par  l'étendue  des  connaissances 
et  le  talent  d'écrire;  soit  que  ,  dans  d'autres  cas  préalablement  annoncés, 
l'AcadéiTiie  ait  jugé  convenable  de  proposer  le  sujet  même  du  prix  par  la 
mise  au  concours  d'une  question  d'histoire  ou  de  critique  littéraire  emprun- 
tée ,  soit  à  l'antiquité  ,  soit  aux  temps  modernes. 

Pour  la  première  application  du  prix  en  1856  ,  l'Académie  statuera  exclu- 
sivement par  l'examen  comparatif  des  ouvrages  imprimés  dans  les  deux  an- 
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nées  précédentes,  qui  lui  parallraient  rentrer  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus,  et  dont  l'envoi,  à  trois  exemplaires  au  moins,  lui  aurait  été 
adressé  par  les  auteurs. 

M.  le  directeur  a  prononcé  ensuite  le  discours  d'usage  sur  les  prix  de  vertu 
de  la  fondation  Montyon. 

La  séance  s'est  terminée  par  la  lecture  de  la  pièce  de  vers  de  madame 
Louise  Colet ,  qui  a  remporté  le  premier  prix  de  poésie  sur  V Acropole  d'A- 
thènes. 


Imprimerie  de  Jules  Delalain, 
Paris,  rue  de  Sorbonne. 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLÎOIJE. 


185  4.  ~    iV  lO. 


DECRETS. 

Décret  impérial,   portant  réorganisation  de  l'école   préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  '10  octobre  185Z|). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  les  ordonnances  du  13  octobre  18ù0 ,  12  mars  et  18  avril  18/il  ; 

Vu  l'ordonnance  du  6  mars  18^2  qui  constitue  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Bordeaux  ; 

Vu  le  décret  du  13  août  185Zi  qui  a  réorganisé  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tiustruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux 
est  réorganisée  de  la  manière  suivante. 

L'enseignement  comprendra  : 

1°  Anatomie  et  physiologie  ; 

2°  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire  ; 

3°  Clinique  externe  ; 

W  Pathologie  interne  ; 

5°  Clinique  interne  ; 

6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants: 

7°  Matière  médicale  et  thérapeutique  ; 
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8°  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

Ces  chaires  sont  confiées  5  liuit  professeurs  titulaires. 

Art.  2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est  fixé  à  trois 
qui  seront  attachés  : 

A  la  chaire  de  clinique  externe  ; 
A  la  chaire  de  clinique  interne  ; 
A  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre  qui  seront 
attachés  : 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dite; 

Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements  ; 

A  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie  ; 

Aux  chaires  de  matière  médicale ,  thérapeutique ,  pharmacie  et  toxico- 
logie. 

Art.  U.  Il  est  également  attaché  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Bordeaux  : 

Un  chef  des  travaux  anatomiques  ; 

Un  prosecteur  ; 

Un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  rinsiruclion 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présenl  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  10  octobre  185Z|. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 


Décret  impérial,  portant  création  d'une  école  normale  primaire 
d'institutrices  à  Ajaccio  (20  octobre  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présent  et  à  venir,  salut  : 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  15  mars  1850  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  la  Corso ,  dans  les 
sessions  de  1853  et  de  185Zi,  délibérations  portant  vote  de  la  somme  néces- 
saire à  l'entretien  de  six  élèves-maitresses  au  cours  normal  d'institutrices 
établi  à  Ajaccio , 


N«  10.  (  451   ) 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'établissement  normal  existant  ù  Ajaccio,  sous  la  direction  des 
Filles  de  Marie  d'Agen ,  est  érigé  en  école  normale  primaire  d'institutrices. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  20  octobre  185/(. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Décret  impérial ,   modifiant  le  prix  des  inscriptions  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  (28  octobre  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  l'article  12  de  l'ordonnance  du  13  octobre  18^0,  relative  aux  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  13  mars  18Z|2  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  185Zt  sur  le  régime  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  janvier  1855  ,  le  prix  des  inscriptions  prises  dans 
les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  par  les  élèves  en  mé- 
decine et  par  les  élèves  en  pharmacie ,  est  fixé  à  25  francs. 

Art.  2.  Toutes  les  dispositions  des  ordonnances  susvisées  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  octobre  185Z(. 

NAÏ'OLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 

32. 
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Décret  impérial ,  approuvant  une  fondation  de  bourses  faite  au  lycée 
Louis-le-Grand  par  M.  Féval  (15  juillet  185i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  giàce  de  Dieu  ei  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  20  juillet  1832,  par  lequel  le  sieur 
Féval  (Louis-François),  ancien  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes,  a 
prescrit  de  prélever  sur  sa  succession  une  somme  de  1,030  fr.  de  rentes 
3  p.  O/o ,  et  de  les  affecter  à  la  fondation ,  dans  un  des  lycées  de  Paris  ou 
des  départements,  de  deux  demi-bourses  en  faveur  d'enfants  de  sa  famille; 

Vu  la  lettre  du  9  janvier  1838  par  laquelle  le  sieur  Hacquart,  légataire 
universel  du  sieur  Féval  et  son  exécuteur  testamentaire,  désigne  le  lycée 
Louis-le-Grand  comme  établissement  où  devront  être  fondées  lesdites 
bourses  ; 

Vu  la  transaction  passée  entre  les  héritiers  du  sieur  Féval  par  acte  notarié 
du  24  janvier  1852; 

Vu  le  décret  du  7  février  1852 ,  concernant  la  collation  des  bourses  dans 
les  lycées; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  16  avril  1853  sur  le  régime  financier  des  lycées 
de  l'empire  ; 

Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  la  réalisation  du  vœu  exprimé  par  le 
légataire  ; 

La  section  des  finances  et  de  l'instruction  publique  du  conseil  d'État  en- 
tendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  autorisé  à 
accepter  une  inscription  de  1,030  fr.  de  renies  3  p.  O/o  pour  être  spéciale- 
ment affectée  à  la  fondation  de  deux  demi-bourses  dans  le  lycée  impérial 
Louis-le-Grand,  en  faveur  d'enfants  de  la  famille  du  sieur  Féval. 

Art.  2.  La  présente  fondation  portera  le  nom  de  Fondation  Féval,  et  l'in- 
scription de  renies  do  1,030  fr.  3  p.  O/o  sur  l'État,  n"  17,2/i7,  série  5, 
portée  au  nom  de  M.  Hacquart,  sera  immatriculée  au  nom  de  ladite  fon- 
dation. 

Les  arrérages  courront  à  dater  du  1"  octobre  185Zi. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  lesdites  sommes  seraient  insuffisantes  pour  payer 
le  prix  de  la  pension  tel  qu'il  est  réglé  par  le  décret  du  16  avril  ci-dessus 
visé,  les  familles  des  titulaires  des  bourses,  chacun  en  ce  qui  la  concerne, 
devront  verser  entre  les  mains  de  l'économe  du  lycée  Louis-le-Grand ,  et 
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selon  les  usages  établis,  les  sommes  nécessaires  pour  compléter  le  montant 
effectif  de  la  bourse. 

Art.  II.  Les  deux  demi-bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les 
formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les  règlements  et  sur  la  présentation 
d'une  commission  composée,  savoir  ; 

i°  Du  proviseur, 

2°  Du  plus  ancien  professeur  attaché  au  lycée , 

3"  Du  président  de  l'association  des  anciens  élèves  du  lycée  impérial 
Louis-le-Grand,  et,  en  son  absence,  d'un  membre  du  comité  d'administra- 
tion de  l'association,  ou,  enfin,  en  cas  de  dissolution  de  ladite  association, 
du  juge  de  paix  du  12"  arrondissement  de  Paris. 

Les  présentations  de  la  commission  devront  être  faites  dans  les  limites  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  rapportées  dans  l'acte  notarié  du 
2Zi  janvier  1852  ci-dessus  visé ,  passé  entre  les  héritiers  Féval  et  Hacquart. 

Art.  5.  L'ordonnance  royale  du  7  novembre  1838  est  et  demeure  rap- 
portée. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  15  juillet  185Zi. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  ^instruction  publique  et  des  cultes, 

U.    FORTOUL. 


ARRETES». 


Arrête  du  luiuislre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  les 
attributions  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  (5  octobre  185/i). 

Le  ministre  au  déparlement  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  troisième  paragraphe  de  l'article  29  du  règlement  d'administration 
publique,  en  date  du  22  août  185Zi,  portant  que  les  attributions  du  vice- 
recteur  de  l'académie  de  Paris  sont  fixées  par  un  arrêté  ministériel , 
Arrête  : 

Le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  préside ,  en  l'absence  du  ministre , 
le  conseil  académique. 

A  Paris ,  il  fait  partie  du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique 
comme  vice-président. 

Il  prend  part  aux  travaux  du  comité  des  inspecteurs  généraux  pour  les 
affaires  de  l'académie  de  Paris. 

Il  a  sous  son  autorité  les  inspecteurs  de  cette  académie  attachés  aux 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  et  les  inspec- 
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leurs  chargés  des  affaires  coucernant  l'enseignement  secondaire  piîblic  ou 
libre. 

Il  reçoit  leurs  rapports  et  les  transmet  au  ministre  avec  son  avis  pour  être 
statué. 

11  reçoit  également ,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exécution  des  règle- 
menls  d'études  dans  les  écoles  primaires  publiques  du  département  de  la 
Seine ,  les  rapports  de  l'inspecteur  d'académie  chargé  des  affaires  de  l'en- 
seignement primaire,  et  les  transmet  au  ministre  pour  être  statué  dans  la 
même  forme. 

Il  correspond  avec  les  doyens  des  facultés,  le  directeur  de  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie ,  les  directeurs  des  écoles  préparatoires ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  dépenses  ordinaires  des  facultés,  le  règlement  des  budgets 
et  des  comptes  annuels,  les  affaires  disciplinaires,  les  programmes  d'ensei- 
gnement, la  tenue  des  examens,  la  collation  des  grades  et  les  questions  rela- 
tives aux  inscriptions  des  étudiants. 

11  exerce  les  attributions  déférées  aux  recteurs  par  les  articles  19  et  20  du 
règlement  d'administration  publique  du  22  août  185Zi ,  à  l'égard  des  éta- 
blissements publics  ou  libres  d'instruction  secondaires,  et  par  l'article  21  du 
même  règlement',  à  l'égard  de  l'instruction  primaire. 

Fait  à  Paris,  le  5  octobre  185^. 

H.   FORTODL. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruetion  publique  et  des  cultes,  relatif  à  la 
publication  du  Recueil  général  des  inscriptions  romaines  de  la  Gaule 

(11  octobre  185Zi). 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  juin  185Zi ,  par  lequel  M.  Léon  Rénier  a  été  chargé 
de  la  publication  du  Piecueil  général  des  inscriptions  romaines  de  la  Gaule, 
qui  doit  faire  partie  de  la  collection  des  documents  inédits  de  l'Histoire  na- 
tionale ; 

Vu  l'arrêté  du  17  juin  185/i , 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  Recueil  général  des  inscriptions  romaines  de  la  Gaule  formera 
un  volume  grand  in-4",  et  la  publication  en  aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

i°  Inscriptions  des  Alpes  maritimes; 

2"  Inscriptions  de  la  Gaule  narbonaise  ; 

3°  Inscriptions  des  trois  provinces  de  la  Gaule  :  Lyonnaise ,  Aquitaine  et 
Belgique. 

Art.  2.  M.  Léon  Rénier  est  autorisé  à  commencer,  dès  à  présent,  les  re- 
cherches nécessaires  à  l'exécution  de  ce  travail.  Il  devra  vérifier  sur  les  mo- 

1.  Voir,  page  325,  le  règlemeut  du  22  août  1854. 
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niinients  mêmes  le  texte  des  inscriptions  déjà  publiées,  en  prendre  au  besoin 
des  copies,  estampages  ou  fac-similé,  ainsi  que  de  celles  qui  sont  inédiles, 
et  dépouiller  les  diverses  collections  manuscrites  conservées  dans  les  biblio- 
thèques de  Paris  et  des  départements. 
Fait  à  Paris,  le  11  octobre  185/!(. 

II.   FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  nommant 
les  agrégés  des  lycées  pour  l'enseignement  des  lettres  (16  octobre 
185/1). 

Le  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes , 

Vu  l'article  7  du  décret  du  10  avril  1852  ; 

Vu  l'article  22  du  règlement  du  21  lévrier  1853  sur  les  examens  d'agré- 
gation des  lycées  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  10  octobre  185Zi,  de  la  séance  de  clôture 
des  épreuves  de  l'agrégation  pour  l'ordre  des  lettres. 
Arrête  : 

Sont  nommés  agrégés  des  lycées  pour  l'enseignement  des  lettres  dans 
l'ordre  de  mérite  suivant  : 

MM. 
N"  1.    Levasscur  (Pierre-Emile),  né  le  8  décembre  1828  ,  ancien  élève  de 

l'école  normale  supérieure,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée 

impérial  de  Besançon. 
N"  2.   Charles  (Émile-Auguste-Edmond),   né  le  9  septembre  1825,  chargé 

de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Lille. 
N"  3.    Bary  (Arthur-Louis-Gharles),  né  le  12  mai   1829,  ancien  élève  de 

l'école  normale  supérieure,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée 

impérial  de  Saint-Omer. 
N"  U.   Sarcey  (François),   né   le  8  octobre  1827,  ancien  élève  de  l'école 

normale  supérieure,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial 

de  Grenoble. 
N"  5.  D'Hugues  (Gabriel-Gustave),  né  le  21  avril  1827,  ancien  élève  de 

l'école  normale  supérieure ,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au 

lycée  impérial  de  Strasbourg. 
N"  6.   Humberi  (Ernest-Jean),  né  le  2Zi  juillet  1822,  ancien  élève  de  l'école 

normale  supérieure,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  impérial 

de  Bourges. 
JN"  7.  Crépin  (liOuis- Alphonse),  né  le  25  janvier  1826,  chargé  de  la  classe 

de  seconde  au  lycée  impérial  d'Amiens. 
N"  8.  Jonette  (Ferdinand-François-Joseph),  né  le  12  mai  182Zi,  chargé  de 

la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Tours. 
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K"  9.  Quinot  (Edme-François-î\icolas),  né  le  29  septembre  1828,  ancien 
élève  de  Técoie  normale  supérieure,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique 
au  lycée  impérial  d'Alger. 

IN"  10.  Guibillon  (Alphonse),  né  le  1"  septembre  1827,  ancien  élève  de 
l'école  normale  supérieure ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée 
impérial  de  Rennes. 

IV"  11.  Bechet  (Jean-Pierre),  né  le  22  mars  1825  ,  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  Louis-le-Grand. 

JN°  12.  Fialou  (Eiigène-Amédée) ,  né  le  22  février  182/i ,  ancien  élève  de 
l'école  normale  supérieure ,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée 
impérial  de  Nîmes. 

N"  13.  Anselme  (Jean-Alexis),  né  le  21  janvier  1823,  chargé  de  .la  classe 
d'histoire  au  lycée  impérial  de  Cahors. 

N"  IZj.  Riéder  (Frédéric-Emile),  né  le  6  juillet  1828 ,  ancien  élève  de  l'école 
normale  supérieure,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impé- 
rial de  La  Rochelle. 

N°  15.  Cougny  (Edme),  né  le  12  octobre  1818,  régent  de  rhétorique  au 
collège  de  Nevers. 

N"  16.  Robert  (Charles),  né  le  lU  avril  1811 ,  chargé  de  la  classe  de  troi- 
sième au  lycée  impérial  de  Besançon. 

N°  17.  Vidal-Lablache  (Antoine-Joseph),  né  le  22  juin  1810,  chargé  de  la 
classe  de  seconde  au  lycée  impérial  d'Avignon. 

1N°  18.  Magne  (Eugène),  né  le  7  janvier  181i,  régent  de  rhétorique  au  col- 
lège de  Saint-Quentin. 
Paris,  le  16  octobre  185/i. 

H.    FORTOUL. 


i:VSTRUCTIO]%^  11I.M«TI]R1EL.L.E«. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, concernant  la  nomination  des  professeurs  de  dessin  des  lycées 
impériaux  (27  octobre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  à  dater  de  la  rentrée  des  classes,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  29  décembre  1853*,  relatif  à  l'organisation  des  cours  de  dessin  , 
ont  dû  être  complètement  exécutées  dans  les  lycées  de  votre  académie. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  partie  du  service  n'ait  été  pour  vous,  et  pour 
MM.  les  proviseurs  placés  sous  votre  autorité,  l'objet  d'une  attention  parti- 
culière. 

Le  nombre  des  maîtres  à  nommer  pour  chaque  établissement,  la  réparti- 
tion des  élèves  entre  les  différents  cours ,  le  choix  des  jours  et  des  heures  de 
leçons ,  ont  donné  lieu  à  quelques  observations.  Veuillez  vous  assurer  si  les 

1.  Voir  l'arrêté  du  29  décembre  1853,  page  670  de  l'année  1853. 
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lycées  de  votre  ressort  sont  en  mesure  de  satisfaire  sous  ces  divers  rapports 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  précité.  J'examinerai  avec  intérêt  les  proposi- 
tions que  vous  auriez  à  me  soumettre  à  ce  sujet. 

Les  maîtres  de  dessin  aujourd'hui  en  exercice  expriment  tous  le  désir 
d'être  nommés  professeurs. 

Ma  détermination  bien  arrêtée  est  de  ne  conférer  ce  titre  qu'à  ceux  de  ces 
maîtres  qui  auront  prouvé  qu'ils  comprennent  l'esprit  du  nouveau  pro- 
gramme, et  qui  otïriront  les  garanties  de  zèle  et  d'habileté  nécessaires. 

J'attendrai,  pour  statuer  sur  les  demandes  dont  il  s'agit,  les  résultats  de 
l'inspection  générale  annoncée  par  l'article  7  de  l'arrêté  du  29  décembre. 

Les  renseignements  que  vous  donneront  .MM.  les  proviseurs  et  vos  appré- 
ciations persounelles  me  seront  aussi  d'un  grand  secours  pour  m'éclairer  sur 
les  choix  que  je  suis  appelé  à  faire. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  avant  le  15  janvier  prochain,  un  rapport 
spécial  sur  les  cours  de  dessin  de  votre  circonscription  académique  et  sur  la 
manière  dont  les  maîtres  qui  en  sont  chargés  se  seront  acquittés  de  leurs 
fonctions. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  27  octobre  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets ,  concernant  le  vote 
de  frais  de  bureaux  pour  les  inspecteurs  d'académie  par  les  conseils 
généraux  (29  juillet  185Z(). 

Monsieur  le  préfet,  l'article  10  de  la  loi  du  1/j  juin  185Zi'sur  l'instruction 
publique  dispose  que  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du  conseil 
départemental,  les  bureaux  de  l'inspecteur  d'académie,  ainsi  que  les  frais 
de  bureau,  sont  à  la  charge  du  département.  Ces  dépenses  sont  obligatoiree. 

D'un  autre  côté,  mon  collègue,  AL  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  vous  a  fait  connaître,  par  une  circulaire  du  11  juillet  courant^, 
que,  aux  termes  du  règlement  d'administration  publique  préparé  pour  l'exé- 
cution de  ladite  loi,  le  conseil  départemental  doit  siéger  à  la  préfecture,  et 
que  l'inspecteur  d'académie  doit  y  avoir  également  son  cabinet  ainsi  qu'une 
pièce  pour  son  commis  et  pour  les  archives. 

Il  vous  sera  sans  doute  facile,  monsieur  le  préfet,  de  faire  en  sorte  qu'une 
salle  convenable  soit  disposée  à  la  préfecture  pour  les  séances  du  conseil 
départemental  dont  il  s'agit.  Les  frais  que  pourrait  entraîner  l'appropriation 
d'une  salle  spéciale  seraient  imputés  sur  le  sous-chnpitre  l"  de  la  première 

1.  Voir,  page  217,  la  loi  du  li  juin  18&4. 

2.  Cette  circulaire  n'a  pas  été  publiée. 
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section,  s'ils  ne  dépassaient  pas  la  limite  dans  laquelle  doivent  èlre  renfonnés 
les  travaux  ordinaires  des  bâtiments.  Toutefois,  si  Tcxiguité  de  l'iiôtcl  de  la 
préfecture  ne  permettait  pas  rafTectation  exclusive  d'un  local  particulier  au 
conseil  départemental  de  l'instruclion  publique,  il  n'y  aurait  pas  d'iuconvé- 
vient  à  ce  que  ce  conseil  tînt  ses  séances,  soit  dans  la  salle  du  conseil  géné- 
ral, soit  dans  celle  du  conseil  de  préfecture,  soit  dans  toute  autre  pièce  que 
vous  jugeriez  susceptible  de  recevoir  passagèrement  celte  destination. 

Vous  prendrez  également,  monsieur  le  préfet,  les  mesures  nécessaires  et 
vous  ferez,  au  besoin,  tous  vos  elTorts  pour  que,  selon  le  vœu  de  la  loi,  deux 
pièces  au  moins  soient  disposées  dans  l'hôtel  de  la  préfecture  pour  l'inspec- 
leur  d'académie,  son  commis  et  les  archives.  La  dépense  qui  en  résultera 
sera  vraisemblablement  peu  importante,  et  devra  être  imputée  aussi  sur  le 
sous-chapitre  I"  de  la  première  section  du  budget  départemental.  Cepen- 
dant, si  les  proportions  restreintes  de  votre  hôtel  rendaient  absolument 
impossible  l'exécution  de  cette  mesure,  vous  aviseriez  provisoirement  à  la 
location  d'un  local  convenable  et  voisin  de  la  préfecture,  en  attendant  qu'il 
fût  possible  de  l'agrandir,  soit  par  voie  d'acquisition,  soit  par  voie  de  con- 
struction nouvelle,  à  l'aide  d'un  crédit  sur  les  centimes  facultatifs. 

Quant  à  l'ameublement  de  la  salle  du  conseil  départemental  et  des  bu- 
reaux de  l'inspecteur  d'académie,  vous  y  pourvoirez  sans  peine  au  moyen 
du  mobilier  qui  était  précédemment  afl'ecté  au  service  de  l'administration 
académique.  Toutefois,  s'il  y  avait  lieu  de  compléter  ou  de  renouveler  ce 
mobilier,  vous  inscririez  à  cet  effet  un  article  spécial  au  sous-chapitre  IV  de 
la  première  section  du  budget. 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  bureau,  dont  le  minimum  est  fixé  à  500  fr., 
vous  aurez  à  les  porter  au  sous-chapitre  XIV  de  la  même  section. 

Enfin,  dans  sa  circulaire  précitée,  mon  collègue  ajoute  qu'un  traitement 
de  1200  francs  pourrait  être  aiiribué,  sur  les  fonds  du  département,  au 
commis  de  l'inspecleur  d'académie. 

Bien  que  cette  dépense  n'ait  pas  pour  le  département  un  caractère  obliga- 
toire, je  ne  doute  pas  que  le  conseil  général  ne  s'empiesse  de  seconder  sur 
ce  point  les  vues  du  gouvernement,  et  n'assmc  le  traitement  dont  il  s'agit, 
au  moyen  d'une  allocation  sur  les  centimes  facultatifs,  allocation  qui  figu- 
rerait convenablement  au  sous-chapitre  XXII  de  la  seconde  section. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  29  juillet  185/i. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V intérieur, 

BILLAULT. 
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Lettre  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  M.  Dumas, 
inspecteur  général  de  l'enseignciuent  supérieur,  vice-président  du 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  relative  au.v  travaux  de 
la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  règlement  sur  les 
cours  de  sciences  appliquées  (5  octobre  185Zi). 

Monsieur  l'inspecteur  général,  deux  dispositions  nouvelles  ont  été  intro- 
duites dans  les  décrets  du  22  août  dernier  *  et  sont  destinées  à  exercer  la 
plus  lieureuse  influence  sur  l'avenir  de  l'enseignement  supérieur. 

La  première  de  ces  dispositions  accorde  aux  villes  qui  ne  peuvent  être 
dotées  de  facultés ,  mais  où  une  certaine  activité  intellectuelle  a  donné 
naissance  à  des  cours  municipaux  sur  quelques  parties  élevées  des  sciences 
et  des  lettres,  la  possibilité  d'obtenir  que  ces  cours  prennent  le  titre  et  le  rang 
d'écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 

Ces  nouvelles  écoles  seront  assimilées  aux  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  dont  elles  auront  toutes  les  prérogatives.  Sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  l'Université,  leur  enseignement  prendra  une 
forme  plus  régulière  et  sera  mis  en  harmonie  avec  celui  des  facultés  qui  en 
deviendra  le  complément.  Cet  enseignement  recevra  d'ailleurs,  comme 
dans  les  facultés  elles-mêmes,  une  consécration  pratique,  par  la  délivrance 
d'inscriptions  qui  pouiTont  être  converties  en  inscriptions  des  facultés  cor- 
respondantes. 

Tandis  que  cette  première  disj)osition ,  élargissant  le  cercle  des  hautes 
éludes,  va  porter  dans  tous  les  centres  d'activité  intellectuelle  l'influence 
vivifiante  de  l'enseignement  supérieur,  une  seconde  disposition  permet  à  cet 
enseignement  de  s'appliquer,  enfin,  au  développement,  si  important  sous 
tous  les  rapports,  de  l'activité  indublrielle  qu'il  n'avait  que  trop  négligé 
jusqu'ici. 

Dans  les  facultés  des  sciences  et  dans  les  écoles  préparatoires  à  l'ensei- 
gnement supérieur  des  sciences  il  pourra  être  ouvert,  par  décision  du 
ministre,  des  cours  pour  des  applications  spéciales  aux  arts  et  à  l'industrie. 
Les  facultés  et  les  écoles,  pourvues  de  ces  cours,  pourront,  après  examen  , 
délivrer  des  certificats  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées ,  titres  d'au- 
tant plus  sérieux  à  la  confiance  publique  qu'ils  émaneront  d'établissements 
placés  sous  la  direction  immédiate  de  l'Université. 

Les  cours  de  sciences  appliquées ,  destinés  à  enrichir  l'industrie  de  tous 
les  trésors  des  appUcations  de  la  théorie,  feront  rentrer  dans  l'enseignement 
universitaire  un  enseiguement  qui  tendait  à  se  développer  en  dehors  de  lui , 
et  auquel  cependant  se  rattache  la  richesse  nationale.  Ils  rappelleront  dans 
nos  grandes  écoles  d'enseignement  public  toute  cette  nombreuse  jeunesse 
qui  se  voue  à  l'industrie  et  qui  était  obligée  d'aller  chercher  ailleurs,  au 
prix  des  plus  lourds  sacrifices ,  les  applications  des  sciences ,  les  coniiais- 

1,  Voir,  pages  325  et  33i,  les  décrets  du  22  août  1854, 
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sances  pratiques  qui  lui  sont  nécessaires.  Ils  seront ,  enfln ,  pour  nos  facultés 
des  sciences  la  source  de  produits  très-importants  qui  assureront  la  prospé- 
rité et  le  succès  de  ces  facultés. 

Les  décrets ,  en  posant  les  principes  de  ces  deux  dispositions  si  fécondes 
en  heureux  résultats,  ont  réservé  la  discussion  des  détails  et  de  tous  les 
moyens  d'exécution  au  conseil  impérial  de  Tinstruclion  publique.  Mais  j'ai 
pensé  que,  pour  une  question  aussi  grave,  qui  louche  h  tant  d'intérêts,  d'où 
peut  dépendre  l'avenir  industriel  du  pays  ,  je  ne  saurais  m'entourer  de  trop 
de  lumières.  J'ai  voulu  que  le  projet  de  l'arrêté  qui  doit  être  délibéré  en 
conseil  impérial,  n'arrivât  devant  ce  conseil  que  déjà  mûrement  élaboré  par 
une  commission  composée  des  hommes  les  plus  compétents,  des  hommes 
dont  la  vie  a  été  dévouée  à  la  fois  et  à  la  science  et  à  l'industrie,  dont  les 
nombreux  travaux  scientifiques,  dirigés  sans  cesse  vers  les  applications  les 
plus  utiles,  ont  si  puissamment  contribué  aux  progrès  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. 

La  présidence  de  cette  commission  ne  pouvait  être  mieux  confiée  qu'à 
vous,  monsieur  l'inspecteur  général.  Vous  donner  la  direction  de  ses  tra- 
vaux, c'est  en  assurer  le  succès. 

Vous  accepterez,  j'en  suis  convaincu,  celte  mission  qui  vous  appartient  à 
tant  de  titres,  et  qui  vous  permettra  d'achever  cette  œuvre  de  la  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  supérieur,  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  jusqu'ici 
prêter  une  si  large  et  si  utile  coopération. 

La  commission  que  vous  aurez  à  présider  se  compose  de 

MM.  Le  général  Morin ,  membre  du  conseil  impérial  et  directeur  du  Conser- 
vatoire impérial  des  arts  et  métiers; 

Delaunay,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris; 

Péclet,  ancien  inspecteur  général  des  éludes; 

Sonnet,  inspecteur  de  l'académie  de  Paris  ; 

La  vallée,  directeur  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures; 

Doyère  ,  professeur  au  lycée  Bonaparte  ; 

Lesieur,  chef  de  la  1"  division  du  ministère  de  rhistruclion 
publique  ; 

Petit,  chef  du  2'  bureau  de  la  1''  division,  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire. 

.le  vous  prie  de  réunir  cette  commission  le  plus  promptement  qu'il  vous 
sera  possible  dans  une  des  salles  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  questions  sur  lesquelles  vous  aurez  à  appeler  son  attention  sont  les 
suivantes  : 

Écoles  préparatoires  à  renseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 

1"  Conditions  auxquelles  les  cours  municipaux  pourront  être  organisés  en 
écoles  préparatoires  à  l'enseignenieut  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 
(Art.  U  du  décret  sur  l'organisation  des  académies.) 

2'Conditions  sous  lesquelles  les  étudiants  seront  admis  à  prendre  dans  les 
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écoles  préparatoires  des  sciences  et  des  lettres  des  inscriptions  qui  pourront 
être  converties  en  inscriptions  des  facultés  correspondantes.  {Ibidem.) 

Cours  de  sciences  appliquées. 

30  Programme  des  cours  ouverts  pour  des  applications  spéciales ,  avec 
l'autorisation  du  ministre.  (Art.  5  du  même  décret.) 

k"  Certificat  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées.  {Ibidem.) 

5"  Déterminer  l'objet  de  chacun  des  deux  examens  pour  le  certificat  des 
sciences  appliquées  dans  les  facultés  des  sciences.  (Art.  9  du  décret  sur  le 
régime  des  établissements  d'enseignement  supérieur.) 

G"  Arrêté  délibéré  en  conseil  impérial  pour  la  délivrance  du  même  certi- 
ficat dans  les  écoles  préparatoires.  (Art.  10  du  même  décret.) 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  5  octobre  185/!i. 

Lç  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 


Lettre  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  à  M.  Bérard  , 
inspecteur  général  de  l'ordre  de  la  médecine ,  relative  aux  travaux 
de  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  règlement  sur  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  (9  octobre  185/i). 

Monsieur  l'inspecteur  général,  d'après  les  dispositions  de  l'article  17  du 
décret  du  22  août  sur  le  régime  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur^, les  jurys  médicaux  doivent  cesser  leurs  fonctions  au  1"'  janvier  pro- 
chain ,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  pour  les  pro- 
fessions d'dfficier  de  santé,  sage-femme,  pharmacien  et  herboriste  de  2'  classe. 

A  partir  de  celte  époque,  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  sera 
exclusivement  réservée,  pour  les  professions  d'officier  de  santé  et  de  sage- 
femme  aux  facultés  de  médecine  et  aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  et  pour  les  professions  de  pharmacien  et  d'herboriste  de 
2*  classe  aux  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Celte  réforme  devait  èire  la  conséquence  nécessaire  de  l'heureux  déve- 
loppement donné  à  l'enseignement  médical  en  France  par  la  création  suc- 
cessive de  21  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'avec  ces  nombreux  et  sérieux  annexes  de  nos  trois 
facultés  de  médecine  et  de  nos  trois  écoles  supérieures  de  pharmacie  de 
Paris,  Montpellier,  et  Strasbourg,  répandus  sur  les  divers  points  de  la 
France,  l'institution  de  commissions  spéciales,  de  commissions  départe- 
mentales, pour  la  délivrance  des  grades,  n'avait  plus  sa  raison  d'être. 

i.  Voir,  page  334,  le  décret  du  22  août  185A  relatif  aux  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur. 
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Non-seulement  cette  institution  devenait  inutile,  mais  elle  créait  une  po- 
sition singulière  et  fâcheuse  à  nos  écoles  qui ,  chargées  de  l'enseignement 
médical  et  pharmaceutique,  se  trouvaient  privées  du  droit  de  vérifier  l'ap- 
titude de  ceux  qui  aspirent  à  pratiquer  la  médecine  et  la  pharmacie.  Il  leur 
appartenait  de  maintenir  et  d'élever  par  renseignement  le  niveau  des  cou- 
naissances  médicales,  de  répandre  et  de  sanctionner  les  meilleures  mé- 
thodes, les  plus  saines  doctrines,  les  pratiques  les  plus  sûres,  et  il  ne  leur 
appartenait  pas  de  juger  si  ceux  aux  mains  de  qui  doit  être  remise  la 
santé  publique,  possèdent  des  connaissances  offrant  des  garanties  suffisantes. 

Les  nouvelles  dispositions  du  décret  font  cesser  cette  situation  anormale. 
Elles  restituent  aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  une 
mission  pour  laquelle  elles  sont  si  compétentes,  et  en  leur  conférant  une 
prérogative  qui  leur  est  due,  elles  donnent  à  ces  écoles  une  nouvelle  im- 
portance, une  nouvelle  vie. 

Ces  dispositions  ne  peuvent  que  profiter  à  l'art  médic;il  lui-même.  En 
rattachant  nécessairement  la  direction  des  épreuves  pour  la  délivrance  des 
grades  à  la  direction  de  l'enseignement,  elles  impriment  à  ces  épreuves  un 
caractère  d'unité  qui  les  rendra  plus  sérieuses  et  leur  donnera  plus  de 
valeur. 

D'ailleurs,  c'est  désormais  dans  l'enseignement  des  facultés  et  des  écoles 
préparatoires  que  les  candidats  au  titre  d'officier  de  santé  devront  aller  pui- 
ser les  connaissances  qui  leur  seront  nécessaires.  Le  décret  du  22  août  sup- 
prime le  certificat  de  pratique  médicale,  seule  garantie  exigée  d'eux  jus- 
qu'ici, dont  il  était  impossible  de  vérifier  la  sincérité,  et  remplace  celte 
scolarité  illusoire  par  une  scolarité  réelle,  constatée  par  des  inscriptions. 

Si  les  pharmaciens  de  deuxième  classe  sont  dispensés  du  diplôme  de 
bachelier  es  sciences,  ils  devront  suivre  pendant  un  an  les  cours  d'une  école 
de  pharmacie,  pour  y  acquérir  des  notions  théoriques  et  pratiques  mieux 
appropriées  à  la  profession  qu'ils  doivent  exercer. 

Les  nouvelles  dispositions  du  décret  auront  ainsi  pour  résultat,  tout  en 
assurant  la  prospérité  de  nos  écoles  médicales,  de  donner  à  la  société  des 
officiers  de  sauté  plus  habiles  et  des  pharmaciens  plus  dignes  de  la  confiance 
publique. 

Mais ,  eu  posant  les  principes  de  cette  importante  réforme ,  le  décret  a 
réservé  la  discussion  des  détails  et  des  moyens  d'exécution  au  conseil  impé- 
rial de  l'instruction  publique. 

Dans  une  question  qui  louche  aux  intérêts  les  plus  sérieux  de  la  société, 
j'ai  voulu  m'entourer  des  lumières  des  hommes  les  plus  compétents,  des 
hommes  qui  ont  voué  avec  tant  de  succès  leur  vie  à  l'enseignement  et  à  la 
pratique  de  l'art  médical  et  dont  les  noms  font  autorité  dans  l'art  de  guérir. 

J'ai  institué  une  commission  dont  la  présidence  de\ait  vous  appartenir  à 
tous  les  litres,  monsieur  l'inspecteur  général.  Cette  commission,  chargée  de 
préparer  et  d'élaborer  le  projet  d'arrêté  qui  doit  être  soimiis  au  conseil  im- 
périal ,  se  composera  ,  sous  votre  présidence  ,  de 
MM.   P.  Dubois ,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Bussy ,  directeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  ; 
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Lestiboudois ,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Élat; 
Coze,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg; 
Bérard ,  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  ; 
Ginlrac ,  directeur  de  l'école  préparatoire  de  Bordeaux  ; 
Richard ,  directeur  de  l'école  préparatoire  de  Lyon  ; 
Dassier,  directeur  de  l'école  préparatoire  de  Toulouse  ; 
Lesieur,  chef  de  la  première  division  du  ministère  de  rinstruclion  pu- 
blique. 
Je  vous  prie  de  réunir  celte  commission  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible dans  une  des  salies  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  questions  principales  que  vous  aurez  à  lui  soumettre  sont  comprises 
dans  l'article  18  du  décret  du  22  août,  ainsi  conçu  : 

«  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  ,  délibéré  en  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique,  déterminera  la  circonscription  des  fa- 
cultés de  médecine ,  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  chargées  de  la  délivrance  des  certificat'<  d'ap- 
titude pour  les  professions  mentionnées  en  l'article  17,  la  composition  des 
jurys  d'examen ,  l'époque  de  leur  réunion,  la  répartition  des  droits  de  pré- 
sence entre  les  professeurs,  et  généralement  tous  les  moyens  d'exécution 
dudit  article.  » 

La  détermination  des  circonscriptions  appellera  une  attention  d'autant  plus 
sérieuse  que  les  officiers  de  santé,  les  sages-femmes,  les  pharmaciens  et  les 
herboristes  de  2^  classe  ne  pourront,  comme  par  le  passé,  exercer  leur  pro- 
fession que  dans  le  département  pour  lequel  ils  auront  été  reçus. 
Recevez ,  etc. 
Paris ,  le  9  octobre  185Zj. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

U,  i-'ORTOUL. 


RAPPORTS  OFFICIEL.». 

Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  l'Empe- 
reur sur  le  décret  du  28  octobre  185^  *,  concernant  la  modiricalion 
de  prix  des  inscriptions  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

Sire, 

L'ordonnance  du  13  octobre  ISZiO  et  l'ordonnance  du  13  mars  18Z»2 ,  re- 
latives aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  contiennent, 
en  ce  qui  concerne  le  prix  des  inscriptions  à  payer  par  les  élèves  de  ces 
écoles,  quelques  dispositions  spéciales  qui  ne  peuvent  être  maintenues  de- 
puis que  le  décret  du  22  août  185Zi  a  établi  un  régime  uniforme  pour  les 

1.  Voir,  page  451,  ce  décret. 
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établissements  d'enseignement  supérieur.  L'article  12  de  Tordonnance  du 
13  octobre  18ZiO  fixe  à  35  fr.  les  droits  d'inscriptions  trimestrielles  qui  doi- 
vent être  acquittés  par  chaque  élève ,  et  l'ordonnance  du  13  mars  18û'2 ,  en 
laissant  aux  conseils  municipaux  le  soin  de  régler  annuellement  le  prix  des 
inscriptions  des  élèves  on  pharmacie ,  ajoute  que  le  taux  de  35  fr.  ne  pourra 
jamais  être  dépassé. 

Il  résulte  de  cette  double  disposition  que  les  élèves  des  écoles  prépara- 
toires qui  voudraient ,  en  verlu  du  décret  du  22  août  précité,  faire  compter 
leur  temps  d'études  dans  une  faculté  de  médecine  ou  dans  une  école  supé- 
rieure de  pharmacie,  payeraient  plus  cher  le  prix  de  l'inscription  que  les 
étudiants  de  ces  facultés  ou  de  ces  écoles  supérieures.  Le  décret  du  22  août 
exige  ,  en  effet,  un  droit  de  5  fr.  par  chaque  inscription  d'école  préparatoire 
dont  l'élève  demande  la  conversion ,  et  il  pourrait  arriver  que  l'inscription 
qui  coûte  uniformément  30  fr.  dans  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie  revînt  au  prix  de  iO  fr.  à  celui  qui  l'aurait  déjà 
payée  35  fr.  dans  l'école  préparatoire. 

Une  telle  situation,  si  elle  était  maintenue,  serait  inexplicable,  et  elle  au- 
rait pour  effet  de  réduire  considérablement  la  population  des  écoles  prépa- 
ratoires que  Votre  Majesté  a  voulu  régénérer  et  compléter  en  leur  donnant 
une  juridiction  qui  assure  désormais  leur  existence  et  leur  prospérité. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  à  Votre  INlajesté  de  décider 
qu'à  dater  du  1"  janvier  1855 ,  le  prix  des  inscriptions  prises  dans  les  écoles 
préparatoires  par  les  élèves  en  médecine  ou  en  pharmacie  sera  fixé  à  25  fr. 

Les  municipalités  n'auront  pas  moins  de  latitude  que  par  le  passé  pour 
exercer  leur  généreuse  initiative  et  venir  en  aide,  par  des  remises  ou  des 
dispenses  du  prix  d'inscription,  aux  jeunes  gens  qui  se  recommandent  par 
leur  bonne  conduite  et  leur  situation  de  fortune  ;  car,  si  elles  voient  diminuer 
leurs  ressources  par  l'abaissement  du  prix  de  l'inscription,  elles  trouveront 
une  compensation  à  ce  déficit  apparent  dans  le  nombre  des  élèves,  qui  ne 
pourra  manquer  de  s'accroître  depuis  que  le  décret  du  22  août  185/i  a  im- 
posé des  conditions  de  scolarité  à  tous  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  soit 
à  la  carrière  médicale ,  soit  à  la  profession  de  pharmacien. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble ,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    l'^ORTOUL. 
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ACTES    DIVERS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  15  juillet  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  rinsiriiciion  publique  et  des  cultes,  le  président  de  la  société 
établie  à  Paris  pour  l'instruction  élémentaire,  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  par  ordonnance  du  29  avril  1831 ,  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  celte  société,  le  legs  de  1,200  francs  que  le  sieur  Libert 
a  fait  en  sa  faveur,  suivant  testament  et  codicille  olographes  en  date  des 
lu  septembre  18Zi7  et  2U  juillet  1852. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  15  juillet  ISbh  ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  le  président  de  la  société 
établie  à  t'aris  pour  l'instruction  élémentaire,  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  par  ordonnance  du  29  avril  1831 ,  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  cette  société,  le  legs  de  1,000  francs  que  le  sieur  de 
Bure  a  fait  en  sa  faveur,  suivant  testament  olographe  des  18  et  25  juillet  18Zj6. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  29  juillet  185Zi,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  les  statuts  de  l'association 
des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  la  Pénitence  de  Saint-François,  établie  à 
Langeac  (Haute-Loire),  dirigée  par  une  supérieure  locale,  et  ayant  pour 
but  le  soin  des  pauvres  malades  et  l'instruction  des  jeunes  filles,  sont  ap- 
prouvés. Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au  conseil  d'État;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général  du  conseil  sur  la  pièce 
enregistrée. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  19  août  1854,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  la  fondation  de  bourses  en- 
tretenues par  la  ville  de  Màcon  dans  le  lycée  impérial  de  cette  ville  et  com- 
prenant treize  bourses  et  deux  quarts  de  bourse  à  six  cents  francs  l'une ,  est 
et  demeure  réduite  à  six  bourses  et  deux  quarts  de  bourse ,  qui  seront,  au- 
tant que  possible,  divisées  en  demi-bourses.  Pour  couvrir  les  dépenses  de 
cette  fondation  une  somme  de  quatre  mille  francs  sera  portée,  chaque  année, 
au  budget  de  la  ville  de  flacon.  La  nouvelle  répartition  de  bourses  ne  sera 
effectuée  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances ,  et  sous  la  réserve  des  droits 
des  titulaires  actuels. 

H.  10.  185Zi.  33 
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Par  décret  impérial ,  en  date  du  18  octobre  '185/i ,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  département  de  Lot- 
et-Garonne  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité  dans  le  lycée  d'Agen  des 
bourses  à  l'entretien  desquelles  sera  affecté  un  crédit  annuel  de  8,000  fr. 
En  attendant  l'ouverture  définitive  du  lycée,  le  département  est  autorisé  à 
affecter  une  somme  de  5,000  fr.  à  l'entretien  d'élèves  boursiers  au  collège 
d'Agen.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  cette  fondation  au  moyen  d'alloca- 
tions qui  seront  portées  annuellement  au  budget  du  département  de  Lot-et- 
Garonne.  Les  bourses  dont,  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décret  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  départe- 
mentales et  communales. 


Par  décret  impérial ,  en  date  du  18  octol)re  1854 ,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  ville  de  Troyes  est  auto- 
risée à  fonder  à  perpétuité  dans  son  lycée  huit  bourses  entières.  Le  dépar- 
tement de  l'Aube  est  également  autorisé  à  fonder  à  perpétuité  dans  cet 
établissement  cinq  bourses  entières.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  ces 
fondations  au  moyen  d'allocations  qui  seront  portées  annuellement  aux 
budgets  de  la  ville  de  Troyes  et  du  département  de  l'Aube.  Les  bourses 
dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites  par  les  décret  et 
règlements  qui  régissent  les  bourses  départementales  et  les  bourses  commu- 
nales. 


Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
18  octobre,  M.  Petit,  chef  du  deuxième  bureau  de  la  première  division,  a  été 
nommé  membre  de  la  commission  qui  est  chargée  de  préparer  un  projet 
d'arrêté  concernant  les  certificats  d'aptitude  pmir  les  professions  d'officier  de 
santé,  sage-femme,  pharmacien  et  herboriste  de  deuxième  classe. 


i:€OL.R  FRA1\ÇAI!SE  D'ATHKIVES. 

La  commission  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  se  réunira 
dans  la  première  quinzaine  de  novembre ,  pour  examiner  les  candidats  au 
titre  de  membre  de  l'école  d'Athènes. 

Aux  termes  des  décrets  des  7  août  1850  et  15  décembre  1852 ,  l'école 
doit  être  formée  d'agrégés  et  de  licenciés,  élèves  de  l'école  normale  supé- 
rieure ,  qui  auront  subi  avec  distinction  les  examens  de  sortie ,  et  de  licenciés 
non  élèves  de  l'école,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  qui  auront  fait  un 
noviciat  de  deux  années  ou  plus  dans  l'enseignement  des  lycées. 

L'article  2  du  décret  du  15  décembre  1852  porte  que  les  années  passées  à 
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l'école  française  crAlhènes ,  par  les  licenciés  nommés  membres  de  l'école , 
pourront ,  sur  le  rapport  du  directeur  et  sur  celui  de  l'académie  ,  leur  être 
comptées  comme  autant  d'années  d'enseignement  pour  le  noviciat  exigé  des 
candidats  à  l'agrégation  ,  aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  10  avril  1852. 

Une  place  est  actuellement  vacante  à  l'école  française  d'Athènes  ;  un  trai- 
tement annuel  de  3,000  fr.  est  affecté  à  ces  fonctions. 

Le  programme  de  l'examen  institué  pour  les  candidats  a  été  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Auteurs  grecs  anciens.  —  Sophocle.  OEdipe  à  Colone.  —  Aristophane. 
Les  Acharniens.  —  Thucydide.  Premier  livre  de  la  Guerre  du  Péloponnèse. 
—  Platon.  Le  Phèdre.  —  Strabon.  Livres  VIII  et  IX  (Le  Péloponnèse  et  la 
Grèce  propre).  —  Pausanias.  Livre  I  (Attica). 

Auteurs  grecs  modernes.  —  Parallèle  de  la  langue  greccjue  ancienne  et 
moderne,  par  M.  J.  David.  —  Chants  populaires,  édités  par  M.  Fauriel.  — . 
Géographie  de  Méiétius  {la  Grèce  et  les  îles  ;  l'Asie  Mineure).  —  Chronique 
de  Morée,  en  vers,  publiée  par  Buchon.  —  Archéologie  de  M.  lloss. 

Notions  élémentaires  de  la  lecture  des  manuscrits  et  de  celle  des  inscrip- 
tions, d'après  la  Paléographie  grecque  du  P.  Montfaucon ,  la  Commentatio 
epigraphica  de  Bast  et  les  Elementa  epigraphices  grœcœ  de  M.  Franz. 

Éléments  de  l'archéologie  et  de  l'histoire  de  l'art,  d'après  le  Maiiuel  de 
l'archéologie  de  l'art  d'O.  Muller,  principalement  la  troisième  édition 
donnée  par  M.  Welcker. 

Géographie  comparée  de  la  Grèce  aux  différentes  époques  de  son  histoire, 
y  compris  le  moyen  âge. 

Histoire  de  la  Grèce  depuis  les  temps  de  Solon  et  de  Pisistrate  jusqu'à  la 
prise  de  Constaniinople  par  les  Turcs. 


ECOIiG  .lîORMAliE  SîUPERIEURE. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  ont  été 
nommés  élèves  de  l'école  normale  supérieure  les  jeunes  gens  dont  les  noms 
suivent  : 

Section  des  lettres.  —  MM.  Hervé  (Aimé-Marie-Édouard) ,  Bredif  (Louis- 
Léon),  Dugil  (Ernest-Aristide),  Debaise  (Victor-Emile),  Gaspard  (Pierre), 
Claveau  (Anatole-Ferdinand-Pierre),  Berlin  (Louis-Ernest),  Royer  (Narcisse- 
Claude-Jean-Baptiste),  Lefèvre  (Pierre-François- Alexandre),  Bône  (Edouard), 
Le  Renard  (Félix-IIenri-Louis-Gabriel),  Henry  (Charles-Auguste),  Guillemot 
(Pierre-Albert) ,  Dupras  (Léon-Alphonse). 

Section  des  sciences.  —  MM.  Meray  (Hugues-Charles-Robert),  Ziégel 
(Samuel-Emmanuel),  Bos  (Pierre),  Aron  (Julien),  Courcelles  (Charles- 
Henry),  Liénard  (Charles-Fréjus-Désiré),  Lemaire  (Louis-Alfred),  Dupaigne 
(Marie-Prosper-Albert) ,  Biirat-Dubois  (Marcel),  Dameron  (Edouard-Al- 
phonse), Kiiss  (Charles-Emile),  Valatour  (Claude-Martial). 

33'. 
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Le  ministre  au  département  de  Tinstruciion  publique  et  des  cultes,  consi- 
dérant que  le  jeune  Amoretti  a  remporté  au  dernier  concours  général  des 
lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles  le  premier  prix  de  mathématiques 
spéciales,  qui  est  le  prix  d'honneur  des  sciences,  et  que  ce  succès  suppose 
une  aptitude  particuUère  à  l'enseignement  scientifique,  arrête  :  le  jeune 
Amoretti ,  né  en  1838 ,  est  nommé  élève  de  l'école  normale  supérieure , 
section  des  sciences. 


facijXtés»  de  droit. 

L'affiche  des  cours  de  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  pour  le  premier  se- 
mestre de  la  présente  année  scolaire ,  contient  l'avis  suivant  que  nous  croyons 
utile  de  reproduire  : 

«  Toute  personne  aspirant  aux  grades  que  les  facultés  de  droit  sont  chargées 
de  conférer  doit,  afin  de  pouvoir  justifier  du  temps  d'étude  exigé  par  les 
règlements,  inscrire  elle-même,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre  de  l'année  scolaire ,  ses  nom ,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissance , 
sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet  au  secrétariat  de  la  faculté  dont  elle  veut 
suivre  les  cours. 

«  Le  registre  des  inscriptions  pour  le  premier  trimestre  de  l'année  scolaire 
185Ù-1855,  ouvert  le  jeudi  2  novembre,  sera  clos  irrévocablement  le  mer- 
credi 15  du  même  mois,  à  trois  heures.  Le  second  trimestre  s'ouvrira  le 
2  janvier,  le  troisième  le  1"  avril ,  et  le  quatrième  le  1"  juillet. 

«On  ne  peut  commencer  l'étude  du  droit  qu'au  premier  trimestre  de  l'an- 
née scolaire,  c'est-à-dire  au  mois  de  novembre.  Celui  qui  veut  prendre  sa 
première  inscription  est  tenu  de  déposer  :  1"  une  expédition  dûmeut  léga- 
lisée de  son  acte  de  naissance  ;  2°  son  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ou  un 
certificat  d'admission  à  ce  grade,  visé  par  le  recteur  de  l'académie  dans  la- 
quelle il  aura  été  reçu:  ce  certificat,  si  le  candidat  a  été  reçu  dans  une 
faculté  des  départements,  devra ,  en  outre  ,  être  visé  par  le  vice-recteur  de 
l'académie  de  Paris. 

«Si  l'étudiant  est  mineur,  il  doit  justifier  du  consentement  du  parent  sous 
la  puissance  duquel  il  se  trouve,  ou  bien,  à  défaut  de  père  et  mère,  du  con- 
sentement de  son  tuteur  ;  lorsque  la  personne  sous  la  puissance  ou  la  tutelle 
de  qui  l'étudiant  se  trouve  ne  se  présente  pas  avec  lui,  le  consentement  de 
cette  personne  doit  être  justifié  par  un  acte  dûment  légalisé,  et  cet  acte  doit 
indiquer  le  domicile  actuel  du  parent  ou  tuteur. 

«  L'étudiant  qui  n'a  pas  son  domicile  à  Paris  doit,  en  outre,  offrir  pour 
répondant  une  personne  domiciliée  en  cette  ville,  et  cette  personne  est  tenue 
d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  au  secrétariat, 

«  Ceux  qui  n'aspirent  qu'à  obtenir  un  certificat  de  capacité  ne  sont  pas 
tenus  ^e  produire  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres. 
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«  Les  inscriptions  prises  pour  parvenir  à  l'obtention  du  certificat  de  capa- 
cité ne  peuvent  plus  être  converties  en  inscriptions  pour  le  baccalauréat. 

«  Les  étudiants  ne  peuvent  prendre  de  nouvelles  inscriptions  qu'après  avoir 
justifié  :  1°  de  leur  assiduité  aux  cours  du  trimestre  écoulé,  conformément  à 
l'art.  15  du  décret  du  10  avril  1852  ;  2"  de  leur  assiduité  à  un  cours  de  la 
faculté  des  lettres,  et  à  un  cours,  soit  de  la  faculté  de  théologie,  soit  de  la 
faculté  des  sciences,  conformément  à  l'art.  13  du  décret  précité  et  à  l'art.  7 
du  décret  du  22  août  185Zi. 

«  Tout  changement  survenu  pendant  l'année  scolaire  :  1°  quant  au  domicile 
et  à  l'adresse  des  père ,  mère  ou  tuteur  de  l'étudiant  ;  2°  quant  au  domicile 
de  l'étudiant  lui-même,  lorsqu'il  est  majeur  ou  émancipé;  3°  quant  à  sa 
résidence  à  Paris ,  si  elle  est  distincte  de  son  domicile  ;  W  enfin ,  quant  au 
domicile  et  à  l'adresse  de  son  répondant ,  doit  être  [déclaré  immédiatement 
au  secrétariat.  Toute  omission  d'une  déclaration  prescrite  par  les  règlements, 
et,  à  plus  forte  raison,  toute  fausse  déclaration,  pourra  être  punie  par  la 
privation  d'une  ou  plusieurs  inscriptions.  » 


BACCA£.A1jREAT  EiS  LETTRES. 

La  session  ordinaire  de  fin  d'année  a  eu  lieu  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris  le  1"  août,  et  s'est  prolongée  pendant  tout  le  mois.  Nous  reproduisons 
suivant  l'usage  quelques  sujets  de  compositions  et  de  versions  donnés  pen- 
dant cette  session. 

Sujets  de  cooipositions. 
L 

Différence  entre  la  versification  de  Corneille  et  de  Kacine. 

'  IL 

Léger,  distrait,  inaltenlif,  étourdi,  sont-ils  des  mots  synonymes? 

IlL 

Ita  vivendum  est  ut  nos  non  inimicos  ex  amicis,  sed  amicos  ex  inimicis 
fuciamus. 

IV. 

Dialogus  inter  Horatium  amatorem  ruris  et  Fuscum  urbis  araalorem. 

Versions. 
I. 

Marcus  Marcellus  ex  Sicilia  provincia  quum  ad  urbem  venisset ,  a  C.  Cal- 
purnio  prœtore  senatus  ei  ad  aedem  Bellonae  datus  est  :  ibi  quum  de  rébus  a 
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se  gestis  disseruisset ,  questus  lenitor  non  suam  magis  quam  militum  vicem, 
quod,  provincia  confecta ,  exercituni  deportare  non  liciiisset,  postiilavit  ut 
triumphanti  urbem  inire  liceret  :  id  non  impetravii.  Quum  multis  verbis 
actum  esset,  utrum  minus  conveniret,  cujus  nomine  absentis,  ob  les  pro- 
spère duclu  ejus  gestas,  supplicatio  décréta  foret,  et  diis  immorlalibus  habi- 
tus  bonos,  ei  praesenli  negare  iriunipbum  ;  an,  quem  tradere  exercituni 
successori  jussissent  (quod  nisi  nianente  in  provincia  bello  non  decernere- 
lur)  eum  quasi  debellato  triuniphare ,  quum  exercitus  testis  meriti  atque 
inimerili  triuniphi  abesset  ;  médium  visum  ,  ut  ovans  urbem  iuiret,  Tribuni 
plebis  ex  auctoritate  senatus  ad  populum  tulerunt ,  ut  ;\Iarco  Marcello,  quo 
die  urbem  ovans  iniretjimperium  esset.  Pridie  quara  urbem  iniret,  in  monte 
Albano  triumpliavit  :  inde  ovans  multam  prae  se  praedam  in  urbem  iniulit. 
Cum  simulacre  captarum  Syracusarum ,  catapultae  balislaeque ,  et  alla  omnia 
instrumenta  belli  lata,  et  pacis  diulurnée  regieeque  opulentiae  ornamenla, 
argenli  œrisque  fabrefacti  vis ,  alia  supellex  ,  pretiosaque  vestis,  et  mnlta  no- 
bilia  signa,  quibus  iuter  primas  Graeclse  urbes  Syracusae  ornatae  liieranl. 
Puuicae  quoque  victoriae  sigaum ,  octo  ducli  elephanti.  Et  non  niininuim  fuit 
speclaculum  cum  coronis  aureis  praecedentes  Sosis  Syracusanus,  et  Mericus 
Hispanus;  quorum  altero  duce  nocturne  Syracusas  introitum  erat ,  aller  Na- 
sum,  quodque  ibi  praesidii  erat,  prodiderat.  IJis  ambobus  civilas  data,  et  quin- 
gena  jugera  agri.  Sosidi  in  agro  syracusano,  qui  aut  regius,  aut  bostium  po- 
puli  romani  fuisset,  et  aedes  Syracusis  cujus  vellet  eorum  in  quos  belli  jure 
animadversum  esset;  Merico,  ïlispanisque  qui  cum  eo  transierant,  urbs 
agerque  in  Sicilia,  ex  lis  qui  a  populo  romano  defecissent,  jussa  dari. 

TlT£-LlVE,  XXVI,   XXI. 

II. 

Mortuo  Xanuo ,  rege  Segobrigiorum  ,  a  quo  locus  acceptus  condendae  ur- 
bis  fueral,  quum  regno  filius  ejus  Comanus  successisset,  affirmante  regulo 
quodam:  «  Quandoque  Massiiiam  exilio  finitimis  populis  fuluram,  opprim«Ji- 
damque  in  ipso  ortu,  ne  mox  validior  ipsum  obrueret.  »  Subneclit  et  illam 
fabulam  :  «  Caneni  aliquando  partu  gravidam,  locum  a  pastore  precario  pe- 
lisse, in  quo  parerel;  quo  obtento ,  iteralo  pelisse  ut  sibi  educare  eodem  in 
loco  catulos  liceret  :  ad  postremum,  adullis  catulis,  fultani  doraestico  prœ- 
sidio,  proprietatem  loci  sibi  vindicasse.  iNon  aliter  Massilienses,  qui  nunc 
inquilini  videantur,  quandoque  dominos  regionum  futures.  »  His  incilalus 
rex,  insidias  Massiliensibus  instruit.  Itaque  solenni  Floraliorum  die,  multos 
fortes  ac  strenuos  vires  hespitii  jure  in  urbem  misil  :  plures  scirpeis  latentes, 
frondibusque  superlectos  induci  vehiculis  jubet;  et  ipse  cum  exercitu  in 
preximis  montibus  delilescil,  ut ,  quum  necte  a  praedictis  apertae  perlae  fo- 
rent, lenipestive  ad  insidias  adesset,  urbemque  somne  ac  vine  sepullam  ar- 
malis  invaderet.  Sed  bas  insidias  niulier  quœdam ,  régis  cognala,  prodidit , 
quœ  Greeco  adolescenti  insidias aperuit,  «periculumque  declinare»  jubet.  llle 
rem  statim  ad  magistratus  defert  :  atque  ita  palefaclis  insidiis,  cuncti  Li- 
gures comprehenduntur,  latentesqiie  de  scirpeis  protrahuntur.  Quibus  omnl- 
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bus  iuterfectis ,  insidianli  régi  insidiae  tenduntur.  Cœsa  siint  ciun  ipso  rege 
hostium  septem  millia.  Exinde  INIassilienses  festis  diebus  portas  claiidere , 
vigilias  agere,  stationcm  iu  mûris  observaie,  peregrinos  recognoscere,  curas 
babere,  ac,  veliiti  bellum  habeant,  sic  urbem  pacis  leniporibus  cuslodire. 
Adeo  illic  bene  instituta,  non  Icnipoium  necessitate,  sed  recte  faciendi  con- 
sueiudiue,  servautui-. 

JUSTl.N,  XLIII,   IV. 


FAITS  DIVERS». 

Aux  termes  de  l'article  8  de  la  nouvelle  loi  du  IZi  juin  185Zi ,  c'est  le 
préfet  qui  exerce  maintenant  les  attributions  déférées  au  recteur  par  la  loi 
du  15  mars  1850,  et  par  le  décret  du  9  mars  1852  ,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire  publique  ou  libre  ;  c'est-à-dire  que  le  prétet  nomme 
actuellement  les  instituteurs  et  prononce  les  peines  disciplinaires  prévues  par 
l'article  33  de  la  loi  du  15  mars  1850 ,  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  leur 
appliquer.  L'inspecteur  de  l'académie  attaché  au  département  instruit  les 
all'aires  relatives  à  l'instruction  primaire.  Toute  la  correspondance  concer- 
nant ce  service,  qui  était  adressée  précédemment  au  recteur  départemental , 
(luit  être  adressée  aujourd'hui  au  préfet. 


Le  décret  du  22  août  sur  l'organisation  des  académies  porte  qu'il  y  aura 
un  inspecteur  primaire  par  arrondissement ,  mais  que  dans  l'arrondissement 
chef-lieu  les  fonctions  d'inspecteur  primaire  seront  exercées  par  l'inspecteur 
d'académie  lui-même ,  assisté  par  un  des  inspecteurs  d'arrondissement  qu'il 
pourra  désigner  à  cet  effet.  Dans  le  département  des  Vosges,  l'inspecteur 
d'académie  s'est  réservé  personnellement  l'inspection  de  deux  cantons  de 
l'arrondissement  chef-lieu;  les  quatre  autres  cantons  de  cet  arrondissement 
ont  été  répartis  entre  les  inspecteurs  des  trois  autres  arrondissements,  de 
telle  sorte  que  chacun  aura  à  visiter  les  écoles  de  l'arrondissement  chef- 
lieu  les  plus  voisines  de  sa  résidence  habituelle. 


En  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  le  public  pourra  désormais  être  admis  aux  cours  de  l'École 
impériale  des  ponts  et  chaussées.  L'enseignement  de  celte  école  comprend 
des  cours  déroutes,  ponts,  chemins  de  fer,  navigation  intérieure,  méca- 
nique appliquée,  hydraulique  agricole,  géologie,  minéralogie,  droit  admi- 
nistratif, économie  politique.  Les  cours  commencent  le  3  novembre.  Les 
personnes  qui  désirent  y  être  admises  doivent  en  faire  la  demande  à  M.  le 
directeur  de  l'école ,  rue  des  Saints-Pères ,  28. 
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Le  Moniteur  du  21  octobre  publie  la  noie  suivante ,  à  la  suite  de  la  liste 
des  élèves  admis  à  l'École  polytechnique  :  «  Plusieurs  candidats  qui ,  par  le 
rang  qu'ils  eussent  occupé  sur  la  liste  générale  de  classement,  auraient  été 
en  position  d'être  admis  à  l'école ,  ont  été  refusés  à  cause  de  l'insuffisance  de 
leur  composition  française  ou  de  leur  dessin.  » 


On  lit  dans  le  Bulletin  académique  du  Bas-Rhin  : 

«  M.  Rinn ,  recteur  de  la  nouvelle  académie  de  Strasbourg ,  accompagné 
de  M.  l'inspecieur  Riiet ,  vient  de  faire  une  première  tournée  dans  nos  éta- 
blissements d'instruction  publique  du  Haut-Rhin.  Ce  haut  fonctionnaire, 
conformément  aux  saines  traditions  de  l'Université  française,  a  partout  réuni 
les  membres  du  corps  enseignant;  puis,  dans  un  langage  dont  l'énergie 
n'excluait  pas  la  bienveillance,  il  a  abordé  avec  une  franchise  pleine  de 
dignité  les  questions  d'études,  de  discipline,  de  moralité  ,  qui  se  lient  d'une 
manière  si  intime  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  à  l'avenir  de  notre  société. 
Longtemps  placé  à  la  tète  du  plus  important  lycée  de  France ,  versé  dans  le 
professorat  et  dans  les  lettres  classiques ,  M.  Rinn  imprimera  certainement 
à  tous  les  degrés  de  l'instruction  publique  en  Alsace  une  direction  dont  nos 
départements  du  Rhin  ne  tarderont  pas  à  ressentir  les  salutaires  et  patrio- 
tiques effets.  » 

M.  Mathias,  conseiller  honoraire  à  la  cour  impériale  de  Paris,  mort  ré- 
cemment, a  fait,  aux  termes  de  son  testament  olographe,  en  date  du 
13  mai  185Z| ,  un  legs  de  200  francs  de  rente  au  collège  de  Chalon-sur- 
Saône. 

Deux  emplois  de  répétiteur  de  quatrième  classe  sont  vacants  au  Prytanée 
impérial  militaire  de  la  Flèche.  Les  personnes  qui  désireraient  obtenir  ces 
emplois  devront  en  faire  parvenir  la  demande  au  général  commandant  le 
Prytanée,  à  la  Flèche.  Les  pièces  à  produire  sont  :  1°  l'acte  de  naissance  du 
postulant,  constatant  qu'il  est  âgé  de  moins  de  trente-cinq  ans;  2°  un  certi- 
ficat de  moralité,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  sa  résidence, 
(cette  pièce  doit  être  légalisée)  ;  3°  un  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou 
ès-sciences.  Le  traitement  attribué  à  cet  emploi  est  de  1,200  fr.  et  peut 
s'élever  graduellement  de  200  fr.,  par  le  passage  à  une  classe  supérieure, 
jusqu'à  1,800  fr.,  taux  de  la  première  classe.  Les  répétiteurs  peuvent  être 
nourris  au  Prytanée ,  moyennant  une  retenue  de  25  fr.  par  mois. 
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TITRES  HO:VORlFiaUES. 

Officiers  de  l'instruction  publique.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Sont  nommés  officiers  de  l'instruction  publique  : 

iM.Cazeneuve,  directeur  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Lille  ; 

M.  Brigandat,  professeur  de  matière  médicale  à  la  même  école  ; 

M.  Goguel,  principal  du  collège  de  Bouxwiller; 

M.  Brousson,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  des  arrondissements  de 
Milhau  et  de  Saint-Afrique  ; 

M.   Burgalat,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Agen  ; 

M.  Godard  ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Laon; 

M.  Grailles,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  lîodez  ; 

M.  Juge,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Douai; 

M.  iloussiilon,  ancien  inspecteur  de  l'enseignement  primaire. 


Officiers  d'académie.  — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Sont  nommés  officiers  d'académie  : 

M.  Fabre,  professeur  à  l'école  préparatoire  de  médecine  de  Lille  ; 

M.  Garrault,  professeur  à  l'école  préparatoire  de  médecine  de  Lille  ; 

M.  Parise,  professeur  à  l'école  préparatoire  de  médecine  de  Lille; 

M.  Gauthier,  chef  d'établissement  libre  d'instruction  secondaire  à  Montbard; 

M.  Bernot,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Lille  ; 

M.  Lorrain,  inspecteur  de  renseignement  primaire  à  Saint-Quentin  ; 

M.  Mouton,  inspecteur  de  renseignement  primaire  à  Pamiers  ; 

M.  Doyen ,  président  de  la  délégation  cantonale  d'Andolsheim  (Haut-Rhin)  ; 

M.  Marzloff,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin  ,  membre 

de  la  délégation  cantonale  de  Colmar  ; 
M.  Rey ,  président  de  la  délégation  cantonale  de  Serrières  (Ardèche); 
.M.  Mellier,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Charleville  ; 
M.  Petii,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  d'Orléans; 
M.  Marguerin,  directeur  de  l'école  municipale  Turgot ,  à  Paris  ; 
M.  Cintrât,  instituteur  public  à  Corbeil  (Seine-et-Oise)  ; 
M.  Clair,  frère  Astier,  directeur  de  l'école  primaire  à  Mézières; 
M.  Kortier,  instituteur  public  à  Abbeville  (Somme)  ; 
M.  Queyriaux,  instituteur  public  à  Seilhac  (Corrèze). 
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Sont  nommés  inspecteurs  honoraires  de  renseignement  primaire: 
M.  l'abbé  Loizellier,  ancien  inspecteur  de  renseignement  primaire,  actuel- 
lement directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Versailles  (Seine-ct-Oise). 
M.  Voulot,  ancien  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  pour  l'arrondisse- 
ment de  Strasbourg  (Bas-rxhiu). 


PROHOTlO^'fi  DE  CliASSE. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinstraction  publique  tt  des  cultes,  les  pro- 
motions suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Lassasseigne ,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Rodez,  est  promu  de  la 

3*  classe  à  la  2"  classe. 
M.  Mondot,   proviseur  du   lycée  impérial  de  Metz,  est  promu  de  la  3' 

classe  à  la  2*  classe. 
-M.  Speckert,  proviseur  du  lycée  impérial  de  Chàteauroux,  est  promu  de  la 

3"  classe  à  la  2'  classe. 


I-es  économes  de  troisième  classe  des  lycées  impériaux  ri-après  désignés 
sont  promus  à  la  seconde  classe  : 

M.  Chevalet,  économe  du  lycée  impérial  de  Napoléon  ville  ; 
M.  Coste,  économe  du  lycée  impérial  de  Cahors  ; 
M.  Chabus,  économe  du  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc; 
M.  Dereynaud,  économe  du  lycée  impérial  de  Périgueux. 


Les  premiers  commis  d'économat  de  troisième  classe  des  lycées  impériaux 
ci-après  désignés  sont  promus  à  la  deuxième  classe  : 
M.  Folleau,  premier  commis  d'économat  au  lycée  impérial  de  La  Rochelle; 
M.  Bedos  de  Celles,  premier  commis  au  lycée  impérial  de  Douai; 
M.  Pujol,  premier  commis  au  lycée  impérial  de  Périgueux; 
M.  Langle,  premier  commis  au  lycée  impérial  de  Bourges  ; 
M.  Bartoli,  premier  commis  au  lycée  impérial  de  Besançon  ; 
M.  Dumoulein,  premier  commis  au  lycée  impérial  de  Pau. 


M011I!\ATI0:%[«. 

Inspecteurs  d'académie. —  Par  arrêtés  du  ministre  de  Tinslruction  publique 
cl  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Caen.  —  M.  Duchesne,  professeur  de  mathématiques  au 
lycée  impérial  de  Vendôme,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  Caen  , 
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en  résidence  à  Alençon  {h"  classe),  en  remplacement  de  M.  Viguier,  mis  sur 

sa  demande  en  disponibilité. 

Académie  de  Hennés.  —  M.  Louzeaii ,  professeur  de  troisième  au  lycée 
impérial  de  Hennés,  est  nommé  inspecteur  de  l'académie  de  liennes,  en 
résidence  à  Ouimper  {U^  classe),  en  remplacement  de  M.  Leroy,  admis  sur 
sa  demande  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Inspection  primaire  de  la  Dordogne.  — !\I.  Lcymarie,  inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire  à  Bergerac  (Dordogne) ,  est  nommé  inspecteur  de 
l'arrondissement  de  Uibérac  (même  département) ,  en  remplacement  de 
M.  Lassaque. 

M.  Lassaque ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Uibérac  (Dordogne), 
est  nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  do  Bergerac  (même  déparlement), 
en  remplacement  de  ^I.  Leymarie. 

Inspection  primaire  du  Finistère.  —  M.  Pallegoix,  ancien  maître  de  pen- 
sion à  Beauue,  est  nonuiié  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  pour 
l'arrondissement  de  Quimperlé  (Finistère),  en  remplacement  de  AL  Lequin- 
quis,  appelé  à  une  autre  destination. 

Inspection  primaire  du  Gard.  —  M.  Guibert ,  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  à  Mais  (Gard),  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondissement 
d'Uzès  (même  département) ,  en  remplacement  de  M.  Mestre. 

M.  Mestre ,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  à  Uzès  (Gard) ,  est 
nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  d'Alais  (même  département),  en 
remplacement  de  M.  Guibert. 

Ins]>ection  primaire  d'Ille-el-V Haine.  —  M.  Lequinquis,  inspecteur  de 
l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement  de  Quimperlé  (Finistère),  est 
nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  de  Moutforl  (Ille-et-Vilaine). 

Inspection  primaire  de  l'Isère.  —  M.  Mathieu,  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  à  la  résidence  de  Vienne  (Isère),  est  nommé  inspecteur 
de  l'arrondissement  de  La  Tour-du-Pin  (niême  département),  en  remplace- 
ment de  ^L  Sautreaux. 

.M.  Sautreaux ,  inspecteur  de  renseignement  primaire  à  la  résidence  de 
La  Tour  du-Pin  (Isère),  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  de  Vienne 
(même  département),  en  remplacement  de  M.  Mathieu. 

Inspection  primaire  de  Vaucluse.  —  M.  Henry,  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment primaire  de  l'arrondissement  d'Orange,  est  nommé  inspecteur  de 
l'arrondissement  d'Apt,  en  remplacement  de  M.  Ainaud. 

M.  Arnaud,  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  l'arrondissement 
d'Apt,  est  nommé  inspecteur  de  l'arrondissement  d'Orange,  en  remplace- 
ment de  M.  Henrv. 
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Commis  d'académie.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Dijon. — M.  Lesbros,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de 
la  Haute-Saône,  est  nommé  commis  de  l'académie  de  Dijon  (2'  classe),  en 
remplacement  de  M.  Lacôte,  mis  en  disponibilité. 

Académie  de  Grenoble.  —  M.  Grippon  Manseau ,  ancien  secrétaire  de 
l'académie  du  Puy-de-Dôme,  est  nommé  commis  de  l'académie  de  Grenoble 
(3'  classe),  en  remplacement  de  M.  Pallu,  mis  sur  sa  demande  en  disponi- 
bilité. 

A(jents  comptables  des  facultés.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Clennont.  —  >I.  Ducharrae ,  directeur  de  l'école  normale 
primaire  d'Auxei're  (fonctions  nouvelles) ,  est  nommé  secrétaire  agent  comp- 
table près  les  nouvelles  facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  Clermont. 

Académie  de  la  Côte-d'Or.  —  M.  Paisset ,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  la  Côte-d'Or,  est  nommé  secrétaire  agent  comptable  près  les  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  de  Dijon,  en  remplacement  de  M.  Dorlliac,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Académie  de  Nancy.  —  M.  Gengembre,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
départementale  de  Seine-et-Marne  (fonctions  nouvelles) ,  est  nommé  secré- 
taire agent  comptable  près  ies  nouvelles  facultés  des  sciences  et  des  lettres 
de  ?«ancy. 

École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  lieu  : 

.M.  Girard,  ancien  membre  de  l'école  française  d'Athènes,  professeur  de 
rhétorique  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  est  chargé  de  la  conférence  de 
littérature  grecque  à  l'école  normale  supérieure  pour  les  élèves  de  la 
deuxième  et  de  la  troisième  année,  en  remplacement  de  M.  Benoit,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Facultés  des  lettres.  —Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et 

des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu: 

Faculté  des  lettres  de  Clermont.  —  Sont  nommés  à  la  faculté  des  lettres 

de  Clermont  (faculté  nouvelle)  : 

Professeur  de  littérature  ancienne.  M,  Thurot,  docteur  es  lettres,  professeur 
de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Besançon  ; 

Professeur  de  littérature  française,  M.  Moncourt,  docteur  es  lettres,  profes- 
seur de  seconde  au  lycée  impérial  de  Dijon  ; 

Professeur  de  littérature  étrangère,  M.  Baret ,  docteur  es  lettres,  professeur 
de  rhétorique  au  lycée  impérial  d'Angers; 
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Professeur  d'histoire,  M.  Olleris,  dor.ieur  es  lettres,  ancien  recteiir  de  l'aca- 
démie départementale  du  Cher. 
M.  Nourrisson,  docteur  es  lettres,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial 

de  Rennes,  est  cliargé  de  la  chaire  de  philosophie. 
M.  Olleris,  professeur  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Clerraont,  est 

nommé  doyen  de  ladite  faculté. 

Faculté  des  lettres  de  Douai.  —  Sont  nommés  à  la  faculté  des  lettres  de 

Douai  (faculté  nouvelle)  : 

Professeur  de  littérature  ancienne,  M.  Marlha,  docteur  es  leilres,  professeur 
de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Strasbourg  ; 

Professeur  de  littérature  française,  M.  Golincamp,  docteur  es  lettres,  profes- 
seur de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Dijon; 

Professeur  de  littérature  étrangère,  M.  V.  Parisot,  docteur  es  lettres,  profes- 
seur de  littérature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres  de  Grenoble  ; 

Professeur  d'histoire,  M.  Filon,  docteur  es  lettres,  ancien  maître  de  confé- 
rence à  l'école  normale  supérieure,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial 
Napoléon. 
M.  Caro,  docteur  es  lettres,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  de 

Rouen,  est  chargé  de  la  chaire  de  philosophie. 
M.  Filon,  professeur  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  de  Douai,  est  nommé 

doyen  de  ladite  faculté. 

Faculté  des  lettres  de  Nancy.  —  Sont  nommés  à  la  faculté  des  lettres  de 

Nancy  (faculté  nouvelle)  : 

Professeur  de  philosophie,  M.  Levêque,  docteur  es  lettres,  ancien  membre 
de  l'école  d'Athènes,  chargé  de  la  chaire  de  pliilosophie  à  la  faculté  des 
lettres  de  Besançon  ; 

Professeur  de  littérature  ancienne,  M.  Em.  Burnouf,  docteur  es  lettres,  an- 
cien membre  de  l'école  d'Athènes,  professeur  de  logique  au  lycée  impé- 
rial de  Toulouse  ; 

Professeur  de  littérature  française,  M.  Ch.  Benoît,  docteur  es  lettres,  ancien 
membre  de  l'école  d'Athènes,  agrégé  de  la  faculté  des  lettres  de  Paris, 
maître  de  conférences  à  l'école  normale  supérieure  ; 

Professeur  d'histoire,  M.  Lacroix,  docteur  es  lettres,  ancien  membre  de 
l'école  d'Athènes,  ancien  proviseur  du  lycée  Impérial  de  Nantes. 

M.  Mézières,  docteur  es  lettres,  ancien  membre  de  l'école  d'Athènes,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Toulouse,  est  chargé  de  la  chaire 
de  littérature  étrangère. 

M.  Benoît ,  professeur  de  littérature  française  à  la  faculté  des  lettres  de 
Nancy,  est  nommé  doyen  de  ladite  faculté. 

Faculté  des  lettres  de  Besançon.  —  M.  Chappuis,  docteur  es  lettres,  pro- 
fesseur de  logique  au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est  chargé  de  la  chaire 
de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  Besançon,  en  remplacement  de 
M.  Lévèque ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Faculté  des  lettres  de  Grenoble.  —  iM.  Hatzfeld ,  docteur  es  lettres ,  pro- 
fesseur suppléant  à  la  faculté  des  lettres  de  Poitiers,  est  chargé  de  la  chaire 
de  littérature  étrangère  à  la  faculté  des  lettres  de  Grenoble,  en  remplace- 
ment de  M.  V.  Parisot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  — Par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont 
eu  lieu  : 

École  préparatoire  de  Bordeaux.  —  Sont  nommés  a  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  : 

Professeurs  titulaires  des  chaires  suivantes  : 

Anatomie  et  physiologie  :  M.  Bitot,  chirurgien  adjoint  à  l'hôpital  des  enfants. 

Pathologie  externe  et  médecine  opératoire  :  M.  Costes ,  médecin  de  l'hôpital 
Saint-André. 

Clinique  externe  :  M.  Chaumet,  chirurgien  de  l'hôpital  Saint- André. 

Pathologie  interne  :  M.  Mabit ,  médecin  de  l'hôpital  Saint-André. 

Chnique  interne  :  M.  Gintrac  père ,  médecin. 

Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants  :  M.  Barnetche,  chi- 
rurgien. 

Matière  médicale  et  thérapeutique  :  M.  Jeannel,  pharmacien  en  chef  de 
l'hôpital  Saint-André. 

Pharmacie  et  notions  de  toxicologie  :  M.  Barbet,  pharmacien,  membre  du 
comité  de  consultation  du  bureau  de  bienfaisance. 

Professeurs  adjoints,  attachés  aux  chaires  suivantes  : 

Clinique  externe  :  M.  Puydebat,  chirurgien  adjoint  de  l'hôpital  Saint-André. 
Clinique  interne  :  ;\I.  Gintrac  flls,  médecin  adjoint  de  l'hôpital  Saint-André. 
Anatomie  et  physiologie  :  M.  Oré,  médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 

Professeurs  suppléants  : 

Pour  les  chaires  de  médecine  proprement  dite  :  M.  Lacaussade,  médecin  de 
l'hôpital  des  enfants  trouvés. 

Pour  les  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements,  de  maladies  des  femmes 
et  des  enfants  :  M.  Rouffet,  médecin  accoucheur  adjoint  de  l'hôpital  de  la 
Maternité. 

Pour  la  chaire  d'anatomie  et  physiologie  :  M.  Azam ,  chirurgien  du  bureau 
de  bienfaisance. 

Pour  les  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie  et  toxico- 
logie :  M.  Mesladier,  pharmacien. 

M.  Gintrac  père,  professeur  de  clinique  Interne,  est  nommé  directeur  de 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux. 
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Lycées  impériaux.  —  Par  arrêlés  du  ministre  de  rinstruciion  publique  ei 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lijcée  impéri  il  Bonaparte. — M.  Feugère,  professeur  de  rhétorique  au 
lycée  impérial  de  Lyon ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  seconde  au  lycée 
impérial  Bonaparte  (fonctions  nouvelles). 

M.  Ducos,  professeur  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Douai,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  cinquième  au  lycée  impérial  Bonaparte,  en  remplace- 
ment de  M.  Busy,  professeur  divisionnaire,  appelé  à  d'autres  fonctions, 

Lycée  impérial  Louis-le-Gran:1.  —  M.  Gaildraud ,  premier  commis  d'é- 
conomat (2°  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille,  est  nommé  premier  commis 
d'économat  (1"  classe)  au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  en  remplacement 
de  ^\.  Bizos,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  Napoléon.  —  ^L  de  Parnajon  ,  professeur  adjoint  de  cin- 
quième au  lycée  impérial  Napoléon ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  qua- 
trième au  même  lycée,  en  remplacement  de  M.  Pessonneaux,  professeur 
divisionnaire  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  L'Abbé ,  professeur  de  troisième  au  collège  Stanislas ,  est  nommé  pro- 
fesseur adjoint  de  cinquième  au  lycée  impérial  Napoléon  ,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Parnajon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  cVAlençon.  —  M.  Romilly,  agrégé  suppléant  de  seconde  au 
lycée  impérial  de  Melz,  est  nommé  professeur  de  troisième  (3' classe)  au 
lycée  impérial  d'Alençon  en  remplacement  de  M.  Lehugeur,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Bonnotle,  licencié  es  sciences  physiques,  régent  de  mathématiques 
au  collège  d'Auxerre ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(1'*  classe)  au  lycée  impérial  d'Alençon  (emploi  nouveau). 

M.  Moreaif-Duviquct,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  au  lycée  impé- 
rial du  Puy,  est  chargé  de  la  même  classe  au  lycée  impérial  d'Alençon, 
en  remplacement  de  M.  Guibillon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Alcier.  —  \L  Quiénot,  agrégé,  chargé  de  la  classe  de 
rhétorique  au  lycée  impérial  d'Alger,  est  nommé  professeur  de  rhétorique 
audit  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  d'Amiens.  — M.  Crépin,  agrégé,  chargé  de  la  classe  de 
seconde  au  lycée  impérial  d'Amiens,  est  nommé  professeur  de  seconde 
{II'  classe)  audit  lycéo  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  d' Angers.  — M.  Desprez,  professeur  de  cinquième 
{W  classe)  au  lycée  impérial  d'xVngers,  est  nommé  professeur  de  quatrième 
(même  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Delacroix,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Daillière,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  d'Angers, 
est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  même  lycée,  en  remplacement 
de  M.  Desprez ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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M.  de  Grandsaigne  d'Hauterives ,  licencia  es  lettres,  maître  répétiteur  au 
lycée  impérial  de  Strasbourg,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Daillière,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  (fAngoulême.  —  M.  Ruelle,  professeur  de  seconde  au 
lycée  impérial  d'Angoulème,  est  chargé  de  la  suppléance  de  rhétorique  au 
même  lycée ,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à  il.  Reaume. 

!\I.  Bertrand,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée 
impérial  de  Moulins ,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial 
d'Angoulème ,  en  remplacement  de  M.  Ruelle ,  délégué  en  rhétorique. 

M.  LaCfont ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Saintes,  est  chargé  de  la 
suppléance  de  troisième  au  lycée  impérial  d'Angoulème ,  pendant  la  durée 
d'un  congé  accordé  à  M.  Letaillandier. 

Lycée  impérial  d'Auch.  —  M.  Mervoyer,  chargé  de  l'enseignement  de  la 
langue  anglaise  au  lycée  impérial  de  Pau ,  est  chargé  du  même  enseigne- 
ment au  lycée  impérial  d'Auch ,  en  remplacement  de  M.  Addison ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Avignon.  — M.  Vidal-Lablache,  agrégé,  chargé  de  la 
classe  de  seconde  au  lycée  impérial  d'Avignon ,  est  nommé  professeur  de 
seconde  (4*  classe)  audit  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Besançon. — M.  Levasseur,  agrégé,  chargé  de  la  classe 
de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Besançon,  est  nommé  professeur  de 
rhétorique  (Zi*  classe)  an  même  lycée  (emploi  vacant). 

M.  Robert,  agrégé,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial 
de  Besançon ,  est  nommé  professeur  de  troisième  (4*  classe)  au  même  lycée 
(emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Bordeaux.  —  M.  Gaffarel ,  censeur  des  études  (3«  classe) 
au  lycée  impérial  de  Nantes ,  est  nommé  censeur  des  études  (même  classe) 
au  lycée  impérial  de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Gourbin,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Parisot,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  régent  de  phy- 
sique au  collège  de  Blois,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(/i"  classe)  au  lycée  impérial  de  Bordeaux ,  en  remplacement  de  M.  Munier, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bourges.  — M.  Humbert,  agrégé,  chargé  de  la  classe 
d'histoire  au  lycée  impérial  de  Bourges,  est  nommé  professeur  d'histoire 
(Zi*  classe)  au  même  lycée  (emploi  vacant). 

M.  Fialon  ,  agrégé,  chargé  de  la  suppléance  de  quatrième  au  lycée  impé- 
rial de  jNîmes,  est  nommé  professeur  de  troisième  {h"  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Bourges  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Brest.  —  M.  Gidel ,  agrégé ,  suppléant  de  rhétorique 
au  lycée  impérial  de  Brest,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (6'  classe) 
audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Carré,  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  son 
poste. 
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M.  Lelîugeur,  professeur  de  troisième  {W  classe)  au  lycée  impérial  d'A- 
lençon,  est  nommé  professeur  de  troisième  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Brest,  en  remplacement  de  M.  Figarol,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Taboureux,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial 
de  Nantes,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Brest, 
en  remplacement  de  M.  Paul ,  qui  demeure  en  disponibilité. 

M.  Foule,  maître  d'anglais  au  collège  de  Dunkerque,  est  chargé  de  l'en- 
seignement de  la  langue  anglaise  au  lycée  impérial  de  Brest,  en  remplace- 
ment de  M.  Thumerel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Caen.  —  M.  Villard,  licencié  es  lettres,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  quatrième  (i'  classe)  au  lycée  impérial  de  Caen  (em- 
ploi nouveau). 

M.  Touraille,  maître  répétiteur  de  première  classe  au  lycée  impérial  de 
Caen,  est  nommé  professeur  adjoint  de  cinquième  (2*  classe)  audit  lycée 
(emploi  nouveau). 

!\I.  Soret ,  maître  répétiteur  de  première  classe  au  lycée  Impérial  de  Caen , 
est  nommé  professeur  adjoint  de  sixième  (2*  classe)  audit  lycée  (emploi 
nouveau). 

Lycée  impérial  de  Carcassonne.  —  M.  Régnier,  hcencié  es  lettres,  ba- 
cheUer  es  sciences  physiques,  régent  de  seconde  au  collège  de  Dôle,  est 
chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi 
nouveau). 

M.  Munier,  licencié  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  ancien  élève 
de  l'école  normale  supérieure,  professeur  adjoint  de  physique  au  lycée  im- 
périal de  Bordeaux,  est  chargé  du  cours  de  sciences  physiques,  chimiques 
et  naturelles,  au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi  nouveau). 

M.  Bouthillier  de  Beaumont ,  ancien  professeur  de  mathématiques  spé- 
ciales, est  nommé  professeurde  mathématiques  pures  et  appliquées  (6' classe) 
au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi  nouveau). 

M,  Biscons,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  et  de  physique 
au  collège  de  Carcassonne,  est  nommé  proiesseur  adjoint  de  sciences  phy- 
siques (1"  classe;  au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi  nouveau). 

M.  Signoret,  licencié  es  sciences,  régeni  de  mathématiques  élémentaires 
au  collège  de  Carcassonne ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(2°  classe)  au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi  nouveau). 

Al.  Baïut,  régent  de  mathématiques  (3'  chaire}  au  collège  de  Carcassonne, 
est  nommé  provisoirement  professeur  adjuiut  de  mathématiques  (3*  classe) 
au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi  nouveau). 

Al.  Guibout,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
de  Coutances,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Car- 
cassonne (emploi  nouveau). 

jM.  Magne,  agrégé,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Saint-Quentin,  est 
nommé  professeurde  rhétorique  (4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Carcassonne 
(emploi  nouveau). 

M.  Baissey,  agrégé  en  disponibiUté ,  est  nommé  professeur  de  seconde 
{W  classe)  au  lycée  impérial  de  Carcassonne ,  en  remplacement  de  M.  Debray. 
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M.  Pontet,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Carcas- 
sonne ,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de  Carcassonne 
(emploi  nouveau). 

M.  Dousset,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée 
impérial  du  Puy,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de 
Carcassonne  (emploi  nouveau). 

M.  Grenier,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  Técole  normale  supé- 
rieure, est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Carcas- 
sonne (emploi  nouveau). 

M.  Mangematin ,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Carcassonne,  est 
chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Carcassonne  (emploi 
nouveau). 

M.  Adelbert ,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  au  collège  de 
Carcassonne,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée  impérial  de  Car- 
cassonne (emploi  nouveau). 

M.  Fisclier,  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée 
impérial  de  Clermont ,  est  chargé  du  même  enseignement  au  lycée  impérial 
de  Carcassonne  (emploi  nouveau), 

M.  Veziat ,  économe  (3°  classe)  du  lycée  impérial  de  Mâcon ,  est  nommé 
économe  (2'  classe)  du  lycée  impérial  de  Carcassonne. 

Lycée  impérial  de  Cahors.  — M.  Grelot,  professeur  adjoint  de  mathéma- 
tiques (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Nancy,  est  nommé  professeur  adjoint 
de  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Cahors  (emploi  nou- 
veau). 

M.  Anselme,  agrégé,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  impérial  de 
Cahors ,  est  nommé  professeur  d'histoire  {U'  classe)  au  même  lycée  (emploi 
vacant). 

Lycée  impérial  de  Châteauroux.  —  M.  Paul ,  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Bourges,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  ma- 
thématiques (û'  classe),  au  lycée  impérial  de  Châteauroux  (emploi  nou- 
veau). 

Lycée  impérial  de  Chaumont.  —  M.  Gerbois,  régent  d'histoire  au  collège 
de  Villefranche,  est  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  de  Chaumont,  en 
remplacement  de  iNl.  Robiou ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  VVissemans,  professeur  de  troisième  (4*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Chaumont,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  audit  lycée, 
en  remplacement  de  M.  Nicolas ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Dugast,  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Chau- 
mont, est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  même  lycée,  en  remplace- 
ment de  M.  Wissemans ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Berger,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Chau- 
mont, est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  au  même  lycée,  en  remplace- 
ment de  M.  Dugast,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Castelli ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Schlestadl ,  est  chargé  de 
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la  classe  de  cinqait^me  au  lycée  impérial  de  Chaiimont,  en  remplacement  de 
M.  Berger,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Clermont.  —  M.  Arnold ,  ancien  maître  d'allemand  au 
lycée  impérial  d'Orléans ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  alle- 
mande au  lycée  impérial  de  Clemiont ,  en  remplacement  de  M.  Fischer,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Contâmes.  —  M.  Henry  ,  régent  de  mathématiques  et 
de  logique  au  collège  de  Nogent-le-Rotrou ,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (2*  classe)  au 
lycée  impérial  de  Coutances  (emploi  nouveau). 

M.  Cougny,  nommé  professeur  de  rhétorique  (4'  classe)  au  lycée  impérial 
du  Puy,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Coutances,  en  remplacement  de  M.  Asselin,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  JuUy,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  Saint- 
Louis,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Coutances, 
en  remplacement  de  M.  Guibout,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Dijon.  —  M.  F.usset ,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  (û*  classe)  au  lycée  impérial  de  Mâcon  ,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Dijon  {emploi 
nouveau). 

Lycée  impérial  de  Douai. — M.  Beaussire,  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques et  es  sciences  physiques,  chargé  du  cours  de  mathématiques 
pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Cliaumont ,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  physique  (i'^  classe)  au  lycée  impérial  de  Douai  (emploi  nou- 
veau). 

'M.  Nicolas ,  professeur  de  seconde  {li^  classe)  au  lycée  impérial  de  Cliau- 
mont ,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Douai,  en  remplacement  de  M.  Ducos,  appelé  à  dautres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Grenoble.  —  M.  Sarcey,  agrégé ,  chargé  de  la  classe  de 
seconde  au  lycée  impérial  de  Grenoble,  est  nommé  professeur  de  seconde 
(/i*  classe)  au  même  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  itnpérial  de  Laval.  — M.  Bêche t,  agrégé,  maître  répétiteur  au 
lycée  impérial  Louis-lo-Grand ,  est  nommé  professeur  de  seconde  (û*  classe) 
au  lycée  impérial  de  Laval,  en  remplacement  de  ^L  Franck,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Mahet ,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de  la  Mayenne ,  est  chargé  de 
la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Layal ,  en  remplacement  de 
M.  Beauvallet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Zugmaïer  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au 
lycée  impérial  de  Laval ,  en  remplacement  de  .M.  Soldin ,  en  disponii)ilité. 

Lycée  impérial  de  Lille.  — M.  Charles,  agrégé,  chargé  de  la  classe  de 
logique  au  lycée  impérial  de  Lille,  est  nommé  professeur  de  logique 
(4*  classe)  au  même  lycée  (emploi  vacant). 

3h. 
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M.  Wartel ,  professeur  de  quatrième  {W  classe)  au  lycée  impérial  de 
Nîmes ,  est  nommé  professeur  de  troisième  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Lille,  en  remplacement  de  yi.  Jonette,  appelé  à  d'autres  fouciions. 

M.  Carriot,  licencié  es  lettres,  élève  sortant  de  l'école  normale  supé- 
rieure ,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Lille ,  en 
remplacement  de  M.  Thirion,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Glorget,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  d'Angoulême,  est  nommé 
premier  commis  d'économat  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille,  en  rem- 
placement de  M.  Gaildraud ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Limoges.  —  M.  Dalleizette ,  chargé  du  cours  d'histoii-e 
au  lycée  impérial  de  Tours,  est  chargé  de  la  suppléance  du  censorat  au 
lycée  impérial  de  Limoges  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Bréart. 

Lycée  impérial  de  Lyon.  —  ]M.  Hignard ,  professeur  de  seconde  (2*  classe) 
au  lycée  impérial  de  Lyon,  est  nommé  professeur  de  rhétorique  (même 
classe)  audit  lycée ,  en  remplacement  de  jM.  Feugère  ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Vessiot,  professeur  de  troisième  (3*  classe),  au  lycée  impérial  de 
Nîmes,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  au  lycée  impérial 
de  Lyon,  en  remplacement  de  M.  Hignard,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Lycée  impérial  de  Mâcon. — M.  Guenin,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques {'2"  classe)  au  lycée  impérial  de  Tournon ,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Mâcon ,  en 
remplacement  de  M.  Gruyer. 

M.  Rousse,  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée 
impérial  de  Vendôme  (Zi*  classe),  e^^t  nommé  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Màcon,  en  remplacement  de 
M.  Russet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Jœger,  ancien  maître  d'allemand  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  est 
chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au  lycée  impérial  de 
Màcon ,  en  remplacement  de  M.  Muller,  démissionnaire. 

M.  Bizos,  premier  commis  d'économat  (1"  classe)  au  lycée  impérial  Louis- 
le-Grand ,  est  nommé  économe  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Màcon ,  en 
remplacement  de  M.  Veziat ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Montpellier.  —  M.  Cambouliu ,  docteur  es  lettres ,  pro- 
fesseur de  troisième  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Toulouse ,  est  nommé 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  impérial  de  Montpellier  (même  classe),  en 
remplacement  de  M.  Girard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Asquez,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Gap,  est  nommé 
maître  répétiteur  (1"  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  en  remplace- 
ment de  M.  Dubois ,  démissionnaire. 

Lrjcée  impérial  de  Moulins.  —  M.  Beaume,  régent  de  physique  au  collège 
de  Guéret,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physi- 
ques (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Moulins  (emploi  nouveau). 

M,  Emonio,  licencié  es  lettres,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Chà- 
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tillon-sur-Seine,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de 
Moulins,  en  remplacement  de  M.  Bertrand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Nantes.  —  M.  Légal ,  professeur  de  pliysique  au  lycée 
impérial  de  Aanles ,  est  nommé  censeur  des  études  audit  lycée  (3*  classe), 
en  remplacement  de  M.  Gaffarel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Maurat,  agrégé,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée 
impérial  de  Nantes,  est  nommé  professeur  de  sciences  physiques ,  chimiques 
et  naturelles  au  même  lycée  {W  classe),  en  remplacement  de  M.  Légal, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Albert ,  ancien  professeur  adjoint  de  mathématiques  (1"  classe)  au 
lycée  impérial  de  Nancy,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physi- 
ques (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Nantes ,  en  remplacement  de 
M.  Maurat,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lijcée  impérial  de  Napoléon-Vendée.  —  M.  Mordret,  licencié  es  lettres, 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tourcoing,  est  chargé  de  la  classe  de 
logique  au  lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée  ,  en  remplacement  de 
M.  Courçonnais,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

j\I.  Petit,  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Issoudun,  est  nommé 
provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (li^  classe)  au  lycée 
impérial  de  Napoléon- Vendée ,  en  remplacement  de  M.  Poteau,  appelée 
d'autres  fonctions. 

M.  Audinet,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  d'Angoulême,  est  chargé 
de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Napoléon- Vendée,  en  rempla- 
cement de  M.  Hardy. 

Ujcée  impérial  de  Nîm,es.  —  M.  Figarol,  chargé  de  la  classe  de  troi- 
sième au  lycée  impérial  de  Brest,  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au 
lycée  impérial  de  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  Veissiot,  appelé  à  d'autres 
fondions. 

M.  Daubigny,  professeur  de  sixième  (4'  classe)  au  lycée  impérial  de 
Nîmes,  est  nommé  professeur  de  quatrième  (même  classe)  audit  lycée,  en 
remplacement  de  M.  Wartel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Semmartin,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  de  première  classe 
au  lycée  impérial  de  Toulouse,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  de  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  Daubigny,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  d'Orléans.  —  M.  Delacroix,  professeur  de  quatrième 
(fx"  classe),  au  lycée  impérial  d'Angers,  est  nommé  professeur  de  qua- 
trième (même  classe)  au  lycée  impérial  d'Orléans,  en  remplacement  de 
M.  Lebaigue ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Du  val,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  d'Or- 
léans, est  nommé  professeur  adjoint  de  cinquième  (4*  classe)  audit  lycée 
(emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Pau.  —  M.  Martin,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Saint-Girons ,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  ma- 
thématiques (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Pau  (emploi  nouveau). 
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M.  Mercadier,  licencié  es  sciences  mathénjatiqiies,  principal  du  collège 
(le  Clermont,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (2''  classe)  au 
lycée  impérial  de  Pau ,  en  remplacement  de  .\I.  Léger,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Musgrave-Clay,  ancien  maître  d'anglais  au  lycée  impérial  de  Napoléon- 
ville,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  au  lycée  impérial 
de  Pau,  en  remplacement  de  .M.  .Mervoyer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Périgueux.  —  M.  Reynald ,  licencié  ès-lettres ,  ancien 
membre  de  l'école  française  d'Athènes,  est  chargé  de  la  classe  de  rhétorique 
au  lycée  impérial  de  Périgueux ,  en  remplacement  de  M.  Albert ,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Iloumestan,  régent  de  troisième  au  collège  d'Albi,  est  chargé  de  la 
suppléance  de  seconde  au  lycée  impérial  de  Périgueux  pendant  la  durée 
d'un  congé  accordé  à  M.  Gambard. 

M.  Frémy,  licencié  es  lettres,  suppléant  de  la  classe  d'histoire  au  lycée 
impérial  de  Périgueux  ,  est  chargé  de  ladite  classe  au  même  lycée ,  en  rem- 
placement de  M.  Hurabert,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

.M.  Bouquet ,  licencié  es  sciences  mathématiques,  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Sarlat,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Périgueux  (emploi  nouveau). 

M.  Vallat,  maître  suppléant  d'anglais  au  lycée  impérial  de  Poitiers,  est 
chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  au  lycée  impérial  de  Péri- 
gueux, en  remplacement  de  M.  Ferrus,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  du  Piiy.  —  M.  Asselin,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique 
au  lycée  impérial  de  Coutances,  est  chargé  de  la  même  classe  au  lycée  im- 
périal du  Puy,  en  remplacement  de  M.  Cougny,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Beauvallet,  licencié  es  lettres,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée 
impérial  de  Laval  est  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  du 
l'uy,  en  remplacement  de  M.  Dalleizetle,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Vaisson  ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  lycée  impérial  de  Bastia, 
esl  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  du  Puy,  en  remplace- 
ment de  M.  Dousset ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Charrière,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Villefranche,  est 
nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  mathématiques  (Zi'  classe)  au 
lycée  impérial  du  Puy  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Rennes.  —  .M.  Guibillon,  agrégé,  chargé  de  la  classe 
de  troisième  au  lycée  impérial  de  Rennes,  est  nommé  professeur  de  troi- 
sième (û'  classe),  audit  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  La  Rochelle.  —  M.  Cornet ,  licencié  es  lettres ,  élève 
sortant  de  l'école  normale  supérieure ,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième 
au  lycée  impérial  de  La  Rochelle,  en  remplacement  de  M.  Riéder,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Rodez.  — M.  Temple,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Bergerac,  esl 
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nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de 
Rodez  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  Je  Rouen.  —  .M.  Labbé ,  licencié  es  lettres,  maître 
répéîiteur  (!'' classe)  au  lycée  impérial  de  Rouen,  est  nommé  professeur 
adjuiui  de  cinquième  (4'  classe)  au  lycée  impérial  de  Rouen  (emploi 
nouveau). 

Lycée  impérial  de  Saint-Brieitc.  —  M.  Caulo ,  chargé  du  cours  de  phy- 
sique au  collège  de  Sens,  est  nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de 
mathématiques  (2'  classe)  au  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc  (emploi  nou- 
veau). 

M.  Porte,  régent  d'histoire  au  collège  de  Boulogne-sur-Mer,  est  chargé 
de  la  suppléance  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc  pendant  la 
durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Lamare. 

Lycée  imixrial  de  Saint-Omer.  —  M.  Bary,  agrégé ,  chargé  de  la  classe 
de  troisième  au  lycée  impérial  de  Saint-Omer,  est  nommé  professeur  de 
troisième  (ù*  classe)  audit  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Sens.  —  M.  l'abbé  Choudey,  aumônier  du  collège  de 
Sens ,  est  nommé  aumônier  (3'  classe)  du  lycée  impérial  de  Sens  (emploi 
nouveau). 

M.  Diez,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  de  première  classe  au  lycée 
impérial  de  Reims,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  allemande  au 
lycée  impérial  de  Sens  (emploi  nouveau). 

M.  Addison ,  chargé  de  renseignement  de  la  langue  anglaise  au  lycée  im- 
périal d'Auch ,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la  langue  anglaise  au  lycée 
impérial  de  Sens  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Strasbourg.  —  M.  Blachet,  professeur  de  seconde 
('2'  classe;  au  lycée  impérial  de  Strasbourg ,  est  nommé  professeur  de  rhé- 
torique (même  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Martha,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  de  Galonné ,  professeur  de  quatrième  (2^  classe)  au  lycée  impérial  de 
Strasbourg ,  est  nommé  professeur  de  seconde  (même  classe)  audit  lycée,  en 
remplacement  de  M.  Blanchet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Riéder,  agrégé ,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial 
de  La  Rochelle ,  est  nommé  professeur  de  quatrième  (i*  classe)  au  lycée 
impérial  de  Strasbourg,  en  remplacement  de  ^1.  de  Galonné ,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  d'Hugues,  agrégé,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial 
de  Strasbourg ,  est  nommé  professeur  de  cinquième  (Zi'  classe)  audit  lycée 
(emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Tarbes.  — M.  Couaraze,  régent  de  rhétorique  et 
seconde  au  collège  de  Sain t-Se ver,  est  chargé  de  la  suppléance  de  logique 
au  lycée  impérial  de  Tarbes  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à 
M.  Pé  dé  Arros. 
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Lycée  impérial  de  Toulouse.  —  M.  Lebaigue,  professeur  de  quatrième 
(fi"  classe)  au  lycée  impérial  d'Orléans,  est  nommé  professeur  de  troisième 
(même  classe)  au  lycée  impérial  de  Toulouse,  en  remplacement  de 
M.  Camboulia ,  appelé  à  d'autres  fondions. 

Lycée  impérial  de  Tournon.  —  M.  Romand,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques {W  classe)  au  lycée  impérial  de  Grenoble,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  mathématiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Tournon ,  en 
remplacement  de  M.  Boillot. 

Lycée  impérial  de  Tours.  —  M.  Robiou ,  professeur  d'histoire  (3^  classe) 
au  lycée  impérial  de  Chaumont,  est  nommé  professeur  d'histoire  (même 
classe)  au  lycée  impérial  de  Tours ,  en  remplacement  de  M.  Dalleizette , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Jonette,  agrégé,  chargé  de  la  classe  de  seconde  au  lycée  impérial  de 
Tours,  est  nommé  professeur  de  seconde  (4*  classe)  audit  lycée  (emploi 
vacant). 

Lycée  impérial  de  Troyes.  —  M.  Thumerel ,  chargé  de  l'enseignement  de 
la  langue  anglaise  au  lycée  impérial  de  Brest,  est  chargé  du  même  enseigne- 
ment au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Martel,  maître  d'étude  au  collège  de  Troyes,  est  chargé  de  l'ensei- 
gnement de  la  langue  allemande  au  lycée  impérial  de  Troyes  (emploi  nou- 
veau). 

Lycée  impérial  de  Vendôme.  —  M.  Dupré,  chargé  de  la  classe  de  seconde 
au  lycée  impérial  de  Vendôme ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  rhétorique 
au  même  lycée  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Marty. 

M,  Chartier,  chargé  de  la  classe  d'histoire  au  lycée  impérial  de  Vendôme  , 
est  chargé  de  la  suppléance  de  seconde  au  même  lycée,  en  remplacement 
de  M.  Dupré,  délégué  en  rhétorique. 

M.  Belot,  ancien  élève  de  l'école  normale  supérieure,  professeur  adjoint  de 
quatrième  au  lycée  impérial  d'Orléans,  est  chargé  de  la  suppléance  d'histoire 
au  lycée  impérial  de  Vendôme,  en  remplacement  de  M.  Chartier,  délégué  en 
seconde. 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'AbbeviUe.  —  M.  Duflos,  licencié  es  lettres,  régent  de  français  au 
collège  de  Cambrai,  est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  d'AbbeviUe, 
en  remplacement  de  M.  Leconte,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Aix.  —  M.  Merelly,  surveillant  général  au  collège  d'Aix  ,  est 
nommé  sous-principal  dudit  collège. 

Collège  d'Albi.  —M.  Bénit,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  de  Grenoble,  est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  d'Albi ,  en 
remplacement  de  M.  Roumestan,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  d'Arijentan. — M.  Fouques  ,  régent  de  huitième  au  collège  d'Ar- 
gentan ,  est  nommé  sous-principal  dudit  collège  (emploi  vacant). 

Collège  d'Aurillac.  —  M.  Roques ,  ancien  principal  du  collège  de  Car- 
cassonne,  est  nommé  principal  du  collège  d'Aurillac,  en  remplacement  de 
M.  Michel,  qui,  sur  sa  demande,  demeure  en  disponibilité. 

M.  Duranton,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  annexée  au  collège 
(le  Thiers,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (2*  chaire)  au  collège 
d'Aurillac,  en  remplacement  de  M.  Cuq,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Autun.  —  :\I.  Sarrut,  principal  du  collège  de  Nantua,  est  nommé 
principal  du  rollé^-c  d'Autun,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Louvel,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

-M.  l'abbé  Gimarey  est  nommé  aumônier  du  collège  d'Autun ,  en  rempla- 
cement de  M.  l'abbé  l'ernin. 

Collège  d''Auxerre.  —  M.  Bonnotte,  nommé  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques au  lycée  impérial  d'Alençon,  est  maintenu,  sur  sa  demande,  dans 
la  cliiiire  de  mathématiques  du  collège  d'Auxerre. 

Collège  d'Avranches.  —  M.  Matinée,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
départementale  de  la  Manche,  est  chargé  des  fonctions  de  sous-principal 
du  collège  d'Avranches,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à 
M.  Roguelin. 

Collège  de  Bar-le-Duc.  — M.  Baume,  licencié  es  lettres,  régent  de  logi- 
que au  collège  de  l'halsbourg,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de 
Bar-le-Duc,  en  remplacement  de  M.  Mennehand,  démissionnaire. 

M.  Vautrin,  régent  de  troisième  au  collège  de  Bar-le-Duc,  est  nommé 
régent  de  seconde  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Larombar- 
dière,  en  disponibilité. 

M.  Morin,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Saint-Mihiel,  est 
nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Bar-le-duc ,  en  remplacement  de 
M.  Vautrin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bèthune.  —  M.  Dissaux ,  régent  de  sixième  au  collège  du 
Quesnoy,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième  au  collège  de  Bè- 
thune, en  remplacement  de  JI.  Remani,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bèziers.  —  M.  Agron ,  régent  d'histoire  au  collège  de  Perpi- 
gnan, est  nommé  régent  d'histoire  au  collège  de  Bèziers,  en  remplacement 
de  M.  Lejosne ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Boulogne-sur-Mer.  —  M.  Martel ,  régent  d'histoire  au  collège 
d'Aurillac,  est  nommé  régent  d'histoire  au  collège  de  Boulogne-sur-Mer,  en 
remplacement  de  M.  Porte, ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Douxicillcr.  —  M.  Ernst,  régent  de  quatrième  et  cinquième  au 
collège  de  Bouxwiller,  est  nommé  régent  de  troisième  audit  collège,  en  rem- 
placement de  M.  Gérock,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Edelmann ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Bouxwiller,  est  nommé 
régent  de  quatrième  et  cinquième  au  même  collège,  en  remplacement  de 
M.  Ernst,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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^\.  Pérot,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Bouxwiller,  est  nommé  régent 
de  sixième  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Edelmann,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Castel-Sarrazin.  —  M.  Fargues,  régent  de  septième  et  luii- 
tiéme  au  collège  de  Cette,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Castel-Sarrazin,  en  remplacement  de  M.  Coutié,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Chalon-sur-Saône.  —  M.  Laprovote  ,  régent  de  rhétorique  an 
collège  de  Chalon-sur-Saône ,  est  nommé  régent  de  logique  au  même  collège, 
en  remplacement  de  y],  Leuillier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

;m.  Duparay,  régent  de  seconde  au  collège  de  Chalon-sur-Saône ,  est 
nommé  régent  de  rhétorique  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Lapro- 
vote, appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Cler ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Troyes,  est  nommé  régent  de 
cinquième  au  collège  de  Chalon-sur-Saône,  en  remplacement  de  M.  Vercier, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Châtillon-sur-Seme.  —M.  Gouniot,  régent  de  rhétorique  et 
seconde  an  collège  de  Kouffach ,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au  collège 
de  Châtillon-sur-Seine,  en  remplacement  de  .M.  Emonin,  appelée  d'autres 
fonctions. 

Collège  delà  Châtre.  — M.  Davigo,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  La  Châtre,  est  nommé  sous-principal  au  même  collège  (emploi  nou- 
veau). 

M.  l'abbé  Guichard  est  nommé  aumônier  et  chargé  de  la  classe  de  se- 
conde et  troisième  au  collège  de  la  Châtre ,  en  remplacement  de  .M.  l'abbé 
Robert. 

Collège  de  Civray.  —  M.  Moreau ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Thouars, 
est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Civray,  en  rempla- 
cement de  M.  Marvaud ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Digne. —  i\l.  Fabre,  principal  du  collège  de  lîomans,  est 
nommé  principal  du  collège  de  Digne,  en  remplacement  de  M.  Richaud,  en 
disponibilité. 

M.  Courialon,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Digne,  est 
nommé  régent  de  quatrième  au  même  collège ,  eu  remplacement  de  M.  l'abbé 
Kosié ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  l'abbé  Rosié,  régent  de  quatrième  au  collège  de  Digne,  est  chargé  de 
la  classe  de  troisième  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Maurel, 
démissionnaire. 

Collège  de  Dole.  — M.  Richenet,  régent  de  troisième  au  collège  de  Dôle, 
est  nommé  régent  de  rhétorique  au  même  collège,  en  remplacement  de 
M.  l'uffeney,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Draguignan.  —  M.  Galle,  régent  de  septième  et  huitième  au 
collège  de  Draguignan,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  audit- 
collège,  en  remplacement  de  M.  (iuiol,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Dunkerque.  —  M.  Leleu ,  régent  de  sixième  au  collège  de 
Laon,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Dunkerque,  en  rempla- 
cement de  M.  Louise  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Millet,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Douai,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de  Dunkerque,  en  rem- 
placement de  M.  Charles,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Eu.  —M.  Fageot,  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège 
de  Sèez,  est  nommé  régent  de  quatrième  au  collège  d'Eu ,  en  remplacement 
de  M.  Dupont,  en  disponibilité. 

Collège d'Érreiix.  —M.  Coueiil,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au 
lycée  impérial  de  Mâcon,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Évreux  (chaire  nouvelle). 

ÎM.  Nèel,  régent  de  sixième  au  collège  d'Évreux,  est  nommé  régent  de 
quatrième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Fortin,  décédé. 

M.  Vauraboiug,  régent  de  septième  au  collège  d'Évreux,  est  nommé  ré- 
gent de  sixième  audit  collég»^  en  remplacement  de  M.  Néel,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Collège  de  Falaise.  —  M.  l'abbé  Robert,  ancien  aumônier  et  régent  de 
cinquième  au  collège  de  Vilrè,  est  nommé  aumônier  chargé  du  cours  de 
logique  au  collège  de  Falaise,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Japiot,  en 
disponibilité. 

Collège  de  Grasse.  — M.  Lombard,  régent  de  sixième  au  collège  de  Ma- 
gnac-Laval,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Grasse,  en  rempla- 
cement de  M.  Calvet. 

Collège  de  lion/leur.  —  M.  Rahon ,  principal  du  collège  de  Honfleur,  est 
chargé ,  outre  les  fonctions  de  principal ,  de  la  classe  de  mathématiques  audit 
collège  (emploi  nouveau). 

Collège  d'Issoirc.  —  M.  Terrisse ,  principal  du  collège  d'Issoire,  est 
chargé  ,  outie  les  fonctions  de  principal ,  de  la  classe  de  quatrième  au  même 
collège,  en  remplacement  de  M.  Tarnat,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Tarnat,  régent  de  quatrième  au  collège  d'Issoire,  est  nommé  régeiit 
de  cinquième  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Bounourc ,  en  dis- 
ponibilité. 

Collège  de  Joigny.  —  !\I.  Faget ,  principal  du  collège  de  Joigny,  est 
chargé ,  outre  les  fonctions  de  principal ,  de  la  classe  de  troisième  et  qua- 
trième au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Géliot,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Laon.  — M.  Menier,  régent  d'histoire  au  collège  de  Laon,  est 
nommé  régent  de  logique  au  même  collège ,  en  remplacement  de  M.  Bou- 
tron,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Donat,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Valenciennes ,  est  nommé 
régent  de  sixième  au  collège  de  Laon,  en  remplacement  de  M.  Leleu ,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Libourne.  —  M.  Bigot ,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Libourne,  est  nommé  régent  de  quatrième  audit  collège  ,  en  remplacement 
de  M.  Feuillet,  appelé  à  d'autres  fondions. 

AI.  Dessiaux,  régent  de  sixième  au  collège  de  Libourne,  est  nommé  ré- 
gent de  cinquième  au  même  collège,  eu  remplacement  de  M.  Bigot,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  lloussel,  régent  de  sixième  au  collège  de  Carcassonne,  est  nommé  ré- 
gent de  sixième  au  collège  de  Libourne,  en  remplacement  de  M.  Dessiaux, 
appelé  à  d'autres  fonctiops. 

Collège  de  Lorient. — >L  Guyot,  régent  de  sixième  au  collège  de  Lorienl, 
est  nommé  régent  de  cinquième  au  même  collège  ,  en  remplacement  de 
!\L  Leborgne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

.M.  Malapert,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Tours,  est  nommé 
régent  de  sixième  au  collège  de  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Guyot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Loudun.  — M.  Leclerc,  licencié  es  lettres,  régent  de  septième 
au  collège  de  Louis->apolèon,  à  Compiègne,  est  nommé  régent  de  seconde 
au  collège  de  Loudun ,  en  remplacement  de  M.  Maynier,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Montauban.  —  M.  Boutet ,  bachelier  es  sciences ,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  (3'  chaire)  au  collège  de  .Montauban,  en  rempla- 
cement de  M.  Frank,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  ISeufchâteau.  —  M.  Gallien  ,  principal  du  collège  de  Ne ufchà- 
teau ,  est  chargé ,  outre  les  fonctions  de  principal ,  de  la  classe  de  septième 
au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Boyer,  décédé. 

Collège  de  devers.  —  M.  Morellet ,  régent  d'histoire  au  collège  de  Nevers, 
est  nommé  régent  de  rhétorique  au  même  collège,  en  remplacement  de 
M.  Cougny,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Crouzet,  régent  d'histoire  au  collège  de  Carcassonne,  est  chargé  de 
la  classe  d'histoire  au  collège  de  Nevers,  eu  remplacement  de  M.  Morellet, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Orbec.  —  M.  Boulé ,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège 
d'Orbec,  continuera  d'être  chargé  des  fonctions  de  principal  dudit  collège 
pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Picquois. 

Collège  de  Paimbœuf.  —  M.  de  Kergariou,  chargé  provisoirement  de  la 
classe  de  cinqiuème  et  sixième  au  collège  de  Paimbœuf,  est  nommé  régent 
de  cinquième  et  sixième  audit  collège ,  en  remplacement  de  .M.  Lecohie ,  en 
disponibilité. 

Collège  de  Perpignan.  —  Al.  Testory,  régent  de  sixième  au  collège  de 
Perpignan,  est  nommé  régent  de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement 
de  M.  Fraissé ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Corlip,  licencié  es  lettres,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Montpellier,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Perpignan,  en  rem- 
placement de  M.  Testory,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Poligmj.  —  M.  Piiffeney,  régent  de  rhéloiiqae  au  collège  de 
Dôle,  est  nommé  principal  du  collège  de  Poligny  (emploi  nouveau).  Il  est 
chargé,  outre  les  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  rhétorique  audit 
collège. 

M.  Mcod,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Chalon-sur-Saône,  est 
nommé  régent  de  physique  et  de  mathématiques  au  collège  de  Poligny 
(emploi  nouveau). 

M.  Meunier,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et  seconde  au  collège  de 
Pontarlier,  est  chargé  de  la  classe  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de 
Poligny  (emploi  nouveau). 

M.  Vuillot,  maître  répétiteur  au  collège  Rollin ,  est  nommé  régent  de 
cinquième  et  sixième  au  collège  de  Poligny  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Pontarlier.  —  ]\I.  Bourquin,  licencié  es  lettres  ,  régent  de  qua- 
trième et  cinquième  au  collège  d'Issoudun ,  est  nommé  régent  de  rhétorique 
et  seconde  au  collège  de  Pontarlier,  en  remplacement  de  M.  Meunier,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saintes.  —  M.  iVourigeon,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Saintes,  est  nommé  régent  de  quatrième  au  même  collège,  en  remplacement 
de  M.  Thénon ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Pelletier,  régent  de  sixième  au  collège  de  Saintes,  est  nommé  régent 
de  cinquième  au  même  collège,  eu  remplacement  de  M.  Nourigeon,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Laverny,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  de  Saintes,  est 
nommé  régent  de  sixième  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Pelle- 
tier. 

Collège  de  Saint-Pal.  —  M.  Decroix,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  régent 
de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Saint-Pol  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Saint-Quentin.  —  M.  Grec,  licencié  es  lettres,  ancien  régent 
de  rhétorique  au  collège  d'Aurillac,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au  col- 
lège de  Saint-Quentin,  en  remplacement  de  M.  Magne,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Sairit-Servan.  —  M.  Gondrias,  licencié  es  lettres,  ancien  régent 
au  collège  d'Ussel ,  est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième  au  collège 
de  Saint-Servan ,  en  remplacement  de  ;\1.  Bazin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Sever.  —  .M.  Poujade,  principal  du  collège  de  Saint- 
Sever,  est  chargé,  outre  les  fonctions  de  principal,  de  la  classe  de  rhétorique 
et  seconde  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Couaraze,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Schlestadt.  —  M.  Strehly,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Haguenau,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Schlestadt,  en 
remplacement  de  M.  CasleUi ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Érard,  régent  de  septième  au  collège  de  Schlestadt,  est  nommé  régent 
de  quatrième  et  cinquième  au  même  collège ,  en  remplacement  de  M.  Loi- 
son,  décédé. 
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Collège  de  Séez.  —  M.  Fontaine  ancien  régent  de  troisième  et  quatrième 
au  collège  de  Domfront ,  est  nommé  régent  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  de  Séez,  en  remplacement  de  'SI.  Fageot,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Thouars.  —  I\I.  Marvaud,  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Civray,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Thouars,  en 
remplacement  de  M.  Moreau ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tonnerre.  —  M.  Méline ,  maître  d'étude  au  collège  de  Ton- 
nerre, est  nommé  sons-principal  audit  collège  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Tourcoing. —  M.  l'abbé  Leblanc,  docteur  es  lettres,  est  nommé 
régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tourcoing,  en  remplacement  de 
M.  Mordret,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tulle.  —  M.  l'abbé  Fonrouge,  régent  de  seconde  au  collège 
d'Aurillac,  est  nommé  régent  de  seconde  au  collège  de  Tulle,  en  remplace- 
ment de  M.  Lavergne ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Valencienncs.  — ?.I.  Leleu,  licencié  es  lettres,  sous-principal 
du  collège  de  Valenciennes ,  est  nommé  régent  d'histoire  au  même  collège, 
en  remplacement  de  M.  Varembey,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Villefranche  {Haute-Garonne).  —  M.  Leclech,  licencié  es  let- 
tres, ancien  régent  d'histoire  au  collège  de  Uaguenau,  est  nommé  régent 
d'histoire  au  collège  de  Villefranche,  en  remplacement  de  M.  Gerbois,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 


Écoles  normales  primaires.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  d'Ajaccio.  —  M.  Passano,  instituteur  public  à 
Afa  ,  est  nommé  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  d'Ajaccio,  chargé 
de  la  diroction  de  l'école  primaire  annexée  à  cet  établissement ,  en  rempla- 
cement de  M.  Galli. 

École  normale  primaire  d'Auxerre.  —  M.  Dorlhac,  bachelier  es  lettres, 
secrétaire  agent  comptable  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  Dijon, 
est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  d'Auxerre  (Yonne) ,  en 
remplacement  de  M.  Ducharme ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

École  normale  d'Avignon.  — M.  Fabre,  ancien  élève  de  l'école  normale 
d'Avignon,  est  nommé  maître  adjoint,  chargé  de  la  direction  de  l'école  pri- 
maire annexée  à  cet  établissement. 

École  normale  primaire  de  Mende.  —  M.  Odoul ,  chargé  de  la  classe  de 
septième  et  huitième  au  collège  de  Marvejols,  est  nommé  maître  adjoint  à 
l'école  normale  primaire  de  Mende  (Lozère) ,  en  remplacement  de  M.  Yallet, 
qui  recevra  une  autre  destination. 

École  normale  primaire  de  Mirecourt.  —  M.  Pidoux,  directeur  de  l'école 
normale  primaire  de  [)ax,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire 
de  Mirecourt,  en  remplacement  de  M.  Malgras,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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École  normale  primaire  Je  Moulins.  —  i\I.  l'abbé  Dépalles,  curé  de  Saint- 
Front  ,  est  nommé  ,  en  remplacement  de  M.  Tabbé  Huzay  ,  aumônier  de 
l'école  normale  primaire  de  Moulins. 

École  normale  primaire  de  Nimes.  —  M.  Boyer,  instituteur  public  à 
Saint- Alexandre  (Gard) ,  est  nommé,  eu  remplacement  de  .M.  Laurent,  dé- 
missionnaire ,  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  ^îmes.  Il  sera 
chargé ,  en  cette  qualité ,  des  cours  d'orthographe ,  d'histoire  et  de  géo- 
graphie. 

École  normale  de  Toulouse.  —  M.  Lajoux,  instituteur  public  à  Rleumer  , 
est  nommé  maître  adjoint,  en  remplacement  de  M.  Magnas,  démisionnaire. 

École  normale  primaire  de  Tulle.  —  M.  l'abbé  Veysset  est  nommé  au- 
mônier de  l'école  normale  primaire  de  Tulle. 

École  normale  primaire  de  Versailles.  —  M.  Vaultier,  ancien  maître  ad- 
joint de  l'école  normale  primaire  de  Bar-le-Duc  (Meuse),  est  nommé,  en 
remplacement  de  M.  Lenoir,  démissionnaire ,  maître  adjoint  à  l'école  nor- 
male primaire  de  Versailles.  [|  sera  chargé ,  en  cette  qualité  ,  de  l'enseigne- 
ment de  la  grammaire  française. 


Écoles  professionnelles.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

École  professionnelle  de  Lille.  —  M.  Victor  Denniée  est  nommé  directeur 
de  l'école  professionnelle  de  Lille. 


Établissements  scientifiques.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Collège  de  France.  —  M.  Stanislas  Julien  ,  membre  de  l'Institut,  profes- 
seur au  collège  de  France,  est  nommé  administrateur  dudit  établissement. 
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VARIÉTÉSi. 

Séance  publique  annuelle  des  cinq  académies. 

La  séance  publique  des  cinq  académies  a  eu  lieu  le  mercredi  25  octobre 
au  palais  de  l'Inslitut.  Elle  était  présidée  par  M.  Combes ,  président  de 
l'Académie  des  sciences.  MM.  Villemain,  Jomard,  Forster  et  Guizot  lui 
avaient  été  adjoints  comme  délégués  des  Académies  française ,  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres,  des  beaux-arts,  et  des  sciences  morales  et  politiques. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  en  ouvrant  la  séance  ,  M.  Combes  a  rap- 
pelé les  liens  étroits  qui  unissent  les  cinq  classes  de  l'Institut,  la  solidarité 
de  leurs  travaux  et  la  communauté  de  leurs  efforts  pour  étendre  le  domaine 
de  la  science  et  faire  progresser  la  civilisation. 

Prix  de  linguistique  fondé  par  M.  de  Volncy.  —  Un  prix ,  consistant  en 
une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  1200  fr,,  devait  être  accordé  à  l'ouvrage 
de  philologie  comparée  qui  en  paraîtrait  le  plus  digne. 

Huit  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés  avaient  été  adressés  à  l'Institut. 
Deux  de  ces  ouvrages  ont  paru  dignes  du  prix  de  1200  fr.  Le  premier 
intitulé  :  Études  sur  l'origine  et  la  formation  du  roman  et  de  l'ancien  fran- 
çais, a  pour  auteur  M.  Dessales.  Le  second  est  dû  à  un  écrivain  allemand, 
M.  H.  Steinthal  :  c'est  un  traité  d'étymologie  chinoise  fondé  sur  la  compa- 
raison des  dialectes  particuliers  avec  la  langue  classique  et  sur  l'analyse  des 
signes  de  l'écriture  et  des  sons  de  la  langue. 

Après  la  proclamation  des  prix,  M.  Lenormaut,  de  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres,  a  lu  un  mémoire  intéressant  sur  la  découverte 
d'un  cimetière  mérovingien  à  la  Chapelle-Saint-Éloi.  ^I.  Franck,  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  a  donné  ensuite  lecture  d'un 
travail  sur  Thomas  Morus.  M.  Simart,  de  l'Académie  des  beaux-arts,  lui 
a  succédé  pour  lire  un  travail  sur  l'étude  de  l'antique.  La  séance  s'est  ter- 
minée par  une  épitre  à  Clio,  de  M.  Vienne! ,  de  l'Académie  française. 

Pour  le  concours  de  1855 ,  l'Institut  accordera  une  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  1200  francs  à  un  nouvel  ouvrage  de  philologie  comparée,  qui  en 
paraîtra  le  plus  digne  parmi  les  ouvrages,  tant  imprimés  que  manuscrits, 
qui  seront  adressés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  1"  août  1855. 


imprimerie  de  Jules  Deiaiain, 
Paris,  rue  de  SorboHue, 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
1854.  —  iV  II. 


Décret  Impérial,  modifiant  le  chiffre  des  crédits  ouverts  par  chapitres 
au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour  l'exercice 

185/i  (2  octobre  185/i). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,  empereur  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1853  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  recettes  de  l'exercice  185Zi,  et  le  décret  du  12  décembre  suivant*,  sur  la 
répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  du  budget  de  cet  exercice  ; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  23  dé- 
cembre 1852  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  185i,  sur  les  chapitres  sui- 
vants du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (service  de  l'in- 
struction publique) ,  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs 
(80,000  fr.),  savoir  : 

Chapitre  ix 5,000  fr. 

—  XII 5,000 

—  XIII 10,000 

—  XV 35,000 

—  XVII 25,000 

TotaL    .     .    80,000 


1.  Voir  le  décret  du  12  décembre  1853,  page  703  de  l'année  1853. 
R.  11.  1854.  35 
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Art.  2.  Le  crédit  pour  l'exercice  185i ,  sur  le  chapitre  x  du  budget  de 
l'instruction  publique,  est  augmenté  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.). 
Art.  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  Dnances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Saint-Cloud,  le  2  octobre  185i. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTODL. 


ARRÊTÉ!^. 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre ,  prescrivant  l'ouverture  d'un  concours 
extraordinaire  d'admission  à  l'École  impériale  spéciale  militaire  pour 
le  20  décembre  185'i  (30  novembre  iSôZi). 

Un  concours  extraordinaire  d'admission  à  l'école  impériale  spéciale  mili- 
taire sera  ouvert  à  Paris,  oii  devront  se  rendre  tous  les  candidats,  à  dater 
du  20  décembre  prochain. 

Conditions  du  concours. 

Le  programme  des  connaissances  exigées  reste  tel  que  l'a  indiqué  l'in- 
siruciion  ministérielle  du  h  novembre  1853  :  mais  la  production  de  toutes 
les  épures  ne  sera  pas  obligatoire. 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  les  jeunes  gens  déjà  pourvus 
du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  et,  en  outre,  ceux  qui  obtiendront  ce 
diplôme  dans  la  prochaine  session  de  décembre  \  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
eu  plus  de  vingt  ans  au  1"  janvier  de  la  présente  année  185Zi. 

Il  résulte  de  celte  disposition  que  les  candidats  qui  ont  déjà  concouru,  cette 
année,  pour  entrer  à  Saint-Cyr  et  qui  ont  échoué,  seront  admis  à  concourir 
de  nouveau. 

Pourront  également  concourir  les  miliiaires  âgés  de  moins  de  vingt-cinq 
ans  au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  pourvu  qu'ils  justifient  alors  de 
deux  ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  et  de  la  qualité  de  bache- 
lier es  sciences. 

1.  Par  décision  du  ministre  de  rinstructioii  publique  et  des  cultes,  les  candidats 
au  concours  de  décembre  qui  ne  sont  pas  bacheliers  es  sciences  ont  été  autorisés  à 
se  faire  inscrire  exceptionnellement  en  dehors  des  délais  prescrits,  et  seront  examinés 
les  premiers  à  la  session  de  décembre. 
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Inscriptions. 

MM.  les  préfets  adresseront  au  ministre  de  la  guerre,  le  10  décembre  au 
plus  tard,  la  liste  des  jeunes  gens  qui  sont  déjà  bacheliers  et  qui  désirent 
concourir. 

Une  seconde  liste  d'inscription ,  comprenant  les  noms  des  nouveaux  can- 
didats qui  se  seront  fait  inscrire,  en  justifiant  de  leur  qualité  de  bachelier  es 
sciences,  sera  également  envoyée  vers  le  15  décembi-e. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine,  aitaché  à  un  hospice  civil 
ou  à  un  hôpital  miUtaire,  dûment  légalisée ,  et  constatant  que  le  candidat  a 
eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni  maladie 
contagieuse  ni  infirmité  qui  le  rendrait  impropre  au  service  ; 

3°  Une  copie  du  diplôme  de  lîachelier  es  sciences  ou  de  la  pièce  constatant 
le  droit  au  diplôme  (cette  justification  est  indispensable  pour  l'inscription); 

W  Un  certificat  faisant  connaître  si  le  candidat  possède,  ou  non,  des  no- 
tions en  équitalion,  en  natation,  en  escrime  et  en  gymnastique; 

5°  Un  certificat  du  maire  constatant  que  le  candidat  a  au  moins  la  taille  de 
1  mètre  560  millimètres ,  exigée  par  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 

(Le  candidat  qui  ne  remplirait  pas  cette  condition  essentielle,  ne  devrait 
pas  être  porté  par  le  préfet  sur  la  liste  d'inscription  ). 

Les  candidats  militaires  ajouteront  à  ces  pièces  celles  qui  sont  indiquées 
par  l'instruction  du  Ix  novembre  1853. 

Places  gratuites. 

Les  demandes  de  place  gratuite  ou  demi-gratuite  et  de  trousseau ,  faites 
en  faveur  des  candidats ,  devront  être  formées  au  moment  même  de  l'inscri- 
ption et  instruites  avec  toute  la  diligence  possible,  de  manière  que  le  travail 
de  répartition  des  bourses  puisse  coïncider  avec  le  travail  relatif  à  l'admis- 
sion qui  aura  lieu  en  janvier  prochain. 

L'époque  à  laquelle  les  candidats  de  la  province  devront  être  rendus  à  Pa- 
ris pour  y  subir  les  épreuves  d'admission  orales  et  écrites  sera  ultérieurement 
indiquée. 

Paris,  le  30  novembre  185û. 

Le  maréchal  ministre  de  la  guerre. 
Vaillant. 
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IMSiTRUCTIO^S»  lIi:\l$iTli:RlKL.L.E!li. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, recommandant  l'acquisition  de  médaillons  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice  pour  les  écoles  primaires  (18  août  185Z|). 

Monsieur  le  préfet ,  conformément  à  ma  décision  du  5  mai  dernier,  les 
portraits  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  l'impératrice,  exécutés  en  céramo- 
marbre,  ont  été  adressés  à  toutes  les  écoles  normales  primaires,  pour  être 
exposés  dans  Tune  des  salles  principales  de  ces  établissements. 

M.  de  Beauplan,  éditeur  de  ces  portraits,  me  fait  savoir  que,  dans  le  but 
de  populariser  l'image  de  Leurs  Majestés,  en  la  plaçant  dans  les  écoles  pri- 
maires, il  a  réduit  le  prix  de  ces  médaillons  (format  20  centimètres),  tous 
frais  d'emballage,  expédition  et  transport  compris,  à  10  francs.  Je  ne  pour- 
rais voir  qu'avec  une  vive  satisfaction  ce  projet  recevoir  son  exécution  par- 
tout où  les  ressources  financières  des  communes  permettraient  de  faire  face 
à  la  dépense  qu'il  entraînerait,  et  j'apprendrais  a\ec  plaisir  que  le  conseil 
général  de  votre  département  pût  y  concourir,  soit  sur  le  produit  des  deux 
centimes  ordinaires  qui  resteraient  disponibles  après  avoir  pourvu  aux  dé- 
penses obligatoires,  soit,  dans  le  cas  contraire,  sur  les  centimes  facultatifs. 
Il  vous  appartient,  monsieur  le  préfet,  de  faire,  à  ce  sujet,  telle  proposition 
que  vous  jugerez  convenable  au  conseil  générai,  lors  de  la  prochaine 
session. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  18  août  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTODL. 


Circulaire  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets, relative  aux  envols  d'ouvrages  concédés  aux  bibliothèques  pu- 
bliques (30  octobre  1854). 

Monsieur  le  préfet ,  en  examinant  les  rapports  qui  m'ont  été  adressés 
dans  le  courant  de  l'année  dernière  par  MM.  les  préfets  sur  les  bibliothèques 
publique?  des  départements,  j'ai  remarqué  que  plusieurs  maires  signalent 
l'interruption  des  envois  d'ouvrages  concédés  par  mon  administration  ou 
par  d'autres  ministères. 

Lorsque  le  gouvernement  concède  un  ouvrage  en  cours  de  publication, 
édité  aux  frais  de  l'État  ou  provenant  d'une  souscription,  le  concessionnaire 
a  naturellement  droit  à  tous  les  volumes  ultérieurement  publiés  de  ce  même 
ouvrage.  Mais  l'État  ne  se  charge  en  aucune  façon  de  faire  parvenir  les  vo- 
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lûmes;  c'est  au  concessionnaire  qu'il  incombe  de  les  retirer  des  dépôts  de 
l'État,  soit  directement,  soit  par  un  tiers  dûment  autorisé.  Je  vous  prie  de 
porter  cette  disposition  à  la  connaissance  des  villes  de  votre  département 
qui  possèdent  une  bibliothèque  publique  ,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  elles  lassent 
retirer  les  suites  arriérées  des  ouvrages  dont  elles  auraient  obtenu  la  con- 
cession, et  qu'elles  aient  soin ,  à  l'avenir,  de  les  faire  retirer  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  publication.  La  négligence  en  cette  matière  a  un  double  inconvé- 
nient ,  car  un  ouvrage  incomplet  ne  rend  pas  de  service  dans  la  bibliothèque, 
et  les  suites  qui  restent  dans  les  dépôts  de  l'État  ne  peuvent  être  d'aucune 
utilité. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  30  octobre  185A. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOCL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  aux 
préfets ,  relative  à  leurs  nouvelles  attributions  concernant  l'in- 
struction primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  l'i  juin  ISô'j  (31  octobre 

185Zi). 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  ih  juin  185i',  qui  a  retouché  quelques-uns 
des  ressorts  du  gouvernement  de  l'instruction  publique,  vous  a  conféré  des 
pouvoirs  imporiauis,  en  vous  attribuant  l'admiuistralion  du  corps  des  insti- 
tuteurs primaires;  par  l'autorité  dont  elle  vous  investit,  vous  exercerez  sur 
l'avenir  même  du  pays  une  influence  qui  sera  heureuse,  j'en  suis  convaincu, 
si,  libre  de  toute  idée  préconçue,  vous  vous  pénétrez  des  pensées  que  je 
veux  vous  exprimer. 

Partage  du  semée  entre  les  préfets  et  les  recteurs. 

La  loi  nouvelle  n'a  cependant  pas  voulu  faire  peser  sur  vous  seul  la  grave 
responsabilité  de  l'éducation  du  peuple.  S'inspirant  du  projet  dont  l'empereur 
Napoléon  I"  avait  jeté  les  bases  dans  l'art.  191  du  statut  du  15  novembre 
1811^,  elle  s'est  proposé  de  concilier  avec  l'action  que  le  préfet  du  départe- 
ment doit  avoir  sur  les  instituteurs  l'autorité  que  le  recteur  de  l'académie 
doit  conserver  sur  l'enseignement  même.  Le  fonctionnaire  placé  à  la  tête 
des  établissements  d'instruction  secondaire  et  supérieure,  qui  sont  une  des 

1.  Voir,  page  217,  la  loi  du  li  juin  185i. 

2.  «  ^'olre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  aussi  un  rapport  relatif  au 
mode  particulier  de  surveillance  que  l'Université  pourra  exercer  sur  les  maîtres 
d'école,  ou  sur  les  instituteurs  des  écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer  les 
moyens  d'accorder  avec  la  surveillance  de  l'Université,  l'autorité  que  doivent  con- 
sener  les  préfets,  les  sous-préftts  et  les  maires  sur  les  maîtres  et  instituteurs  de 
petites  écoles.  »  (Décret  du  15  novembre  1811,  art.  191.) 
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gloires  de  la  France,  ne  pouvait  devenir  étranger  à rinstruction  primaire, 
qui  doit  être  un  des  plus  sûrs  éléments  de  sa  force.  Le  législateur  a  séparé 
ce  que  séparait  la  nature  des  choses  :  il  vous  a  confié  la  partie  politique  et 
administrative  du  vaste  service  de  rinstruction  primaire;  il  a  réservé  au 
recteur  la  parlie  pédagogique  et  véritablement  scolaire.  Ainsi,  à  vous  le 
recrutement,  la  nomination  et  la  révocation  des  instituteurs,  des  institutrices 
et  des  directrices  des  salles  d'asile  ;  à  vous  le  régime  disciplinaire  de  ce  per- 
sonnel si  nombreux  et  si  important;  à  vous  la  création  des  écoles,  la  mesure 
de  leur  propagation,  de  leur  division  en  écoles  mixtes,  en  écoles  de  garçons, 
en  écoles  de  filles;  à  vous  la  gestion  financière  de  l'instruction  primaire;  au 
recteur  ,  la  direction  des  études ,  le  contrôle  des  méthodes ,  et ,  par  consé- 
quent, l'autorité  sur  les  écoles  normales  primaires ,  où  on  les  enseigne,  et 
sur  les  commissions  d'examen ,  qui  en  constatent  les  résultats.  Ce  sont  là  les 
grandes  lignes  de  démarcation  que  je  devais  commencer  par  tracer  en  vous 
remettant  le  service  nouveau  qui  vous  a  été  confié  :  elles  sont  l'expression 
du  partage  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  1/t  juin  et  par  le  décret  du  22  août 
dernier';  j'aurai  soin  de  les  préciser  à  mesure  que  l'ordre  des  idées  amè- 
nera, dans  le  cours  de  cette  instruction,  les  différents  sujets  auxquels  elles 
se  rapportent. 

Inspecteurs  d'académie. 

Pour  que  chacune  des  deux  grandes  parties  du  service  de  l'instruction 
primaire  soit  toujours  associée  aux  œuvres  de  l'autre,  la  prévoyance  de  la 
loi  a  placé  près  de  vous  un  fonctionnaire  qui,  dans  un  degré  inférieur  et 
sous  une  impulsion  double  et  pourtant  certaine,  résume  et  réunit  les  deux 
attributions.  L'inspecteur  d'académie  prépare  la  solution  ,  sous  votre  auto- 
rité, de  toutes  les  questions  de  personnel  et  d'administration,  et,  sous  l'au- 
torité du  recteur,  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'enseignement. 

En  décidant  que  vous  exercerez ,  au  nom  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'académie ,  quelques-unes  des 
fonctions  des  anciens  recteurs  départementaux ,  la  loi  a  manifestement  té- 
moigné de  son  désir  que  les  affaires  de  l'instruction  primaire  fussent  exami- 
nées par  vous  au  point  de  vue  des  intérêts  moraux  de  l'éducation.  Comme 
cependant  ces  affaires  se  compliquent  souvent  de  considérations  d'un  autre 
ordre,  dont  il  importe  à  la  bonne  administration  des  communes  que  vous 
puissiez  tenir  compte,  elle  vous  a  laissé  toute  la  responsabilité,  et,  par  con- 
séquent ,  toute  la  liberté  de  la  décision.  Le  décret  du  22  août  n'a  point  dé- 
rogé aux  intentions  du  législateur,  en  exigeant  que  l'inspecteur  d'académie 
vous  soumît  un  rapport  écrit  et  signé  sur  les  nominations  et  mutations  des 
instituteurs  communaux  et  sur  les  peines  disciplinaires  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  leur  appliquer.  Il  convient,  monsieur  le  préfet,  que  vous  teniez  à  la 
stricte  exécution  de  cette  partie  du  décret,  qui  vous  olfre  à  vous-même  une 
précieuse  garantie  sans  pouvoir  vous  susciter  jamais  aucune  difficulté.  En 
effet,  s'il  est  nécessaire  que  vous  ne  prononciez  qu'en  parfaite  connaissance 

1.  Voir,  page  325,  le  décret  du  22  août  1854. 


N"  11.  (  503   ; 

de  cause,  vous  n'êtes  pas  tenu  d'adopter  les  conclusions  du  rapport  fait 
pour  vous  éclairer.  Toutefois  il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'inspecteur  d'aca- 
démie, quoique  chargé  plus  spécialement  des  intérêts  scolaires,  saura  pren- 
dre en  juste  considération  les  autres  motifs  qui  pourraient  exercer  quelque 
influence  sur  votre  détermination,  et  que,  dans  la  plupart  des  cas ,  votre 
raison  n'arua  qu'à  ratifier  les  prévisions  de  sa  prudence  et  de  son  zèle.  Afin 
que  l'unité  de  direction  soit  assurée,  vous  seul,  cependant,  correspondrez 
avec  moi  pour  toutes  les  affaires  du  personnel  et  de  l'administration  maté- 
rielle de  l'instruction  primaire;  mais  vous  aurez  soin  que  votre  correspon- 
dance conserve  toujours  la  trace  de  l'avis  qui  aura  dû  vous  être  préalable- 
ment donné  par  l'inspecteur  d'académie.  Considérez ,  en  un  mot ,  ce 
fonctionnaire  comme  un  véritable  chef  de  service,  dont  l'active  coopération 
doit  toujours  être  pour  vous  un  point  d'appui  et  ne  jamais  devenir  un 
obstacle.  C'est  à  lui  que,  sur  vos  ordres,  doit  réf^ulièrement  aboutir  toute 
l'administration  de  l'instruction  primaire,  pour  qu'auprès  de  lui  vous  puissiez 
trouver  toujours  la  solution  des  diflicultésqui  ne  sont  pas  d'avance  tranchées 
par  les  règlements. 

Bien  qu'une  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  doive  toujours  précé- 
der et  préparer  vos  résolutions,  la  loi  ne  vous  laisse  cependant  pas,  vis-à- 
vis  de  lui,  dans  une  position  obligée  d'expectative.  11  vous  appartient,  au 
contraire,  de  provoquer  ses  avis,  en  appelant  son  attention  sur  les  points 
qui  échapperaient  à  sa  vigilance  et  qui  vous  paraîtraient  exiger  une  surveil- 
lance ou  une  décision  particulière. 

Je  compte  beaucoup  plus,  d'ailleurs,  sur  votre  vif  désir  du  bien  que  sur 
des  instructions  écrites  pour  vous  inviter  à  entretenir  avec  l'inspecteur  d'a- 
cadémie ces  relations  bienveillantes  qui  font  naître  la  confiance  et  le  dévoue- 
ment. L'œuvre  nouvelle  à  laquelle  vous  êtes  appelé  par  la  loi  ne  pourrait 
être  accomplie  qu'imparfaitement,  au  milieu  de  tant  d'autres  occupations 
importantes  qui  vous  assiègent,  si  la  collaboration  de  ce  fonctionnaire  spé- 
cial ne  vous  était  complètement  acquise.  Je  suis  assuré  que,  de  son  côté,  il 
s'efforcera ,  par  son  zèle  et  par  le  bon  esprit  dont  il  fera  preuve ,  de  vous 
inspirer  les  sentiments  dont  je  désire  que  vous  soyez  animé  à  son  égard. 

Inspecteurs  primaires. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  l'art.  15  du  décret  du  22  août  classe  les 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire  parmi  les  fonctionnaires  de  l'admini- 
stration académique,  et  que  l'art.  2i  du  même  décret  les  place  sous  les  ordres 
immédiats  de  l'inspecteur  d'académie.  C'est  donc  par  l'intermédiaire  de  ce 
dernier  que  vous  devez  correspondre  avec  eux.  C'est  à  lui  qu'ils  adresseront 
leurs  rapports  et  toutes  les  communications  officielles  qui  concerneront  le 
service  de  l'instruction  primaire  dans  leur  arrondissement.  C'est  lui,  consé- 
quemment,  qui  vous  présentera  toutes  les  informations  qui  seront  de  nature 
à  éclairer  vos  jugements  et  à  déterminer  vos  décisions.  Entre  l'inspecteur 
d'académie  et  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  subsistent  précisé- 
ment les  mêmes  rapports  qui  existaient  précédemment  entre  ces  fonction- 
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naires  et  le  recteur  départemental.  Rien  n'est  changé  pour  eux  ;  et  si,  en  ce 
qui  regarde  rinstriiclion  primaire,  l'action  des  inspecteurs  d'académie  vous 
est  subordonnée,  le  point  d'où  émanent  immédiatement  les  ordres  adressés 
aux  inspecteurs  d'arrondissement  n'a  été  ni  éloigné  ni  déplacé. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  ne  puis- 
sent donner  directement  à  MM.  les  sous-préfets  de  leurs  arrondissements 
respectifs  les  renseignements  nécessités  par  des  exigences  de  service.  Dans 
l'intérêt  même  de  l'instruction,  comme  en  vue  de  considérations  d'un  autre 
ordre ,  il  est  nécessaire  que  des  communications  habituelles  s'établissent  en- 
tre vos  représentants  immédiats  dans  ces  arrondissements  et  les  inspecteurs 
primaires  ;  mais  c'est  à  l'inspecteur  d'académie  seul  que  ceux-ci  doivent  des 
rapports  généraux  sur  l'état  de  l'enseignement  et  des  notes  annuelles  sur  le 
personnel  des  instituteurs,  comme  c'est  de  lui  seul  qu'ils  reçoivent  l'itiné- 
raire de  leurs  tournées  ordinaires  ou  des  missions  extraordinaires. 

Délégués  cantonaux. 

Vos  relations  avec  MM.  les  délégués  cantonaux  sont  définies  d'une  manière 
moins  précise  par  la  nature  même  des  choses. 

En  effet,  les  délégués  cantonaux  ne  sont  pas  des  fonctionnaires;  dans  un 
intérêt  de  bien  public  et  de  conservation  sociale,  ils  consacrent  généreuse- 
ment une  partie  de  leur  temps  à  la  surveillance  des  écoles,  et  il  est  impos- 
sible d'exiger  d'eux  ces  relations  régulières  que  l'administration  attend  de 
ses  agents.  Le  caractère  particulier  dont  ils  sont  revêtus  commande  une  ex- 
trême réserve  dans  les  rapports  qu'on  doit  entretenir  avec  eux. 

Les  délégués  cantonaux  doivent  visiter  souvent  les  écoles  :  la  loi  les  a 
constitués  les  gardiens  vigilants  des  intérêts  moraux  de  la  jeunesse;  ils  ne 
rempliraient  qu'imparfaitement  leur  mission  s'ils  ne  se  considéraient  partout 
comme  les  protecteurs  de  ces  intérêts.  Ne  leur  demandez  point  de  juger  les 
méthodes  et  les  livres  :  demandez-leur  si  les  enfants  qui  sont  admis  depuis 
quelque  temps  déjà  dans  les  écoles  y  ont  reçu  une  instruction  suffisante,  s'ils 
y  sont  tenus  sainement,  s'ils  y  puisent  de  bons  préceptes  et  surtout  de  bons 
exemples  de  morale ,  s'ils  y  contractent  des  habitudes  de  propreté ,  de  poli- 
tesse et  de  bienveillance  réciproque,  en  un  mot,  s'ils  sont  bien  élevés.  Dans 
la  plupart  des  cas,  les  délégués  cantonaux  comprendront  que  des  intérêts 
de  service  rendent  nécessaires  leurs  relations  soit  avec  l'inspecteur  d'aca- 
démie, qui  est  chargé  de  centraliser  tous  les  documents,  soit  avec  l'inspec- 
teur primaire  de  l'arrondissement,  et  ils  n'hésiteront  pas  à  diriger  leurs  com- 
munications de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ;  mais  ne  repoussez  pas  celles  qu'ils 
voudraient  vous  faire  directement  et  qu'il  s  ont  droit,  d'ailleurs,  de  porter  au 
conseil  départemental. 

L'article  29  de  la  loi  du  15  mars  1850  '  investit  les  délégués  cantonaux  du 
droit  de  permettre  à  quelques  personnes  d'enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux 
enfants,  dans  un  but  purement  charitable,  sans  déclaration  préalable  et  sans 

1.  Voir  la  loi  du  15  mars  1850,  page  109  de  l'année  1850. 
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production  de  brevet  de  capacité.  C'est  une  attribution  considérable.  La  loi 
leur  a  en  réalilé  accordé  une  pari  d'autorité  dont  je  n'ai  point  appris  qu'ils 
aient  jamais  abusé,  mais  dont  l'exercice  ne  peut  cependant  être  confié  qu'à 
des  hommes  en  communauté  de  vues  et  d'efforts  avec  l'administration  du 
pays.  Le  conseil  départemental,  de  qui  ils  recevront  leur  mission,  ne  perdra 
pas  de  vue  ces  considérations,  et,  au  besoin,  vous  sauriez  les  lui  rappeler, 
lorsqu'il  procédera  aux  désignations  nouvelles.  Il  sentira  la  nécessité  de 
n'accorder  un  semblable  témoignage  de  confiance  qu'aux  hommes  qui  joi- 
gnent à  un  amour  véritable  du  bien  public  des  sentiments  tels  que  le  gou- 
vernement puisse  se  féliciter  de  voir  grandir  leur  influence. 

Aux  termes  de  l'article  !i2  de  la  loi  du  15  mars  1850,  les  délégués  sont 
insiitués  pour  trois  ans.  Les  conseils  académiques  ne  les  ayant  pas  tous 
nommés  aux  mêmes  époques,  la  durée  triennale  des  fonctions  des  délégués 
n'expire  pas  partout  à  la  fois.  Il  ne  me  paraît  pas  nécessaire  d'attendre  l'ex- 
piration du  délai  ordinaire  pour  procéder  au  renouvellement  de  la  déléga- 
tion cantonale.  Il  convient  que  les  conseils  départementaux  soient  partout 
représentés  par  des  délégués  tenant  leur  mission  d'eux-mêmes  et  non  plus 
des  conseils  académiques  qu'ils  ont  remplacés.  Vous  voudrez  donc  bien  ap- 
peler l'atlenlion  du  conseil  départemental  sur  ce  point  important,  lors  de  sa 
prochaine  session,  et  lui  présenter  les  candidats  qui  vous  paraîtront  réunir 
toutes  les  conditions  désirables. 

Maires  et  curés. 

Les  maires,  les  curés,  les  pasteurs,  ont  été  expressément  chargés  par  la  loi 
de  la  surveillance  quotidienne  des  écoles;  il  importe  qu'ils  l'exercent  d'une 
manière  sérieuse  et  suivie.  Recommandez  aux  maires  des  communes  de  voir 
souvent  les  écoles,  de  s'assurer  de  l'assiduité  de  l'instituteur,  de  veiller  à  ce 
qu'il  donne  de  bons  exemples  à  ses  élèves.  Mgr  l'évêque  du  diocèse  ne  refu- 
sera pas  sans  doute  d'adresser  de  semblables  recommandations  aux  curés 
des  paroisses;  et  cette  double  surveillance,  trop  peu  exercée  jusqu'à  ce  jour, 
contribuera  puissamment  à  l'amélioration  des  écoles.  Les  maires,  les  curés 
et  pasteurs  doivent  enfin  continuer  de  se  tenir  en  relations  suivies  tant  avec 
les  délégués  de  canton  qu'avec  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  afin 
que,  par  ces  voies  diverses,  l'inspecteur  d'académie  soit  toujours  en  mesure 
de  recueillir  les  renseignements  dont  vous  pourrez  avoir  besoin. 

NominatioD  des  instituteurs. 

La  loi  vous  transporte,  dans  leur  intégralité,  les  attributions  des  anciens 
recteurs  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  instituteurs  communaux.  Rien 
n'est  changé  dans  ce  qui  se  rapporte  au  choix  de  ces  fonctionnaires,  si  ce 
n'est  l'aulorilé  qui  en  décide,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'académie. 
La  nomination  des  maîtres  continue  donc  à  être  réglée  par  l'article  à  du  dé- 
cret du  9  mars  1852  ' ,  combiné  avec  l'article  31  de  la  loi  de  1850. 

i.  Voir  le  décret-loi  du  9  mars  1852,  page  61  de  l'année  1852. 
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Il  faut,  comme  par  le  passé,  que  les  candidats  se  fassent  inscrire  sur  la 
liste  d'admissibilité  dressée  par  le  conseil  départemental.  Cette  formalité  as- 
sure à  la  société  des  garanties  irop  réelles  pour  que  vous  ne  veilliez  pas  avec 
un  soin  scrupuleux  à  ce  qu'elle  soil  toujours  observée. 

J'ai  été  consulté  sur  le  sens  de  ces  mots  insérés  dans  l'article  h  du  décret 
du  9  mars  1852  :  «  les  conseils  municipaux  entendus.  »  Je  ne  puis  que 
répéter  ici  ce  que  je  disais  aux  recteurs  des  anciennes  académies  départe- 
mentales, dans  la  circulaire  du  3  avril  1852  :  la  pensée  du  décret  est  que  le 
conseil  municipal  soit  mis  en  demeure  de  déclarer  s'il  désire  que  la  direc- 
tion de  son  école  soit  confiée  à  un  instituteur  laïque  ou  à  un  membre  d'une 
congrégation  religieuse.  Le  préfet  nomme  ensuite,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie,  un  candidat  choisi,  selon  le  vœu  exprimé  par  le 
conseil  municipal,  soit  sur  la  liste  d'admissibilité  que  dresse  le  conseil  dé- 
partemental, soit  parmi  les  présentations  faites  par  les  supérieurs  des  as- 
sociations religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'aucune  contrainte 
ne  doit  être  exercée  pour  déterminer  l'option  des  conseils  municipaux.  Ces 
conseils  sont  les  représentants  légaux  des  intérêts  et  les  interprètes  légitimes 
des  vœux  des  communes.  Le  gouvernement,  qui  cherche  partout  le  bien, 
qui  fait,  dans  ce  but,  appel  au  dévouement  des  laïques  comme  à  celui  des 
membres  des  communautés  religieuses,  ne  doit  pas  se  prononcer  d'avance 
pour  l'un  ou  l'autre  mode  d'enseignement.  Il  donne  à  tous  ses  secours  et 
ses  encouragements;  mais  il  respecte  trop  les  habitudes  des  populations 
pour  souffrir  qu'on  s'efforce  de  violenter  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux. La  concurrence,  qui  a  produit  jusqu'à  ce  jour  de  si  heureux  ré- 
sultats, réclame  une  entière  liberté.  V'ous  en  garantirez  le  sincère  exercice. 

Instituteurs  suppléants. 

Je  dois  vous  rappeler,  monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de  l'article  1" 
du  décret  du  31  décembre  1853  \  nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  com- 
munal à  titre  définitif  s'il  n'a  dirigé,  pendant  trois  ans  au  moins,  une  école, 
en  qualité  d'instituteur  suppléant,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  sa  vingt-et-unième  année,  les  fonctions  d'instituteur  adjoint.  On  a 
ainsi  étendu  à  l'instruction  primaire  la  règle  équitable  et  prévoyante  qui, 
aux  autres  degrés  de  l'enseignement,  dans  les  facultés  comme  dans  les 
lycées  et  les  collèges  ,  ne  permet  de  conférer  le  titre  de  professeur  qu'aux 
fonctionnaires  qui  ont  déjà  exercé  pendant  plusieurs  années  avec  un  titre  pro- 
visoire, et  donné  conséquemment  aux  familles  et  à  l'administration  les  gages 
que  la  société  est  en  droit  d'exiger.  Cette  prescription  doit  être  observée  par 
vous  avec  une  sévérité  scrupuleuse. 

Traitement  supplémentaire. 

D'après  le  même  décret,  une  allocation  supplémentaire  peut  être  accordée 
par  le  ministre,  sur  votre  proposition,  aux  instituteurs  communaux  qui  ont 

1.  Voir  le  décret  du  31  décembre  1853,  page  662  de  l'unnée  1853. 
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acquis  des  titres  particuliers  à  la  confiance  de  l'administration.  L'allocation 
est  calculée  de  manière  à  pouvoir  élever  à  700  fr.,  après  cinq  ans  d'exer- 
cice, et  à  800  fr.,  après  dix  ans,  le  traitement  de  l'instituteur.  11  n'est  pas 
rare  de  voir  des  directeurs  d'écoles  publiques,  après  avoir  tenu  assidûment 
pendant  la  journée  la  classe  des  enfants,  ouvrir  le  soir  des  cours  d'adultes, 
et  rendre  ainsi  aux  populations  les  plus  utiles  services.  Le  zèle  de  ces 
maîtres  est  d'autant  plus  louable,  que  le  surcroît  di  travail  qu'ils  s'impo- 
sent augmente  bien  peu  leurs  ressources,  la  plupart  des  élèves  adultes  ne 
payant  aucune  rétribution.  Ce  sera  le  cas,  assurément,  de  me  proposer  en 
faveur  des  maîtres  l'application  de  l'article  5  du  décret  du  31  décem- 
bre 1853. 

Avancement. 

La  carrière  de  l'enseignement  primaire  présente  ainsi  des  encouragements 
pour  l'émulation,  des  récompenses  pour  le  travail.  Depuis  le  noviciat  du 
suppléant  jusqu'aux  fonctions  définitives  du  titulaire,  un  mouvement  as- 
cendant et  continu  est  assuré.  Il  vous  appartiendra  d'en  maintenir  la  régu- 
larité, pour  que  l'avancement,  sagement  combiné,  offre  toujours  une  rému- 
nération suffisante  aux  services  conciencieux,  à  la  bonne  conduite,  au  mérite 

constaté. 

Discipline. 

Si  les  instituteurs  doivent  être  certains,  monsieur  le  préfet,  d'avoir  tou- 
jours en  vous  un  prolecteur,  il  importe  qu'ils  soient  bien  convaincus  qu'ils 
y  trouveront  en  même  temps  un  juge  ferme  et,  s'il  le  fallait,  sévère.  Les 
mesures  de  rigueur,  je  me  plais  à  le  dire,  deviennent  de  moins  en  moins 
nécessaires;  je  suis  beureux  de  pouvoir  rendre  hommage  àrexcellenl  esprit 
dont  le  corps  des  instituteurs  communaux  se  montre  de  plus  en  plus  animé, 
et  que  tout  récemment  encore,  au  milieu  des  ravages  de- l'épidémie,  il  a  té- 
moigné par  des  preuves  touchantes.  Votre  administration,  j'en  ai  la  con- 
fiance ,  aura  donc  plus  à  récompenser  qu'à  punir. 

Cependant  la  néci  ssité  de  sévir  ne  manquera  pas  de  se  faire  sentir.  Dans 
l'intérêt  même  d'un  corps  dont  la  bonne  renommée  m'est  à  cœur,  je  vous 
recommande  alors  la  plus  équitable,  mais  aussi  la  plus  inflexible  sé\érité. 
Il  faut  que  la  France  sache  quo  le  gouvernement  de  l'empereur,  inexorable 
pour  les  instituteurs  rebelles  à  la  loi  du  devoir,  ne  tolérerait  même  pas  ceux 
dont  les  leçons  et  les  exemples  ne  serviraient  pas  à  entretenir,  à  raffermir 
dans  les  cœurs  les  grands  principes  religieux  et  moraux  qui  sont  la  plus  sûre 
garantie  de  la  stabilité  sociale. 

Je  vous  dénonce  un  autre  genre  de  faute  que  vous  ne  sauriez  excuser. 
Parmi  les  instituteurs  signalés  comme  coupables  de  négligence,  il  s'en  est 
rencontré  plusieurs  chez  qui  le  défaut  de  zèle  était  l'effet  du  plus  condam- 
nable calcul.  La  loi  leur  assurant  un  minimum  de  600  fr. ,  loin  de  s'efforcer 
d'accroître  le  nombre  de  leurs  élèves,  ils  s'attachaient,  au  contraire,  à  le 
réduire,  afin  d'alléger  d'autant  le  poids  habituel  de  leurs  fonctions.  Les  fa- 
milles répuguaient,  on  le  comprend,  à  confier  leurs  enfants  à  de  pareils  maî- 
tres; et  bientôt  les  écoles,  peu  surveillées  d'ailleurs  par  les  autorités  locales, 
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devenaient  presque  désertes.  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  mon- 
sieur le  préfet,  de  reprimer  de  semblables  abus.  En  améliorant,  par  Téta- 
blisseraentd'un  minimum,  le  sort  des  instituteurs  communaux,  le  législateur 
avait  prévu  qu'il  pouvait  enlever  à  quelques-uns  d'entre  eux  le  stimulant  de 
l'intérêt;  mais  il  ne  voulait  pas  assurer  l'impunité  de  ceux  qui  ne  rempli- 
raient pas  leurs  devoirs.  N'hésitez  donc  pas  à  vous  snrvir  de  l'arme  aujour- 
d'hui placée  dans  vos  mains,  toutes  les  t'ois  qu'un  instituteur  sera  convaincu 
d'avoir  systématiquement  négligé  son  école.  Si  vous  devez  punir  la  négli- 
gence lorsqu'elle  n'est  qu'une  habitude,  à  plus  forte  raison  devez-vous  user 
de  sévérité  lorsqu'elle  est  une  spéculation.  Vous  trouverez  toutes  ces  recom- 
mandations plus  développées  dans  la  circulaire  adressée ,  le  2h  décembre 
1850  ' ,  aux  recteurs  des  anciennes  académies. 

Écoles  de  filles. 

J'attire  votre  attention  d'une  manière  toute  spéciale  sur  la  création  des 
écoles  de  filles. 

Si  l'instruction  primaire  peut  être  considérée  comme  un  puissant  instru- 
ment de  civilisation,  assurément  c'est  lorsqu'elle  s'applique  à  cette  portion 
de  la  société  qui  ne  fait  pas  les  lois,  mais,  ce  qui  est  peut-être  plus,  qui 
crée  les  mœurs.  Beaucoup  d'écoles  mixtes  existent  encore  dans  votre  dé- 
partement; et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel  inconvénient,  sous  le 
rapport  mDral  comme  sous  le  rapport  purement  pédagogique,  peut  entraî- 
ner une  trop  nombreuse  réunion  des  enfants  des  deux  sexes.  Vous  devez 
donc,  monsieur  le  préfet,  travailler  de  tous  vos  efforts  à  la  multiplication 
des  écoles  spéciales  de  filles.  En  permettant  que  des  institutrices  soient 
chargées  de  la  direction  des  écoles  mixtes  qui,  d'après  la  moyenne  des  trois 
dernières  années,  ne  reçoivent  pas  annuellement  plus  de  quarante  élèves  des 
deux  sexes,  le  décret  du  31  décembre  1853  n'a  point  eu  pour  but  d'entra- 
ver la  salutaire  propagation  des  écoles  spéciales.  Comme  la  loi  du  15  mars 
1850,  il  reconnaît  au  contraire,  en  principe,  la  nécessité  d'une  école  parti- 
culière pour  chaque  sexe;  mais  prévoyant  les  cas,  malheureusement  trop 
nombreux,  où  la  pénurie  des  ressources  communales  met  obstacle  à  la  fon- 
dation des  écoles  de  filles,  il  permet  de  réunir  dans  les  plus  petites  écoles  les 
garçons  et  les  filles  sous  la  direction  d'une  institutrice.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  les  avantages  moraux  que  présente,  dans  les  écoles  mixtes 
ainsi  réduites,  la  substitution  d'une  institutrice  à  un  instituteur.  En  assimi- 
lant le  traitement  des  directrices  des  petites  écoles  au  traitement  des  institu- 
teurs suppléants,  le  décret  du  31  décembre  1853  a  voulu  aussi  faciliter  l'éta- 
blissement d'écoles  publiques  dans  les  communes  d'une  faible  population. 
Vous  vous  appliquerez  à  tirer  de  cette  combinaison  les  effets  que  l'admi- 
nistration est  en  droit  d'en  attendre. 

Veuillez,  du  reste,  le  remarquer  :  l'art.  51  delà  loi  du  15  mars  1850  vous 
a  donné  un  pouvoir  dont  il  importe  que  vous  vous  serviez.  Pour  qu'une  com- 
mune de  plus  de  800  âmes  soit  tenue  de  créer  une  école  spéciale  de  filles, 

1.  Voir  l'instruction  du  24  décembre  1850 ,  page  635  de  l'année  1850. 
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il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  puisse  faire  cette  création  avec  ses  revenus 
ordinaires.  En  l'imputant  sur  les  propres  ressources,  le  législateur  a  com- 
pris sous  celte  expression  les  deux  sources  de  recettes,  recettes  ordinaires  et 
recettes  extraordinaires.  L'entretien  d'une  école  de  filles  doit  donc  prendre 
place,  pour  les  communes  au-dessus  de  800  âmes  que  vous  jugerez  en  état 
d'y  pourvoir,  parmi  les  dépenses  obligatoires.  Là  est  pour  vous  le  moyen  de 
triompher  de  la  résistance  que  certaines  communes,  dont  la  situation  finan- 
cière est  satisfaisante,  opposent,  dans  un  esprit  de  regrettable  parcimonie, 
à  la  réalisation  d'un  progrès  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi.  D'un  autre  côté, 
les  intérêts  financiers  d'aucune  d'entre  elles  ne  risquent  d'être  compromis 
par  un  zèle  imprudent,  puisque  c'est  à  l'autorité  préfectorale  qu'appartient, 
dans  tous  les  cas,  l'estimation  de  leurs  propres  ressources. 

Asiles-ouvroirs. 

Dans  les  lieux  où  la  création  d'une  école  de  filles  rencontrerait  des  obsta- 
cles insurmontables,  il  est  une  institution  très-propre  à  remédier  en  partie, 
sinon  en  totalité,  aux  inconvénients  résultant  de  la  privation  d'un  enseigne- 
ment spécial  :  je  veux  parler  des  asiles-ouvroirs.  Ces  établissements  sont 
destinés  à  donner  aux  jeunes  filles  les  connaissances  et  l'habitude  des  tra- 
vaux à  l'aiguille,  à  mettre,  par  conséquent,  entre  leurs  mains,  les  instru- 
ments les  plus  habituels  de  leurs  futurs  travaux.  Rien  de  plus  simple  ni  de 
moins  coûteux.  Les  asiles-ouvroirs  se  tiennent  soit  dans  les  salles  d'école, 
après  les  heiu-es  de  classe,  soit  dans  un  local  coniigu.  La  femme  de  l'institu- 
teur, ou,  à  son  défaut,  une  couturière  agréée  par  l'autorité,  est  chargée 
de  la  direction  de  cet  ouvroir ,  moyennant  la  faible  rétribution  annuelle  de 
ZiO  à  50  fr. ,  à  laquelle  on  aj(fhte  une  somme  très-minime  pour  l'achat  des 
matières  premières.  On  a  soin  de  varier  les  travaux  des  jeunes  filles,  qui  sont 
principalement  occupées  au  raccommodage  de  leurs  vêtements  ou  de  ceux  de 
leurs  parents,  pendant  qu'une  des  monitrices  fait  à  haute  voix  une  lecture 
instructive.  Dans  les  écoles  mixtes  tenues  par  des  instituteurs,  un  ouvroir  de 
ce  genre  est,  vous  le  voyez,  le  complément  presque  indispensable  de  l'édu- 
cation des  filles. 

Écoles  normales  primaires. 

Il  ne  suflQt  pas  d'avoir  pourvu  à  la  bonne  tenue  et  à  une  salutaire  réparti- 
tion des  écoles.  Pour  mener  à  bien  l'œuvre  si  importante  de  l'éducation  du 
peuple,  le  gouvernement  doit  surtout  se  préoccuper  du  recrutement  des 
maîtres  qu'il  lui  donne.  Il  persiste  à  penser  que  les  écoles  normales  primaires 
sont  une  indispensable  garantie  de  l'accomplissement  de  cette  partie  délicate 
de  sa  mission. 

Il  faut  s'applaudir  de  n'avoir  plus  à  défendre  ces  écoles  contre  des  pré- 
ventions que  les  circonstances  pouvaient  .expliquer  il  y  a  quelques  années, 
mais  qui  n'auraient  pins  aujourd'hui  de  prétextes  sérieux.  Il  est  incontestable 
que  le  régime  simple  et  grave  des  écoles  normales  est  infiniment  préférable, 
pour  les  maîtres  futurs,  à  la  vie  indépendante  et  dissipée  du  dehors;  que, 
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pour  former  des  insiituteiub  dignes  de  ce  nom,  des  maîtres  capables  d'en- 
tretenir dans  Tàme  des  enfants  confiés  à  leurs  soins  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité d'hommes  et  de  chrétiens,  ce  n'est  pas  trop  d'un  séjour  de  deux  ou 
trois  années  dans  un  établissement  spécial  dont  le  but  est  de  développer  les 
bons  instincts  en  cultivant  les  vocations.  Réclamées  par  la  dignité  autant  que 
par  le  recrutement  du  corps  des  instituteurs,  les  écoles  normales  ont,  d'ail- 
leurs, été  considérablement  améliorées  dans  leur  régime,  aussi  bien  que 
dans  leurs  études,  par  le  décret  du  2/i  mars  1851*.  Ne  vous  relâchez  donc  en 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  au  perfectionnement  de  l'enseignement  laï- 
que. Pour  répondre  aux  personnes  qui ,  touchées  de  l'excellente  éducation 
donnée  par  les  écoles  des  frères,  regarderaient  encore  les  écoles  normales 
primaires  comme  un  obstacle  à  la  propagation  de  ces  établissements,  il  suffit 
de  faire  observer  que,  malgré  les  efforts  faits  depuis  plus  de  quarante  ans, 
malgré  tous  les  encouragements  de  l'État ,  qui  a  activement  secondé  leur 
développement,  les  congrégations  religieuses  dirigent  à  peine  1,700  écoles 
publiques  ou  libres  sur  les  Zi3,000  écoles  qui  existent  en  ce  moment  en 
France.  Ces  chiffres  diront  suffisamment  combien  le  gouvernement  doit  avoir 
à  cœiu-  de  maintenir  un  système  qui,  en  assurant  l'amélioration  graduelle 
des  écoles  laïques,  permet  aux  bons  instituteurs  de  compter  sur  une  égale 
estime,  sur  une  égale  protection  de  la  part  de  l'État. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  social  du  premier  ordre  à  ce  que  les  écoles  nor- 
males ne  cessent  point  de  préparer  de  sages  instituteurs,  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  de  l'académie.  Mais  les  écoles  ne  continueront  de  produire 
d'heureux  résultats  que  si  les  maîtres  qui  me  seront  proposés  par  les  rec- 
teurs se  montrent  pénétrés  de  la  gravité  de  leur  mission,  et  si  le  personnel 
des  élèves  est  composé  avec  le  soin  le  plus  vigilant.  Or,  c'est  à  vous,  mon- 
sieur le  préfet,  qu'est  aujourd'hui  attribué,  conformément  à  l'art.  17  du  rè- 
glement général  des  écoles  normales^,  le  droit  de  prononcer,  chaque  année, 
en  conseil  départemental,  sur  l'admission  des  candidats  à  l'école  ;  c'est  à 
vous  aussi  qu'il  appartient,  aux  termes  de  l'art.  18  du  même  règlement, 
d'accorder,  en  conseil  départemental,  les  bourses  ou  portions  de  bourse  en- 
tretenues soit  par  l'État,  soit  par  les  départements.  Permettez-moi  de  vous 
le  faire  remarquer,  c'est  dans  le  choix  de  ces  candidats,  c'est  dans  la  distri- 
bution de  ces  secours,  que  vous  avez  à  attendre  de  l'inspecteur  d'académie 
l'appui  d'une  clairvoyante  et  consciencieuse  coopération. 

La  déclaration  d'admissibilité  est  précédée,  non  pas  d'un  concours,  mode 
de  recrutement  insuffisant  et  hasardeux,  mais  d'une  enquête  sur  l'aptitude, 
la  conduite,  les  dispositions  morales,  en  un  mot,  sur  la  vocation  du  can- 
didat. La  commission  de  surveillance,  nommée  pour  trois  ans  par  le  recteur, 
dresse,  d'après  les  résultais  de  l'enquête,  la  liste  des  aspirants.  Or,  celte  en- 
quête est  aujourd'hui  confiée  à  l'inspecleur  d'académie,  secondé  dans  ses 
recherches  par  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  Le  règlement  du 

i.  Voir  le  décret  du  24  mars  1851,  page  123  de  l'année  1851. 
2.  Règlement  du  24  mars  t851:  \oir  le  décret  de  ce  jour,  page  123  de  l'année 
1851. 
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2/i  mars  1851  indique  par-quels  moyens  on  peut  arriver  à  la  connaissance 
exacte  des  titres  de  cliaque  candidat  ;  mais,  ainsi  que  le  disait  un  de  mes 
prédécesseurs,  la  lettre  du  règlement  serait  impuissante  si  vous  ne  trouviez 
dans  l'esprit  même  de  ce  texte  les  inspirations  qu'il  est  impossible  de  for- 
muler et  qu'un  administrateur  habile  sait  heureusement  mettre  en  œuvre. 
Vous  n'oublierez  pas  surtout  que  l'instituteur  est  appelé  à  entretenir  dans  le 
peuple  non-seulement  des  principes  sages  d'instruction  et  d'éducation,  mais 
aussi  les  sentiments  d'attachement  anx  institutions  que  la  France  s'est  don- 
nées et  de  fidélité  à  la  personne  de  l'empereur. 

Commissions  d'examen  et  brevets  de  capacité. 

L'examen  des  futurs  instituteurs  réclame  le  double  concours  des  autorités 
préfectorale  et  académique.  De  l'élévation  ou  de  l'abaissement  du  niveau  de 
cet  examen  dépend  le  sort  de  l'enseignement;  si  les  membres  des  commis- 
sions d'examen  doivent  être  nommés  par  le  conseil  départemental,  confor- 
mément à  l'art.  Z|6  de  la  loi  de  1850,  si  les  époques  auxquelles  fonctionne- 
ront les  commissions  doivent  être  fixées  par  vous,  en  raison  d'exigences  lo- 
cales que  vous  êtes,  mieux  que  qui  que  ce  soit,  à  même  de  connaître,  c'est 
au  recteur  que  doivent  être  adressés,  par  l'inspecteur  d'académie,  les  pro- 
cès-verbaux d'examen,  les  renseignements  divers  concernant  les  épreuves, 
et  enfin  la  hsle,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  déclarés  aptes  à  recevoir 
le  brevet  de  capacité.  Ce  sera  naturellement  au  recteur  qu'il  appartiendra 
de  délivrer  ce  brevet,  donné  au  nom  de  l'autorité  universitaire. 

La  concentration,  entre  les  mains  du  recteur,  de  documents  émanés  d'un 
nombre  assez  notable  de  commissions,  donnera  lieu  à  des  comparaisons  d'un 
sérieux  intérêt.  Ces  comparaisons  permettront  d'apprécier  sûrement  le  bien 
et  le  mal,  d'encourager  ou  de  réprimer  certaines  tendances,  de  tirer,  en 
un  mot,  du  rapprochement  des  faits  des  conclusions  dont  l'utilité  ne  saurait 
être  méconnue.  Ces  conclusions,  que  les  recteurs  me  transmettront  chaque 
année,  deviendront  les  germes  de  fécondes  améliorations.  Ainsi,  la  loi  du  ili 
juin  185/i,  qui  ranime  les  foyers  intellectuels  d'où  rayonnera  la  lumière  sur 
l'ensemble  des  établissements  supérieurs  et  secondaires,  produira  aussi, 
dans  la  sphère  de  l'instruction  primaire,  des  résultats  que  le  morcellement 
créé  par  la  législation  précédente  ne  permettait  pas  d'espérer,  et  dont 
les  fonctionnaires  de  l'enseignement  ne  tarderont  pas  à  constater  l'impor- 
tance. 

Il  vous  appartiendra ,  monsieur  le  préfet,  d'arrêter  la  liste  des  personnes 
qui  devront  être  admises  aux  examens,  et  il  est  essentiel  que  vous  ne  né- 
gligiez aucune  des  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  l'arrêté  du  15  février 
1853.  Cet  arrêté  exclut  des  examens  les  candidats  qui  se  trouvent  dans  les 
cas  d'incapacité  prévus  par  l'article  26  de  la  loi  du  15  mars  1850;  il  exige 
l'inscription  préalable  du  postulant  au  secrétariat  de  l'académie,  c'est-à-dire, 
désormais,  à  la  préfecture,  un  mois  avant  l'ouverture  de  la  session.  L'inspec- 
teur d'académie  emploiera  soigneusement  ce  mois  à  faire  les  enquêtes  né- 
cessaires pour  que  vous  ne  soyez  point  exposé  à  admettre  aux  examens  des 
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candidats  indignes  de  se  livrer  à  l'enseignement,  et  pour  que  le  recteur 
de  Tacadémie  ne  coure  pas  le  danger  de  donner  des  brevets  de  capacité  à 
des  hommes  qui  auraient  des  principes  suspects  et  une  mauvaise  conduite. 

Salles  d'asile. 

Les  salles  d'asile,  que  S.  M.  l'impératrice  a  bien  voulu  honorer  de  son  pa- 
tronage, ne  sont  pas  seulement  des  refuges  destinés  à  préserver  les  jeunes 
enfants  des  dangers  physiques  et  à  procurer  aux  péfrents  pauvres  la  liberté 
du  travail;  elles  sont  aussi,  et  surtout,  des  établissements  d'éducation.  Elles 
forment  toute  une  institution  qui  a  pour  but  d'assurer  à  l'enfance  la  première 
éducation  religieuse  et  intellectuelle  partout  où  la  famille  ne  sait  pas,  ne 
peut  pas  ou  ne  veut  pas  la  donner. 

Vous  avez  beaucoup  à  faire,  monsieur  le  préfet,  pour  que  le  nombre  des 
salles  d'asile  soit  proportionné  aux  besoins  des  populations,  et  pour  que  ces 
précieux  établissements  soient  substitués  peu  à  peu  aux  garderies,  où  l'in- 
curie des  parents  entasse  trop  souvent  de  pauvres  êtres  dont  le  corps  s'étiole 
en  même  temps  que  leur  âme  risque  de  se  flétrir.  Veillez  aussi  avec  le  soin 
le  plus  attentif  à  ce  que  les  salles  d'asile  ne  viennent  point,  par  une  fausse 
direction,  à  dégénérer  en  écoles.  Toutes  mes  recommandations  se  résument 
en  ces  mots  :  Créer  la  salle  d'asile  partout  où  elle  peut  être  utile,  et  partout 
où  elle  existe  y  faire  pratiquer  la  méthode,  c'est-à-dire  cet  ensemble  de  pro- 
cédés que  l'étude  de  la  nature  et  des  besoins  de  l'enfant  a  fait  connaître, 
dont  l'usage  a  démontré  la  puissante  efficacité,  et  qu'on  ne  pourrait  négli- 
ger sans  porter  atteinte  à  l'institution  même.  L'expérience  et  les  études  spé- 
ciales des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  vous  permettront  de  diriger 
facilement  cet  important  service.  Je  n"ai  pas  besoin  de  vous  le  recommander 
plus  longuement.  La  haute  protection  sous  laquelle  il  est  placé  est  un  té- 
moignage assez  éclatant  de  l'intérêt  que  le  gouvernement  y  attache.  Vous 
devez  le  considérer  comme  la  base  de  tout  notre  système  d'enseignement 
primaire. 

Maisons  d'école. 

Si  je  compte  sur  vous  pour  préparer  avec  sagacité  le  recrutement  des 
maîtres  futurs  et  pour  diriger  dans  une  bonne  voie  les  instituteurs  et  les 
institutrices  de  la  jeunesse,  je  n'attends  pas  moins  de  votre  zèle  pour  assu- 
rer aux  uns  et  aux  autres  les  conditions  matérielles  de  leur  établissement. 
Les  maisons  d'école,  le  mobilier  de  l'enseignement,  le  logement  des  insti- 
tuteurs, objets  de  soins  même  raffinés  chez  les  nations  étrangères,  laissent 
encore  beaucoup  à  désirer  chez  nous. 

Les  rapports  les  plus  autorisés  me  représentent  les  écoles  comme  étant, 
en  bien  des  lieux,  dans  le  plus  fâcheux  état  :  ici,  le  jour  et  l'air  manquent 
au  point  de  compromettre  la  santé  des  élèves  et  des  maîtres;  là,  en  dépit 
des  instructions  les  plus  précises,  constamment  reproduites  depuis  plus  de 
vingt  ans,  les  dépendances  de  l'école,  bien  qu'affectées  à  l'usage  des  garçons 
et  des  jeunes  filles,  sont  placées  hors  de  toute  surveillance  ;  ailleurs,  le  ma- 
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tériel  des  classes  est  insuffisant  ou  délabré,  ou  bien  encore  l'instituteur  ne 
trouve  point  à  loger  sa  famille  d'une  manière  suflSsante  ou  supportable. 

Si  la  loi  sur  l'enseignement  exige  que  toute  commune  entretienne  au 
moins  une  école,  elle  impose  en  même  temps  à  l'autorité  municipale  l'obli- 
gation de  fournir  à  l'instituteur  une  habitation  convenable,  une  salle  de 
classe  suffisamment  spacieuse  et  un  mobilier  scolaire.  Vous  ne  devez  pas, 
monsieur  le  préfet,  tolérer  l'oubli  de  ces  prescriptions.  Le  défaut  d'espace, 
l'insalubrité  du  local,  l'absence  du  mobilier  d'enseignement  indispensable, 
risquent  de  paralyser  les  efforts  de  l'instituteur  dévoué,  et  le  maître  négligeant 
allègue  ces  motifs  comme  des  excuses  pour  expliquer  la  situation  peu  satis- 
faisante de  son  école.  L'insuffisance  du  logement  entraîne  aussi  de  sérieux 
inconvénients  :  il  est  difficile  qu'un  instituteur  s'attache ,  comme  on 
doit  le  désirer,  à  sa  laborieuse  profession ,  s'il  n'est  assuré  de  trouver  du 
moins,  après  les  fatigues  de  la  classe,  le  modeste  bien-être  que  lui  assure- 
rait, à  lui  et  à  sa  famille,  une  habitation  très-simple  sans  doute,  mais  dé- 
cente. Vous-même,  monsieur  le  préfet,  vous  hésiteriez  à  opérer  parmi  les 
instituteurs  les  mutations  que  réclamerait  l'intérêt  des  communes,  si  elles 
ne  se  prêtaient  pas,  sous  ce  rapport,  aux  besoins  du  service.  Un  ancien  rè- 
glement, qui  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur,  exige  que  le  directeur  d'une 
école  publique  puisse  disposer  de  trois  pièces  au  moins ,  indépendamment 
de  la  salle  déclasse,  et,  autant  qu'il  est  possible,  d'un  jardin.  Je  vous  prie 
de  veiller  à  ce  que  cette  condition  soit  remplie  par  toutes  les  communes  de 
votre  département.  Vous  n'obtiendrez  sans  doute  point  dès  le  premier  jour 
un  résultat  aussi  désirable.  Je  sais  que  bien  des  communes  sont  hors  d'état 
de  subvenir  toutes  seules  aux  dépenses  qu'entraînera  une  meilleure  instal- 
lation de  leurs  écoles  publiques.  Mais  il  vous  appartient,  dans  ce  cas,  de  ré- 
clamer les  seeours  de  l'État,  qui,  vous  le  savez  déjà,  ne  les  refuse  point 
quand  il  lui  est  démontré  que  les  ressources  des  municipalités  servent  mal 
lem's  bonnes  dispositions. 

Fréquentation  des  écoles. 

Malgré  les  constants  efforts  de  l'administration  supérieure,  le  nombre  des 
enfants  qui  restent  étrangers  à  tout  enseignement  est  véritablement  affligeant. 
On  devrait  trouver  dans  les  écoles  un  dixième  de  la  population  totale.  11  y 
a  cependant  des  départements  où  les  écoliers  ne  forment  encore  que  le  ving- 
tième, le  trentième,  ou  même  le  quarantième  de  celte  population.  Ce  n'est 
pas  tout  :  sur  le  nombre  des  enfants  qui  remplissent  les  hstes  scolaires, 
beaucoup  désertent  les  classes  pendant  cinq  ou  six  mois  de  l'année.  Ces  en- 
fants ,  après  deux  ou  trois  ans  d'une  fréquentation  purement  nominale  des 
classes,  sont  à  peu  près  complètement  dépourvus  de  toute  éducation  intel- 
lectuelle et  religieuse.  Uniquement  absorbés  par  les  labeurs  d'une  vie  toute 
matérielle ,  ils  grandissent ,  à  vrai  dire ,  en  dehors  des  idées  morales  qui 
constituent  la  vie  traditionnelle  d'un  peuple  civilisé.  Arrivés  à  l'âge  viril,  ils 
ont  laissé  s'évanouir  toute  trace  des  notions  qui  n'avaient  pénétré  ni  dans 
H.  11.  185Zi.  36 
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leur  esprit,  ni  dans  leur  cœur.  Le  but  que  la  société  poursuivait  avec  tant 
d'efforts  est  mnnqué. 

Ce  sont  là ,  monsieur  le  préfet,  des  intérêts  du  premier  ordre.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  mettre  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'enfants 
en  état  de  lire,  écrire  et  chiffrer;  la  question  est  plus  haute.  Il  s'agit  de 
faire  de  l'école  l'instrument  par  lequel  la  loi  morale  reprendra  son  empire, 
et  d'assurer  par  elle,  dans  les  populations,  le  maintien  des  principes  conser- 
vateurs de  toute  société.  Veuillez  d'ailleurs  le  remarquer,  ce  n'est  pas  la  dif- 
fusion universelle  de  l'instruction  qui  peut  constituer  un  danger  social  : 
lorsque ,  dans  un  village ,  tout  le  monde  sait  lire  et  écrire ,  qui  pense  à  s'en- 
orgueillir et  à  se  faire  un  litre  particulier  de  connaissances  devenues  le  pa- 
trimoine de  tous?  Lorsque  l'instruction  lend  au  contraire  à  constituer  au 
profit  de  quelques-uns  une  sorte  de  privilège  intellectuel,  elle  donne  à  l'am- 
bition un  prétexte,  un  aliment  à  la  vanité;  alors  seulement  elle  peut  éveil- 
ler la  sollicitude  des  esprits  prévoyants. 

Je  remets  sous  vos  yeiLx  ce  que  j'écrivais  à  ce  sujet  aux  recteurs  des  aca- 
démies départementales  le  3  février  dernier  *  : 

u  Le  gouvernement  de  l'empereur  n'a  rien  à  redouter  du  progrès  des  lu- 
mières ;  plus  l'instruction  primaire  sera  également  répandue ,  plus  les  popu- 
lations seront  en  état  de  comprendre  et  d'apprécier  les  bienfaits  du  régime 
sous  lequel  nous  vivons,  et  d'accroître,  par  l'activité  de  leur  intelligence^ 
les  forces  morales  et  matérielles  de  la  France.  Si,  dans  de  mauvais  jours, 
quelques  personnes  ont  pu  méconnaître  les  bienfaits  de  cette  instruction , 
elles  ont  dû  s'apercevoir  bientôt  qu'en  pareille  matière  le  remède  est  à  côté 
du  mal.  » 

Vous  devez  donc  faire  tous  vos  efforts,  monsieur  le  préfet,  pour  qu'aucun 
de  vos  administrés  ne  demeure  privé  des  bienfaits  d'un  enseignement  sage- 
ment gradué  et  d'une  éducation  chrétienne  ;  et  je  vous  prie,  dès  à  présent, 
d'ordonner  les  enquêtes  nécessaires  pour  qu'il  vous  soit  possible  de  me  faire 
connaître  exactement,  dans  chaque  commune,  le  chiffre  des  enfants  de  six 
à  treize  ans  qui  sont  étrangers  à  toute  instruction,  soit  qu'ils  ne  fréquentent 
aucune  école ,  soit  qu'ils  ne  reçoivent  aucun  enseignement  dans  la  maison 
paternelle. 

Travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

L'emploi  prématuré  des  enfants  aux  travaux  de  l'industrie  est  trop  souvent 
la  cause  principale  de  leur  éloignement  de  l'école.  11  nous  importe  donc  qu'on 
veille  à  la  stricte  observation  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures;  et  je  vous  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  36  du  règlement 
d'administration  publique  de  1850  -,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire peuvent  être  nommés  inspecteurs  du  travail  des  enfants.  Il  est  dési- 
rable que  cette  mission  si  intéressante  leur  soit  déléguée  partout  où  elle  ne 

i .  Voir,  page  ii  ,  l'instruction  du  3  février  1854. 

2.  Règlement  du  29  juillet  1850  :  voir  le  décret  de  ce  jour,  page  320  de  l'année 
1850. 
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peut  être  confiée  à  des  fonctionnaires  spéciaux.  Nul  enfant  de  moins  de  douze 
ans,  ne  doit,  d'après  l'article  5  de  la  loi  de  18A1,  être  admis  dans  une 
fabrique,  «  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteurs  justifient  qu'il  fréquente 
actuellement  une  des  écoles  publiques  ou  privées  de  la  localité.  Tout  enfant 
admis  doit,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, fréquenter  une  école.  »  Je  faisappel 
pour  l'observation  de  cette  prescription,  à  votre  plus  active  sollicitude,  et 
suis  assuré  qu'à  ce  point  de  vue ,  comme  à  tous  les  autres,  vous  saurez  im- 
primer, dans  votre  département,  à  l'éducation  populaire  l'impulsion  à  la 
fois  vive  et  mesurée  qui  est  dans  les  vœux  du  gouvernement  de  l'empereur. 

Je  vous  communique  ci-joint  copie  d'une  circulaire  que  j'adresse  à  MM.  les 
recteurs  des  académies  pour  définir  la  part  qui  leur  est  désormais  réservée 
dans  le  service  de  l'instruction  primaire.  Vous  les  trouverez ,  je  n'en  doute 
pas,  disposés  à  seconder  de  tout  leur  pouvoir,  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions ,  les  efforts  que  vous  ferez  pour  assurer  le  succès  d'une  des  œuvres 
les  plus  importantes  de  notre  pays  et  de  notre  temps. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  31  octobre  1856. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTODL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  â  leurs  nouvelles  attributions  concernant  l'in- 
struction primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  (31  octobre  1854). 

Monsieur  le  recteur,  en  transportant  à  MM.  les  préfets  une  partie  des 
attributions  des  anciens  recteurs  départementaux  en  ce  qui  touche  l'instruction 
primaire,  la  loi  du  14  juin  1854'  ne  vous  a  pas,  tant  s'en  faut,  rendu  étran- 
ger à  cet  important  service.  Le  législateur  a  remis  à  l'autorité  préfectorale 
la  solution  des  questions,  souvent  politiques,  presque  toujours  administra- 
tives, que  soulèvent  la  nomination  et  la  discipline  des  instituteurs  commu- 
naux; mais  il  n'a  pas  perdu  de  vue  que  les  questions  d'enseignement  doivent 
être  jugées  par  des  hommes  spéciaux,  et  il  en  a  réservé  l'examen  à  votre 
autorité.  Dans  la  sphère  de  l'instruction  primaire,  comme  dans  le  domaine 
de  l'instruction  secondaire  ou  supérieure,  vous  continuez  à  être  le  magistrat 
particulier  de  l'enseignement. 

Enseignement  primaire. 

Il  importe  donc  que  vous  donniez  à  cette  partie  si  intéressante  du  service 
une  attention  soutenue.  L'iastruciion  primaire,  confiée  à  des  maîtres  acti- 
vement surveillés  et  par  conséquent  soumis  aux  règles  d'une  discipline 
sévère,  portera  tous  ses  fruits  lorsque,  de  votre  côté,  vous  prendrez  soin 


1.  Voir  la  loi  du  14  juin  1854 ,  page  217. 
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que  ces  maîtres  suivent  de  bonnes  m(^thodes  et  se  servent  pour  leurs  leçons 
de  livres  appropriés  non-seulement  à  l'âge  des  enfants ,  mais  encore  à  l'objet 
de  leurs  premières  études.  INe  dédaignez  pas,  monsieur  le  recteur,  de  vous 
rendre  compte  par  vous-même  du  véritable  état  des  choses. 

Partie  obligatoire  de  l'enseignement  primaire. 

Le  but  de  l'instruction  primaire  est  de  mettre  tous  les  enfants  en  posses- 
sion des  premiers  instruments  indispensables  au  développement  de  leur  in- 
telligence. Il  faut  en  exclure  le  luxe  et  y  chercher  l'utilité  pratique.  On  se 
méprendrait  complètement  si  on  s'efforçait  d'introduire  dans  les  petites 
écoles  quelques-unes  des  matières  qui  appartiennent  aux  écoles  secondaires. 
La  loi  du  15  mars  1850  '  a  sagement  circonscrit  cet  enseignement  ;  elle  a  voulu 
qu'il  gagnât  en  solidité  ce  qu'en  apparence  il  perdrait  en  étendue.  Ne  s'expo- 
serait-on pas  à  énerver,  à  affaiblir  même  l'instruction  primaire,  si,  comme 
on  l'a  fait  trop  souvent,  on  condamnait  à  la  discussion  de  subtilités  gram- 
maticales des  enfants  qui  savent  à  peine  écrire,  si  l'on  faisait  suivre  des 
cours  de  physique  et  d'histoire  naturelle  à  ceux  qui  ignorent  encore  les  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique?  Faites,  monsieur  le  recteur,  que  tout  en- 
fant ,  animé  d'ailleurs  de  ces  convictions  chrétiennes  qui  doivent  être  la  règle 
de  la  vie,  sorte  de  l'école  primaire  sachant  lire ,  écrire  et  compter,  et  vous 
aurez  bien  mérité  du  pays. 

Partie  facultative  de  l'enseignement  primaire. 

Ne  proscrivez  pas  cependant  les  développements  que  l'enseignement  peut 
recevoir,  là  où  ils  doivent  être  réellement  utiles  ;  ne  refusez  pas  d'autoriser 
les  instituteurs  des  campagnes  à  donner  à  leurs  plus  grands  élèves  des  no- 
tions élémentaires  d'agriculture  et  d'arpentage;  autorisez  les  instituteurs, 
dans  les  centres  industriels,  à  ouvrir  des  leçons  d'arithmétique  appliquée 
aux  opérations  pratiques  et  de  dessin  linéaire.  Mais  si  vous  croyez  utile 
d'autoriser  dans  un  petit  nombre  d'écoles  primaires  l'enseignement  de  l'his- 
loire  et  de  la  géographie,  veillez  à  ce  que  l'instituteur  ne  retienne  point 
trop  longtemps  ses  écoliers  dans  l'étude  des  détails  de  l'histoire  ancienne  et 
de  l'histoire  romaine,  si  peu  appropriées  à  leurs  besoins;  c'est  l'histoire  de 
leur  pays  qui  doit  surtout  fixer  leur  attention,  et  ils  ne  doivent  y  être  pré- 
parés que  par  des  aperçus  sommaires  des  temps  qui  ont  précédé.  L'histoire 
nationale  elle-même  doit  se  résumer  pour  eux  dans  quelques  époques  prin- 
cipales, et  dans  la  vie  de  quelques  grands  hommes  autour  desquels  viennent 
se  grouper  les  existences  secondaires.  De  longues  séries  de  dates, de  stériles 
nomenclatures,  des  faits  insignifiants,  ne  laisseraient  rien  dans  leur  esprit. 
Pour  les  enfants  des  écoles  populaires,  l'histoire  n'a  de  valeur  qu'à  la  condi- 
tion d'être  un  véritable  cours  de  morale  pratique. 

d.  Voir  la  loi  du  15  mars  1850,  page  109  de  l'année  1850. 
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Méthodes. 

Sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  aux  diverses  métliodes 
de  lecture  et  d'écriture  qui  se  sont  produites  successivement,  il  faut  recon- 
naître que  quelques-unes  d'entre  elles  ont  pour  effet  d'aplanir  les  premières 
difficultés  et  de  hâter  les  progrès  des  enfants.  Favorisez  celles  qui  présentent 
ces  avantages,  et  si  des  procédés  nouveaux  se  révélaient,  soit  dans  une 
école  publique,  soit  dans  une  école  libre,  surveillez-en  l'application  avec 
intérêt  et  informez-moi  des  résultats  obtenus.  Je  m'empresserai  de  mettre 
vos  rapports  sous  les  yeux  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique ,  et 
de  provoquer  ainsi,  au  profit  de  toutes  les  écoles,  l'application  des  nouveaux 
modes  d'enseignement  dont  l'expérience  vous  aurait  démontré  l'efficacité. 

Enseignement  moral  et  religieux. 

Votre  mission,  toutefois,  serait  incomplète,  si  elle  devait  se  borner  à  la 
surveillance  de  l'enseignement  proprement  dit.  S'il  est  indispensable  que  tout 
enfant  sache  au  moins  lire,  écrire  et  compter  au  sortir  de  l'école,  il  ne  l'est 
pas  moins  qu'il  ait  puisé  dans  cet  enseignement  les  sentiments  moraux  qu'un 
bon  instituteur  trouve  mille  occasions  d'inspirer  à  ses  élèves.  La  lecture, 
l'écriture,  le  calcul  même  peuvent  lui  fournir  matière  à  d'ingénieuses  et 
utiles  leçons  de  morale  ;  et  ces  leçons ,  complétées  par  l'instruction  religieuse, 
dont  le  curé  surveille  particulièrement  la  direction .  doivent  contribuer  à 
préparer,  dans  le  jeune  écolier,  un  homme  sensé,  honnête,  religieux,  et, 
par  conséquent,  un  citoyen  ami  de  l'ordre,  un  bon  père  de  famille.  Je 
n'ignore  pas  que  l'inspection  rapide  d'une  école,  suffisante  pour  constater 
l'état  d'avancement  des  premières  études  de  l'enfance,  ne  permet  que  diffi- 
cilement à  l'inspecteur  de  s'assurer  si  le  sentiment  moral  et  religieux  a  jeté 
de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  enfants  ;  mais  en  recommandant  aux 
inspecteurs  primaires  de  ne  pas  négliger  celte  partie  fondamentale  de  l'édu- 
cation populaire,  et  en  exigeant  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  les  rapports 
des  inspecteurs  d'académie,  vous  ferez  comprendre  aux  instituteurs  tout  le 
soin  qu'ils  doivent  y  apporter  eux-mêmes  et  le  haut  prix  que  le  gouvernement 
y  attache.  Les  inspecteurs  obtiendront  d'ailleurs  sous  ce  rapport,  de  MM.  les 
délégués  cantonaux ,  les  renseignements  les  plus  utiles.  Représentants  de  la 
société  ^Ile-même,  les  délégués  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la 
bonne  éducation  des  enfants,  et  ils  sont  mieux  que  personne  en  position 
d'être  bien  informés  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  idée  exacte  de  la  direc- 
tion qu'on  lui  imprime. 

Inspection  des  écoles. 

Par  une  circulaire  en  date  du  3  février  dernier',  j'avais  appelé  l'attention 
des  recteurs  des  anciennes  académies  sur  l'état  de  l'instruction  dans  les 
écoles  primaires;  je  les  avais  invités  à  faire  procéder  partout  à  la  fois,  dans 

1.  Voir,  puge  44»  la  circulaire  du  3  février  1834. 
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la  deuxième  quinzaiue  de  mars,  à  un  examen  général  des  élèves  par  les  dé- 
légués cantonaux ,  et  à  faire  recommencer  cet  examen  avant  la  fin  de  Tannée 
scolaire,  afin  de  constater,  par  des  notes  précises,  les  progrès  des  enfants. 
Je  n'ai  point  eu  connaissance  du  résultat  de  cette  inspection,  et  je  m'en 
afflige.  J'aurais  désiré  que  le  gouvernement  pût  montrer  au  pays  avec  certi- 
tude quelle  est  l'utilité  des  sacrifices  qu'il  lui  impose.  Rappelez  aux  inspec- 
teurs d'académie  la  nécessité  de  cette  inspection ,  qui  doit  avoir  d'ailleurs  le 
bon  effet  de  stimuler  le  zèle  des  instituteurs.  Ne  négligez  rien  pour  être  en 
mesure  de  me  donner  des  renseignements  complets  sur  les  résultats  vrais  d'un 
service  qui  coûte  plus  de  trente  millions  aux  familles,  aux  communes,  aux 
départements  ou  à  l'État.  Placé  à  la  tête  d'un  vaste  ressort  d'instruction  pu- 
blique ,  il  doit  vous  importer  de  savoir  si ,  eu  égard  au  chiffre  de  la  popula- 
tion ,  les  écoles  sont  suffisamment  fréquentées ,  et  si  cette  fréquentation  pro- 
duit des  fruits.  Ce  foyer  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire  que  la 
loi  vous  a  particulièrement  chargé  de  ranimer  jettera,  n'en  doutez  point,  un 
éclat  d'autant  plus  vif,  qu'il  éclairera  dos  populations  mieux  préparées  à  en 
ressentir  les  avantages  et  à  en  comprendre  l'importance. 

Écoles  normales  primaires. 

Les  écoles  normales  primaires,  destinées  à  former  des  instituteurs  et  des 
institutrices,  doivent  surtout  fixer  votre  attention.  Ces  établissements  ont  été 
pendant  quelques  années  l'objet  de  défiances  que  rien  ne  justifierait  aujour- 
d'hui. On  a  pu,  pendant  un  temps,  les  rendre  responsables  des  fautes  de 
quelques  jeunes  gens  égarés  bien  plus  par  les  coupables  excitations  qu'on 
leur  a  adressées  que  par  l'éducation  qu'ils  avaient  reçue;  mais,  de  toute 
part,  on  revient ,  à  leur  égard,  à  une  appréciation  plus  juste.  Tout  le  monde, 
d'ailleurs ,  s'accorde  à  reconnaître  que  le  régime  de  ces  maisons  et  la  direc- 
tion de  leurs  études  ont  été  considérablement  améliorés  par  le  décret  du 
2/1  mars  1851  K 

Programme  d'enseignement  des  écoles  normales. 

Vous  devez ,  monsieur  le  recteur,  faire  scrupuleusement  respecter  partout 
l'esprit  de  ce  décret.  Veillez  à  ce  que  les  écoles  normales  forment  des  insti- 
tuteurs sages  et  modestes.  Ayez  soin  que  les  maîtres  chargés  de  préparer  les 
jeunes  gens  aux  pénibles  fonctions  de  l'enseignement  primaire  ne  dirigent 
leurs  études  que  vers  le  but  auquel  elles  doivent  tendre.  Il  importe  non- 
seulement  que  ces  jeunes  gens  possèdent  exactement,  mais  encore  qu'ils 
sachent  parfaitement  enseigner  les  matières  comprises  dans  la  partie  obliga- 
toire de  l'enseignement  primaire.  Ne  les  excitez  pas  à  sortir  de  ce  cercle, 
qui  est  encore  assez  vaste,  et  faites  en  sorte  que  ceux  qui  le  franchiront 
cèdent  à  des  dispositions  véritables,  et  non  à  des  prétentions  peu  justifiées. 
Faites-vous  rendre  compte  fréquemment,  et  rendez-vous  compte  par  vous- 
même  des  principes  que  révèlent  les  travaux  demandés  aux  élèves-maîtres. 

1.  Voir  le  décret  du  2/i  mars  1851,  page  123  de  l'année  1851. 
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Le  programme  d'enseigneiuenl  adopté  le  31  juillet  1851'  s'est  proposé  un 
double  but  :  1°  s'assurer  que  rien  d'essentiel  ne  sera  omis  dans  la  prépara- 
lion  des  futurs  instituteurs;  2"  s'opposer  au  développement  exagéré  que 
quelques  professeurs  pouri'aient  être  tentés  de  donner  à  des  parties  d'ensei- 
gnement qui  leur  seraient  plus  familières.  Mais  rien  n'est  plus  facile  que 
d'abuser  d'un  programme;  il  vous  appartient  d'empêcher  résolument  cet 
abus.  Mes  recommandations  se  réduisent  à  peu  de  mots  :  obtenir  que  les 
leçons  de  l'école  normale  soient  distribuées  de  manière  que,  les  divers 
objets  d'enseignement  ayant  été  étudiés  dans  les  deux  premières  années,  la 
troisième  année  soit  employée  moins  à  acquérir  de  nouvelles  connaissances 
qu'à  fortifier  les  connaissances  acquises ,  et  surtout  à  mettre  en  œuvre ,  par 
l'application  et  par  les  exercices  de  l'école  annexe,  les  principes  pédago- 
giques puisés  dans  les  cours  intérieurs.  Il  ne  suffit  pas  que  les  élèves  des 
écoles  normales  soient  instruits  :  il  faut  qu'ils  soient  en  étal  de  communiquer 
ce  qu'ils  savent,  et,  à  vrai  dire ,  ce  qui  fait  le  véritable  instituteur,  ce  n'est 
pas  le  brevet,  que  tout  le  monde  peut  conquérir,  c'est  l'art  de  diriger  les 
esprits  et  la  pratique  de  l'éducaiion.  C'est  là  ce  que  doivent  apprendre  dans 
les  écoles  normales  primaires  les  jeunes  maîtres  à  qui  vont  être  confiés  les 
intérêts  moraux  et  intellectuels  de  la  génération  qui  s'élève. 

Livres. 

Je  ferai,  sur  les  livres  employés  dans  ces  établissements,  deux  observa- 
tions spéciales.  Le  programme  veut  que  l'on  prenne  pour  base  de  l'enseigne- 
ment de  la  langue  française  la  Grammaire  de  Lhomond.  Dans  quelques  écoles 
normales  primaires,  où  d'autres  grammaires  avaient  été  mises  entre  les 
mains  des  élèves,  on  a  cru,  par  mesiue  d'économie,  pouvoir  ajourner  l'exé- 
cution de  cette  prescription.  Ne  tolérez  pas  plus  longtemps  un  ajournement 
fâcheux.  Le  programme  place  aussi  au  nombre  des  livres  qui  devront  servir 
pour  les  exercices  de  lecture  raisonnée  VHistoire  de  VÈglise  par  Lhomond. 
Cet  excellent  ouvrage  a  malheureusement  été  continué  jusqu'à  nos  jours 
dans  un  esprit  malveillant  d'opposition  aux  souvenirs  de  l'empire.  Assurez- 
vous  que  les  éditions  mises  entre  les  mains  des  jeunes  gens  ne  contiennent 
pas  cette  addition ,  qui  n'a  jamais  été  l'objet  d'une  autorisation  universitaire, 
et  qui  serait  de  nature  à  révolter  le  jugement  des  élèves  plus  encore  qu'à 
égarer  leur  opinion. 

Commissions  de  surveillance. 

Lorsque  vous  présiderez  les  commissions  de  surveillance  des  écoles  nor- 
males primaires,  comme  le  décret  du  22  août  dernier-  vous  en  donne  le 
droit,  appelez  leur  sérieuse  attention  sur  tous  ces  points;  faites-leur  com- 
prendre combien  il  importe  que  les  élèves  soient  formés  en  vue  de  la  car- 

1,  Voir  l'arrêté  du  31  juillet  1851 ,  page  314  de  l'année  1851. 

2.  Voir,  page  326,  le  décret  du  22  août  i85A. 
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rière  qui  les  attend,  et  ne  puissent  concevoir  sur  leur  avenir  aucune  illusion 
propre  à  fausser  leur  esprit  et  à  causer  peut-être  de  pénibles  mécomptes  à 
leurs  familles.  Donnez  aux  directeurs  et  maîtres  adjoints  des  instructions 
particulières  à  ce  sujet,  et  veillez  à  ce  qu'ils  les  suivent  exactement. 

Nomination  des  directeurs  et  maîtres  adjoints. 

Ce  sera,  au  surplus,  sur  votre  proposition  que  je  nommerai  les  fonction- 
naires des  écoles  normales ,  et  vous  aurez  ainsi  sur  eux  une  action  directe 
et  salutaire.  N'oubliez  pas,  d'ailleurs,  que  les  directeurs  et  les  maîtres  adjoints 
doivent  se  partager  l'enseignement  et  la  surveillance,  et  que  les  élèves  des 
écoles  normales  doivent  recevoir  d'eux  non-seulement  les  leçons  que,  comme 
professeurs ,  ils  sont  obligés  de  donner  à  leurs  élèves ,  mais  encore  ces  aver- 
tissements et  ces  conseils  affectueux  dont  la  vie  en  commun  doit  amener 
l'occasion  si  fréquemment ,  et  que  les  jeunes  gens  bien  élevés  sont  toujours 
assurés  de  trouver  dans  une  bonne  et  honorable  famille. 

Discipline. 

La  discipline  des  écoles  normales  primaires  ne  sera  pas  assombrie  par  un 
grand  nombre  de  punitions.  Les  jeunes  gens  qui  ne  respecteraient  la  règle 
que  par  crainte  apporteraient  plus  tard  dans  les  fonctions  de  l'enseignement 
un  esprit  entièrement  opposé  à  celui  qui  doit  les  animer.  Dans  les  leçons 
pédagogiques  qu'ils  reçoivent,  ils  puisent  des  règles  de  conduite  dont  ils 
doivent  se  faire  la  première  application  à  eux-mêmes  ;  il  faut  qu'ils  apprennent 
à  être  leurs  propres  juges.  Les  élèves-maîtres  qu'on  serait  obligé  de  rappeler 
fréquemment  au  bon  ordre,  qui  montreraient  quelque  penchant  à  l'indisci- 
pline ou  un  caractère  habituellement  frondeur,  feraient  un  jour  de  mauvais 
instituteurs  ;  dans  l'inlérêl  de  la  société ,  non  moins  que  pour  leur  propre 
avantage,  il  y  aurait  lieu  de  les  rendre  à  leurs  familles  et  aux  autres  profes- 
sions, qu'ils  exerceront  plus  utilement.  C'est  le  préfet  du  département  qui 
est  chargé  d'autoriser  l'admission  des  élèves-maîtres  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  et  qui  a,  par  conséquent,  le  droit  de  prononcer,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  leur  renvoi.  Mais  comme  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  l'avenir  de 
l'instruction  primaire  ne  doit  vous  être  indifférent,  j'ai  dû  appeler  votre 
attention  sur  ces  divers  points,  afin  que  vous  puissiez  les  signaler  aux 
inspecteurs  d'académie,  qui  feront,  le  cas  échéant,  telles  propositions  que 
de  droit  à  MM.  les  préfets  et  aux  commissions  de  surveillance. 

Engagements  décennaux. 

Quant  aux  engagements  décennaux  que  les  élèves  des  écoles  normales  ou 
les  instituteurs  communaux  doivent  contracter  envers  l'instruction  publique, 
et  en  vertu  desquels  ils  sont  dispensés  du  service  militaire,  ils  seront  reçus 
par  vous ,  en  exécution  de  l'art.  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  \  et  d'après  les 

1.  Voir  la  loi  du  15  mars  1850,  page  109  de  l'année  1850. 
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règles  prescrites  par  les  instructions  subséquentes.  Celte  attribution  appar- 
tient naturellement  au  délégué  spécial  du  ministre  de  Tinstruction  publique  ; 
elle  ne  pourrait  d'ailleurs  être  exercée  par  MM.  les  préfets,  qui,  en  leur 
qualité  de  présidents  des  conseils  de  révision,  sont  appelés  à  statuer  sur  la 
validité  de  ces  actes. 

Commission  d'examen  et  brevet  de  capacité. 

Les  commissions  d'examen  établies  au  chef-lieu  de  chaque  département , 
et  qui  continueront  d'être  nommées  par  le  conseil  départemental ,  fonction- 
neront nécessairement  sous  votre  autorité.  C'est  en  grande  partie  de  ces 
commissions  que  dépend  le  degré  d'instruction  des  candidats.  On  conçoit, 
en  effet,  que  si,  au  lieu  de  se  conformer  scrupuleusement  aux  programmes, 
ces  commissions  élevaient  ou  abaissaient  le  niveau  des  examens ,  elles  s'ex- 
poseraient, soit  à  forcer  les  candidats  à  se  livrer  à  des  études  qui  les  détour- 
neraient de  leur  but,  soit  à  ouvrir  la  carrière  à  des  maîtres  insuffisants.  Il 
importe  donc  que  les  commissions  se  rendent  un  compte  exact  de  la  mission 
qui  leur  est  confiée.  Les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  vous  seront  ré- 
gulièrement communiqués,  et  vous  ne  délivrerez  les  brevets  de  capacité  aux 
candidats  proposés  qu'après  avoir  apprécié  avec  soin  les  conditions  de  leur 
examen.  Le  bon  esprit  des  commissions  m'assure  que  vous  ne  serez  jamais 
obligé  de  refuser  les  brevets  de  capacité  dont  la  délivrance  vous  aura  été 
proposée  :  aussi  je  ne  fais  mention  de  la  faculté  qui  vous  est  réservée  à  cet 
égard  que  pour  constater  voire  droit.  L'inspecteur  d'académie,  qui  assistera 
probablement  presque  toujours  aux  examens ,  pourra  vous  donner  tous  les 
moyens  de  contrôle  nécessaires. 

Il  faut,  je  le  répèle,  que  les  futurs  instituteurs  soient  aptes  à  bien  ensei- 
gner tout  ce  qui  constitue  lïnstruclion  primaire  proprement  dite;  il  est  à 
désirer  que  les  candidats  sachent  exprimer  clairement  leur  pensée ,  et  que 
les  rédactions  qui  leur  seront  proposées  soient  choisies  de  telle  sorle  qu'elles 
puissent  servir  à  juger  tout  à  la  fois  de  leur  connaissance  de  la  langue  fran- 
çaise, de  la  correction  de  leur  style,  de  leur  esprit  et  de  leur  disposition 
pédagogique  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  soient  préparés  à  résoudre 
des  questions  scientifiques  ou  des  difficultés  grammaticales  telles  qu'il  ne 
s'en  présenterait  presque  jamais  dans  les  classes  qu'ils  auraient  à  faire.  Quant 
à  ceux  qui  ont  une  ambition  plus  élevée  et  qui  demandent  à  être  interrogés 
sur  les  parties  facultatives  de  l'enseignement  primaire ,  il  convient  de  s'as- 
surer, par  un  examen  approfondi,  qu'ils  possèdent  réellement  les  matières 
qu'ils  se  proposent  d'enseigner.  Cette  sévérité  est  une  garantie  que  l'on  doit 
aux  familles.  En  comparant  d'ailleurs  les  rapports  des  diverses  commissions 
de  votre  académie,  vous  parviendrez  facilement  à  maintenir  le  niveau  des 
examens  et  à  conserver  ainsi  à  l'instruclion  primaire  le  caractère  tout  spé- 
cial qu'elle  doit  avoir.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  cette  in- 
struction n'est  pas  un  commencement  d'études,  mais  qu'elle  constitue  dans 
sa  simplicité  un  enseignement  complet ,  approprié  à  l'avenir  des  enfants 
qui  le  reçoivent.  Les  élèves  qui  se  destinent  à  l'instruction  secondaire  sut- 


N°  11.  (  522  ) 

vent  rarement  les  classes  des  écoles  primaires  ;  à  peine  en  trouve-t-on 
quelques-uns  dans  les  villes ,  mais  il  ne  s'en  rencontre  presque  aucun  dans 
les  écoles  des  villages.  Faiies  donc  que  l'enseignement  primaire  profite  à 
ceux  qui  doivent  en  tirer  parti  un  jour,  et  surtout  qu'il  prépare  des  hommes 
honnêtes  et  des  citoyens  utiles.  Vous  me  rendiez  compte  à  la  fin  de  l'année, 
dans  un  rapport  général,  de  la  manière  dont  les  commissions  auront  opéré 
et  des  observations  que  vous  aurez  été  dans  le  cas  d'adresser  à  quelques- 
unes  d'entre  elles. 

Examen  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  16  décembre  1850  %  ime  commission  chargée 
d'examiner  les  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  de  l'instruciion  pri- 
maire était  instituée  au  chef-lieu  de  chaque  académie  départementale.  L'ex- 
péritnce  n'a  pas  été  très-favorable  à  cette  organisation.  Peu  de  candidats  se 
sont  présentés,  et,  depuis  quatre  ans,  les  commissions  n'ont  fonctionné  que 
dans  quelques  départements;  il  convient  donc  de  réduire  le  nombre  des 
commissions  à  celui  des  académies  actuelles.  La  raison  fait  une  loi  de  reve- 
nir, sous  ce  rapport ,  à  l'usage  auquel  le  fractionnement  consacré  par  la 
législation  de  1850  avait  dérogé.  Ainsi,  l'arrêté  du  18  décembre  1850  con- 
tinue à  subsister  dans  chacun  de  ses  articles  ;  seulement  il  est  applicable  non 
plus  aux  anciennes  académies  départementales,  mais  aux  académies  établies 
par  la  loi  du  IZj  juin  185Z|. 

Je  vous  communique  ci-joint  une  copie  de  la  circulaire  que  je  viens  d'a- 
dresser à  MM.  les  préfets,  pour  marquer  avec  précision  la  part  qui  leur  re- 
vient désormais  dans  le  service  de  l'instruction  primaire.  Vous  prendrez 
toutes  les  mesures  qui  seraient  nécessaires  pour  faciliter  l'action  que  le  lé- 
gislateur a  attribuée  au  magistrat  politique  sur  l'administration  de  l'enseigne- 
ment populaire. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  31  octobre  1854. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 


Lettre  du  ministre  de  l'instruetion  publique  et  des  cultes  à  IVIV.  SS. 
les  archevêques  et  évêques,  leur  communiquant  les  instruclious 
adressées   aux  préfets  et  aux  recteurs  sur  l'instruction  primaire 

(31  octobre  185Zi). 

Monseigneur,  la  loi  du  lli  juin  dernier,  en  confiant  aux  préfets  une  partie 
des  attributions  antérieurement  exercées  par  les  recteurs,  a  introduit 
quelques  modifications  dans  le  service  de  l'instruction  primaire. 

J'ai  rédigé  des  instruclious  détaillées  pour  déterminer  avec  précision  le 
caractère  et  le  but  de  l'organisation  nouvelle. 

1.  Voir  l'arrêté  du  IG  décembre  1850 ,  page  624  de  l'année  1850. 
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Je  crois  devoir,  monseigneur,  vous  donner  communication  de  ces  docu- 
ments. Us  feront  connaître  à  Votre  Grandeur  la  pensée  de  l'administration 
supérieure. 

L'éducation  des  classes  laborieuses  est  au  premier  rang  parmi  les  intérêts 
qui  ont  droit  à  la  sollicitude  de  l'autorité  épiscopale.  Le  gouvernement  de 
l'empereur  ne  voit  pas  seulement  dans  l'insiriiction  primaire  un  moyen 
d'apprendre  à  lire,  écrire  et  compter;  il  y  voit  un  puissant  instrument  de 
civilisation  ;  il  veut  que  les  écoles  forment  des  hommes  honnêtes  et  religieux 
en  même  temps  qu'utiles  et  dévoués  aux  institutions  qui  ont  garanti  la  sécu- 
rité du  pays. 

Le  gouvernement  est  donc  certain  d'obtenir  votre  concours  pour  cette 
œuvre  importante  comme  pour  toutes  celles  où  l'action  du  pouvoir  civil  a 
besoin  d'être  complétée  par  l'action  si  féconde  de  l'autorité  religieuse. 

Veuillez  agréer,  monseigneur,  la  nouvelle  expression  de  mes  sentiments 
de  haute  considération. 

i'aris ,  le  31  octobre  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 

H.  FORTODL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  à  la  mise  à  exécution  du  plan  d'études  des  lycées 
impériaux  (15  novembre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  l'exacte  observation  des  règlements  d'études  qui,  de- 
puis deux  ans,  ont  renouvelé  les  méthodes  de  l'enseignement  secondaire, 
est  désormais  remise  à  vos  soins.  C'est  une  des  parties  les  plus  importantes 
de  la  mission  que  le  gouvernement  de  l'empereur  vous  a  confiée.  Pour  faci- 
liter l'accomplissement  de  cette  tâche  délicate,  j'ai  voulu  tracer  dans  une 
Instruction  générale  toutes  les  prescriptions  qui  peuvent  assurer  le  succès 
des  nouveaux  programmes.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  leur  promulga- 
tion a  permis  de  poser  et  de  résoudre  la  plupart  des  objections  qu'ils  peuvent 
soulever.  Le  moment  est  venu  de  fixer  le  sens  et  d'éclairer  la  pratique  des 
différentes  parties  de  l'enseignement  des  lycées. 

Je  me  propose  de  résumer,  sous  une  forme  méthodique  et  précise ,  d'une 
part,  les  avis  particuliers  que  l'administration  de  l'instruction  publique  a 
déjà  donnés  sur  les  points  essentiels  de  l'arrêté  du  30  août  1852*;  de  l'autre, 
les  conseils  si  précieux  que  les  professeurs  de  toutes  les  classes,  depuis  le 
maître  élémentaire  jusqu'au  professeur  de  mathématiques  spéciales,  ont 
reçus  de  l'expérience  consommée  et  de  la  haute  raison  de  MM.  les  inspec- 
teurs généraux. 

Après  avoir  pris  une  large  part  à  la  préparation  des  programmes  d'é- 

l.  Voir  l'arrêté  du  30  août  1852  ,  page  3^6  de  l'année  1852. 
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tudes,  l'inspection  générale  a  éié  chargée  d'en  surveiller  l'exécution  el  d'en 
faire  pour  ainsi  dire  le  commentaire  verbal  devant  chacun  des  professeurs 
qui  devaient  les  appliquer,  ru'posltaires  fidèles  de  la  pensée  de  l'adrainistra- 
tion  supérieure,  dont  ils  avaient  pu  se  pénétrer  dans  nos  fréquentes  confé- 
rences, MM.  les  inspecteurs  généraux,  par  leur  intervention  personnelle, 
ont,  dès  le  début  de  Tavant-dernière  année  classique,  rectifié  les  erreurs  et 
empêché  les  déviations  :  en  assignant  à  chacune  des  parties  de  l'enseigne- 
ment sa  place,  ses  limites  et  son  caractère,  ils  n'ont  pas  peu  contribué  au 
succès  du  nouveau  régime  scolaire  des  lycées.  C'est  à  l'aide  de  leurs  notes 
et  de  leurs  souvenirs  que  j'ai  rédigé  la  présente  instruction  générale.  Il  faut, 
en  conservant  la  trace  de  ces  utiles  leçons,  montrer  une  fois  de  plus  qu'au 
milieu  de  la  société  régénérée,  l'Université  impériale  saura  atteindre  le  but 
nouveau  qui  lui  a  été  assigné,  et  que,  si  elle  a  promis  aux  familles  de  pré- 
parer leurs  enfants  pour  les  carrières  diverses  de  la  vie  ,  elle  est  en  mesure, 
par  la  fermeté  de  sa  discipline  et  par  la  perfection  de  ses  méthodes ,  de  tenir 
toutes  ses  promesses. 

L'Université  a  même  des  vues  plus  hautes;  elle  se  propose  de  faire  des 
hommes,  et  elle  veut  les  former,  non-seulement  par  un  système  d'enseigne- 
ment approprié  aux  besoins  de  notre  époque,  mais  encore  par  l'éducation, 
dont  l'instruction  proprement  dite  n'est  qu'une  des  parties. 

La  nature  de  l'homme  se  composant  d'un  corps  et  d'un  esprit,  et  l'esprit 
d'une  volonté  el  d'une  intdligence ,  l'éducation  a  trois  parties  distincies, 
mais  inséparables  dans  un  plan  d'études  bien  entendu  :  l'instruction  ,  qui 
s'applique  à  l'intelligence;  l'éducation,  qui  se  dit  proprement  de  la  culture 
de  la  volonté;  enfin  le  soin  du  corps,  en  vue  des  deux  premiers  objets,  et 
parce  que  la  santé  du  corps  est  nécessaire  à  celle  de  l'esprit. 

Ces  trois  grands  objets,  l'administration  de  l'inslrucUon  publique  les  em- 
brasse également  dans  sa  sollicitude  ;  elle  y  a  pourvu,  pour  ce  qui  concerne 
l'enseignement  secondaire ,  par  un  ensemble  de  mesures  dont  il  importe  de 
faire  bleu  comprendre  la  portée  et  de  diriger  l'application. 

Enseignement  religieux.  —  N'oublions  jamais  que  le  fond  de  l'enseigne- 
ment secondaire  est  la  culture  morale  et  intellectuelle  de  la  jeunesse ,  et  que 
la  première  place  appartient  à  la  culture  naorale;  car  le  but  par  excellence 
de  la  vie  est  de  faire  le  bien. 

«  Le  soin  de  l'âme,  dit  l'illustre  abbé  Fleury,  est  le  plus  pressant,  et  il 
«  importe  plus  de  bien  conduire  la  volonté  que  d'étendre  les  connaissances. 
«  La  première  étude  doit  donc  être  celle  de  la  vertu.  Tous  les  hommes  ne 
«  sont  pas  obligés  d'avoir  de  l'esprit ,  d'être  savants  ou  habiles  dans  les 
«  affaires,  de  réussir  dans  quelques  professions;  mais  il  n'y  a  personne,  de 
«  quelque  sexe  et  de  quelque  condition  que  ce  soit,  qui  ne  soit  obligé  à 
«  bien  vivre.  Tous  les  autres  biens  sont  inutiles  sans  celui-ci,  puisqu'il  en 
«  montre  l'usage;  on  n'en  a  jamais  assez,  et  la  plupart  des  gens  en  ont  si 
«  peu,  que  l'on  voit  bien  la  difficulté  de  l'acquérir.  On  ne  peut  donc  y  tra- 
«  vailler  de  trop  bonne  heure,  el  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  faille  différer  la 
«  morale  jusqu'à  la  fin  des  éludes,  et  n'y  donner  qu'un  peu  de  temps,  pour 
«  passer  ensuite  à  une  autre  étude.  Il  faut  la  commencer  dès  le  berceau ,  du 
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«  moins  dès  que  Ton  vous  met  un  enfant  entre  les  mains ,  ei  la  continuer 
«tant  qu'il  est  sous  votre  conduite;  encore  n'avez-vous  rien  fait,  s'il  ne 
«  sort  d'avec  vous  résolu  de  s'y  appliquer  toute  sa  vie  '.  » 

Un  soin  d'un  ordre  si  élevé  appartient  principalement  à  la  religion;  c'est 
à  elle  qu'il  est  réservé  d'établir  dès  l'enfance  dans  notre  âme ,  en  nous  fai- 
sant connaître  les  dogmes  du  christianisme,  les  véritables  fondements  de  la 
morale ,  de  nous  apprendre  à  distinguer  le  bien  du  mal ,  de  nous  enseigner 
à  bien  vivre. 

Dans  les  lycées ,  l'instruction  religieuse  tient  maintenant  le  rang  et  la  place 
qui  lui  sont  dûs,  et  la  société  ne  saurait  trop  attendre  d'un  tel  enseigne- 
ment, donné  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  évêques,  par  des  ecclé- 
siastiques instruits,  pleins  de  zèle  et  animés  d'une  affection  paternelle  pour 
la  jeunesse. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  cet  enseignement  ne  faisait  point  partie  inté- 
grante du  plan  d'études,  et  les  élèves  internes  y  étaient  seuls  admiy;  aucun 
encouragement  régulier,  aucune  récompense  solennelle  ne  venaient  le  sou- 
tenir et  l'animer. 

L'arrêté  du  29  août  1852^  a  donné  à  l'enseignement  religieux  des  déve- 
loppements nécessaires.  Préparé  par  les  soins  des  vénérables  prélats  qui 
siègent  au  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  ,  ce  règlement  a  obtenu 
l'assentiment  unanime  du  conseil,  et  il  doit  porter  les  plus  heureux  fruits, 
si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  tous  les  maîtres  de  la  jeunesse  s'empres- 
sent de  concourir  à  l'exécution  des  mesures  qu'il  prescrit. 

Les  parents  des  élèves  externes  doivent  être  invités  chaque  année  à  faire 
connaître  s'ils  désirent  que  leurs  enfants  prennent  part  à  l'instruction  reli- 
gieuse; la  même  invitation  est  faite  aux  maîtres  de  pension  comme  repré- 
sentants des  familles  dont  les  enfants  leur  sont  confiés.  L'administration 
accueillera  toujours  avec  empressement  les  élèves  externes  qui  auront  ré- 
pondu à  son  appel. 

En  ordonnant  que  les  élèves  de  la  section  des  lettres  et  ceux  de  la  section 
des  sciences  reçussent  en  commun  l'instruction  religieuse,  nous  n'avons 
point  entendu  que  les  élèves  des  diverses  classes  de  ces  deux  sections  ne 
formeraient  qu'une  seule  division  ;  si  leur  nombre  est  assez  grand  pour  en 
exiger  plusieurs,  des  subdivisions  seront  établies,  et  chacune  d'elles  se  com- 
posera d'élèves  de  l'une  et  de  l'autre  section. 

Les  compositions  sur  les  matières  de  l'enseignement  religieux  sont  désor- 
mais obligatoires  ;  il  y  a  pour  chaque  division  une  composition  par  trimestre  : 
celle  du  dernier  trimestre  compte  pour  trois. 

C'est  à  NN.  SS.  les  évêques  qu'est  exclusivement  réservé  le  droit  de  dres- 
ser le  programme  de  l'instruction  religieuse.  MM.  les  aumôniers  doivent  se 
conformer  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  à  la  direction  qu'ils  reçoivent 
de  l'autorité  diocésaine. 

L'aumônier  assistera  habituellement  aux  prières  du  soir  et  du  matin  ;  le 

1.  Du  Choix  des  études, 

2.  Voir  l'arrêté  du  29  août  1852 ,  page  345  de  l'année  1852. 
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proviseur  et  le  censeur  s'y  rendront  le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible; 
les  prières  de  la  classe  ,  celles  des  repas ,  la  récitation  des  versets  de  l'Écri- 
ture sainte,  devront  toujours  être  faites  avec  attention  et  recueillement. 

Mais  le  zèle  le  plus  dévoué,  les  instructions  les  plus  fréquentes  reste- 
raient sans  résultats,  s'ils  n'étaient  constamment  soutenus,  soit  par  des  con- 
seils et  des  préceptes  pratiques  appliqués  aux  circonstances  ,  soit  surtout  par 
des  exemples,  qui  sont,  pour  la  jeunesse,  les  plus  fortes  et  les  plus  profi- 
tables des  leçons. 

Aussi  tous  les  fonctionnaires,  sans  exception,  ne  doivent-ils  rien  négliger 
pour  que  les  nouvelles  dispositions  relatives  à  cet  enseignement  soient  fidè- 
lement exécutées.  Il  faut  qu'on  sente  qu'ils  attachent  au  succès  des  leçons 
d'instruction  religieuse  toute  l'importance  qui  leur  appartient. 

Nos  efforts  assidus  tendront  non-seulement  à  donner  aux  enfants  une  con- 
naissance de  la  religion  aussi  solide ,  aussi  exacte ,  aussi  complète  que  le 
comporte  leur  âge,  mais  encore  à  leur  faire  contracter  de  bonne  heure  et 
d'une  manière  durable  les  habitudes  qu'elle  commande ,  et  à  les  pénétrer 
profondément  de  tous  les  sentiments  qu'elle  inspire. 

Ce  que  nous  disons  de  la  partie  catholique  des  élèves  des  lycées  s'applique 
aux  enfants  qui  appartiennent  aux  autres  cultes  reconnus  par  les  lois  du 
pays  :  ils  ont  droit  à  la  même  vigilaiice,  aux  mêmes  conseils,  sous  l'autorité 
des  consistoires  de  leurs  cultes  respectifs. 

Maîtres  répétiteurs.  —  Comme  les  leçons  et  les  exemples  tirent  leur  prin- 
cipale force  de  l'autorité  morale  des  personnes  qui  les  donnent,  on  s'est 
appliqué  avec  un  soin  particulier  à  relever  la  condition  des  maîtres  qui  sont 
le  plus  souvent  et  le  plus  immédiatement  en  rapport  avec  les  élèves. 

Le  décret  du  17  août  1853  ^  en  substituant  aux  maîtres  d'étude  des 
maîtres  répétiteurs,  a  introduit,  dans  le  corps  enseignant,  une  amélioration 
qui  a  été  accueillie  par  les  marques  non  équivoques  de  la  reconnaissance 
des  familles. 

Placés  en  quelque  sorte  en  dehors  de  l'enseignement ,  les  maîtres  d'étude 
n'obtenaient  peut-être  pas  des  élèves  toute  la  considération  personnelle  qui 
leur  était  nécessaire;  chargés  aujourd'hui  d'un  rôle  plus  important,  les 
maîtres  répétiteurs  emprunteront  à  l'autorité  nouvelle  qui  leur  a  été  con- 
férée l'influence  dont  ils  ont  besoin. 

Ils  n'oublieront  pas  que  dans  le  lycée  ils  sont  les  auxiliaires  indispensables 
de  tous  les  fonctionnaires  au  dévouement  desquels  sont  confiés  le  perfec- 
tionnement moral ,  le  progrès  intellectuel  et  le  bien-être  physique  de  l'en- 
fance. S'ils  sont  les  agents  directs  de  la  discipline  et  de  l'ordre  intérieur, 
l'instruction  religieuse,  l'enseignement  littéraire,  l'enseignement  scienti- 
fique réclament  aussi  leur  aide  et  leur  concours.  Surveillants  assidus  des 
élèves,  ils  assistent  et  se  mêlent  à  leur  vie,  à  leurs  travaux,  à  leurs  jeux, 
et  pour  que  ce  commerce  de  tous  les  moments  n'engendre  pas  d'un  côté  la 
contrainte,  de  l'autre  la  méfiance,  il  importe  qu'il  soit  constamment  bien- 
veillant et  utile. 

1,  Voir  l'arrêté  du  -17  août  1853,  page  373  de  l'année  1853. 
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La  discipline  doit,  par  sa  nature,  rencontrer  des  caractères  indociles  ou 
insouciants.  En  les  pliant  aux  exigences  de  la  règle,  le  maître  répétiteur 
n'aura  jamais  en  vue  que  l'effet  moral  de  cette  coactlon.  Par  là,  il  se  pré- 
servera, en  toute  circonstance,  des  mouvements  d'impatience  ou  de  dépit 
qui  donnent  à  la  répression  l'apparence  d'une  lutte,  quelquefois  même  d'une 
vengeance.  D'ailleurs  le  plaisir  qu'il  montrera  à  distribuer  les  récompenses 
et  les  encouragements  fera  accepter  avec  plus  de  facilité  la  rigoureuse  néces- 
sité des  punitions. 

C'est  surtout  pour  cette  raison  qu'il  est  à  désirer  que  les  maîtres  répéti- 
teurs soient  intimement  pénétrés  de  l'esprit  du  rèjilement  du  7  avril  1854 
sur  le  régime  disciplinaire  des  lycées.  Pour  s'y  montrer  fidèles,  ils  doivent 
chercher  moins  à  réprimer  les  fautes  scolaires  qu'à  les  prévenir,  et  à  graver 
fortement  dans  les  cœurs  la  loi  du  devoir,  qui  est  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  discipline. 

L'ordre  sera  facile  à  conserver  si  l'on  en  comprend  bien  toute  l'impor- 
tance. Il  consiste  dans  la  régularité  sévère  des  exercices  et  des  mouvements, 
dans  la  bonne  tenue  des  élèves;  et  la  vigilance  des  maîtres  répétiteurs  doit 
s'étendre  sur  tous  ces  points  à  la  fois. 

Le  meilleur  moyen  qu'aient  les  maîtres  répétiteurs  de  faire  observer  la 
discipline,  c'est  de  s'y  conformer  eux-mêmes  avec  la  plus  entière  exacti- 
tude, et  d'ea  être,  en  quelque  sorte,  un  modèle  parfait.  On  n'inspire 
jamais  mieux  aux  autres  l'amour  du  devoir  que  lorsqu'on  s'y  montre  soi- 
même  dévoué.  Dans  la  patience ,  dans  l'égalité  d'humeur,  dans  les  senti- 
ments bienveillants  et  affectueux  du  maître,  il  y  a  quelque  chose  qui  touche 
et  gagne  les  élèves  à  leur  insu  et  qui  finit  par  passer  dans  leurs  habitudes. 
Il  se  forme,  de  tous  ces  rapports  du  maître  et  des  élèves,  un  esprit  de  fa- 
mille qui  se  répand  de  proche  en  proche ,  et  auquel  il  est  difficile  d'échap- 
per. Cet  esprit  s'entretient,  se  fortifie  de  toute  l'attention  donnée  aux  ma- 
nières d'être ,  au  langage  ,  au  ton  des  élèves  dans  leurs  rapports  avec  leurs 
condisciples  ou  avec  leurs  supérieurs. 

Tel  est  le  caractère  général  qui  doit  marquer  toutes  les  relations  des 
maîtres  répétiteurs  avec  les  élèves.  Sans  exclure  la  sévérité,  il  la  rendra  à 
la  fois  plus  sûre  et  plus  ferme,  tout  en  faisant  naître  la  confiance. 

L'intervention  empressée  et  paternelle  des  maîtres  répétiteurs  dans  tous 
les  détails  du  service  qui  se  rapportent  au  bien-être  des  élèves ,  augmentera 
cette  confiance  en  y  mêlant  un  sentiment  de  reconnaissance. 

C'est  ainsi  que  les  maîtres  répétiteurs  acquerront  sur  la  jeunesse  un  ascen- 
dant durable,  et  qu'ils  se  rendront  capables  de  développer  les  germes  de 
vertu  et  les  principes  de  morale  déposés  dans  les  cœurs  par  une  instruction 
religieuse  bien  dirigée.  Ils  en  seconderont  la  bienfaisante  influence,  en 
s'attachant  à  faire  observer  dans  tous  les  exercices  religieux  auxquels  ils 
président,  la  gravité  qui  y  convient;  ils  réussiront  sûrement  en  s"y  associant 
de  cœur,  et  en  s'y  montrant  eux-mêmes  tels  qu'ils  désirent  y  voir  leurs 
élèves. 

Pendant  les  récréations,  la  vigilance  ne  doit  pas  se  ralentir  :  c'est  dans  la 
liberté  des  jeux  et  des  conversations  que  se  trahissent  les  penchants  et  le 
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caractère  des  enfants.  C'est  là  qu'une  observation  intelligente  découvre  des 
symptômes,  des  tendances,  des  habitudes  qui  révèlent  le  naturel;  c'est  là 
qu'un  maître  habile  recueille  de  précieuses  lumières,  qu'il  s'empresse,  dans 
l'intérêt  des  élèves ,  de  communiquer  à  ses  chefs. 

Par  cet  ensemble  de  soins,  de  conseils,  d'exemples  et  d'observations,  les 
maîtres  répétiteurs  s'acquitteront  de  la  part  qui  leur  est  dévolue  dans  l'édu- 
cation des  élèves  et  rempliront  utilement  les  plus  délicats  de  leur  devoirs. 
La  seconde  partie  de  leur  mission ,  celle  qui  concerne  le  bon  emploi  du 
temps  et  la  direction  du  travail  dans  les  salles  d'étude ,  ne  contribuera  pas 
moins  aux  progrès  de  la  jeunesse  et  à  leur  propre  considération. 

Cette  tâche  varie  selon  l'âge  des  élèves  et  selon  le  degré  de  l'enseignement 
qui  leur  est  donné  :  elle  demande  un  tact  et  un  zèle  dont  le  secret  est  sur- 
tout dans  l'amour  éclairé  de  la  jeunesse  et  dans  le  désir  ardent  de  seconder 
ses  efforts. 

La  règle  générale  est  d'abord  de  faciliter  l'application  de  chacun  en  faisant 
garder  à  tous  un  silence  profond;  c'est  ensuite  d'empêcher  que  les  diflScultés 
au-dessus  de  la  force  des  élèves  ne  les  rebutent  et  ne  les  découragent,  et  que 
leur  attention  ne  se  dissipe  en  changeant  capricieusement  d'objet. 

Un  des  premiers  soins  des  maîtres  répétiteurs  est  la  révision  des  textes 
dictés.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  travail  profitable,  si  la  matière  même  de  ce 
travail  n'est  pas  très-nettement  transcrite.  En  conséquence,  tout  maître  ré- 
pétiteur, chargé  d'une  étude ,  fera  tenir  successivement  par  les  meilleurs 
élèves  un  cahier  spécial  où  seront  écrits  tous  les  textes  dictés  par  le  profes- 
seur, qui  les  reverra  et  s'assurera  de  leur  exactitude.  Ce  cahier-modèle  per- 
mettra de  rectifier,  sans  perte  de  temps,  les  cahiers  particuhers  des  élèves. 
Dans  chaque  salle  d'étude,  le  maître  répétiteur  s'assurera  également  que 
tous  les  devoirs  sont  faits  en  temps  utile ,  et  que  les  leçons  ont  été  apprises. 
Tous  les  jours  il  examinera  les  devoirs  et  fera  réciter  les  leçons  d'un  certain 
nombre  d'élèves,  et  mentionnera  soigneusement  ses  observations  sur  le  ca- 
hier de  correspondance  par  lequel  il  se  met  en  relation  avec  les  différents 
professeurs  de  rétablissement.  Toute  espèce  de  travail  doit  avoir  sa  vérifi- 
cation et  son  contrôle  dans  la  salle  d'étude  ;  et  nul  élève  pensionnaire  ne 
doit  se  présenter  en  classe  sans  que  le  maître  répétiteur  ait  préalablement 
vérifié  si  sa  tâche  quotidienne  a  été  régulièrement  accomplie. 

Dans  la  division  élémentaire  et  dans  la  division  de  grammaire,  il  sera 
souvent  utile  de  rappeler  à  certains  élèves  les  règles  de  la  grammaire  dont 
ils  auront  à  faire  l'application  dans  leurs  devoirs.  Au  début  des  études  clas- 
siques, l'enfant  a  besoin  d'apprendre  à  travailler  et  à  se  servir  des  livres 
qui  sont  pour  lui  des  instruments  nouveaux.  Un  mot  dit  à  propos  épargne 
souvent  une  perte  de  temps  regrettable. 

Dans  la  section  littéraire  de  la  division  supérieure,  l'assistance  du  maître 
répétiteur,  sans  entrer  autant  dans  le  détail  minutieux  du  travail,  n'en  sera 
pas  moins  efficace.  Jeter  de  la  lumière  et  de  l'intérêt  sur  le  sujet  à  traiter, 
soit  en  conseillant  quelque  lecture  qui  fournirait  des  éclaircissements  histo- 
riques ,  soit  en  indiquant  quelques  passages  d'auteurs  qui  se  prêteraient  à  la 
comparaison  ou  à  l'imitation  ;  signaler  les  inadvertances  ou  les  négligences 
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qui  défigureraient  une  composition  ;  provoquer  des  retouches  heureuses  ou 
une  révision  attentive  et  sévère,  sont  des  moyens  par  lesquels  on  peut  aider 
le  travail  des  élèves  sans  lui  ôter  le  caractère  d'une  œuvre  personnelle. 

Par  cette  coopération  ulile  et  discrète,  le  maître  répétiteur  fera  estimer  et 
honorer  ses  fonctions.  Les  élèves  sentiront  que  ce  n'est  pas  seulement  un 
surveillant  placé  auprès  d'eux,  mais  un  guide  et  un  appui.  Ils  s'habitueront 
à  respecter  celui  qui  leur  aplanit  les  voies  de  l'étude,  et  leur  respect  croîtra 
lorsqu'ils  retrouveront  le  même  fonctionnaire  soit  dans  les  répétitions,  qui 
complètent  pour  eux  l'enseignement  de  la  classe,  soit  dans  la  classe  même, 
où  il  peut  être  appelé  à  suppléer  le  professeur.  Ils  sauront  d'ailleurs  qu'en 
dirigeant  leurs  travaux,  il  se  prépare  lui-même  par  des  travaux  d'un  ordre 
supérieur  à  la  carrière  du  professorat,  et  ils  reconnaîtront  que  celui  qui  se 
montre  si  appliqué  pour  son  propre  compte  a  droit  d'exiger  d'eux  une  sé- 
rieuse application. 

Dans  les  salles  exclusivement  ou  principalement  affectées  aux  élèves  de  la 
section  scientifique,  on  a  l'habitude  de  réunir,  de\aut  un  tableau  noir,  les 
élèves  par  groupes  de  deux  ou  de  trois,  pour  revoir  en  commun  les  matières 
de  l'enseignement,  et  s'exercer  sur  les  questions  qui  doivent  être  étudiées 
dans  l'intervalle  d'une  classe  à  l'autre.  Cette  pratique  peut  être  fructueuse, 
et  le  maître  répétiteur,  tout  en  prenant  les  précautions  nécessaires  au  main- 
tien de  l'ordre  général,  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'associer  de  temps  en 
temps  aux  exercices  des  différents  groupes ,  en  intervenant  à  propos  pour 
préciser  une  question  ou  pour  résoudre  une  difficulté.  Lfs  chefs  d'établisse- 
ment ne  manqueront  pas  de  préposer  à  la  direction  des  exercices  de  cette 
catégorie  d'élèves,  ceux  des  maîtres  répétiteurs  qui  ont  eux-mêmes  une  vo- 
cation spéciale  pour  renseignement  des  sciences  et  dont  les  grades  indiquent 
l'aptitude.  Cette  vocation  sera  sans  cesse  entretenue  et  développée  par  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  assurer  aux  maîft'es  répétiteurs,  dans  tous 
les  lycées,  les  moyens  de  poursuivre  leurs  propres  études  el  d'arriver  aux 
grades  supérieurs  aussi  bien  dans  les  sciences  que  dans  les  lettres.  Ainsi, 
dorénavant,  quel  que  soit  le  genre  d'études  auquel  les  élèves  s'appliquent 
spécialement  et  le  degré  de  l'enseignement  qu'ils  reçoivent,  ils  pourront 
trouver,  dans  le  maître  qui  les  surveille  et  les  dirige,  qui  vit  avec  eux  de  la 
vie  commune,  non-seulement  des  sympathies  et  des  encouragements,  mais 
des  conseils  et  des  secours  efficaces. 

Comme  une  partie  considérable  de  l'éducation  proprement  dite,  la  culture 
morale  a  son  fondement  dans  l'instruction  même,  les  uKiîtres  répétiteurs  ne 
négligeront,  non  plus  que  les  professeurs,  aucune  occasion  d'emprunter  à 
l'une  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'autre.  Les  lettres,  l'histoire,  la  philosophie 
leur  donneront  continuellement  sujet  de  montrer  aux  élèves  le  mal  et  le  vice, 
méprisables  et  haïssables,  et  toutes  les  vertus,  dignes  d'estime  et  d'amour. 
Mais  il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  en  ce  genre  avoir  la  moindre 
apparence  d'affectation  ;  l'enseignement  moral  doit  sortir  naturellement  de 
la  leçon  littéraire. 

«  Il  faut,  dit  Fleuiy,  ménager  extrêmement  les  instructions  de  morale, 
«  et  les  proportionner  à  l'ouverture  d'esprit  du  disciple  et  encore  plus  à  la 
R.  il.   185/4.  37 
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«  force  de  son  âme;  il  faut  être  toujours  attentif  pour  épier  les  occasioas  de 
fl  le  faire  utilement  sans  s'arrêter  à  l'ordre  que  l'on  s'est  proposé  dans  les 
«  études.  Souvent,  à  l'occasion  d'une  faute  que  votre  disciple  aura  faite, 
«  ou  d'une  réflexion  qui  viendra  de  lui-même  ou  que  vous  lui  ferez  faire  en 
«  lisant  une  histoire  ou  un  livre  d'humanités,  vous  trouverez  lieu  de  l'in- 
«  struire  de  quelque  maxime  importante  ou  de  le  tirer  de  quelque  erreur. 
«  Ne  perdez  pas  ces  conjonctures  si  précieuses,  quittez  tout  pour  la  morale  ; 
«  les  occasions  de  lui  enseigner  l'histoire  ou  les  humanités  reviendront 
«  assez  ;  mais  il  ne  reviendra  peut-être  pas  dans  une  disposition  si  favo- 
«  rable,  et  ce  que  l'on  dit  ainsi  comme  hors-d'œuvre  et  comme  sans  dessein 
M  profite  beaucoup  plus,  pour  l'ordinaire,  que  ce  que  l'on  dit  dans  une  leçon 
«  en  forme,  où  l'écolier  est  sur  ses  gardes,  parce  qu'il  voit  que  vous  voulez 
«  parler  de  morale.  Il  ne  faut  point  craindre  les  digressions  qui  vont  à  quel- 
«  que  chose  de  plus  utile  que  le  sujet  que  l'on  s'était  proposé  *.  » 

Ces  règles  morales,  que  j'abrège  à  regret,  mais  dont  chaque  membre  du 
corps  enseignant  doit  trouver  dans  son  cœur  le  commentaire  et  le  complé- 
ment, présideront  à  tous  les  exercices  de  la  division  élémentaire,  de  la  divi- 
sion de  grammaire  et  de  la  division  supérieure  ;  ce  sont  elles  surtout  qui 
pourront  perpétuer  le  succès  du  nouveau  plan  d'études  auquel  la  présente 
Instruction  est  principalement  consacrée.  Au  milieu  de  la  grande  variété 
d'objets  que  ce  programme  embrasse,  je  ne  craindrai  pas  d'entrer  dans  quel- 
ques considérations  trop  minutieuses  peut-être  ou  trop  techniques  en  appa- 
rence, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  d'un  haut  intérêt.  Aucun  détail  n'est  à 
dédaigner,  aucune  précaution  n'est  superflue  lorsqu'il  s'agit  de  faire  péné- 
trer la  lumière  d'une  manière  plus  rapide  et  plus  sûre  dans  l'intelligence  des 
enfants,  et  de  leur  épargner  des  diflicultés  qui  rendent  le  travail  ingrat  et 
stérile. 

Pour  l'exposé  qui  va  suivre,  je  m'attacherai  à  l'ordre  même  du  pro- 
gramme des  études. 

I. 

DIVISION  ÉLÉMENTAIRE. 

Objet  des  classes  élémentaires.  —  Dans  le  nouveau  plan  d'études  des  ly- 
cées, le  cours  classique  proprement  dit  comprend  sept  années,  depuis  la 
Sixième  jusqu'à  la  logique  inclusivement.  11  est  précédé  par  un  enseignement 
élémentaire,  destiné  à  donner  aux  enfants  les  notions  préliminaires  sans  les- 
quelles l'étude  des  grammaires  et  des  langues  manquerait  de  base.  La  bonne 
direction  de  cet  enseignement  préparatoire  importe  donc  essentiellement  au 
succès  du  système  entier.  Les  deux  classes  élémiintaires  sont  comme  le  ves- 
tibule de  l'édifice.  Elles  doivent  s'y  adapter  parfaitement  et  en  montrer  déjà 
le  caractère.  Les  maîtres  qui  dirigent  ces  classes  ne  sauraient  se  pénétrer 
trop  soigneusement  de  l'esprit  des  changements  apportés  au  programme  de 
cette  indispensable  et  déhcate  initiation. 

1.  Choix  des  études. 
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Leur  institution.  —  Les  classes  élémentaires  n'ont  qu'un  objet,  la  prépa- 
ration au  cours  de  sixième.  L'arrêté  du  27  mars  1810  qui  les  a  instituées 
n'en  déterminait  pas  le  nombre  :  il  faisait  mention  d'une  ou  de  plusieurs 
classes  de  ce  genre  pour  les  élèves  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  suivre  ie 
cours  de  grammaire.  Plus  tard  le  statut  du  U  septembre  1821  a  reconnu 
expressément  deux  classes  élémentaires;  mais  le  tableau  de  la  répartition 
des  études  annexé  à  l'arrêté  du  25  août  18/jO  n'en  mentionnait  plus  qu'une, 
la  septième. 

Développement  excessif  de  leur  enseignement.  —  C'est  dans  ce  cadre  assez 
vague  que  l'enseignement  élémentaire  des  lycées,  surtout  de  ceux  de  Paris, 
s'était  successivement  développé,  au  point  de  devenir  non  plus  seulement 
une  préparalion  à  la  classe  de  sixième,  mais  un  cours  complet  de  grammaire 
latine  en  trois  années,  dans  lequel  on  faisait  entrer  prématurément  les  ma- 
tières réservées  aux  classes  régulières  de  grammaire.  Dès  la  neuvième,  au 
début,  l'étude  de  la  grammaise  latine  marchait  de  front  avec  l'étude  de  la 
grammaire  française,  et  ne  tardait  pas  à  primer  toutes  les  autres  parties  du 
travail  ;  ou  expliquait  VEpitome  historiœ  sacrœ.  En  huitième  on  poussait 
l'étude  de  la  grammaire  latine  jusqu'à  la  méthode,  ou  syntaxe  des  proposi- 
tions, et  l'on  expliquait  généralement,  outre  VEpitome  historiœ  sacra,  soit 
le  de  Viris,  soit  VEpitome  historiœ  grœcœ.  Enfin  en  septième  on  achevait 
la  grammaire  latine  et,  outre  le  de  Viris,  on  expliquait  le  Selectœ  ou  les 
Fables  de  Phèdre.  Ainsi,  avant  d'entrer  en  sixième,  la  première  des  trois 
classes  spécialement  consacrées  aux  études  granjmaticales ,  on  avait  appris 
une  première  fois  les  deux  grammaires  française  et  latine;  on  avait  mal  vu 
ce  qu'on  allait  commencer  à  revoir  sans  intérêt  et  sans  curiosité. 

Inconvénients  de  ce  développement  exagéré.  —  Les  désavantages  de  cet 
état  de  choses  étaient  devenus  manifestes  :  l'étude  de  la  langue  française 
n'était  ni  assez  développée,  ni  assez  affermie  par  la  pratique,  soit  orale, 
soii  écrite,  dans  l'enseignement  élémentaire.  L'élude  du  latin  y  commençait 
trop  tôt,  y  tenait  trop  de  place,  abordait  trop  vite  les  difficultés  gram- 
maticales ,  n'était  pas  assez  méthodiquement  graduée.  Ainsi  la  base  de 
l'enseignement  des  langues  anciennes  manquait  de  solidité  ;  l'esprit  des  en- 
fants se  rebutait  de  la  monotone  répétition  des  mêmes  études  grammaticales; 
enfin,  sans  profit  réel  pour  la  culture  littéraire,  on  reculait  d'une  année  le 
terme  du  cours  classique,  au  grand  détriment  des  élèves  qui  devaient,  à  un 
âge  déterminé  ,  se  présenter  aux  examens  des  écoles  spéciales. 

Avantages  du  nouveau  programme.  —  Le  nouveau  programme  remédie  à 
ces  inconvénients.  L'étude  simultanée  de  la  grammaire  latine  et  de  la  gram- 
maire française  ne  compliquera  plus,  dès  le  point  de  départ,  les  difficultés 
de  l'éducation.  Les  deux  théories  grammaticales,  également  inconnues  à 
l'élève  qui  débute,  loin  de  s'éclairer  réciproquement,  ne  pouvaient  qu'aug- 
menter la  confusion  dans  son  intelligence.  Les  nouveaux  programmes  n'at- 
tribuent à  la  classe  de  huitième,  ou  classe  de  commençants  dans  les  lycées, 
que  la  langue  française  et  les  parties  les  plus  faciles  de  sa  grammaire.  La 
meilleure  préparation  à  l'étude  du  latin  est  l'analyse  de  la  langue  mater- 
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nelle,  faite  en  vue  des  autres  études  dont  elle  sera  Tinstrument  et  le  point 
d'appui.  C'est  dans  cette  langue  que  l'enfant  peut  apprendre  à  discerner  la 
fonction  des  diverses  espèces  de  mots,  se  familiariser  avec  le  mécanisme  des 
conjugaisons,  la  diversité  des  modes,  les  rapports  des  mots  et  des  proposi- 
tions, et  s'accoutumer,  par  de  faciles  applications,  à  l'intelligence  des  règles 
générales  de  la  grammaire,  qu'il  retrouvera  plus  ou  moins  modifiées  dans 
les  langues  anciennes. 

L'étude  du  français,  après  avoir  disposé  les  eufanls  à  mieux  comprendre 
les  notions  élémentaires  de  la  grammaire  latine,  reste  en  septième  un  des 
principaux  objets  de  l'enseignement,  et  devient  dès  lors  un  terme  de  com- 
paraison fort  utile.  En  attendant  qu'il  soit  possible,  comme  je  le  désire  tres- 
vivement,  d'enseigner  les  trois  grammaires  classiques  d'après  une  méthode 
uniforme  ou  du  moins  plus  exactement  analogue,  il  était  indispensable  de 
graduer  avec  un  soin  particulier  les  efforts  imposés  aux  élèves. 

L'année  de  septième  doit  suflSre  pour  familiariser  avec  le  mécanisme  des 
déclinaisons  et  des  conjugaisons  latines  et  avec  l'application  des  règles  les 
plus  simples  de  la  syntaxe,  des  enfants  déjà  initiés  aux  principes  de  la  gram- 
maire par  l'étude  du  français.  L'introduction  à  l'élude  de  la  langue  latine  est 
donc  l'objet  spécial  de  cette  classe.  Picstreint  dans  les  limites  du  programme 
nouveau,  cet  enseignement  ne  dépassera  la  portée  d'aucun  des  élèves,  et 
s'il  est  donné  avec  inielligence  et  méthode,  il  les  mettra  tous  en  état  de  pro- 
fiter du  cours  de  sixième,  où  ils  trouveront  des  notions  grammaticales  plus 
fortes,  plus  développées  et  qui  auront  l'intérêt  d'un  enseignement  nouveau. 

Ainsi  affermie  au  départ,  la  marche  des  études  sera  plus  ferme  et  plus 
prompte.  Grâce  à  la  nouvelle  répartition  du  travail,  les  élèves,  après  le  cours 
de  i^rammaire,  arriveront  dans  la  division  supérieure,  aussi  instruits  qu'au- 
trefois, mais  plus  méthodiquement  préparés,  et,  répétons-le,  avec  le  béné- 
fice considérable  d'une  année  d'avance. 

Procédés  et  méthodes  d'enseignement.  —  Pour  donner  aux  nouveaux  pro- 
grammes toute  leur  eflicacité,  il  est  nécessaire  que  les  maîtres  élémentaires 
modifient  quelques-unesde  leurs  ancienneshabitudes.  L'étudedu  français  dans 
l'une  et  l'autre  classe  doit  s'attacher  bien  plus  au  génie  même  de  la  langue 
qu'aux  formes  techniques  de  la  grammaire.  C'est  dans  les  textes  de  Fénelon 
et  dans  les  dic|^  toujours  empruntées  à  des  écrivains  classiques,  qu'il  faut 
apprendre  aux  enfants  à  reconnaître  ce  qui  fait  la  justesse  et  la  correction 
du  langage.  C'est  de  là  qu'il  faut  faire  sortir  la  première  exposition  des  règles 
grammaticales,  dont  on  retrouvera  plus  tard  la  formule  dans  la  grammaire. 
Les  formules  techniques  ne  doivent  que  résumer  et  préciser  des  notions 
préalablement  développées  par  le  maître  et  devenues  familières  aux  enfants. 
La  même  méthode  sera  utilement  employée  pour  le  latin.  La  lettre  toujours 
aride  et  trop  souvent  insuffisante  des  grammaires  élémentaires,  tirera  son 
intérêt  et  sa  lumière  des  souvenirs  qu'elle  réveillera  dans  l'esprit  de  l'élève. 
Cette  marche  laisse  encore  à  chaque  maître  la  faculté  d'élargir,  dans  la  pro- 
portion de  son  habileté  et  de  la  curiosité  qu'il  saura  provoquer,  le  cadre  de 
l'enseignement  oral,  sans  dépasser  les  limites  assignées  à  l'étude  des  gram- 
maires et  des  textes  dans  chacune  des  classes  élémentaires. 


N"  11.  (  533  ) 

Ainsi  l'enseignement  du  français  et  du  latin  recevra  un  secours  immédiat 
et  continu  de  l'explication  et  de  la  récitaiion  des  textes  prescrils  pour  les 
leçons,  qui  se  rallaclieront  plus  inliniement  aux  études  grammaticales. 

Les  autres  travaux  qui,  dans  la  huitième,  s'allient  à  l'étude  du  français, 
dans  la  septième  à  l'étude  du  français  et  du  latin,  tels  que  les  exercices  de 
lecture  et  de  calcul,  l'enseignement  de  l'histoire  sainte  et  de  la  géographie, 
outre  leur  utilité  particulière,  ont  l'avantage  d'être  les  plus  propres  à  déve- 
lopper chez  l'enfant  la  réflexion ,  la  mémoire  et  le  raisonnement.  C'est  à  ce 
résultat  que  doit  tendre  toute  la  classe.  Faire  rendre  compte  oralement  de 
ce  qui  a  été  lu  ou  expliqué,  revenir  par  de  fréquentes  interrogations  sur  les 
précédentes  leçons  d'histoire  sainte  et  de  géographie,  dicter  de  courtes  et 
faciles  questions  sur  les  parties  les  plus  intéressantes  et  les  mieux  comprises 
des  leçons  et  des  matières  enseignées,  et  exiger  une  réponse  écrite,  for- 
mulée en  quelques  mots,  sont  d'excellentes  pratiques,  qu'on  ne  saurait 
trop  recommander;  elles  concourent  à  fixer  les  idées  de  l'élève,  et  l'aident 
à  trouver  les  expressions  qui  répondent  le  mieux  à  ce  qu'il  veut  dire.  Une 
réponse,  soit  orale,  soit  écrite,  énoncée  avec  clarté  et  correction,  dénote  un 
véritable  progrès,  et  mérite  des  encouragements. 

On  ne  laissera  jamais  de  longs  intervalles  entre  les  exercices  du  même 
genre.  Le  mieux  serait  de  réserver  chaque  jour,  dans  la  répartition  du  temps 
des  classes,  quelques  moments  pour  chacun  de  ces  exercices.  La  suite  et  la 
continuité  de  l'attention  doublent  la  force  intellectuelle  des  enfants. 

La  récitation  des  livres  prescrils  par  le  plan  d'études  doit  occuper  la  pre- 
mière place  pai'mi  les  exercices  relatifs  à  l'histoire  sainte  et  à  la  géographie. 

Dans  les  exercices  de  calcul  et  dans  les  opérations  faites  au  tableau,  il  est 
essentiel  que  les  élèves  s'accoutument  à  employer  les  expressions  les  plus 
simples  et  les  plus  exactes,  afin  qu'en  abordant  plus  tard  l'étude  de  l'arith- 
métique, sous  un  professeur  spécial,  ils  n'aient  point  à  réformer  les  habi- 
tudes d'un  langage  impropre  ou  diffus. 

La  récitation  des  leçons  constitue,  dans  les  classes  élémentaires  surtout, 
une  partie  fondamentale  de  l'enseignement  élémentaire  :  elle  demande  un 
soin  particulier.  Une  prononciation  nette,  convenablement  accentuée,  un 
débit  intelligent,  contribuent  à  donner  aux  enfants  un  langage  clair  et  choisi; 
on  doit  les  y  façonner  de  bonne  heure. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  la  direction  des  diverses  parties 
de  l'enseignement  élémentaire,  il  suffit  d'indiquer,  par  un  petit  nombre  de 
règles  générales,  l'esprit  de  la  méthode  qui  peut  en  assurer  le  succès,  et 
dont  il  est  facile  de  combiner  l'observation  avec  la  variété  des  procédés  que 
chaque  maître  peut  adopter  : 

L  INe  jamais  rien  faire  apprendre  par  cœur  qui  n'ait  été  préalablement 
bien  expliqué  et  bien  compris,  et  ne  pas  donner  pour  chaque  classe  plus  de 
deux  leçons  à  réciter  ; 

IL  S'assurer  par  de  fréquentes  interrogations  que  les  notions  déposées 
dans  l'intelligence  des  enfants  y  ont  laissé  quelque  trace  et  y  ont  porté  quel- 
que lumière  ; 
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III.  Faire  le  plus  souvent  possible  usage  du  tableau  7ioir  pour  les  divers 
exercices  ; 

IV.  Donner  toujours  les  devoirs  dans  la  mesure  où  il  est  facile  à  tous  les 
élèves  de  les  bien  faire,  et  n'imposer  aucun  travail  écrit  qui  ne  soit  ensuite 
contrôlé  et  corrigé  ; 

V.  Ne  jamais  ajourner  la  correction  des  devoirs  faits  pour  chaque  classe, 
et  exiger  de  chaque  élève  une  écriture  lisible,  une  orthographe  et  une  ponc- 
tuation correctes  ; 

VI.  Exiger  que  tout  devoir  corrigé  soit  mis  au  net  sur  un  cahier  spécial  ; 

VII.  Ne  faire  apprendre  dans  les  grammaires  la  formule  des  règles  qu'a- 
près les  avoir  exposées  et  expliquées,  et  y  avoir  préalablement  exercé  les 
élèves  ; 

Vni.  Dans  la  lecture  et  l'explication  des  textes  français,  s'attacher  scru- 
puleusement à  bien  faire  saisir  aux  enfants  le  sens  précis  des  mots,  la  valeur 
des  locutions,  les  nuances  des  synonymes  les  plus  usuels,  et  le  lien  que  la 
dérivation  établit  entre  les  mots  d'une  même  famille; 

IX.  Pour  les  questions  dictées,  soit  de  grammaire,  soit  d'histoire  sainte 
ou  de  géographie,  se  renfermer  strictement  dans  les  notions  bien  expliquées 
aux  élèves,  et  se  borner  à  deux  ou  trois  questions  à  la  fois  ; 

X.  Faire  faire  oralement  l'analyse  gi-ammaticale  et  le  mot  à  mot  des  textes 
latins,  et  n'exiger  le  mot  à  mot  par  écrit  que  rarement  et  sur  quelques 
phrases  choisies. 

L'enseignement  élémentaire  s'adressanl  à  de  très-jeunes  enfants,  il  im- 
porte de  distribuer  le  temps. des  classes  de  manière  à  soutenir  l'attention 
sans  la  fatiguer.  La  variété  des  exercices  aura  cet  avantage.  Aussi  doit-on 
inviter  les  professeurs  à  se  conformer  aux  indications  suivantes  : 

HUITIÈME. 
Classe  du  matin. 

Prière  et  récitation  des  leçons  (grammaire  française  et  au- 
teurs français) 15  minutes. 

Explication  des  leçons  du  lendemain 15 

Lecture 15 

Exercices  (au  tableau)  d'applications  de  la  grammaire  fran- 
çaise  15 

Correction  du  devoir  d'orthographe  et  dictée  d'un   nou- 
veau devoir 30 

Correction  des  réponses  aux   questions  de  grammaire,  et 
dictée  de  nouvelles  questions 20 

Exercices  (au  tableau)  d'analyse  grammaticale 10 

Classes  du  soir. 

Prière  et  récitation  des  leçons  (histoire  et  géographie).  .     .     15 
Explication  des  leçons  du  lendemain 15 


NMl.  (  5:^5  ) 

Interrogations  sur  l'histoire  et  la  géographie 15  minutes. 

Lecture 15 

Révision  du  corrigé  du  devoir  d'orthographe  de  la  classe  du 
malin 15 

Correction  des  réponses  aux  questions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie et  dictée  de  nouvelles  questions  pour  le  lende- 
main  25 

Leçon  pratique  de  calcul ,  au  tableau 20 

SEPTIÈME. 

Classes  du  matin. 

Prière  et  récitation  des  leçons  (grammaire  latine  et  auteurs 
français) 15 

Lecture  et  explication  des  leçons  du  lendemain.  ...  15 
Correction  du  devoir  latin  et  dictée  d'un  nouveau  devoir.  25 
Correction  des  réponses  aux  questions  de  grammaire  et  dictée 

de  nouvelles  questions 30 

(Pendant  le  deuxième  semestre,  15  minutes  sur  30  seront 

consacrées  à  la  révision  de  VEpitome  historiœ  sacrœ.) 
Exercices  (au  tableau)  d'applications  de  la  grammaire  latine 

et  d'analyse 35 

(Dans  le  deuxième  semestre,  sur  ces  35  minutes,  on  en  con- 
sacrera 20  à  l'explication  de  VEpitome  historiœ  sacrœ.) 

Classes  du  soir. 

Prière  et  récitation  des  leçons  (grammaire  française,  histoire 

ou  géographie) 15 

Lecture  et  explication  des  leçons  du  lendemain.    ...     15 

Interrogations  sur  l'histoire  ou  la  géographie 10 

Correction  des  réponses  aux  questions  d'histoire  ou  de  géo- 

phie  *.     . 20 

Révision  du  corrigé  du  devoir  latin  du  matin 10 

Correction  du  devoir  d'orthographe  et  dictée  d'un  nouveau 

devoir 30 

(Sur  ces  30  minutes,   on  en   consacrera  15,  pendant  le 
deuxième  semestre,  à  la  révision  du  corrigé   de  VEpi- 
tome, expliqué  le  matin,  et  à  une  nouvelle  explication  du 
même  ouvrage.) 
Leçon  pratique  de  calcul,  au  tableau 20 

Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  ici  combien  l'action  person- 
nelle du  professeur,  et  la  sage  distribution  des  conseils,  des  encouragements 

1.  Dans  le  second  semestre  on  fera  alterner  les  questions  d'histoire  ou  de  géo- 
graphie et  les  dictées  d'orthographe. 
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et  des  récompenses  exercenl  d'innuence  sur  les  dispositions  el  les  progrès 
des  enfants.  A  un  âge  où  le  sentiment  offre  plus  de  prise  que  la  raison,  il 
est  essentiel  que  les  élèves  s'attachent  au  maître  ,  si  l'on  veut  qu'ils  s'atta- 
chent au  travail.  Ces  jeunes  cœurs  qui  ne  demandent  qu'à  s'ouvrir,  devinent 
promptement  la  sollicitude  dont  ils  sont  l'objet;  et  il  est  rare  qu'ils  ne  s'em- 
pressent pas  d'y  répondre.  L'ordre,  la  discipline,  l'application  s'obtiennent 
sans  effort,  quand  le  maître  s'est  mis  en  rapport  de  sentiments  avec  la  classe. 
Le  travail  en  devient  plus  facile,  et  les  élèves  font  pour  le  professeur  ce  qu'ils 
ne  feraient  peut-être  pas  toujours  pour  le  règlement. 

DIVISION  DE  GRAMMAIRE. 

Changements  introduits  dans  l'enseignement  des  classes  de  grammaire. 
—  Le  nouveau  règlement  a  introduit  dans  les  classes  de  sixième,  cinquième 
et  quatrième,  qui  constituent  la  division  de  grammah'e,  quatre  modifica- 
tions importantes  : 

1°  En  raison  de  l'âge  des  élèves ,  l'enseignement  a  été  étroitement  circon- 
scrit en  sixième,  mais  il  se  relève  en  cinquième,  el  dépasse  même  son  an- 
cien niveau  en  quatrième  ; 

2°  L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  qui,  grâce  à  une  in- 
novation longtemps  réclamée ,  n'a  plus  pour  objet  exclusif  les  peuples  de 
l'antiquité,  mais  qui  s'occupe  d'une  manière  particulière  de  notre  propre 
pays,  comme  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  pour  les  enfants ,  a  été  confié 
aux  professeurs  ordinaires; 

3"  L'étude  du  calcul  a  été  continuée,  de  classe  en  classe,  jusqu'à  la  qua- 
trième, où  déjà  est  institué  un  cours  régulier  d'arithmétique  et  de  géomé- 
trie élémentaires; 

If  Un  cours  de  grammaire  comparée  a  été  établi  en  quatrième,  comme 
résumé  des  études  grammaticales. 

A  ces  exceptions  près,  l'enseignement  des  trois  classes  de  grammaire 
reste  le  même ,  toujours  fondé  ,  comme  par  le  passé  ,  sur  l'étude  simultanée 
du  français  et  des  langues  anciennes. 

Examen  d'admission.  —  Les  élèves  n'entrent  en  sixième  qu'après  avoir 
subi  un  examen  d'aptitude,  constatant  qu'ils  connaissent  assez  la  grammaire 
française  pour  en  appliquer  passablement  les  règles,  et  qu'ils  possèdent  les 
premiers  éléments  du  latin  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  suivre  l'explica- 
tion des  auteurs  les  plus  faciles.  Tel  est  le  point  de  départ  qu'il  importe  de 
bien  fixer  ;  les  professeurs  chargés  de  faire  l'examen  d'aptitude  n'oublie- 
ront pas  que  de  leur  attention  ou  de  leur  négligence  à  cet  égard  dépend,  en 
grande  partie,  l'avenir  des  études. 

L'obligation  de  faire  franchir  par  les  élèves,  en  trois  années  ,  tout  l'es- 
pace qu'ils  mettaient  autrefois  quatre  ou  cinq  ans  à  parcourir,  impose  aux 
professeurs  la  nécessité  de  redoubler  de  zèle  ,  surtout  de  mieux  employer  le 
temps  et  d'appliquer  des  méthodes  plus  fermes  à  la  fois  et  plus  rapides. 
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Emploi  du  temps.  —  Hors  des  classes  ,  le  temps  des  élèves  est  rigoureu- 
sement mesuré.  Le  nombre  et  la  longueur  des  devoirs  doivent  donc  être 
calculés  exactement  sur  celte  mesure.  Il  importe  à  la  santé  des  enfanls  et  au 
libre  développement  de  leurs  facultés  intellectuelles  qu'ils  ne  soient  pas  sur- 
chargés de  devoirs.  En  réduisant  leur  travail  aux  seuls  exercices  réellement 
utiles  ^n  gagnera  pour  leur  véritable  instruction  tout  ce  qui  se  perdait  en 
fatigues  superflues.  Ce  sera  d'ailleurs  nu  véritable  soulagement  pour  eux  de 
n'avoir  plus  afl"aire  qu'à  un  seul  professeur,  de  n'être  plus  exposés  aux  exi- 
gences de  plusieurs  maîtres,  ni  accablés  par  une  accumulation  de  devoirs 
imposés  souvent  d'après  des  méthodes  et  des  vues  toutes  différentes. 

Afin  que  l'emploi  du  temps  puisse  être  réglé  uniformément  dans  tous  les 
lycées  de  l'empire,  nous  avons  dressé,  pour  les  classes  de  grammaire, 
comme  pour  les  classes  élémentaires,  un  tableau  dont  les  dispositions  devront 
être  suivies  avec  exactitude  par  MM.  les  professeurs  : 

Classes  du  matin. 

Prière  et  récitation  des  leçons ,  environ 20  minutes. 

Lecture  et  explication  des  leçons  données  pour  la  classe  du 

lendemain  matin 10 

Correction  du  devoir  donné  la  veille Zi5 

Explication  d'auteurs  latins  ou  grecs;  prière Zjô 

Classes  du  soir. 

Prière  et  récitation  des  leçons,  environ 20 

Lecture  et  explication  des  leçons  données  pour  la  classe  du 

lendemain  soir 10 

Révision  du  devoir  corrigé  le  matin  et  rais  au  net.    ...  10 

Dictée  d'un  devoir  pour  le  lendemain  matin 20 

Explication  d'auteurs  latins  ou  grecs Û5 

Exercices  de  grammaire  et  d'orthographe  française,  de  dé- 
clinaison ou  de  conjugaison  latine  ou  grecque  (calcul  trois 

fois  par  semaine);  prière 15 

Récitation  des  leçons.  —  Jamais  il  ne  sera  donné  plus  de  deux  leçons  pour 
chaque  classe,  non  compris  les  maximes  de  l'Écriture  sainte  qui  se  récitent 
le  matin.  Un  plus  grand  nombre  de  leçons,  ajoutant  au  morcellement  des 
textes,  en  fait  perdre  de  vue  la  suite,  et  rend  à  la  longue  l'esprit  paresseux 
à  saisir  l'ensemble  des  idées;  de  plus,  il  fatigue  la  mémoire  et  demande  trop 
de  temps  pour  la  récitation. 

Les  leçons,  ainsi  réduites  pour  le  nombre,  pourront  naturellement  être  un 
peu  plus  longues;  elles  seront  distribuées  de  la  manière  suivante  : 

Classes  du  matin. 

Une  ou  deux  maximes  de  l'Écriture  sainte  ; 
Un  texte  d'auteur  latin; 
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Une  leçon  de  grammaire  latine  et,  à  partir  du  second  semestre  de  la 
classe  de  sixième ,  une  leçon  de  grammaire  latine  ou  de  grammaire 
grecque  alternativeii.eni;  eu  qualrième,  une  leçon  de  syntaxe  grecque 
OH  de  prosodie  alternativement. 

Classes  du  soir. 

Un  texte  d'auteur  français  ; 

Une  leçon  de  grammaire  française,  remplacée  en  cinquième  et  en  qua- 
trième par  une  décade  de  raciues  grecques. 

Le  texte  français  sera  choisi  parmi  les  morceaux  les  plus  intéressants  de 
l'ouvrage  mis  entre  les  mains  des  élèves.  Si  la  suite  des  idées  devait  souffrir 
de  quelques  coupures  indispensables,  on  ferait  en  classe  la  lecture  et  l'ana- 
lyse des  morceaux  omis. 

Les  textes  d'auteurs  latins  seront  pris  dans  les  passages  récemment  expli- 
qués, et,  en  général,  il  ne  devra  pas  s'écouler  plus  de  deux  ou  trois  classes 
entre  l'explicalion  et  la  récitation. 

Dans  les  leçons  de  grammaire,  on  s'attachera  surtout  aux  paradigmes  et 
aux  règles  générales  ;  on  passera  les  exceptions  qui  ne  sont  pas  d'une  appli- 
cation fréquente;  on  laissera  de  côté  tout  ce  qui  n'est  que  subtilité  ingé- 
nieuse ou  théorie  plus  ou  moins  hasardée.  Les  observations  que  le  professeur 
peut  faire  de  vive  voix,  et  qui  gagnent  à  être  présentées  ainsi,  ne  seront  pas 
apprises  par  cœur. 

Les  règles  de  la  prosodie  seront  toujours  accompagnées  d'un  exemple  en 
vers. 

Lecture  et  explication  des  leçons.  —  On  ne  saurait  trop  vivement  recom- 
mander aux  professeurs  de  faire  lire  et  d'expliquer  les  leçons  avant  qu'elles 
soient  apprises.  C'est  un  des  plus  utiles  exercices  de  la  classe.  Il  facilite  pour 
les  élèves  l'effort  de  mémoire  que  chaque  leçon  doit  coûter.  Il  leur  fait  de 
bonne  heure  contracter  l'habitude  de  ne  rien  lire  et  surtout  de  ne  rien  ré- 
péter sans  le  comprendre.  Il  donne  sujet  à  un  grand  nombre  d'observa- 
tions, non-seulement  sur  la  langue  et  sur  le  style,  mais  aussi  sur  le  fond 
des  choses;  et  ainsi,  à  propos  des  idées  du  texte,  il  permet  de  faire  entrer 
dans  ces  jeunes  esprits  une  foule  d'autres  idées  qui  les  intéressent  par  l'in- 
struction même  qui  en  découle. 

C'est  après  la  récitation  des  leçons  du  jour  que  cet  exercice  vient  préparer 
les  leçons  du  lendemain.  Il  s'applique  particulièrement  aux  textes  français, 
puisque  les  textes  latins  ont  déjà  été  l'objet  des  exercices  de  traduction;  il 
ne  s'applique  pas  moins  aux  leçons  théoriques  de  grammaire ,  de  proso- 
die, etc.  Le  professeur,  en  commentant  ces  leçons,  y  ajoute  de  nouvelles 
observations,  de  nouveaux  exemples;  il  s'assure  par  des  interrogations  fré- 
quentes qu'il  a  été  bien  compris. 

Tous  les  exemples  donnés  dans  les  grammaires  à  l'appui  des  règles  seront 
expliqués  littéralement. 

Pour  la  prosodie,  les  exemples  en  vers  seront  non-seulement  expliqués, 
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mais  scandés  :  s'il  y  en  a  plusieurs  pour  chaque  règle,  tous  seront  expliqués 
et  scandés,  mais  un  seul  sera  appris. 

Les  racines  grecques  que  Ton  l'ail  apprendre  en  cinquième  et  en  quatrième 
seront  expliquées  comme  les  autres  leçons.  D'abord,  on  développera  le  sens 
des  vers  techniques  et  les  acceptions  souvent  cachées  sous  les  mots.  Ensuite 
on  rappellera  la  déclinaison  ou  la  conjugaison  de  chaque  mol  grec,  autant 
du  moins  qu'on  le  pourra  sans  sortir  des  parties  déjà  connues  de  la  gram- 
maire,  et  sans  empiéter  sur  celles  qui  restent  à  voir.  On  indiquera  les 
mots  français  directement  venus  du  grec,  en  montrant  comment  les  lettres  se 
permutent  en  passant  d'une  langue  dans  l'autre.  En  quatrième,  on  commen- 
cera à  expliquer  la  manière  dont  se  forment  régulièrement  les  mots  com- 
posés d'éléments  grecs,  et  l'on  exercera  les  élèves  à  en  former  eux-mêmes. 

J'insiste  avec  intention  sur  l'étude  des  racines  grecques,  plus  nécessaire 
peut-être  encore  aux  élèves  qui,  dans  la  division  supérieure,  suivront  la  sec- 
tion des  sciences,  qu'à  ceux  qui  suivront  la  section  des  lettres.  C'est,  dans 
l'économie  du  nouveau  plan  d'études,  une  des  parties  les  plus  essentielles; 
la  recommandation  particulière  dont  elle  est  l'objet  a  été  une  des  conditions 
expresses  de  l'adoption  de  nos  réformes.  Les  professeurs  qui  ne  s'y  tiendraient 
pas  rigoureusement  compromettraient  l'équilibre  que  nous  avons  voulu 
établir  entre  toutes  les  connaissances  utiles.  Ils  abaisseraient  volontaire- 
ment le  niveau  auquel  notre  honneiu'  est  engagé  à  maintenir  l'éducation  na- 
tionale. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  partie  de  la  classe  a  besoin,  comme  les 
autres,  d'être  préparée  par  le  professeur;  qu'il  doit  consulter  les  meilleurs 
ouvrages  sur  la  matière  et  y  joindre  ses  propres  recherches,  afin  d'apporter 
aux  élèves  une  riche  provision  d'observations  et  d'exemples. 

Dictée  des  devoirs.  —  Il  n'est  pas  bon  de  donner  les  devoirs  trop  long- 
temps d'avance.  Quand  les  élèves  demeurent  libres  de  changer  l'emploi  du 
temps  dans  les  études,  souvent  les  devoirs  remis  au  dernier  moment  sont 
négligés. 

11  ne  faut  pas  non  plus  trop  multiplier  les  devoirs  dictés  :  ou  s'est  plaint 
souvent  avec  raison  qu'ils  absorbaient  le  temps  aux  dépens  de  l'explication 
des  auteurs.  La  dictée  des  devoirs  aura  lieu  le  soir  pour  le  lendemain  ma- 
tin. Il  n'y  aura  point  de  dictée  le  matin.  L'intervalle  entre  la  classe  du  ma- 
tin et  celle  du  soir,  réduit  par  la  leçon  d'écriture  ou  de  dessin,  par  le  repas, 
par  les  récréations,  et  souvent  par  les  répétitions  et  conférences,  ne  laisse 
guère  de  temps  que  pour  préparer  par  écrit  la  traduction  d"un  passage  des 
auteurs  prescrits,  ou  pour  mettre  au  net  les  corrigés. 

Pour  le  nombre  et  pour  la  longueur  des  devoirs,  le  professeur  tiendra 
toujours  compte  du  temps  disponible  dans  les  éludes,  et  il  se  conformera 
sur  ce  point  aux  directions  que  les  chefs  de  la  maison  ne  négligeront  pas  de 
lui  donner. 

Tous  les  textes  dictés  sont  transcrits,  avec  mention  de  leur  date,  sur  un 
cahier  tenu  à  jour  par  l'élève  qui  a  obtenu  la  première  place  dans  la  dernière 
composition.  A  la  fin  de  l'année  ils  sont  remis  au  proviseur,  qui  en  conserve 
la  collection. 
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Une  fois  par  semaine,  autant  que  possible,  il  n'y  a  point  de  dictée  le  soir; 
on  y  supplée  par  Tindicalion  d'un  devoir  non  dicté  (thème  ou  version)  à 
prendre  dans  les  auteurs  qui  sont  entre  les  mains  des  élèves.  Le  temps  gagné 
par  la  suppression  de  la  dictée  est  employé  à  donner  les  places  de  la  com- 
position. 

Correction  des  devoirs,  —  Les  devoirs  seront  toujours  rapportés  sur  ca- 
hier et  sur  copie.  On  exigera  que  le  cahier  soit  absolument  conforme  à  la 
copie. 

L'écriture,  l'orthographe  et  la  ponctuation,  principalement  sur  la  copie  , 
seront  de  la  part  du  professeur  l'objet  d'une  sévère  attention. 

En  général,  et  sauf  de  très-rares  exceptions,  les  devoirs  seront  corrigés 
le  jour  même  où  ils  seront  remis. 

La  correction  d'im  devoir  sera  d'ordinaire  divisée  en  plusieurs  paragra- 
phes et  partagée  entre  plusieurs  élèves  appelés  à  se  remplacer  et  à  se  recti- 
fier les  uns  les  autres,  afln  qu'elle  profite  au  plus  grand  nombre  possible. 
La  correction  des  versions  sera  toujours  précédée  d'une  explication  littérale. 

Le  professeur  donnera  pour  chaque  devoir  un  corrigé  :  il  ne  le  dictera 
point,  mais  les  élèves  pourront  prendre  des  notes.  Ils  rédigeront  et  conser- 
veront tous  les  corrigés  sur  un  cahier  destiné  à  cet  usage,  et  qui  sera  exa- 
miné au  moins  une  fois  toutes  les  semaines  par  le  professeur. 

Quelque  importante  que  soit  la  correction  des  devoirs,  elle  ne  doit  point 
durer  plus  de  àô  minutes.  Au  moyen  du  fractionnement  des  devoirs  lus,  ce 
temps  suffira  pour  l'examen  d'une  dizaine  de  copies.  Le  professeur  devra 
d'ailleurs  en  corriger  chez  lui  le  plus  grand  nombre  ,  et  les  rendre  avec  ses 
observations ,  en  ayant  soin  que  deux  copies  au  moins  de  chaque  élève  soient 
corrigées  et  lui  soient  remises  chaque  semaine. 

Dans  les  classes  de  granimaire  surtout,  à  un  âge  où  les  enfants  ont  be- 
soin d'être  soutenus  et  encouragés,  et  où  il  faut  que  chaque  jour  soit  marqué 
par  un  progrès ,  il  est  impossible  d'admettre  que  les  élèves  puissent  être  ja- 
mais abandonnés  à  eux-mêmes,  et  que  leur  travail  quotidien  ne  soit  pas  vé- 
rifié. Le  professeur  ne  peut  suffire  dans  les  classes  nombreuses  à  corriger 
chaque  fois  toutes  les  copies.  Mais  les  maîtres  chargés  des  répétiiions  et 
conférences,  spécialement  instituées  pour  les  internes,  auront  soin  de  con- 
sacrer une  partie  de  ces  exercices  à  corriger  les  devoirs  qui  n'ont  pas  été 
lus  en  classe.  Aucun  élève  interne  ne  doit  échapper  à  ce  contrôle  supplé- 
mentaire. 

Explication  des  auteurs.  —  L'explication  des  auteurs  latins  et  grecs,  base 
de  nos  études  littéraires,  demeure  la  partie  essentielle  de  la  classe;  c'est  à 
elle  que  doivent  profiter  tous  les  instants  qui  pourront  être  gagnés  sur  les 
autres  exercices. 

Les  traductions  seront  toujours  faites  en  français  et  par  écrit,  dans  les 
trois  classes;  on  ajoutera,  en  sixième  et  en  cinquième,  le  mot  à  mot  de 
quelques  phrases  indiquées  par  le  professeur.  Ce  devoir  devra  être  fait  avec 
le  même  soin  qu'un  devoir  dicté  ,  aussi  bien  pour  l'écriture  que  pour  l'or- 
thographe et  la  ponctuation.  Eu  marge  sera  toujours  faite  soit  l'analyse  grara- 
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maticale  d'un  certain  nombre  de  mots  d'une  espèce  indiquée  d'avance  par 
le  professeur  (un  jour  les  noms,  un  autre  jour  les  verbes,  etc.),  soit  la  men- 
tion d'un  certain  nombre  de  règles,  d'après  les  directions  données  également 
par  le  professeur.  Celui-ci,  en  faisant  expliquer  les  élèves,  aura  toujours  leurs 
copies  sous  les  yeux. 

L'explication  se  partagera,  comme  la  correction  des  devoirs,  entre  le  plus 
grand  nombre  d'élèves  possible.  Chaque  phrase  latine  ou  grecque,  après  le 
mot  à  mot,  sera  suivie  du  français.  L'un  et  l'autre  exercice  seront  répétés 
au  moins  une  fois.  Les  plus  forts  élèves  expliqueront  les  premiers,  les  au- 
tres répéteront. 

Il  sera  interdit  aux  élèves  de  prendre  des  notes  pendant  l'explication  :  ils 
écouteront  le  corrigé,  c'est-à-dire  la  traduction  française  donnée  par  le  pro- 
fesseur, et  le  reproduiront  de  mémoire  sur  un  cahier  distinct  pour  chaque 
auteur  et  conservé  spécialement  pour  cet  objet. 

A  la  fin  des  mois  de  décembre,  de  mars  et  de  juin  ,  huit  jours  seront  em- 
ployés à  repasser  rapidement ,  pendant  le  temps  de  la  classe  ordinairement 
consacré  à  l'interprétation  des  auteurs,  toutes  les  explications  du  trimestre. 

Indépendamment  du  sens  des  textes,  l'élève  devra  retenir  la  traduction 
française  à  peu  près  sous  la  forme  donnée  par  le  professeur  ;  dans  les  exa- 
mens ,  l'attention  des  inspecteurs  ou  des  juges  se  portera  principalement 
sur  ce  point. 

La  première  qualité  d'une  explication,  surtout  dans  les  classes  de  gram- 
niaire,  est,  sans  doute,  la  parfaite  exactitude  du  sens,  mais  trop  de  profes- 
seurs bornent  leurs  soins  à  cette  unique  condition.  Ils  oublient  que  l'étude 
des  langues  anciennes  a  pour  but  principal  de  conduire  à  une  connaissance 
plus  approfondie  de  la  langue  maternelle.  L'explication  doit  donc  être  un 
exercice  ,  non-seulement  de  raisonnement,  mais  aussi  de  style. 

La  traduction  ne  s'écartera  jamais  sans  nécessité  du  latin;  elle  suivra  fidè- 
lement le  texte,  évitant  d'en  changer  les  tournures,  quand  le  françaispeut 
les  adopter,  et  conservant  même,  autant  que  possible,  l'ordre  des  mots. 
Mais  le  génie  de  noire  langue  sera  toujours  respecté,  et  jamais  le  désir  de 
l'exactitude  n'ira  jusqu'à  sacrifier  la  propriété  des  termes,  la  régularité  des 
constructions,  ni  même  un  certain  degré  il'élégance. 

Le  professeur  accompagnera  toujours  l'explication  d'un  commentaire 
simple ,  précis ,  complet  sur  les  difficultés  du  texte ,  sur  les  particularités 
grammaticales,  sur  tous  les  détails  de  mœurs,  de  géographie  et  d'histoire, 
sans  négliger  les  remarques  de  gMÛt  et  les  réflexions  morales  que  le  sujet 
amènera  naturellement.  Ce  commentaire  du  professeur,  s'il  est  bien  pré- 
senté, s'il  a  été  préparé  avec  soin,  répandra  beaucoup  d'intérêt  sur  l'expli- 
cation, et  il  ne  contribuera  pas  seulement  à  étendre  l'instruction  dos  élèves, 
il  servira  aussi,  selon  la  direction  qu'on  saura  lui  donner,  à  rectifier  leur 
jugement,  à  former  leurs  idées  et  leurs  sentiments.  Plus  les  remarques  se- 
ront justes  et  solides ,  plus  elles  laisseront  de  traces.  Dans  les  examens , 
dans  les  inspections,  la  promptitude  ou  l'hésitation  des  élèves  à  reproduire 
sur  chaque  mot,  sur  chaque  idée,  les  observations  faites  en  classe,  sera  l'é- 
loge ou  la  critique  de  l'enseignement. 
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Mais  ces  détails  n'offriront  aux  élèves  un  intérêt  réel  que  si  le  professeur 
les  a  recueillis  d'avance .  et  s'il  en  a  fait  un  choix  parfaitement  approprié  à 
l'âge,  aux  habitudes,  aux  dispositions  d'esprit  de  son  jeune  auditoire.  Les 
commentaires  placés  au  bas  des  piigt'>*  de  nos  éditions  classiques  sont  loin 
d'avoir  toujours  cet  avantage.  Les  proviseurs  sont  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  mis  entre  les  mains  des  élèves  que  des  éditions  dont  les  notes 
auront  été  l'objet  d'une  révision  attentive. 

A  plus  forte  raison  toute  traduction  imprimée  sera-t-elle  interdite  soit 
dans  les  classes,  soit  dans  les  études. 

Le  dernier  quart  d'heure  de  la  classe  du  soir  est  employé  à  exercer  les 
élèves  de  vive  voix  et  souvent  au  tableau  sur  les  matières  qu'ils  ont  déjà 
vues ,  mais  qu'ils  peuvent  avoir  oubliées ,  et  notamment  sur  la  nomenclature 
et  la  syntaxe  des  trois  langues.  Trois  fois  par  semaine  ce  dernier  quart 
d'heure,  dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième,  est  consacré  au 
calcul. 

Enseignement  de  Vhistoire  et  de  la  géographie.  —  Dans  la  division  de 
grammaire  ,  une  seule  classe,  mais  une  classe  enlière  ,  sera  consacrée  chaque 
semaine  à  l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie.  Dans  les  lycées 
où  cette  classe  aurait  été  partagée  en  deux  demi-leçons,  on  reviendra  à  la 
règle. 

Le  professeur  suivra  le  programme  d'histoire  numéro  par  numéro,  sans 
jamais  empiéter  d'une  leçon  sur  l'autre,  développant  un  peu  moins  celles 
qui  lui  paraîtront  trop  chargées  de  faits  et  un  peu  plus  celles  qui  lui  laisse- 
ront le  champ  plus  libre. 

Il  commencera  par  dicter  à  ses  élèves  un  court  résumé  de  la  leçon  du 
jour,  renfermé  en  une  page  et  demie,  deux  pages  tout  au  plus,  et  qui 
puisse  être  appris  textuellement  et  récité  par  les  élèves  à  la  prochaine  classe 
d'histoire. 

Il  développera  ensuite  le  résumé  qu'il  aura  dicté ,  en  permettant  aux 
élèves  de  prendre  des  notes.  Ces  notes  leur  serviront  soit  pour  le  devoir  qui 
leur  sera  donné,  soit  pour  les  interrogations  de  la  classe  suivante. 

Le  devoir  à  faire  entre  les  deux  classes  sera  un  morceau  détaché  pris  dans 
les  développements  et  en  dehors  du  résumé  :  par  exemple ,  le  portrait  d'un 
personnage,  le  récit  d'un  bataille,  le  détail  circonstancié  d'un  fait  intéres- 
sant; et  ce  morceau  devra  être  traité  par  l'élève  avec  un  double  soin,  puis- 
qu'il sera  corrigé  à  la  classe  suivante  comme  sujet  historique  et  comme 
exercice  de  style. 

Tel  sera  doue  autant  que  possible,  l'emploi  du  temps  de  chaque  classe 
d'histoire  : 

1°  Récitation  du  résumé  de  la  leçon  précédente 15  minutes. 

2°  Interrogation  sur  les  développements  du  même  résumé.  15 

3°  Dictée  d'im  nouveau  résumé 20 

W  Développement  oral  de  ce  ré-unié àô 

5"  Correction  du  devoir,  accompagnée,  s'il  est  besoin  de 

nouveaux  iléveloppements  et  de  nouvelles  explications.  25 
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Le  professeur  n'oubliera  pas  qu'il  s'adresse  à  des  élèves  très-jeunes ,  très- 
peu  avancés,  dont  le  jugement  n'est  pas  formé  encore,  et  qui  manquent, 
sur  la  plupart  des  choses  dont  on  leur  parle,  des  notions  les  pins  élémen- 
taires. 11  s'imposera  la  loi  de  ne  pas  trop  élever  son  enseignement,  d'éviter 
les  généralités ,  les  digresssions  savantes ,  et  de  s'attacher  au  récit  des  événe- 
nements  ;  il  se  bornera  même  aux  plus  importants  ,  à  ceux  qui  ont  eu 
quelque  influence  sur  les  destinées  des  peuples  ou  sur  la  marche  générale  de 
l'histoire.  Au  lieu  de  multiplierles  faits,  il  les  développera  de  manière  à  frap- 
per l'attention  des  élèves  et  à  graver  une  forte  empreinte  dans  leur  mémoire. 

Ces  recommandations  s'appliquent  surtout  aux  vingt-sept  premiers  numé- 
ros du  cours  de  la  classe  de  sixième,  relatifs  à  l'histoire  ancienne  et  à  l'hi- 
stoire romaine,  et  destinés  à  servir  d'introduction  à  l'histoire  de  France;  ils 
seront  traités  d'une  manière  très-sommaire ,  moins  pour  donner  aux  élèves 
une  connaissance  approfondie  des  temps  anciens  que  pour  remplir  dans  leur 
esprit  le  vide  des  siècles  antérieurs  à  nos  annales.  Il  y  a  d'autant  moins  d'in- 
convénient à  réduire  dans  cette  première  classe  renseignement  de  l'histoire 
ancienne  à  ses  éléments  les  plus  simples,  qu'on  y  reviendra  dans  les  classes 
supérieures,  et  qu'une  année  entière  y  sera  consacrée  en  troisième.  On  sup- 
pléera d'ailleurs  à  ce  qui  pourrait  manquer  de  ce  côté  par  l'explication  des 
auteurs  latins  de  la  classe,  choisis  spécialement  à  cette  intention  {VEpitome 
historiœ  grœcœ,  le  de  Viris  illustribus  urbis  Romœ) ,  et  par  les  commen- 
taires qu'on  ajoutera  à  la  traduction  de  ces  ouvrages. 

Enfin  le  professeur  pourra  faire  concourir  à  son  enseignement  historique 
les  devoirs  ordinaires  (thèmes  ou  versions) ,  dont  il  empruntera  de  préfé- 
rence les  sujets  aux  parties  de  l'histoire  les  plus  récemment  étudiées. 

En  cinquième  et  en  quatrième,  les  programmes  de  géographie  sont  dis- 
tincts des  programmes  d'histoire ,  mais  leurs  numéros  s'ajoutent  à  ceux  de 
l'histoire  pour  remplir  le  nombre  ordinaire  des  leçons  de  l'année.  L'ordre  à 
établir  entre  les  deux  séries  n'a  pas  été  rigoureusement  déterminé  :  néan- 
moins, il  y  aurait  inconvénient  à  réserver  toutes  les  leçons  de  géographie 
pour  les  derniers  mois  ou  à  ne  s'occuper  d'abord  que  de  géographie  pour 
donner  le  reste  du  temps  à  l'histoire;  il  en  résulterait  que  l'une  des  deux 
études  aurait  déjà  été  en  partie  oubliée  à  l'approche  des  vacances  et  à  l'épo- 
que des  dernières  compositions.  On  commencera  donc  par  s'occuper  unique- 
ment d'histoire  pendant  le  premier  trimestre,  et,  dans  les  mois  suivants,  on 
fera  alterner  les  leçons  d'histoire  avec  celles  de  géographie,  en  suivant  tou- 
jours rigoureusement  l'ordre  des  numéros  dans  chaque  programme. 

Remarques  particulières  sur  l'enseignement  de  la  géographie  physique.  — 
Dans  la  classe  de  cinquième,  la  géographie  physique  de  la  France  exige,  de 
la  part  du  professeur,  un  tact  exercé  et  des  soins  tout  particuliers.  Cet  ensei- 
gnement, aride  en  apparence,  deviendra  attrayant  si  on  sait  y  rattacher  des 
détails,  des  idées  qui  y  feront  naître,  en  quelque  sorte,  la  vie  et  le  mouve- 
ment. C'est  un  véritable  voyage  à  l'intérieur,  c'est  une  première  reconnais- 
sance du  sol  de  la  patrie,  que  vont  accomplir,  avec  la  curiosité,  avec  la  viva- 
cité de  leur  âge,  des  enfants  qui  connaissent  à  peine  le  milieu  dans  lequel  ils 
vivent.  Aux  définitions  techniques ,  combien  le  professeur  ne  pourra-t-il 
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pas  joindre  de  notions  attachantes  sur  la  structure  vraie,  les  climats,  les 
expositions,  les  cultures,  les  industries  naturelles  ou  acquises,  les  échanges 
réciproques,  le  régime  de  vie,  les  habitudes,  les  races  originairement  ri- 
vales et  encore  aujourd'hui  différentes  des  régions  diverses  qui  composent 
la  France?  Seulement,  en  apprenant  aux  enfants  à  porter  pour  la  première 
fois  leurs  regards  au  delà  des  limites  de  leur  étroit  horizon,  il  ne  doit  pas 
oublier  que  tout  est  neuf  pour  eux,  que  tout  leur  est  inconnu,  et  qu'il  ne 
faut  pas  faire  un  pas  sans  s'arrêter  devant  chaque  objet,  pour  en  bien  fixer 
le  nom  et  le  caractère ,  pour  en  marquer  sommairement  les  rapports  avec 
l'ensemble. 

Le  professeur  réussira  sûrement  s'il  se  pénètre  de  la  pensée  que  ses  élèves 
n'ont,  dans  la  plupart  des  cas,  aucune  idée  juste  ni  de  la  nature  ni  des  di- 
verses formes  de  la  surface  du  sol  dont  il  va  les  entretenir.  Suivant  les  lieux, 
ils  peuvent  ignorer  ce  que  c'est  que  la  mer,  un  cap  ou  une  baie,  une  mon- 
tagne, une  vallée,  un  col,  etc.  On  devra  donc,  dans  chaque  leçon,  avant 
d'exposer  la  géographie  spéciale  de  la  France  au  poini  de  vue  physique,  dé- 
finir avec  précision  les  tiM'mes  dont  on  se  servira;  par  le  moyen  de  cartes 
topograpliiques,  de  coupes  sur  le  tableau,  de  reliefs  s'il  se  peut,  on  s'effor- 
cera de  (ionner  des  idées  exactes  des  diverses  formes  du  sol  et  des  princi- 
pales modifications  qu'elles  présentent  en  raison  de  la  nature  des  terrains 
qui  les  constituent. 

Ainsi,  dans  une  leçon  sur  les  montagnes,  avant  d'indiquer  les  principales 
chaînes  de  la  France ,  le  professeur  donnera  des  notions  exactes  sur  la  con- 
stitution générale  d'une  chaîne,  sur  ses  sommets,  ses  cols,  ses  vallées  prin- 
cipales et  secondaires. 

11  aura  soin  surtout  de  faire  bien  distinguer  les  chaînes  de  montagnes  des 
lignes  de  partage  des  eaux  qui  séparent  les  bassins  des  fleuves,  et  qui  ne  sont 
souvent  que  des  plateaux  peu  élevés,  distinction  indispensable  pour  com- 
prendre plus  tard  la  distribution  des  canaux  qui  sont  destinés  à  faire  com- 
muniquer ces  bassins. 

On  évitera  avec  la  même  attention  de  confondre  les  plaines  proprement 
dites,  comme  le  delta  du  Hhône,  avec  les  régions  basses,  mais  dont  le  sol  est 
cependant  relevé  de  nombreuses  collines,  comme  le  bassin  de  Paris,  la  Nor- 
mandie ou  la  Bretagne. 

Dans  les  septième,  huitième,  neuvième  et  dixième  leçons,  qui  traitent  de 
la  nature  du  sol  et  de  la  distribution  des  productions  naturelles  sur  la  sur- 
face de  la  France,  le  professeur  n'oubliera  pas  que  ses  élèves  n'ont  encore 
suivi  aucune  leçon  d'histoire  naturelle  ni  de  physique,  et  qu'il  doit  toujours 
commencer  par  définir  ce  dont  il  doit  parler,  ou  ne  citer  que  les  objets  les 
plus  généralement  connus  ;  il  ne  fera  pas  un  cours  de  géologie  en  une  leçon, 
mais  il  indiquera  des  régions  où  dominent  la  pierre  h  chaux  ou  calcaire, 
l'argile,  le  sable,  les  roches  dures,  les  ardoises,  etc. 

Sans  ces  précautions,  le  cours  de  géographie  physique,  au  lieu  de  donner 
aux  élèves  une  idée  exacte  de  la  forme  du  sol  de  la  France  et  de  ses  produc- 
tions caractéristiques,  deviendrait  une  sèche  nomenclature  qui  ne  laisserait 
aucune  trace  dans  leur  esprit. 
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Étude  de  la  grammaire  comparée  en  quatrième.  —  En  quatrième,  le  pro- 
gramme de  grammaire  comparée  n'offre  que  vingt-trois  numéros.  Il  n'en 
doit  pas  moins  être  entendu  que  les  leçons  de  ce  petit  cours  seront  données 
dans  Tordre  indiqué,  à  raison  d'un  numéro  par  semaine;  mais  on  a  voulu 
laisser  aux  professeurs  le  temps  d'y  préparer  leurs  élèves.  En  conséquence , 
le  cours  ne  commencera  qu'au  second  trimestre.  Pendant  les  trois  premiers 
mois,  la  première  partie  de  la  syntaxe  de  M.  Burnouf,  rédigée  sur  un  plan 
philosophique,  pourra  èlre  une  excellente  préparation  à  la  grammaire  com- 
parée; mais  il  faudra  que  le  professeur  montre  sans  cesse  aux  élèves  que  les 
principes  généraux  exposés  dans  cette  syntaxe  sont  les  mêmes  pour  les  trois 
langues  classiques;  que,  dans  l'explication  des  divers  auteurs,  il  ait  soin  de 
faire  remarquer  aux  élèves  et  de  leur  faire  recueillir  sur  un  cahier  spécial 
les  exemples  les  plus  propres  à  établir  la  conformité  ou  les  analogies  des 
trois  grammaires.  Ces  exemples  ainsi  analysés  serviront  plus  tard  de  maté- 
riaux au  cours  de  grammaire  comparée. 

A  partir  du  second  trimestre,  on  commencera  à  développer  régulièrement 
les  questions  du  programme  de  grammaire  comparée.  Cet  enseignement 
comportera  une  demi-classe  par  semaine.  Un  court  résumé  sera  dicté,  expli- 
qué en  classe  et  ensuite  appris  par  cœur.  Récité  à  la  classe  suivante,  il  comp- 
tera pour  l'une  des  deux  leçons  des  classes  ordinaires.  Le  temps  de  le  dicter 
et  de  l'expliquer  sera  pris  sur  la  première  heure  de  la  classe,  la  seconde 
heure  restant  consacrée  aux  exercices  ordinaires  et  surtout  à  l'explication 
des  auteurs.  Les  élèves  auront  pour  ces  résumés  un  cahier  séparé  comme 
pour  les  résumés  d'histoire. 

Dans  ce  cours,  dont  l'expérience  n'est  pas  encore  complètement  faite, 
mais  qui,  je  l'espère,  ne  tardera  pas  à  être  considéré  comme  une  des  plus 
heureuses  innovations  du  système  actuel ,  on  ne  saurait  trop  signaler  aux 
professeurs  quatre  écueils  également  à  redouter  :  1°  la  recherche  des  subti- 
lités grammaticales  ;  2°  l'abus  fastidieux  des  mots  techniques  ;  3°  l'obscurité 
nuageuse  des  vues  trop  abstraites;  lx°  l'excès  des  prétentions  à  l'érudition 
philologique  dans  un  enseignement  élémentaire  qui  est  donné  à  des  enfants , 
à  des  commençants,  et  dont  les  principaux  mérites  doivent  être,  avec  la  soli- 
dité du  fond,  la  simplicité  et  la  clarté  de  la  forme. 

Il  n'y  aura  qu'une  composition  par  trimestre  sur  la  grammaire  comparée. 

Enseignement  du  calcul  dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième.  — 
L'enseignement  du  calcul  dans  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième  a 
pour  but  d'entretenir  et  de  développer  les  premières  notions  acquises  dans 
la  classe  de  septième.  Ce  cours  doit  rester  purement  pratique.  II  aura  rem- 
pli son  objet  si,  en  apprenant  aux  élèves  à  calculer  avec  facilité,  il  les  pré- 
pare à  recevoir  utilement  l'enseignement  plus  étendu  qui  leur  sera  donné 
dans  la  classe  de  quatrième. 

On  observera  donc  la  plus  grande  simplicité  dans  les  définitions  ;  on  aura 
soin  d'y  joindre  une  correction  continue  dans  le  développement  des  opéra- 
tions elles-mêmes. 

La  division  n'est  l'écueil  ordinaire  des  premières  études  que  parce  qu'elle 
est  généralement  mal  démontrée.  On  fera  la  division  par  un  nombre  d'un 
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seul  chiirre  2,  3,  Ix,  5 en  prenant  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  le  cin- 
quième   Dans  le  cas  d'un  diviseur  quelconque,  on  aura  soin  que  le  quo- 
tient n'ait  d'abord  qu'un  chiffre,  et  on  le  fera  trouver  à  l'aide  d'une  table 
des  multiples  successifs  du  diviseur.  On  ramènera  le  cas  général  à  des  divi- 
sions partielles  de  ce  genre,  sans  laisser  faire  d'abord  aucune  abréviation; 
puis  ou  exercera  les  élèves  à  une  abréviation  des  divisions  partielles  en  leur 
faisant  chercher  combien  de  fois  le  premier  chiffre  du  diviseur  est  contenu 
dans  le  premier  chiffre  (ou  les  deux  premiers  chiffres)  du  dividende. 

On  enseigne  souvent  à  faire  tout  à  la  fois  la  multiplication  et  la  soustrac- 
tion ;  mais,  outre  que  le  travail  n'est  guère  abrégé,  la  réunion  mentale  des 
deux  opérations  en  une  seule  paraît  surpasser  l'aptitude  au  calcul  qu'on  peut 
espérer  de  rencontrer  chez  la  plupart  des  enfants. 

On  fera  revoir  le  système  métrique,  en  continuant  à  se  servir  de  modèles. 
Il  serait  utile  aussi  de  mettre  sous  les  yeux  des  élèves  des  cartes  ou  des  ta- 
bleaux qui  en  offrissent  le  résumé. 

Pour  donner  de  l'intérêt  à  ses  leçons,  le  professeur  proposera  des  applica- 
tions simples  de  chacune  des  règles  à  mesure  qu'elles  auront  été  revues. 
Arrivé  à  la  division ,  il  pourra  faire  traiter  toute  espèce  de  questions ,  mais 
sous  la  condition  qu'elles  ne  soient  pas  trop  compliquées,  et  que  les  divisions 
aient  été  préparées  de  manière  à  réussir.  Les  élèves  sont  encouragés  quand 
ils  peuvent  trouver,  sans  trop  de  peine,  des  résultats  précis,  dont  la  netteté 
même  leur  garantit  l'exactitude. 

Tous  les  exemples  devront  être  choisis  dans  la  vie  réelle,  le  commerce, 
l'industrie,  les  arts.  Les  questions  insignifiantes,  qu'on  pose  au  hasard,  outre 
qu'elles  n'ajoutent  rien  à  l'instruction,  ne  la  secondent  point  par  un  intérêt 
suffisant. 

Le  professeur  devra  surtout  veiller  à  ce  que  les  élèves  sachent  parfaite- 
ment la  table  de  multiplication.  11  ne  faut  pas  espérer  que  la  pratique  du 
calcul  la  leur  apprenne  :  aussi  fera-t-il  bien  d'exiger  que  chaque  élève 
répète  la  table  de  multiplication  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  doit  aussi  faire  faire  oralement,  pendant  toute  l'année,  des  calculs 
simples,  en  appelant  tous  les  élèves  à  y  concourir,  celui  qui  hésite  étant  im- 
médiatement suppléé  par  un  de  ses  condisciples. 

Trois  leçons  d'un  quart  d'heure  par  semaine,  à  des  jours  et  à  des  heures 
fixes,  seront  consacrées  à  cet  enseignement  dans  chacune  des  classes  de 
sixième  et  de  cinquième. 

Enseignement  des  éléments  d'arithmétique  et  des  notions  préliminaires  de 
géométrie  dans  la  classe  de  quatrième.  —  L'enseignement  mathématique 
acquiert  en  quatrième  une  importance  particulière. 

On  touche  en  effet  au  moment  où  les  élèves,  guidés  dans  le  choix  de  la 
carrière  qu'ils  doivent  parcourir  un  jour,  se  déterminent  ou  bien  à  continuer 
des  études  plus  spécialement  littéraires,  ou  bien  à  consacrer  à  la  culture  des 
sciences  une  plus  large  part  de  leurs  efforts  ;  tancUs  que  quelques-uns  de 
leurs  condisciples,  moins  favorisés  par  les  circonstances,  ou  contents  de 
l'instruction  acquise  dans  les  classes  de  grammaire,  quitteront  le  lycée  pour 
embrasser  plus  vite  une  profession. 
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Ceux  qui  doivent  se  livrer  plus  particulièrement  à  la  culture  des  lettres, 
en  attendant  qu'ils  reviennent  à  l'étude  de  certaines  parties  de  la  science, 
fort  limitées  sans  doute,  mais  que  l'état  de  la  société  ne  permet  pas  d'ignorer, 
ont  besoin  de  recevoir  une  première  notion  des  maihématiques  qui  en  sont 
la  clef.  Ceux  qui  suivront  la  section  scientifique,  dont  l'enseignement  est 
porté,  dès  la  classe  de  troisième,  à  une  certaine  hauteur,  ont  besoin  d'une 
préparation  forte,  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  accomplir  de  progrès  réels. 
Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  est  avantageux,  avant  de  suivre  l'une 
des  deux  voies  ouvertes,  d'avoir  fait  un  premier  essai,  quelque  imparfait 
qu'il  soit,  propre,  du  moins,  à  éprouver  leur  vocation. 

L'administration  s'occupe  d'ailleurs  avec  un  intérêt  particulier  de  ceux  qui 
ne  peuvent  continuer  leurs  études  que  jusqu'en  quatrième.  Après  avoir  tout 
disposé  pour  qu'ils  emportent  une  connaissance  précise  de  leur  langue  et  de 
l'histoire  de  leur  pays,  elle  doit  tenir  encore,  avant  de  se  séparer  d'eux,  à 
les  doter  des  connaissances  scientifiques  les  plus  usuelles.  Ils  auront  ainsi 
fait  un  cours  complet,  bien  qu'élémentaire. 

C'est  dans  ces  vues,  et  pour  satisfaire  à  ces  diverses  exigences,  qu'a  été  or- 
ganisé le  cours  mathématique  de  la  classe  de  quatrième,  comprenant  l'en- 
seignement complet  des  éléments  d'arithmétique  et  celui  des  notions  usuelles 
de  géométrie  plane.  Pour  remplir  son  objet,  ce  cours,  tout  en  s'appuyant 
sur  des  théories  déjà  rigoureuses,  doit  cependant  conserver  une  grande  sim- 
plicité. La  simplicité  et  l'exactitude  sont  deux  qualités  essentielles  qui  peu- 
vent s'allier  merveilleusement  soit  dans  l'arithmétique,  soit  dans  la  géomé- 
trie. Les  livres  élémentaires  de  Clairaut  sont,  comme  ceux  de  Bezout,  des 
exemples  frappants  de  cette  vérité. 

On  trouvera,  dans  la  partie  de  la  présente  Instruction  relative  à  l'ensei- 
gnement de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie  pour  les  élèves  de  la  section 
scientifique  de  la  classe  de  troisième,  des  préceptes  qui  sont  également  ap- 
plicables à  l'enseignement  de  ces  sciences  dans  la  classe  de  quatrième.  En  se 
pénétrant  de  l'esprit  qui  doit  présider  à  l'enseignement  ultérieur,  les  pro- 
fesseurs comprendront  mieux  la  direction  qu'il  convient  de  donner  à  l'en- 
seignement préparatoire.  Le  livre  de  Clairaut,  qui  devra  être  suivi,  à  peu 
d'exceptions  près,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  géométrie,  est  d'ailleurs  le 
commentaire  le  plus  net  et  le  plus  précis  qui  puisse  être  fait  de  cette  partie 
des  programmes. 

Méthode  commune  à  l'enseignement  scientifique  des  trois  classes  de  la  di- 
vision de  grammaire.  —  Dans  chacune  des  trois  classes  de  grammaire,  les 
professeurs  doivent  s'attacher,  avant  tout,  à  donner  aux  leçons  scientifiques 
le  caractère  d'un  enseignement  simultané. 

Les  élèves  suivront  la  plume  à  la  main  tout  ce  qui  est  écrit  au  tableau  par 
le  professeur  ou  par  l'un  d'eux.  Si  une  faute  est  faite  par  un  élève  interrogé 
au  tableau  ou  à  sa  place,  le  professeur  désignera  par  son  nom  un  autre 
élève  pour  redresser  l'erreur,  ou  seulement  pour  la  faire  remarquer  sans 
quitter  sa  place.  Dans  ce  cas,  le  professeur  devra  se  garder  de  répéter  la 
question  :  tous  les  élèves  ont  dû  suivre.  Si  plusieurs  élèves,  désignés  succes- 
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sivenieut,  ne  peuvent  répondre,  il  demandera,  pour  constater  l'attention, 
quelle  est  la  question  proposée. 

L'expérience  montre  que  c'est  un  des  meilleurs  moyens  de  tenir  constam- 
ment la  classe  en  haleine  et  d'exciter  l'émulation. 

EXAMEN  DE  GRAMMAIRE. 

Les  études  grammaticales  devant  servir  de  base  à  l'enseignement  de  la  di- 
vision supérieure,  il  convient,  au  moment  où  elles  se  terminent,  de  consta- 
ter qu'elles  ont  porté  tous  leurs  fruits,  et  que  les  trois  années  qui  leur  sont 
assignées  ont  été  employées  utilement.  Tel  est  l'objet  de  l'examen  de  gram- 
maire prescrit  par  l'arrêté  du  30  août  1852. 

Cet  examen  est  de  la  plus  grande  importance  pour  l'avenir  des  jeunes 
gens;  on  ne  saurait  trop  le  leur  rappeler,  afin  qu'ils  s'y  préparent  avec  plus 
d'ardeur,  non  pas  au  dernier  instant,  mais  dès  le  début  de  leurs  études 
grammaticales.  Qnelle  que  soit  leur  destination  future,  que  leur  vocation  se 
prononce  pour  les  lettres  ou  pour  les  sciences,  il  faut  qu'ils  aient  acquis  cette 
aptitude  générale  et  cette  clarté  d'esprit  que  les  exercices  de  la  division  de 
grammaire  sont  éminemment  propres  à  leur  donner. 

L'examen  de  grammaire  sert  donc  de  sanction  aux  études  antérieures 
comme  de  garantie  aux  succès  à  venir.  S'il  est  conduit  avec  une  équitable 
sévérité,  il  ne  laissera  passer  dans  la  division  supérieure  que  des  enfants 
capables  d'y  faire  quelque  profit.  Les  familles  seront  assurées  que  leurs  sa- 
crifices ont  un  résultat  utile.  Ce  sera  leur  rendre  un  éminent  service  que  de 
leur  donner  la  mesure  exacte  de  la  capacité  intellectuelle  de  leurs  enfants,  au 
moment  même  où  il  s'agit  de  prendre  une  grave  décision.  Poursuivre  infruc- 
tueusement des  études  littéraires  ou  scientifiques,  c'est  pour  un  jeune  homme 
un  véritable  malheur.  Toutes  les  carrières  semblent  se  fermer  devant  lui, 
parce  qu'il  ne  peut  forcer  l'entrée  de  celles  où  la  valeur  personnelle  donne 
seule  accès,  et  parce  qu'il  a  contracté  des  habitudes  qui  l'éloignent  des  pro- 
fessions plus  modestes.  Mieux  vaut  cent  fois  l'arrêter  dans  cette  voie  en  l'o- 
bligeant, lorsqu'il  en  est  temps  encore,  ou  à  se  soumettre  à  une  préparation 
plus  efficace,  ou  à  abandonner  définitivement  des  études  pour  lesquelles  il 
n'est  pas  fait. 

Pour  les  élèves  qui  ne  doivent  pas  achever  le  cours  de  leurs  classes  et  qui 
sont  à  la  veille  de  sortir  du  lycée,  l'examen  de  grammaire  présente  aussi  une 
incontestable  utilité.  Il  les  oblige  en  effet,  au  moment  de  se  séparer  de  leurs 
maîtres,  à  faire  un  dernier  retour  sur  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises 
et  à  les  graver  fortement  dans  leur  esprit.  Ces  connaissances,  bien  qu'élé- 
mentaires, offrent  un  ensemble  d'idées  qui  suffiront  à  la  plupart  des  élèves 
pour  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent.  En  quittant  le  lycée,  ils  sont  fa- 
miliers avec  l'histoire  de  France  qu'ils  ont  passé  trois  ans  à  étudier.  Ils  pos- 
sèdent les  éléments  de  la  grammaire  française,  de  la  grammaire  latine  et 
de  la  grammaire  grecque  ;  les  racines  grecques  elles-mêmes  leur  sont  con- 
nues, et,  pendant  la  classe  de  quatrième,  une  étude  pleine  d'intérêt  les  a 
accoutumés  à  réfléchir  sur  les  secrètes  analogies  et  sur  les  différences  des 
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trois  langues  classiques.  Non-seulement  ils  sont  exercés  au  calcul  par  une 
pratique  de  trois  années,  mais  ils  eu  connaissent  déjà  la  théorie  qui  leur  per- 
met, si  leurs  goûts  les  y  portent,  de  pousser  leur  instruction  plus  avant.  Il 
n'est  pas  indifférent  pour  eux  et  pour  leurs  familles,  de  pouvoir  constater 
par  un  titre  officiel  qu'ils  ont  profité  de  l'enseignement  solide  et  varié  des  pre- 
mières classes  du  lycée.  Je  désire  que  le  certificat  qu'ils  en  présenteront  au 
dehors  acquière  bientôt  une  valeur  réelle  et  qu'il  devienne  un  véritable 
brevet,  propre  non-seulement  à  entretenir  l'émulation  des  jeunes  gens,  mais 
à  leur  procurer  au  besoin  une  recommandation  sérieuse  et  une  préféi'ence 
marquée  à  l'entrée  des  professions  utiles. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  que  l'examen  de  grammaire  soit  sérieux , 
que  le  proviseur,  et,  à  son  défaut,  le  censeur,  en  dirige  attentivement  les 
épreuves,  et  que  le  certificat  d'aptitude  ne  soit  accordé  qu'à  ceux  qui  le  mé- 
ritent. Cela  importe,  et  à  la  bonne  renommée  du  brevet  que  nous  voulons 
accréditer,  et  à  l'honneur  des  lycées  de  l'empire  qui,  sur  ce  point,  sont  tous 
solidaires,  puisque  le  certificat  obtenu  dans  un  lycée  est  valable  pour  tous 
les  établissements  publics. 

L'arrêté  du  30  août  1852  a  du  reste  simplifié  avec  raison  les  opérations 
qui  précèdent  la  délivrance  du  certificat  d'aptitude,  en  prescrivant  que  les 
enfants  placés  dans  la  seconde  moitié  de  la  classe  de  quatrième  seraient  seuls 
soumis  à  l'examen.  C'est  pour  cette  catégorie  d'élèves  surtout,  dont  l'apti- 
tude est  incertaine,  que  la  nécessité  d'une  épreuve  finale  est  indispensable. 

Les  examens  seront  faits  dans  la  dernière  semaine  de  l'année.  Les  élèves 
qui  n'auraient  pas  satisfait  une  première  fois  aux  conditions  du  programme, 
ou  ceux  qui,  formés  par  des  établissements  d'un  autre  ordre,  voudraient 
faire  constater  leur  aptitude  par  nos  professeurs,  pourront  se  présenter  à  la 
rentrée  des  classes;  le  temps  dos  vacances  leur  permettra  de  se  préparer  à 
subir  l'épreuve,  qui  aura  lieu  dans  la  première  semaine  de  la  nouvelle  an- 
née classique. 

Les  certificats  d'aptitude  seront  tous  délivrés  dans  la  même  forme  dont 
nous  annexons  un  modèle     la  fin  de  la  présente  instruction. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


Modèle  du  Certificat  d'examen  de  grammaire. 
EMPIRE  FRANÇAIS. 
ACADÉMIE  D 
CERTIFICAT  D'EXAMEN  DE  GRAMMAIRE. 

Le  recteur  de  l'académie  d 

Vu  l'attestation  du  proviseur  du  lycée  impérial  d 
constatant  que  le  jeune  élève 

du  lycée  impérial  d  né 

à  le 
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est  en  état  d'eccpliquer  les  textes  français,  latins  et  grecs  prescrits  pour  la 
classe  de  quatrième  des  lycées;  qu'il  possède  une  connaissance  suffisante, 
1°  des  trois  grammaires  classiques;  2"  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de 
la  France;  3°  de  r arithmétique  théorique  et  usuelle. 

Donne,  par  le  présent,  audit  le  certificat 

d'aptitude  institué  par  l'article  2  du  décret  du  10  avril  1852  et  par  le  para- 
graphe 5  du  chapitre  II  de  l'arrêté  du  30  août  1852. 

Fait  à  le 

Le  recteur  de  l'académie  d 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  aux  présentations  des  facultés  des  lettres  des  dépar- 
tements pour  une  chaire  vacante  à  la  faculté  de  Paris  (23  novembre 
185Zt). 

Monsieur  le  recteur,  Tariicle  8  du  décret  du  22  août  dernier  sur  l'orga- 
nisation des  académies  a  slaïué  que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  pourvoira  une 
chaire  vacante  dans  une  des  facultés  de  l'académie  de  Paris,  les  facultés  du 
même  ordre  dans  les  déparlements  en  recevraient  avis  et  pourraient  recom- 
mander au  ministre  la  candidature  d'un  de  leurs  membres.  Ces  dispositions, 
qui  ont  surtout  pour  but  de  relever  les  facultés  provinciales  en  les  faisant 
concourir  d'une  manière  plus  immédiate  au  mouvement  intellectuel  de  la 
capitale,  ne  peuvent  manquer  d'entretenir  une  émulation  salutaire  dans  le 
corps  enseignant.  L'honneur  seul  d'èti  e  présenté  par  ses  collègues  sera  pour 
chaque  professenr  une  excitation  à  mériter  un  tel  suffrage.  Je  ne  doute  pas 
que  tous  les  professeurs  de  nos  diverses  facultés  ne  voient  dans  cette  can- 
didature une  récompense  honorable  promise  à  leurs  efforts  et  à  leurs 
succès. 

Je  m'empresse  de  saisir  la  première  occasion  qui  se  présente  de  la  leur 
offrir.  La  chaire  d'histoire  ancienne  de  la  faculté  de  Paris  vient  d'être  dé- 
clarée vacante.  Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  d'en  donner  avis  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  votre  académie,  afln  qu'elle  examine  s'il  y  a  lieu  pour 
elle  de  me  recommander  un  de  ses  membres. 

Elle  ne  devra  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  cette  candidature  pour 
une  des  premières  chaires  de  l'enseignement  supérieur  ne  peut  se  produire 
qu'appuyée  sur  des  titres  sérieux,  sur  des  travaux  scientifiques  et  littéraires 
d'un  mérite  incontestable.  Une  facile  complaisance,  un  sentiment  d'amour- 
propre  trop  naturel  peut-être  seraient  regrettables  s'ils  compromettaient  dès 
l'origine  l'application  d'une  mesure  éminemment  utile  au  développement 
des  facultés. 

D'ailleurs,  les  propositions  de  la  faculté  devront  être  pour  vous,  monsieur 
le  recteur,  l'objet  du  plus  scrupuleux  examen.  Vous  ne  me  les  transmettrez 
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qu'après  les  avoir  mûrement  pesées,  et  qu'en  les  accompagnant  de  votre 
avis  personnel  et  motivé. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  23  novembre  185/t. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  au\ 
recteurs,  relative  â  l'application  transitoire  du  décret  du  22  août 
185^1  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'études  des  élèves  des  facultés  de 
médecine  (23  novembre  1854). 

Monsieur  le  recleur,  le  décret  du  22  août  dernier,  qui,  en  fixant  les  frais 
d'études  des  élèves  en  médecine  au  prix  total  de  1,260  fr.,  a  reporté  aux 
examens  passés  à  la  fin  des  cours  une  partie  des  rétributions  précédemment 
exigées  pour  les  inscriptions  prises  en  cours  d'études ,  devra  être  appliqué 
de  manière  que  les  sommes  acquittées  désormais  par  les  élèves  au  compte  de 
l'enseignement  supérieur,  ne  puissent,  en  s'ajoutant  à  celles  qu'ils  ont  ver- 
sées déjà  dans  les  caisses  du  trésor  jjublic,  dépasser  le  prix  déterminé  par 
le  décret.  Ce  principe  d'équité,  l'administration  n'a  donné  à  personne  le 
droit  de  mettre  en  doute  sa  forme  intention  de  le  maintenir.  Cependant, 
comme  il  n'y  aura  lieu  de  le  pratiquer  qu'à  partir  du  1*"^  janvier  prochain, 
terme  assigné  pour  la  mise  à  exécution  du  règlement  du  22  août,  elle  a  dû 
prendre  le  temps  d'examiner  quel  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose.  Il  eût  peut-être  été  souhaitable,  pour  simplifier  cette 
opération  assez  difficile,  d'étendre  uniformément  les  nouveaux  tarifs  à  tous 
les  étudiants,  à  partir  du  1"  janvier  prochain,  en  se  réservant,  aussitôt  que 
les  droits  acquittés  s'élèveraient  à  la  somme  de  1,260  fr.,  d'accorder  la  gra- 
tuité des  actes  qui  resteraient  à  accomplir.  Mais,  ne  voulant  point  aggraver 
dans  le  présent,  pour  l'unique  avantage  de  la  comptabilité,  les  sacrifices  que 
les  familles  ont  dû  s'imposer,  j'ai  décidé  que  les  élèves,  en  cours  d'études, 
obtiendraient  une  remise  proportionnellement  répartie  sur  leurs  inscriptions 
et  sur  leurs  actes  à  dater  du  1"  janvier  prochain,  et  établie  de  telle  sorte 
que  les  sommes  déboursées  par  eux  n'excèdent  pas  le  maximum  de  1,260  fr. 
fixé  par  le  décret  du  22  août.  Les  épreuves  qu'il  faudrait  recommen- 
cer, continueraient,  toutefois,  à  avoir  lieu,  après  le  délai  d'ajournement 
prescrit  par  les  règlements  en  vigueur,  moyennant  la  nouvelle  consignation 
d'une  somme  égale  à  la  première.  Veuillez  donc  faire  dresser  immédiate- 
ment, au  dossier  de  chacun  des  étudiants,  les  calculs  nécessaires  pour  opé- 
rer, de  la  manière  la  plus  équitable  en  même  temps  que  la  moins  compli- 
quée les  dégrèvements  successifs  que  je  viens  d'ordonner.  Comme  les  jeunes 
gens  qui  commencent  aujourd'hui  leurs  études  médicales  pour  les  suivre 
régulièrement,  auront  dû  les  terminer  dans  quatre  années,  et  qu'il  est 
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impossible  de  prolonger  indéfinimeni  une  situation  transitoire,  je  fixe 
au  1"  janvier  1859  l'époque  à  laquelle  les  tarifs  seront  appliqués  sans  ré- 
duction. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  23  novembre  l85Zi. 

Le  ministre  de  l'instrtiction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOCL. 


ACTES    DIVERS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  11  novembre  185/i,  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  le  département  de  la  Charente 
est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité,  dans  le  lycée  impériard'Angoulème,  trois 
nouvelles  bourses  entières  à  600  fr.  l'une,  qui  pourront  être  divisées  en  trois 
quarts  de  bourse  et  en  demi-bourses.  Les  dépenses  de  cette  nouvelle  fon- 
dation seront  couvertes  au  moyen  d'un  crédit  de  1,800  fr.  qui  sera  porté 
annuellement  au  budget  du  département.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront 
concédées  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  en  date  du 
6  novembre  185/i,  M.  Oppermann,  directeur  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie de  Strasbourg,  est  nommé  président  du  concours  qui  doit  s'ouvrir  le 
30  novembre  185Zi,  devant  ladite  école.  Sont  nommés  juges  adjoints  dudit 
concours  :  M.M.  Béchamp,  agrégé  libre  de  l'école  de  pharmacie  de  Stras- 
bourg ;  Rameaux ,  professeur  de  physique  à  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg; Lereboullet,  docteur  en  médecine,  professeur  de  zoologie  à  la  fa- 
culté des  sciences  de  la  même  ville. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
iU  novembre  i85/i,  M.  EichhofT,  professeur  de  littérature  étrangère  à  la 
faculté  des  lettres  de  Lyon ,  est  délégué  temporairement  pour  inspecter  les 
classes  de  langues  vivantes  dans  les  lycées. 


Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
25  novembre  185i,  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  est  convo- 
qué le  lundi  4  décembre  1854  pour  une  session  ordinaire  qui  durera  vingt 
jours. 


ï 
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Par  décision  du  ministre  de  l'instruciion  publique  et  des  cultes ,  en  date 
du  29  novembre  185Zi ,  les  candidats  à  l'école  impériale  spéciale  militaire 
qui  désirent  se  présenter  au  concours  extraordinaire  du  20  décembre  1854 
seront  examinés  les  premiers  dans  la  session  du  baccalauréat  es  sciences 
qui  s'ouvrira  le  1"  du  même  mois.  Le  registre  d'inscription  restera  d'ailleurs 
exceptionnellement  ouvert  dans  toutes  les  facultés  des  sciences  de  l'empire 
pour  ceux  de  ces  candidats  qui  n'auraient  pu  se  faire  inscrire  dans  les  délais 
ordinaires. 
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KCOIiE  i\ORlI.4L.E  SUPÉRIEURE. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  vu  la  dé- 
mission donnée  par  ^IM.  Aron  ,  Liénard,  Lemaire  et  Kiiss,  nommés  élèves 
de  l'école  normale  supérieure;  vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  des 
examens  d'admission  à  l'école  normale  supérieure  (section  des  sciences), 
sont  nommés  élèves  de  l'école  normale  supérieure  les  jeunes  gens  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

Section  des  sciences.  —  MM.  Jaraet  (Alexandre)  ,  né  le  28  novembre 
1831  ;  Tranchant  (Édouard-Louis-Joseph),  né  le  U  janvier  1835;  Blot  (Jean- 
Antoine-Henri) ,  né  le  14  mars  1834;  Poiré  (Pierre-Marie-Paul- Alexandre), 
né  le  1"  décembre  1832. 

Par  un  second  arrêté ,  sont  nommés  élèves  de  l'école  normale  supérieure 
(section  des  lettres)  les  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  : 

Section  des  lettres.  —  MM.  Valson  (Charles),  né  le  11  novembre  1834, 
à  Gevrey-Chambertin  ;  Deville  (Gustave),  né  le  1"  août  1835,  à  Paris. 


FAITS  DIVERS. 

Outre  les  quatre  petites  planètes.  Gérés,  Pallas,  Junon  et  Vesta,  décou- 
vertes au  commencement  du  siècle  actuel ,  et  dont  les  orbites  sont  situées 
entre  celles  de  Mars  et  Jupiter ,  il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres  dans 
la  même  région  du  ciel.  Vingt-sept,  dont  nous  ne  rappelons  pas  les  noms, 
ayant  éié  trouvées  depuis  huit  ans,  il  vient  d'en  être  encore  découvert  deux 
nouvelles.  L'une  et  l'autre  ont  été  reconnues  à  Paris  et  à  un  jour  d'inter- 
valle. La  première  a  été  trouvée,  dans  la  nuit  du  27  au  28  octobre,  par 
M.  Golschmidt;  son  éclat  est  celui  d'une  étoile  de  10'  à  11*  grandeur.  Elle 
portera  le  nom  de  Pomone.  La  seconde  a  été  trouvée  à  l'Observatoire  im- 
périal, dans  la  nuit  du  28  au  29  octobre,  par  M.  Chacornas.  Son  éclat  est 
celui  d'une  étoile  de  9'  à  10'  grandeur.  Elle  portera  le  nom  de  Polymnie. 
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Le  nombre  des  petites  planètes  s'élève  donc  aujourd'hui  à  trente-trois. 
Loin  que  ce  nombre  considérable,  et  qui  décuplera  peut-être  dans  un  avenir 
peu  éloigné,  ôte  de  leur  intérêt  aux  découvertes  de  ce  genre,  on  peut  dire 
qu'il  leur  a  donné  une  importance  particulière  au  point  de  vue  de  la  consti- 
tution de  notre  système  planétaire.  La  découverte  de  Neptune  et  celle  des 
petites  planètes  a  changé  les  idées  un  peu  trop  restreintes  qu'on  s'était 
faites  de  cette  constitution.  D'ailleurs,  si  chacune  des  petites  planètes  ne 
renferme  qu'une  quantité  de  matière  très-minime,  leur  ensemble  peut  avoir 
une  masse  totale  comparable  à  celle  des  planètes  anciennement  connues, 
masse  dont  la  connaissance  serait  indispensable  à  l'avancement  de  la  physique 
céleste. 

On  avait  cru  pendant  longtemps  que  le  système  planétaire  ne  se  compo- 
sait que  d'un  très-petit  nombre  de  corps  remarquables,  situés  à  une  grande 
distance  les  uns  des  autres,  et  entre  lesquels  il  n'existait  aucune  matière. 
Cette  théorie,  très-nette  sans  doute,  n'est  pas  exacte;  il  devient  de  jour  en 
jour  plus  probable  qu'on  découvrira  avec  le  temps  une  multitude  de  corps 
célestes  de  plus  en  plus  petits,  à  mesure  qu'on  disposera  de  meilleurs  in- 
struments, et  que,  au-dessous  de  ceux  qu'on  connaîtra  ainsi,  il  en  restera 
toujours  un  nombre  bien  plus  considérable  échappant  à  nos  regards  p?r  leur 
extrême  petitesse.  L.  V.  {Journal  de  l'Instruction  publique.) 


L'inauguration  du  lycée  de  Carcassonne  a  eu  lieu  le  8  novembre;  après 
la  messe  du  Saint-Esprit,  monseigneur  l'évèque  a  prononcé  un  discours  qui 
a  excité  la  plus  vive  émotion  dans  son  auditoire.  Sa  Grandeur  avait  choisi 
pour  texte  la  fragilité  des  œuvres  humaines,  dont  l'aide  de  Dieu  peut  seule 
assurer  la  durée,  les  avantages  de  l'éducation  chrétienne,  les  de\oirs  des 
maîtres  et  ceux  des  élèves.  Le  prélat  a  exprimé  ses  sympathies  pour  l'éta- 
blissement dont  il  venait  bénir  les  débuts,  et  son  espoir  dans  un  avenir  que 
protège  la  confiance  acquise  au  souverain  dont  la  sagesse  et  l'énergie  ont 
sauvé  la  société  eu  péril  et  assurent  les  glorieuses  destinées  de  la  patrie.  Le 
recteur  de  l'académie  de  Montpellier,  et  M.  le  préfet  de  l'Aude,  ont  égale- 
ment pris  la  parole. 


Le  jeune  Amoretti,  qui ,  au  concours  général ,  avait  remporté  cette  année 
le  prix  d'honneur  de  mathématiques,  vient  de  succomber  à  une  fièvre 
typhoïde.  L'impératrice  avait  bien  voulu  prendre  sous  sa  protection  ce  jeune 
homme  dont  les  premiers  succès  donnaient  de  si  justes  espérances.  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  avait  prononcé  exceptionnellement  son 
admission  à  l'école  normale  supérieure. 


^•  II. 


:voiii:%iATio.\si. 

Inspecteurs  d'académie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Académie  d'Alger.  —  IM.  Susini,  secrétaire  de  l'académie  d'Alger ,  est 
nommé  inspecteur  de  cette  académie  (fonctions  nouvelles). 


Secrétaires  d'académie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instructiou  pu- 
blique et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Académie  d'Alger.  —  M.  Cauro,  ancien  secrétaire  de  l'académie  de  la 
Corse,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Susini,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Biessy,  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de 
Dijon,  est  nommé  premier  commis  d'économat  à  l'école  normale  supérieure, 
en  remplacement  de  M.  Cluzel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Facultés  de  théologie.  — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  de  théologie  de  Paris.  —  M.  l'abbé  Barges,  docteur  en  théologie, 
est  nommé  professeur  d'hébreu  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris. 

M.  l'abbé  Bautain  continuera,  pendant  la  présente  année  scolaire,  d'être 
chargé  du  cours  de  morale  évangélique  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris. 

M.  l'abbé  Lavigerie  continuera,  pendant  la  présente  année  scolaire,  d'être 
chargé  du  cours  d'histoire  et  de  discipline  ecclésiastique  à  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Jager,  qui,  sur  sa  de- 
mande ,  est  mis  de  nouveau  en  congé. 

M,  l'abbé  Jacquemet  est  chargé,  pendant  la  présente  année  scolaire,  du 
cours  de  droit  ecclésiastique  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  en  rempla- 
cement de  M.  l'abbé  Jager,  en  congé  sur  sa  demande. 

M.  l'abbé  Chassay  est  chargé ,  pendant  la  présente  année  scolaire,  du  cours 
d'Écriture  sainte  à  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Glaire,  qui,  sur  sa  demande,  a  obtenu  un  congé. 

La  démission  de  M.  l'abbé  Duquesnay,  chargé  du  cours  d'éloquence  sacrée 
à  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  nommé  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Lau- 
rent, est  acceptée. 
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Faculté  de  théologie  de  Lyon.  — !\I.  Pabbé  Ramel  est  chargé,  à  la  faculté 
de  théologie  catholique  de  Lyon ,  de  la  chaire  d'éloquence  sacrée  (fonctions 
nouvelles). 


Facultés  des  sciences.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  des  sciences  de  ISancy.  —  Sont  nommés  à  la  faculté  des  sciences 

de  Nancy  (faculté  nouvelle)  : 

Professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées,  M.  Faye,  membre  de 
l'Institut,  recteur  de  l'académie  de  Nancy. 

Professem-  de  physique  ,  M.  Séguin ,  docteur  es  sciences ,  professeur  de  phy- 
sique au  lycée  de  Caen. 

Professeur  de  chimie,  M.  Nikiès  ,  docteur  es  sciences. 

Professeur  d'histoire  naturelle,  AI.  Godron  ,  docteur  es  sciences,  ancien  rec- 
teur de  l'académie  départementale  du  Doubs. 
M.  Godron ,  professeur  d'histoire  naturelle  à  la  faculté  des  sciences  de 

.Nancy,  est  nommé  doyen  de  ladite  faculté. 

Faculté  des  sciences  de  Poitiers.  — Sont  nommés  à  la  faculté  des  sciences 
de  Poitiers  (faculté  nouvelle)  : 
Professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées,  M.  Chenou,  docteur  es 

sciences ,  ancien  recteur  de  l'académie  départementale  de  la  Charente. 
Professeur  de  physique,  I\I.  Trouessart,  docteur  es  sciences,  professeur  de 

physique  au  lycée  de  Brest. 
Professeur  de  chimie,  M.  Gillot-Saiut-Évre,  docteur  es  sciences,  ancien 

chargé  de  cours  à  la  faculté  des  sciences  de  Besançon. 
Professeur  d'histoire  naturelle,  M.  Hollard,  docteur  es  sciences,  ancien 

chargé  de  cours  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris. 

M.  Chenou,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  à  la  faculté 
des  sciences  de  Poitiers ,  est  nommé  doyen  de  ladite  faculté. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lycée  impérial  Bonaparte.  —  M.  Bouillon ,  professeur  adjoint  de  sixième 
au  lycée  impérial  Bonaparte,  est  nommé  professeur  adjoint  de  cinquième 
(Zi*  division)  audit  lycée  (emploi  nouveau). 

M.  Pasquet,  agrégé,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sixième  au  lycée 
impérial  Bonaparte,  en  remplacement  de  M.  Bouillon ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  Charlemagne.  —  M.  Picart,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
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mathématiques    au  lycée   impérial  Charlemagne,    en    remplacement  de 
M.  Mourgues,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Alençon,  —  M.  Fontaine,  premier  commis  d'économat 
(!'•  classe)  au  lycée  impérial  d'Amiens,  est  nommé  économe  (3*  classe)  du 
lycée  impérial  d'Alençon,  en  remplacement  de  M.  Mazetier,  appelé  à  d'autres 
fonctions, 

M.  Laity,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Lorient,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (2*  classe)  au  lycée 
impérial  d'Alençon,  en  remplacement  de  M.  Bonnette,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  d'Alger.  —  M.  Dupon  de  Chambon,  ancien  chargé  de 
cours  au  lycée  impérial  d'Avignon,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques au  lycée  impérial  d'Alger  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  d'Amiens.  —  M.  Dixiain,  maître  répétiteur  au  lycée  im- 
périal de  Bordeaux ,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au 
lycée  impérial  d'Amiens ,  en  remplacement  de  M.  Fontaine ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  d'Auch.  —  M.  .Aloulin,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au 
lycée  impérial  de  Vendôme,  est  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  ly- 
cée impérial  d'Auch ,  en  remplacement  de  M.  Gauihiez ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  d'Avignon.  —  M.  Gosset,  régent  de  mathématiques  au 
collège  d'Aix,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (2*  classe) 
au  lycée  impérial  d'Avignon  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Bastia.  —  M.  Cluzel ,  premier  commis  d'économat  à 
l'école  normale  supérieure ,  est  nommé  économe  (3*  classe)  du  lycée  impé- 
rial de  Bastia ,  en  remplacement  de  M.  Faugère ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bordeaux,  —  M.  Dupuy,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  au  lycée  impérial  de  Napoléonville  {k'  classe),  est  nommé  profes- 
seur adjoint  de  sciences  physiques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Bor- 
deaux, en  remplacement  de  M.  Parisot. 

Lycée  impérial  de  Cahors.  —  M.  Joffrès ,  licencié  es  sciences ,  maître  ré- 
pétiteur au  lycée  impérial  Saint-Louis ,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
physique  {W  classe)  au  lycée  impérial  de  Cahors,  en  remplacement  de 
M.  Audoynaud,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Carcassonne.  —  M.  l'abbé  Robert ,  aumônier  du  col- 
lège de  Carcassonne,  est  nommé  aumônier  du  lycée  impérial  de  Carcas- 
sonne (3*  classe),  emploi  nouveau. 

Lycée  impérial  de  Châteauroux.  —  M.  Plagnol ,  agrégé ,  chargé  de  la 
suppléance  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Clermont,  est  nommé  pro- 
fesseur de  sixième  (4'  classe)  au  lycée  impérial  de  Châteauroux  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Lallemand,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Chaumont.  —  M.  Gasc,  premier  commis  d'économat 
(3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  est  nommé  premier  commis  d'é- 
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conomat  (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Chaumont,  en  remplacement  de 
M.  Gharé,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Clermont.  —  M.  CourauU ,  ancien  suppléant  de  qua- 
trième au  lycée  impérial  de  Clermont,  est  chargé  de  l'enseignement  de  la 
langue  anglaise  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Home. 

M.  Passerat ,  professeur  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Clermont , 
est  chargé  de  la  suppléance  de  troisième  audit  lycée,  pendant  la  durée  d'un 
congé  accordé  à  M.  Nicard. 

M.  Feuilleret,  régent  de  seconde  au  collège  de  Saintes,  est  chargé  de  la 
suppléance  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Clermont,  en  remplacement 
de  AI.  Passerat ,  délégué  en  troisième. 

Lycée  impérial  de  Dijon.  —  M.  Audouy,  ancien  maître  répétiteur  au 
lycée  impérial  de  Lyon,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3^  classe; 
au  lycée  impérial  de  Dijon  ,  en  remplacement  de  M.  Biessy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  de  Laval.  —  M.  Mazetier,  économe  (3'  classe)  du  lycée 
impérial  d'Alençon,  est  nommé  économe  (3*  classe)  du  lycée  impérial  de 
Laval,  en  remplacement  de  M.  Benucher,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Lille.  —  ^L  Menard,  maître  répétiteur  au  lycée  impé- 
rial de  Vendôme ,  est  nommé  premier  commis  d'économat  (3'  classe)  au 
lycée  impérial  de  Lille,  en  remplacement  de  M.  Giorget,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Paquet,  licencié  es  sciences,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
sciences  physiques  {k*  classe),  au  lycée  impérial  de  Lille,  en  remplacement 
de  M.  Henné. 

M.  Gauthiez,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  aa  lycée  impérial  d'Auch, 
est  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Lille,  en  remplace- 
ment de  M.  Carriot  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Limoges.  —  M.  Toubin,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Luçon ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  {W  classe) 
au  lycée  impérial  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Thomas,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Mâcon.  —  M.  Faugère,  économe  (3'  classe)  du  lycée 
impérial  de  Bastia ,  est  nommé  économe  (3*  classe)  du  lycée  impérial  de 
Màcon,  en  remplacement  de  M.  Bizos. 

.M.  Remond,  licencié  es  sciences,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Chalon-sur-Saône ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (3'  classe) 
au  lycée  impérial  de  Mâcon,  en  remplacement  de  M.  Couëtil , appelé  à  d'an- 
tres fonctions. 

M.  Cadet ,  licencié  es  lettres ,  bachelier  es  sciences  physiques ,  régent  de 
logique  au  collège  de  Soissons,  est  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée 
impérial  de  Alàcon ,  en  remplacement  de  M.  Dubouzet,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Godillon  est  chargé  provisoirement  de  la  direction  des  travaux  gra- 
phiques au  lycée  impérial  de  Mâcon  (emploi  nouveau). 
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Lycée  impérial  de  Metz.  —  M.  Mailfait ,  professeur  adjoint  de  quatrième 
(4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Metz,  est  nommé  professeur  adjoint  pour  les 
classes  des  lettres  (même  classe)  audit  lycée ,  en  remplacement  de  M.  Cha- 
raux,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Montpellier.  —  M.  Giorget,  premier  commis  d'écono- 
mat (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Lille,  est  nommé  premier  commis  d'é- 
conotaat  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  en  remplacement  de 
M.  Gasc,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Moulins.  — M.  Jacquin,  écoDome  (2*  classe),  du  lycée 
impérial  de  Poitiers,  est  nommé  économe  (2*  classe)  du  lycée  impérial  de 
Moulins,  en  remplacement  de  M.  Moireau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Ducliier,  chargé  de  la  classe  de  rhétorique  et  seconde  au  collège 
de  Chinon  ,  est  nommé  surveillant  général  (3*  classe)  au  lycée  impérial 
de  Moulins,  en  remplacement  de  M.  Tronche  ,  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Nancy.  —  M.  Charé,  premier  commis  d'économat 
(3*  classe),  au  lycée  impérial  de  Ghaumont,  est  nommé  premier  commis  d'é- 
conomat (3*  classe)  au  lycée  impérial  de  Nancy,  en  remplacement  de  M.  Ra- 
tisbonne,  qui  est  mis  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Nantes.  — •  M.  Bourgerel  est  nornmé  maître  des  tra- 
vaux graphiques  au  lycée  impérial  de  Nantes  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Napoléonville.  —  M.  Thomas ,  professeur  adjoint  de 
mathématiques  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Limoges ,  est  nommé  profes- 
seur adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Napoléonville  (même 
classe),  en  remplacement  de  M.  Dupuy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Ltjcée  impérial  de  Poitiers.  —  M.  Moireau,  économe  (3*  classe)  du  lycée 
impérial  de  Moulins,  est  nommé  économe  (3*  classe)  du  lycée  impérial  de 
Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Jacquin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Dubouzet,  chargé  de  la  classe  de  logique  au  lycée  impérial  de  Mâcon, 
est  chargé  de  la  même  classe  au  lycée  impérial  de  Poitiers,  en  remplace- 
ment de  M.  l'abbé  Bourgeat. 

M.  Audoynaud,  nommé  professeur  adjoint  de  physique  au  lycée  impérial 
de  Cahors,  est  chargé  de  la  suppléance  des  fonctions  de  professeur  adjoint 
de  mathématiques  au  lycée  impérial  de  Poitiers. 

Lycée  impérial  de  La  Rochelle.  —  M.  Cornet,  chargé  de  la  classe  de  cin- 
quième au  lycée  impérial  de  La  Rochelle,  est  chargé  de  la  suppléance  de 
quatrième  audit  lycée  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Bigo. 

M.  Pelletier,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  La  Ro- 
chelle, est  chargé  de  la  suppléance  de  cinquième  audit  lycée,  en  remplace- 
ment de  M.  Cornet,  délégué  en  quatrième. 

M.  Journet,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de  la  Rochelle,  est 
chargé  de  la  suppléance  de  sixième  audit  lycée,  en  remplacement  de 
M.  Pelletier,  délégué  en  cinquième. 

M.  Poteau ,  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  de 
Napoléon-Vendée,  est  chargée  de  la  suppléance  des  fonctions  de  profes- 
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seur  adjoint  de  mathémaliquesau  lycée  impérial  de  La  Rochelle,  pendant  la 
durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Doussin. 

Lycée  impérial  de  Rouen.  —  M.  Preisser,  docteur  es  sciences  physiques , 
chargé  du  cours  de  l'hysique  et  de  chimie  pour  l'enseignement  spécial  au 
lycée  impérial  de  Rouen  ,  est  chargé  de  la  suppléance  des  fonctions  de  pro- 
fesseur adjoint  de  sciences  physiques  audit  lycée,  pendant  la  durée  d'un 
congé  accordé  à  M.  Mazure. 

Lycée  impérial  de  Saint-Êtienne.  — M.  Charaux,  professeur  adjoint  pour 
les  classes  des  lettres  au  lycée  impérial  de  Metz,  est  chargé  de  la  suppléance 
de  logique  au  lycée  impérial  de  Saint-Étienne  pendant  la  durée  du  congé 
accordé  à  M.  Mastier. 

Lycée  impérial  de  Strasbourg.  —  M.  Weill,  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Hagueneau, 
est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (1"  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Picart,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  impérial  de  Tarbes,  —  M.  Carriot,  suppléant  d'histoire  au  lycée 
Impérial  de  Tarbes,  est  chargé  du  cours  d'histoire  audit  lycée,  en  rempla- 
cement de  M.  Masson  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Toulouse.  —  M.  Dauriac,  bachelier  es  sciences,  est 
chargé  de  la  suppléance  des  fonctions  de  professeur  adjoint  au  lycée  impé- 
rial de  Toulouse,  pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Guillemin. 

M.  Broustet  est  nommé  maître  des  travaux  graphiques  au  lycée  impérial 
de  Toulouse  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Tournon.  —  M.  Masson ,  chargé  de  l'enseignement  de 
l'histoire  au  lycée  impérial  de  Tarbes,  en  congé,  est  chargé  delà  suppléance 
d'histoire  au  lycée  impérial  de  Tournon ,  pendant  la  durée  d'un  congé  ac- 
cordé à  M.  Vasseur. 

Lycée  impérial  de  Tours.  —  M.  Beaucher,  économe  (3*  classe)  du  lycée 
impérial  de  Laval,  est  nommé  économe  (3^  classe)  du  lycée  impérial  de 
Tours ,  en  remplacement  de  M.  Gauran  ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Lycée  impérial  de  Troyes.  —  M.  Sache,  maître  répétiteur  au  lycée  impé- 
rial de  Tours,  est  nommé  premier  commis  d'économat  au  lycée  impérial  de 
Troyes  (emploi  nouveau). 

M.  Guy,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de 
Troyes,  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  graphiques  audit  lycée  (em- 
ploi nouveau). 

Lycée  impérial  de  Vendôme.  —  I\L  Legrand ,  ancien  professeur  adjoint 
de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Limoges,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  physique  (2*  classe)  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  en  rempla- 
cement de  M.  Rousse ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Neff,  ancien  chargé  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Bastia,  est 
chargé  de  la  classe  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  en  rempla- 
cement de  M.  Moulin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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AI.  Goiiaux  est  chargé  de  la  suppléance  du  cours  d'anglais  au  lycée  im- 
périal de  Vendôme,  pendant  la  durée  d'un  congi'-  accordé  à  M.  Dubois. 

Lycée  impérial  de  Versailles.  —  M.  Guillemin,  professeur  adjoint  de 
sciences  physiques  (1"  classe)  au  lycée  impérial  de  Toulouse,  en  congé,  est 
chargé  de  la  suppléance  des  fonctions  de  professeur  adjoint  de  sciences  phy- 
siques au  lycée  impérial  de  Versailles,  pendant  la  durée  du  congé  accordé  à 
M.  Dareste. 


I 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  cultes , 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  Stanislas.  —  M.  Garite,  chargé  des  cours  annexes  de  mathémati- 
ques au  collège  Stanislas,  est  agréé  comme  chargé  de  la  classe  de  ma  théma- 
tiques (2'  chaire),  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Schmellz,  démis- 
sionnaire. 

M.  Pesse,  professeur  de  sixième  au  collège  Stanislas,  est  agréé  comme 
professeur  de  troisième  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Labbé,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  Debout,  agrégé,  est  agréé  comme  professeur  de  quatrième  au  collège 
Stanislas  (emploi  vacani). 

M.  Lhomme,  licencié  es  lettres,  est  agréé  comme  chargé  de  la  «lasse  de 
sixième  au  collège  Stanislas,  en  remplacement  de  Al.  Pesse,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Triaire,  bachelier  es  lettres  et  es  sciences,  est  agréé  comme  chargé 
des  fonctions  de  professeur  suppléant  au  collège  Stanislas  (emploi  vacant). 

Al.  Lamalhière,  bachelier  es  lettres,  est  agréé  comme  maître  répétiteur 
au  collège  Stanislas,  en  remplacement  de  Al.  Saint-Hilaire,  démissionnaire. 

Al.  Alacé,  bachelier  es  lettres,  est  agréé  comme  maître  répétiteur  au  col- 
lège Stanislas  (emploi  vacant). 

Collège  d'Abbeville.  —  Al.  Delatire,  régent  de  plivsique  au  collège  de 
Cambrai,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Abbeville 
(2'  chaire  ,  emploi  houvedu). 

Collège  d'Agen.  —  M.  Lac  de  Bosredon ,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques, est  nommé  régent  de  physique  au  collège  d'Agen  (emploi  nouveau). 

Collège  d'Aix.  — M.  Astier,  chargé  provisoirement  de  la  3'  chaire  de  ma- 
thématiques au  collège  d'Aix,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (3"  chaire) 
audit  collège  (emploi  vacant). 

M.  Alentasti  est  nommé  régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  au  collège 
d'Aix,  en  remplacement  de  M.  Gosset,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Albi.  —  M.  Duclos ,  ancien  régent,  e.-t  nommé  régent  de  troi- 
sième au  collège  d'Albi,  en   remplacement  de  AI.  Bénit. 

Collège  d'Apt.  —  AI.  Thomas,  chargé  de  la  suppléance  de  mathématiques 
(r'  ciiaire)  au  collège  de  Càrpentras,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
au  collège  d'Api, en  remplacenieni  de  M.  Caillai,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  d'Arras.  —Al.  Bar,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Tulle, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Arras  (2'  chaire),  emploi 
nouveau. 

Collège  d'Aubusson.  —  M.  Boéjat,  licencié  es  sciences  mathématiques, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Aubusson  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Janin ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Aurillac.  —  M.  Bonnaud,  ancien  chargé  de  la  classe  de  rhéto- 
rique au  collège  de  Saint-Jean-d'Angely,  est  nommé  régent  d'histoire  au 
collège  d'Aurillac,  en  remplacement  de  M,  Martel,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Ronin ,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Saint-Flour,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  (1"  chaire)  au  collège  d'Aurillac ,  en  remplace- 
ment de  M.  Appert,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  d'Auxerre.  —  M.  Regnard,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Joigny,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Auxerre 
(3*  chaire) ,  emploi  nouveau. 

Collège  d'Avallon.  —  M.  Perroux,  régent  de  septième  au  collège  d'Aval- 
lon,  est  nommé  régent  de  sixième  et  septième  au  même  collège  (chaires 
réunies). 

Collège  de  Bar-le-Duc.  —  M.  Putz  ,  licencié  es  lettres,  est  nommé  régent 
de  troisième  au  collège  de  Bar-le-Duc,  en  remplacement  de  M.  Vautrin, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Beaune.  —  M.  Peyron,  licencié  es  sciences,  ancien  régent  au 
collège  d'Apt,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1"  chaire)  au  collège 
de  Beaune,  en  remplacement  de  M.  Burat-Dubois,  nommé  élève  de  l'école 
normale  supérieure. 

Collège  de  Beauvais.  —  M.  Profillet ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de 
Tulle,  est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Beauvais,  en  rempla- 
cement de  M.  Perrot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bergerac.  —  M.  Bedos,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Nîmes,  est  nommé  régent  de  mathématiques  et  physique  au  collège  de  Ber- 
gerac, en  remplacement  de  M.  Temple,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Blois.  —  M.  Monchoux  fils,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  physique  au  collège  de  Blois,  en  remplacement  de  M.  Parisot, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Desgrousilliers ,  régent  de  sixième  au  collège  de  Mayenne ,  est  nommé 
régent  de  cinquième  au  collège  de  Blois ,  en  remplacement  de  M.  Chalmel , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bourg.  — M.  Nicolas,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Cette  ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (2'  chaire)  au  collège  de  Bourg, 
en  remplacement  de  M.  Norjewski ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Briançon.  —  M.  Cogordan ,  principal  du  collège  de  Perlhuis , 
est  nommé  principal  du  collège  de  Briançon ,  en  remplacement  de  M.  Pro- 
vensal ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Calvi.  —  M.  Pinelli,  ancien  régent  de  IVançais  au  collège  d'A- 
jaccio,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième  au  collège  de  Calvi,  en 
remplacement  de  M.  Aiqui,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Cambrai.  —  M.  Guesdon  ,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial 
de  Strasbourg,  bachelier  es  scienc  s,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Cambrai  (2'  chaire) ,  emploi  nouveau. 

M.  Pauze,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  d'Orléans,  est  nommé  ré- 
gent de  physique  au  collège  de  Cambrai,  en  remplacement  de  Al.  Delattre, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Carpentras. —  M.  ilivolet,  bachelier  es  sciences,  ancien  régeni 
de  troisième  et  quatrième  au  collège  de  Marvejols ,  est  nommé  régent  de 
mathématiques  (2'  chaire)  au  collège  de  Carpenlras,  en  remplacement  de 
M.  Bonafous,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Castelnaudary.  — M.  Batut ,  bachelier  es  sciences,  maître  ad- 
joint à  l'école  primaire  supérieure  annexée  au  collège  de  Carcassonne,  est 
nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Castelnaudary,  en  remplace- 
ment de  .M.  Corriol. 

Collège  de  Castelsarrazin.  —  M.  Piquet ,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Castelsarrazin  (emploi  vacant). 

Collège  de  Cette.  —  M.  Cadilhac ,  bachelier  es  sciences  ,  est  nommé  ré- 
gent de  mathématiques  au  collège  de  Cette,  en  remplacement  de  M.  iNicolas, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Chalon-sur-Saône.  —  M.  Janin  ,  régent  de  mathématiques  au 
collège  d'Aubusson,  est  nommé  régent  de  mathématiques  (1''  chaire)  au 
collège  de  Chalon-sur-Saône,  en  remplacement  de  M.  Uemond,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

M.  Maire,  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Vesoul,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  (2' chaire)  au  collège  de  Chalon-sur-Saône,  en 
remplacement  de  M.  Nicod,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Châteaudun.  —  M.  Chalmel,  régent  de  cinquième  au  collège 
de  Blois,  est  nommé  rèj^ent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Château- 
dun ,  en  remplacement  de  M.  Landragin ,  en  disponibilité. 

Collège  de  Chdtellerault.  —  M.  l'apillaut,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Châtellerault ,  est  nommé  sous-principal  dudit  collège  (emploi 
nouveau). 

Collège  de  Châtillon-sur-Seine.  —  M.  Languereau ,  régent  de  seconde  et 
troisième  au  collège  de  Chàlillon-sur-Seine,  est  nommé  régent  de  rhétorique 
audit  collège,  en  remplacement  de  M.  Gouniot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Bession,  régent  de  septième  et  huitième  au  collège  d'Arnay-le-Duc , 
est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Châtillon-sur-Seine,  en  rem- 
placement de  M.  Gault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Chinon.  —  M.  Loyer,  licencié  es  lettres,  est  nommé  régent  de 
rhétorique  au  collège  de  Chinon ,  en  remplacement  de  .M.  Duchier,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Chiuon.  —  M.  Chaveneais ,  ancien  secrétaire  de  l'académie 
de  la  Loirc-fnfcrieiire,  est  nomme  principal  du  collège  de  Cliinon,  en  rem- 
placemenl  de  .M.  .Aiorel ,  appelé  à  d'autres  fondions, 

M.  Pierron ,  baclielier  es  sciences,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Cliinon  ,  en  remplacement  de  M.  Guyennel,  appelé  à  d'autres 
fondions. 

Collège  de  Civray.  — M.  Marvaud,  régent  de  cinquième  et  sixième  au 
collège  de  Civray,  nommé  régent  de  sixième  et  de  mathématiques  au  collège 
de  Thouars ,  est  maintenu  dans  la  chaire  de  cinquième  et  sixième  au  collège 
de  Civray. 

Collège  de  Condom.  —  M.  Dunieux  ,  licencié  es  lettres,  maître  répéti- 
teur au  lycée  impérial  d'Auch ,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cin- 
quième au  collège  de  Condom,  en  remplacement  de  Ai.  Moty,  appelé  à 
d'autres  fondions. 

M.  Lutrand,  ancien  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Celte,  est 
nommé  régent  de  mathémaliques  au  collège  de  Condom,  en  remplacement 
de  M.  Larroque,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Digne.  —  M.  Guérin,  maître  d'étude  au  collège  d'Aix,  est 
nommé  régent  de  cinqp.ième  et  de  sixième  au  collège  de  Digne,  en  rempla- 
cement de  M.  Courtalon  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Couslalet,  licencié  es  lettres,  ancien  régent  de  huitième  au  collège  de 
Carcassonne,  est  nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Digne,  en  rem- 
placemenl  de  M.  l'abbé  Rozié. 

Collège  de  Dieppe.  —  M.  Delatlre,  régent  de  physique  au  collège  de  Cam- 
brai, est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Dieppe,  en  rempla- 
cement de  M.  Lepord,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Dol.  —  M.  Donop,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  régent 
de  mathématiques  au  collège  de  Dol,  en  remplacement  de  M.  Etalon,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Dôle.  —  ^!.  Perrin  ,  régent  de  troisième  au  collège  de  Gray, 
est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de  Dôle ,  en  remplacement  de 
M.  Chouteau,  décédé. 

Collège  de  Dunkerque.  —  M.  Piermé ,  licencié  es  sciences,  maître  répè- 
tileur  au  lycée  impérial  de  Reims,  est  nommé  régent  de  niathémaliques 
(1"  chaire)  au  collège  de  Dunkerque,  en  remplacement  de  M.  Lemoigne, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Lemaire,  bachelier  es  sciences,  maître  répétiteur  au  lycée  impérial  de 
Douai ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Dunkerque 
(3'  chaire,  emploi  nouveau). 

Collège  d'Épinal.  —  M.  ïhirion ,  régent  de  mathémaliques  au  collège  de 
Saint-Claude,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  d'Épinal 
(3'  chaire,  emploi  nouveau). 

Collège  de  Falaise.  —  M.  Fontaine,  règi'iit  de  troisième  et  quatrième  au 
collège  de  .sétz,  est  nommé  régent  de  quatrième  au  collège  de  Falaise,  en 
remplacement  de  M.  Martin ,  décédé. 
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Collège  de  Fontenay.  —  M.  Gtiyennel,  régent  de  malhématiques  au  col- 
lège de  Chinon,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Fonte- 
nay, en  remplacement  de  iM.  Poteau,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Gap.  —  ;m.  Norjewski,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Bourg,  est  nommé  régent  de  malhématiques  au  collège  de  Gap,  en  rempla- 
cement de  M.  Asquer,  appelé  à  d'autres  fonctions, 

Collège  de  Guèr et.  — M.  Paiello,  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'issoire,  est  nommé  régent  de  physique  au  collège  de  Guèret,  en  rempla- 
cement de  M.  Beaurae.  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Haguenau.  —  M.  Rendot,  licencié  es  lettres,  maître  répéti- 
teur au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est  nommé  régent  d'histoire  au  col- 
lège de  Haguenan,  en  remplacement  de  ;\I.  de  la  Sablière,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

M.  l'errot,  régent  de  troisième  an  collège  de  Beau  vais,  est  nommé  régent 
de  rhétorique  au  collège  de  Haguenau,  en  remplacement  de  M.  Strehly, 
appelé  à  d'autres  fonctioas. 

Collège  d'issoudun.  —  :\I.  Lallemant,  chargé  de  la  classe  de  sixième  au 
lycée  impérial  do  Châteauroux,  est  nommé  principal  du  collège  d'issoudun, 
en  remplacement  de  M.  Dessiaux,  en  disponibililè. 

M.  Maynier,  régent  de  seconde  au  collège  de  Loudun ,  est  nommé  régent 
de  quatrième  et  cinquième  au  collège  d'issoudun,  en  remplacement  de 
M.  Bourquin  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Moreau  ,  régent  de  mathématiques  et  sixième  au  collège  de  Thouars, 
est  nommé  régent  de  mathématiques  et  sixième  au  collège  d'issoudun ,  en 
remplacement  de  M.  Petit,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Joigny.  —  M.  Bertrand,  ancien  régent  de  cinquième  au  col- 
lège de  Troyes,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège  de 
Joigny,  en  remplacement  de  M.  Musset. 

Collège  de  Lisieux.  —  M.  l'abbé  Lacour  est  nommé  aumônier  du  collège 
de  Lisieux,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Gauthier,  démissionnaire. 

Collège  de  Lorient.  —  M.  Durrieu,  licencié  es  sciences,  est  nommé  régent 
de  mathématiques  à  l'école  préparatoire  du  collège  de  Lorient,  en  rempla- 
cement de  M.  Laity,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Lure.  —  M.  Vonarb  ,  chargé  provisoirement  de  l'enseigne- 
ment de  la  langue  allemande  au  collège  de  Lure,  est  nommé  maître  d'alle- 
mand audit  collège  (emploi  vacant). 

Collège  de  Marvejols.  —  M.  l'abbé  d'Avignon  est  nommé  aumônier  du 
collège  de  Marvejols  (emploi  vacant). 

Collège  de  Maubeuge.  —  M.  Bastide  ,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Maubeuge,  en  remplacement  de 
M.  Faure,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Mayenne.  —  M.  Herrouin,  licencié  es  lettres,  ancien  régent, 
est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de  Mayenne,  en  remplacement  de 
M.  Desgrousilliers,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Melun.  —  M.  Marizis,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Séez,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  coUége  de  Mekin,  en  rem- 
placement de  M.  Delbos ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Montauban.  —  M.  l'abbé  Limayrac  est  nommé  aumônier  du 
collège  de  Montauban,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Grasset,  démission- 
naire. 

-M.  Boibieux ,  bachelier  es  sciences ,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Montauban,  en  remplacement  de  M.  Franck,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Mortain.  —  M.  Goësle ,  bachelier  es  lettres  et  es  sciences , 
maître  d'étude  au  collège  de  Mortain ,  est  nommé  sous-principal  audit  col- 
lège (emploi  nouveau). 

Collège  de  Nantua.  —  M.  Bonneville,  régent  de  seconde  et  troisième  au 
collège  de  Nantua,  est  nommé  principal  dudit  collège,  en  remplacement  de 
M.  Sarlit ,  en  disponibilité. 

M.  Chalançon-Desgranges ,  bachelier  es  lettres ,  est  nommé  régent  de  qua- 
trième et  cinquième  au  collège  de  Nantua,  en  remplacement  de  M.  Thias, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Perthuis.  —  M.  Calmejane,  ancien  secrétaire  d'académie,  est 
nommé  jjrincipal  du  collège  de  Perthuis,  en  remplacement  de  M.  Cogordan, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Phalsbourg.  —  M.  Boutron,  agrégé ,  régent  de  logique  au  col- 
lège de  Laon,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de  Phalsbourg,  en 
remplacement  de  M.  Baume,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Pontarlier.  —  M.  Clément,  licencié  es  lettres,  ancien  régent  de 
troisième  au  collège  de  Saint-Quentin ,  est  nommé  régent  de  troisième  et 
quatrième  au  collège  de  Pontarlier,  en  remplacement  de  M.  Boivin,  en  dis- 
ponibilité. 

Collège  de  Quimper.  —  M.  Quenerdu  ,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Quimper,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Quimper,  en  remplacement  de  M.  Beaufils,  appelée  d'autres  fonc- 
tions. 

M.  Dusaiiit  père,  régent  de  cinquième  au  collège  de  Quimper,  est  nommé 
régent  de  quatrième  audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Quenerdu ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.  Paravey,  régent  de  sixième  au  collège  de  Quimper,  est  nommé  régent 
de  cinquième  au  même  collège,  en  remplacement  de  M.  Dusaint  père,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

M.  Chapuis,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  régent  de  sixième  au  col- 
lège de  Quimper,  en  remplacement  de  M.  Paravey,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Romans.  —  M.  Provensal ,  principal  du  collège  de  Briançon  , 
est  nommé  principal  dn  collège  de  Homans,  en  remplacement  de  M.  Fabre, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Bouffach. —  M.  Husson  ,  licencié  es  lettres,  régent  en  disponi- 
bilité ,  est  nommé  régent  de  rhétorique  et  seconde  au  collège  de  Rouffach , 
en  remplacement  de  M.  Gouniot,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Diè.  —  M.  Appert,  régonl  de  mathématiques  au  collège 
d'Aurillac,  est  nommé  régent  de  physique  et  chimie  au  collège  de  Saint-Uié 
(emploi  nouveau). 

Collège  de  Salins.  —  M.  Fontanez ,  bachelier  es  sciences ,  est  nommé  ré- 
gent de  mathématiques  (2'  chaire)  au  collège  de  Salins  (emploi  nouveau). 

Collège  de  Saintes.  —  M.  Cuq,  régent  de  mathématiques  au  collège 
d'Aurillac,  est  nommé  régent  de  mathématiques  et  physique  au  collège  de 
Saintes,  en  remplacement  de  M.  Goumy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Gonniot,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Châtillon-sur-Seine ,  est 
nommé  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Saintes,  en  remplacement  de 
M.  Laffont,  appelé  à  d'autres  fondions. 

M.  Favié,  professeur  adjoint  de  quatrième  au  lycée  impérial  de  Versailles, 
est  nommé  régent  de  seconde  au  collège  de  Saintes,  en  remplacement  de 
M.  Feuilleret ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Claude.  —  M.  Creton,  régent  de  huitième  au  collège  de 
Haguenau,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Saint-Claude, 
en  remplacement  de  M.  Thirion ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Flour.  —  M.  Ponsardin ,  chargé  de  la  suppléance  de 
mathématiques  au  collège  de  Saint-Flour,  est  nommé  régent  de  mathéma- 
tiques audit  collège ,  en  remplacement  de  M.  Honin ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Saint-Girons.  —  M.  Larrocque,  régent  de  matlièmatiques  au 
collège  de  Condom ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Saint-Girons,  en  remplacement  de  M.  Martin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Quentin.  —  M.  Reinbold ,  préparateur  de  physique  et 
de  chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Strasbourg  ,  est  nommé  régent  de  phy- 
sique au  collège  de  Saint-Quentin  (2'  chaire),  emploi  nouveau. 

Collège  de  Thouars.  —  M.  Rigaud,  ancien  surveillant  général  au  collège 
de  Foix,  est  nommé  régent  de  sixième  et  de  mathématiques  au  collège  de 
Thouars,  en  remplacement  de  M.  Moreau ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tourcoing.  —  M.  Lepord,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Dieppe,  est  nommé  régent  de  physique  au  collège  de  Tourcoing,  en 
remplacement  de  M.  Zabel ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Tulle.  —  M.  Rocher,  régent  de  rhétorique  et  seconde  au  collège 
de  Sisteron,  est  nommé  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Tulle,  en  rem- 
placement de  M.  ProfiUet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Valenciennes.  —  M.  Faure,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Maubeuge,  est  nommé  régent  de  maihématiqaes  au  collège  de 
Valenciennes  {W  chaire),  emploi  nouveau. 

Collège  de  Vannes.  —M.  Beaufils,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Quimper,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Vannes,  en 
remplacement  de  M.  Pollard. 
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M.  Lebaslard,  ancien  chargé  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Saint- 
Brieuc,  est  nommé  régent  de  quatrième  au  collège  de  Vannes,  en  rempla- 
cement de  M.  Querré ,  décédé. 

Collège  de  VesoiiL  ~  M.  Pourrai,  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial 
Napoléon,  est  nommé  récent  de  mathématiques  (1"  chaire)  au  collège  de 
Vesoul ,  en  remplacement  de  M.  Maire,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Vic-de-Bigorre.  —  M.  l'abbé  Aulhenac  est  nommé  aumônier 
du  collège  de  Vic-de-Bigorre,  et  chargé  de  la  classe  de  mathématiques 
(!'•  chaire)  audit  collège,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Abadie,  décédé. 


PROllOTIO^W  UK  CL.ASSE. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instructioii  publique  et  des  cultes,  les  pro- 
naotions  suivantes  de  classe  ont  eu  lieu  : 

Les  professeurs  adjoints  des  lycées  impériaux  ci-après  désignés  sont  pro- 
mus, savoir  : 

A  la  première  classe  : 
M.  Lecomte,  professeur  adjoint  des  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de 
Ciermont. 
A  la  deuxième  classe  : 

M.  Voigt,  professeur  adjoint  de  sciences  mathématiques  au  lycée  impérial  de 

Dijon  ; 
M.  Tréhan,  professeur  adjoint   de  mathématiques  au  lycée   impérial   de 

Reims; 
M.  Weill,  professeur  adjoint  de  sciences  p!iysi(!ues  au  lycée  impérial  de 

Poitiers. 
M.  Nouel,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  du 

Mans  ; 
M.  Bailliart,  professeur  adjoint  de   mathémaliques  au  lycée  impérial  de 

Sens  ; 
M.  Souillard,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de 

Meiz  ; 
M.    Reynal,  professeur   adjoint  de   mathématiques  au  lycée  impérial    do 

Nancy  ; 
M.   Durrande,  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  lycée  impérial    de 

Reunes  ; 
M.  Stoiitf,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de 

Poitiers. 


Imprimerie  de  Jules  Delalain, 
Paris,  rue  de  SorLoiine, 


RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
1S54. -~  M-  19. 

DÉCRETS. 

Décret  impérial,   portant  réorganisation  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  IMancy  (  6  décembre  185A). 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struclion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  des  13  octobre  18/i0 ,  12  mars  et  18  avril  1841  ; 

Vu  l'ordonnance  du  17  octobre  1843  qui  constitue  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy; 

Vu  la  délibération  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date 
du  11  juillet  1854; 

Vu  les  décrets  des  13  août  et  10  octobre  1854  qui  ont  réorganisé  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon  et  de  Bordeaux  ; 

Vu  le  décret  du  29  novembre  1854  qui  organise  le  personnel  de  la  faculté 
des  sciences  de  Nancy, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy  est 
réorganisée  de  la  manière  suivante. 

L'enseignement  comprendra  : 
1°  Anatomie  et  physiologie  ; 
2°  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire  ; 
3°  Clinique  externe  ; 
4°  Pathologie  interne; 
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5°  Clinique  interne; 

6°  Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants; 

7°  Matière  médicale  et  thérapeutique  ; 

8°  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  professeurs  titulaires. 

Art.  2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est  fixé  à  trois 
qui  seront  attachés  : 

A  la  chaire  de  clinique  externe  ; 

A  la  chaire  de  clinique  interne; 

A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre,  qui  seront 
attachés  : 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dite  ; 

Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchement; 

A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie  ; 

Aux  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique ,  pharmacie  et  toxicologie. 

Art.  U.  Il  est  également  attaché  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Nancy  : 

IJn  chef  des  travaux  anatomiques; 

Un  prosecteur  ; 

Un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 

Art.  5.  Il  ne  sera  pourvu  définitivement  aux  diverses  fonctions  instituées 
par  le  présent  décret  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  ville  de  Nancy  aura  as- 
suré par  un  vote  du  conseil  municipal  les  fonds  nécessaires. 

Art.  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  décembre  185Zi. 

NAPOLÉON. 

Par  l'empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
dç  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTODL. 


ABRÊTÉS. 

Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes ,  relatif  aux 
e:iamens  pour  les  titres  d'ofticier  de  santé ,  de  pharmacien  et  d'her- 
boriste de  deuxième  classe  et  de  sage-femme  (23  décembre  185Zi). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
Vu  les  lois  du  21  germinal  et  du  1.9  ventôse  an  xi  ; 
Vu  les  articles  17, 18,  19,  20  et  21  du  décret  du  22  août  i^àl\,  5Ui'  le  ré- 
gime des  établissements  d'enseignement  supérieur  ; 
Le  conseil  impérial  de  l'iastruction  publique  entendu , 
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Arrête  : 

Art.  1".  Les  oflSciers  de  santé,  les  pharmaciens ,  herboristes  et  sages- 
femmes  de  deuxième  classe  qui ,  en  exécution  de  l'article  19  du  décret  du 
22  août  1856',  continuent  à  n'exercer  leur  profession  que  dans  les  dépar- 
tements pour  lesquels  ils  ont  demandé  à  être  examinés,  sont  reçus  par  la 
faculté  de  médecine,  l'école  supérieure  de  pharmacie  ou  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  se  pro- 
posent d'exercer. 

Art.  2.  La  circonscription  des  facultés  de  médecine,  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie  et  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  en 
ce  qui  concerne  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  pour  les  professions 
d'officier  de  santé ,  de  pharmacien ,  herboriste  et  sage-femme  de  deuxième 
classe ,  est  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Académie  d'Aix.  — La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Marseille  embrasse  tous  les  départements  compris  dans 
l'académie. 

Académie  de  Besançon. — La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Besançon  embrasse  tous  les  départements  compris 
dans  l'académie. 

Académie  de  Bordeaux.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  embrasse  tous  les  départements 
compris  dans  l'académie. 

Académie  de  Caen.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Caen  embrasse  les  départements  de  l'Orne,  de  la 
Sarthe,  du  Calvados  et  de  la  Manche.  —  La  circonscription  de  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen  embrasse  les  départemeutsf 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure. 

Académie  de  Clei'mont.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Clermont  embrasse  tous  les  départements  com- 
pris dans  l'académie. 

Académie  de  Dijon.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Dijon  embrasse  tous  les  départements  compris 
dans  l'académie. 

Académie  de  Douai.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Lille  embrasse  les  départements  du  Nord  et  des 
Ardennes.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d'Arras  embrasse  le  département  du  Pas-de-Calais.  —  La  cir- 
conscription de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Amiens 
embrasse  les  départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne. 

Académie  de  Grenoble.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble  embrasse  tous  les  déparlements  com- 
pris dans  l'académie. 

i.  Voir,  page  329,  l'article  19  du  décret  du  22  août  1854,  relatif  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur. 

ÙO. 
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Académie  de  Lyon.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Lyon  embrasse  tous  les  départements  compris 
dans  l'académie. 

Académie  de  Montpellier.  —  La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine 
et  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier  embrasse  tous  les  dé- 
partements compris  dans  l'académie. 

Académie  de  Nancy.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Nancy  embrasse  tous  les  départements  compris 
dans  l'académie. 

Académie  de  Paris.  —  La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine  et  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris  embrasse  les  déparlements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  du  Cher  et  du  Loi- 
ret. —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie de  Reims  embrasse  les  départements  de  la  Marne,  de  Seine-et-Marne  et 
de  l'Oise. 

Académie  de  Poitiers.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers  embrasse  les  départements  de  la. 
Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée.  —  La  circonscription  de  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Tours  embrasse  les  départe- 
ments d'Indre-et-Loire  et  de  l'Indre.  —  La  circonscription  de  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges  embrasse  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne,  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Charente. 

Académie  de  Rennes.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Rennes  embrasse  les  départements  d'Ille-et- 
Viiaine,  des  Côtes-<lu-Nord  et  du  Finistère.  — La  circonscription  de  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes  embrasse  les  dépar- 
tements de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan.  —  La  circonscription  de 
l'école  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Angers  embrasse  les  départements  de 
Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne. 

Académie  de  Strasbourg.  —  La  circonscription  de  la  faculté  de  médecine 
et  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Strasbourg  embrasse  tous  les  dé- 
partements compris  dans  l'académie. 

Académie  de  Toulouse.  —  La  circonscription  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse  embrasse  tous  les  départements  com- 
pris dans  l'académie. 

Art.  3.  Par  exception  aux  articles  qui  précèdent  et  conformément  aux  ar- 
ticles IZi  et  2ide  la  loi  du  21  gerMiiiial  an  xi,  aucun  pharmacien  de  deuxième 
classe  ne  pourra  être  reçu  pour  les  départements  de  la  Seine,  de  l'Hérault 
et  du  Bas-Rhin  ,  qui  sont  sièges  d'une  école  supérieure  de  pliarmacie. 

Art.  li.  Les  sessions  d'examea  des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  sont  présidées  : 

Pour  les  écoles  situées  dans  les  académies  de  Paris,  de  Douai,  de  Rennes, 
de  Poitiers  et  de  Caen,  par  un  professeur  de  la  faculté  de  médecine  ou  de  l'é- 
cole supérieure  de  pharmacie  de  Paris; 


N»  12.  :  573  ) 

Pour  les  écoles  situées  dans  les  académies  de  Montpellier,  d'Aix,  de  Gre- 
noble, de  Glermont,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  par  un  professeur  de  la 
faculté  de  médecine  ou  de  Técole  supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier; 

Pour  les  écoles  situées  dans  les  académies  de  Strasbourg,  de  Nancy,  de 
Besançon,  de  Lyon  et  de  Dijon,  par  un  professeur  de  la  faculté  de  médecine 
ou  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Strasbourg. 

Le  président  des  sessions  d'examen  est  désigné,  chaque  année,  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  après  avis  des  facultés. 

Art.  5.  Dans  les  facultés  de  médecine,  les  écoles  supérieures  de  pharma- 
cie, les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  des  registres  d'in- 
scriptions sont  ouverts  séparément  :  1°  pour  les  aspirants  au  doctorat  en 
médecine  ;  2°  pour  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  première  classe; 
3°  pour  les  aspirants  an  titre  d'officier  de  santé  ;  W  pour  les  aspirants  au 
titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe. 

Art.  6.  Les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  ne  peuvent  prendre  leur  première  inscription  avant  l'âge  de 
dix-sept  ans  révolus  et  sans  justifier,  devant  un  jury  spécial  composé  de  trois 
membres  et  formé  par  les  soins  du  recteur  de  l'académie,  des  connaissances 
enseignées  dans  la  division  de  grammaire  des  lycées.  Les  candidats  pourvus 
du  certificat  délivré  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  2  du  décret 
du  10  avril  1852  '  sont  dispensés  de  l'examen. 

Les  aspirants  au  titre  d'oflicier  de  santé  ou  de  pharmacien  de  deuxième 
classe,  en  cours  d'étude,  qui  voudraient,  après  avoir  obtenu  le  grade  de 
bachelier  es  sciences,  passer  dans  la  catégorie  des  aspirants  au  doctorat  en 
médecine  ou  au  titre  de  pharmacien  de  première  classe,  subiront  une  ré- 
duction de  quatre  inscriptions,  quel  que  soit  le  nombre  de  celles  qu'ils  au- 
ront prises  antérieurement,  en  y  comprenant  la  réduction  prévue  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  12  du  décret  du  22  août  185i  ^. 

Art.  7.  Les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  ne  sont  pas  admis  à  subir 
leur  dernier  examen  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus. 

Art.  8.  Le  premier  examen  d'officier  de  santé  comprend  l'anatomie  et  la 
physiologie;  le  second,  la  pathologie  interne,  la  pathologie  externe,  et  les  ac- 
couchements; le  troisième,  la  clinique  interne  et  externe,  la  matière  médicale, 
la  thérapeutique  et  une  composition  écrite  sur  une  question  tirée  au  sort 
parmi  un  certain  nombre  de  sujets  arrêtés  d'avance  par  le  jury  d'examen. 

La  durée  de  chaque  examen  oral  est  fixée  à  trois  quarts  d'heure. 

Art.  9.  Dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie ,  le 
jury  d'examen  des  officiers  de  santé  et  des  sages-femmes  se  compose,  outre 
le  président,  de  deux  professeurs  titulaires  ou  adjoints. 

Art.  10.  Pour  le  premier  examen  d'officier  de  santé,  le  jury  est  choisi,  sur 

1.  Ce  certificat  est  délivré  aux  élèves  des  lycées  à  la  suite  d'uu  examen  subi  à  la 
fin  de  la  classe  de  quatrième.  Voir  l'article  2  du  décret  du  10  avril  1852,  page  125 
de  l'année  1852 ,  et  l'arrêté  du  30  août  1852,  page  Z[\9  de  la  même  année. 

2.  Voir,  page  328 ,  l'article  12  du  décret  du  22  août  185^_,  relatif  aux  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur. 
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la  désignation  du  directeur,  parmi  les  professeurs  titulaires  on  adjoints  d'ana- 
tomie,  de  physiologie,  de  pathologie  externe,  de  clinique  interne,  de  méde- 
cine opératoire  ; 

Pour  le  deuxième  examen,  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  adjoints  de 
pathologie  interne,  de  pathologie  externe,  d'accouchements,  de  clinique  in- 
terne ; 

Pour  le  troisième  examen ,  parmi  les  professeurs  titulaires  ou  adjoints  de 
clinique  interne,  de  clinique  externe,  de  matière  médicale  et  de  thérapeu- 
tique. 

Le  professeur  d'accouchements  fait  nécessairement  partie  du  jury  chargé  de 
délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  profession  de  sage-femme. 

Art.  11.  Dans  les  facultés  de  médecine,  le  jury  d'examen  des  ofiSciers  de 
santé  ou  des  sages-femmes  est  composé  de  deux  professeurs  titulaires  et  d'un 
agrégé,  choisis  par  le  doyen,  suivant  la  nature  de  l'examen,  dans  les  catégo- 
ries indiquées  en  l'article  8  ci-dessus,  en  y  ajoutant,  pour  le  deuxième  exa- 
men d'officier  de  santé,  le  professeur  de  pathologie  générale. 

Art.  12.  Le  premier  examen  de  pharmacien  de  deuxième  classe  porte  sur 
la  chimie,  la  physique  et  la  toxicologie.  L'épreuve  est  précédée  de  l'expli- 
cation d'un  passage  du  Codex  latin. 

Le  deuxième  examen  porte  sur  l'histoire  naturelle  médicale  et  la  pharma- 
cie. Le  candidat  est  tenu  de  déterminer  trente  échantillons  de  matière  médi- 
cale et  vingt  plantes. 
Chacun  de  ces  deux  examens  dure  une  heure  au  moins. 
Le  troisième  est  un  examen  pratique.  Le  candidat  exécute  des  préparations 
chimiques  et  pharmaceutiques. 
Cet  examen  se  partage  en  deux  séances  : 

Dans  la  première,  le  candidat  met  sous  les  yeux  du  jury  les  matières  pre- 
mières dont  il  a  fait  choix  ;  il  les  étudie  et  les  décrit  sous  les  points  de  vue 
suivants  :  histoire  naturelle,  propriétés  chimiques,  sophistications,  moyens 
de  constater  la  pureté  des  produits. 

Dans  la  seconde  séance,  le  candidat  expose  les  produits  qu'il  a  obtenus,  il 
en  montre  les  propriétés  et  les  caractères.  Il  fait  connaître  comment  il  les  a 
préparés. 

Les  préparations,  au  nombre  de  dix  au  moins,  doivent  comprendre  cinq 
médicaments  galéniques  et  cinq  produits  chimiques.  Le  temps  accordé  pour 
ces  préparations  est  de  quatre  jours  au  moins.  Elles  se  font  sous  la  surveil- 
lance des  examinateurs. 

Conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  le  candidat  en 
supporte  les  frais,  qui,  aux  termes  de  l'article  21  du  décret  du  22  août  185Zj, 
sont  fixés,  par  abonnement,  à  la  somme  de  150  francs. 

L'examen  d'herboriste  de  deuxième  classe  porte  sur  la  connaissance  des 
plantes  médicinales,  les  précautions  nécessaires  pour  leur  récolte,  leur 
dessication  et  leur  conservation. 

Art.  13.  Dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  le 
Jury  d'examen  des  pharmaciens  et  herboristes  de  deuxième  classe  se  com- 
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pose,  outre  le  professeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie ,  président,  de 
deux  professeurs  lilulaires  ou  adjoints  de  l'école  préparatoire,  désignés  par 
le  directeur  parmi  les  professeurs  de  pharmacie,  de  toxicologie  et  de  matière 
médicale. 

Dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  le  jury  d'examen  des  pharma- 
ciens et  herboristes  de  deuxième  classe  est  composé  de  deux  professeurs 
titulaires  ou  adjoints  et  d'un  agrégé. 

Art.  iU.  Dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  il  y 
a  'par  an  une  seule  session  d'examen ,  dont  l'ouverture  ne  peut  avoir  lieu 
avant  le  1"  septembre  de  chaque  année. 

Les  candidats  se  font  inscrire  au  secrétariat  de  Pécole,  du  10  au  25  août. 
Le  registre  d'inscription  est  clos  ledit  jour,  et  la  liste  des  candidats  dont  l'iû- 
scription  est  régulière  est  adressée  immédiatement  au  président  désigné  pour 
la  session  d'examen,  qui  fait  connaître  au  directeur  de  l'école,  par  l'intermé- 
diaire du  recteur  de  l'académie ,  le  jour  où  il  pourra  présider  les  opérations 
du  jury. 

Devant  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  les 
examens  ont  lieu  dès  qu'on  a  pu  compléter  une  série  de  cinq  candidats. 

Un  candidat  refusé  par  une  faculté  de  médecine  ou  par  une  école  supé- 
rieure de  pharmacie  est  ajourné  à  trois  mois  au  moins. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  185Zi. 

H.   FORTODL. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  fixant  les 
droits  de  présence  des  professeurs  pour  les  examens  d'officier  de 
santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième  classe  (23  dé- 
cembre 185/i). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  l'article  18  du  décret  du  22  août,  sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  le  règlement  en  date  de  ce  jour,  sur  la  réception  des  oflSciersde  santé, 
des  pharmaciens,  des  herboristes  et  des  sages-femmes  dé  deuxième  classe, 

Arrête  : 

Dans  les  facultés  de  médecine,  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie, 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  les  droits  de  pré- 
sence des  examinateurs  pour  les  examens  d'officier  de  santé,  de  pharmacien 
et  herboriste  de  deuxième  classe ,  sont  fixés  à  2/j  francs ,  répartis  entre  les 
juges  par  égale  portion. 

Le  président  reçoit,  en  outre,  Une  indemnité  de  séjour  fixée  à  12  francs  par 
jour.  Ses  frais  de  déplacement  lui  sont  remboursés,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  1"  du  règlement  du  9  octobre  18Z|8'. 

Fait  à  Paris ,  le  23  décembre  185/i.  H.  Fortoul. 

1,  Aux  termes  de  l'article  1"  du  règlement  du  9  octobre  1848 ,  les  frai»  de 
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Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  â 
l'organisation  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres  et  aux  examens  pour  le  certificat  de  capa- 
cité des  sciences  appliquées  (26  décembre  185Zi). 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  les  articles  Zi  et  5  du  décret  du  22  août  185/»  sur  rorganisation  des 
académies  ; 

Vu  les  articles  2 ,  10  et  11  du  décret  du  22  août  1854  sur  le  régime  des 
établissements  d'enseignement  supérieiu  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Arrête  : 

TITRE  I". 

Organisation  de  l'enseignement  dans  les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 

Art.  1*'.  Les  cours  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres ,  instituées  par  l'article  l\  du  décret  du  22  août  1854  ' 
près  des  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  facultés,  ont  pour  objet  :  les  mathé- 
matiques, la  mécanique,  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  la 
littérature  française ,  l'histoire  de  France  et  la  géographie  physique  et  poli- 
tique ,  le  dessin. 

Art.  2.  Les  professeurs  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  sont 
assistés  par  des  préparateurs. 

L'enseignement  oral  est  complété  par  dis  conférences,  des  interrogatoires, 
des  manipulations  et  des  exercices  pratiques. 

Art.  3.  Le  traitement  des  professeurs  et  des  préparateurs  est  fixé  par  une 
délibération  du  conseil  municipal ,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Art.  U.  L'enseignement  est  partagé  en  deux  années  d'études. 

Les  coius  sont  ainsi  distribués  : 

Première  année. 

Géométrie  et  géométrie  descriptive.  \  g  y^^^^  ^^,  .^^^^j,^ 

1"  semestre. .  I  Phy^^l^^ \     pour  chaque  cours. 

I Littérature,  Histoire  et  Géographie,  l     rp^^^j  .  g  leçQus, 

Dessin J 

transport  des  fonctionnaires  envoyés  en  mission  extraordinaire  sont  remboursés 
d'après  la  dépense  réelle,  laquelle  est  justifiée  par  la  production  de  mémoires  de 
frais  de  transport  dressés  et  certifiés  par  eux. 

1.  Voir,  page  328,  l'article  U  du  décret  du  22  août  1854,  relatif  à  l'organisation 
des  académies. 
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/Mécanique \ 

\  Chimie /2  leçons  par  semaine 

2*  semestre.  .    Histoire  naturelle pour  chaque  cours. 

/Littérature,  Histoire  et  Géographie.  \     Total  :  10  leçons. 
Dessin ' 

Deuxième  année. 

I  Mécanique > 

\  Chimie j  .  , 

l^semestre..    Histoire  natureUe 2  leçons  par  semame. 

I Littérature,  Histoire  et  Géographie.  (     ^^^'  ^°  itoi^is. 

Dessin / 

/Géométrie  descriptive \ 

2»  semestre     J  Physique f  2  leçons  par  semaine. 

■  \  Littérature ,  Histoire  et  Géographie,  i     Total  :  8  leçons. 
\  Dessin / 

L'enseignement,  pour  chaque  cours,  se  renfermera  dans  les  limites  des 
programmes  d'examen  annexés  au  présent  arrêté  '. 


TITRE  n. 

Organisation  de  l'enseignement  des  sciences  appliquées  dans  les  facultés. 

Art.  5.  Dans  les  facultés  des  sciences  où  l'enseignement  des  sciences  appli- 
quées est  autorisé ,  aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  22  août  185i  ,  des 
cours  complémentaires  pourront  être  ouverts  sur  la  géométrie,  la  géométrie 
descriptive ,  la  mécanique  et  le  dessin ,  conformément  aux  programmes  adoptés 
pour  les  écoles  préparatoires. 

Des  conférences ,  des  interrogations ,  des  exercices  pratiques ,  des  manipu- 
lations sont  organisés  au  sein  de  ces  facultés  pour  les  candidats  au  certificat 
de  capacité  des  sciences  appliquées. 

Art.  6.  Des  cours  complémentaires  de  littérature  française ,  d'histoire  de 
France  et  de  géographie  physique  et  politique ,  conformes  aux  programmes 
adoptés  pour  les  écoles  préparatoires ,  pourront  être  également  ouverts  dans 
les  facultés  des  lettres  placées  près  les  facultés  des  sciences  autorisées  à  don- 
ner l'enseignement  des  sciences  apphquées. 

Les  candidats  au  certificat  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées  se  pré- 
parent à  l'épreuve  httéraire  en  prenant  à  deux  de  ces  cours  des  inscriptions 
qui  leur  sont  délivrées  sur  le  vu  de  la  quittance  constatant  leur  inscription  à 
la  faculté  des  sciences. 

1.  Ces  programmes  seront  publiés  dans  le  prochain  numéro  (n°  12  bis). 
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TITRE  m. 

Conditions  d'inscription  et  de  scolarité  des  candidats  au  certificat 
des  sciences  appliquées. 

Art.  7.  Pour  être  immatriculé  comme  candidat  au  certificat  de  capacité  es 
sciences  appliquées,  soit  dans  les  écoles  préparatoires ,  soit  dans  les  facultés, 
U  faut  être  âgé  au  moins  de  seize  ans ,  et  avoir  subi  d'une  manière  satisfaisante 
un  examen  portant  sur  les  matières  suivantes  :  1°  Torthographe  et  la  langue 
française  ;  2°  Tarithmétique  usuelle  ;  3"  la  géométrie  plane  ;  k"  l'algèbre,  jusqu'à 
la  résolution  des  équations  du  premier  degré  inclusivement. 

Cet  examen  est  subi  devant  les  professeurs  de  l'école. 

TITRE  IV. 
Examen  pour  le  certificat  de  capacité. 

Art.  8.  Les  candidats  au  certificat  de  capacité  pour  les  sciences  appli- 
quées sont  tenus  de  subir,  soit  devant  l'école,  soit  devant  la  faculté  où  ils 
ont  pris  leurs  inscriptions ,  deux  examens ,  l'un  sur  les  matières  de  l'ensei- 
gnement de  première  année ,  l'autre  sur  les  matières  de  l'enseignement  de 
deuxième  année. 

Nul  étudiant  n'est  admis  à  prendre  la  cinquième  inscription  de  faculté 
ou  la  sixième  d'école  préparatoire  sans  avoir  subi  avec  succès  le  premier 
examen. 

Art.  9.  Chacun  des  deux  examens  se  divise  en  épreuves  écrites ,  en 
épreuves  pratiques ,  en  épreuves  orales.  Les  épreuves  orales  sont  seules  pu- 
bliques. 

Nul  n'est  admis  aux  deux  dernières  épreuves  s'il  n'a  satisfait  convenable- 
ment à  l'épreuve  écrite. 

Les  candidats  ajournés  ne  peuvent  se  présenter  à  un  nouvel  examen  qu'a- 
près un  délai  de  trois  mois. 

Art.  10.  Les  sujets  des  trois  sortes  d'épreuves  sont  empruntés  aux  pro- 
grammes annexés  au  présent  règlement. 

Art.  11.  L'épreuve  écrite  porte  sur  un  sujet  de  composition  pris  dans  la 
partie  scientifique  des  programmes  ci-annexés. 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  cette  épreuve,  qui  a  lieu  sous  la  sur- 
veillance d'un  membre  du  jury. 

Il  est  interdit  aux  candidats  de  faire  usage  de  notes  manusciites  ou  de  li- 
vres, les  tables  de  logarithmes  exceptées. 

Art.  12.  L'épreuve  pratique  a  lieu  dans  un  des  cabinets  ou  laboratoires 
de  l'école  ou  de  la  faculté.  Elle  dure  quatre  heures.  Le  sujet  est  tiré  au  sort 
parmi  ceux  qui  sont  inscrits  à  la  suite  des  programmes  ci-annexés  et  dont 
les  numéros  sont  déposés  dans  une  urne. 
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Art.  13.  L'épreuve  orale  consiste  en  interrogations  sur  la  matière  de 
chaque  cours.  Les  questions  auxquelles  le  candidat  doit  répondre  sont  in- 
diquées par  un  bulletin  tiré  au  sort  et  portant  cinq  numéros  de  chaque  pro- 
gramme. 

L'épreuve  orale  dure  une  heure  et  demie. 

Art,  là.  Le  jury  d'examen  dans  les  écoles  préparatoires  est  composé  de 
tous  les  professeurs  de  l'école. 

Ce  jury  est  présidé  par  un  professeur  de  la  faculté  des  sciences  désigné  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  15,  Dans  les  facuUés  des  sciences,  le  jury  est  composé  des  profes- 
seurs de  la  faculté  et  d'un  professeur  de  la  faculté  des  lettres.  Il  est  présidé 
par  un  professeur  de  la  faculté  des  sciences. 

Art.  16,  Il  y  a  chaque  année ,  dans  les  écoles  préparatoires  et  dans  les  fa- 
cultés où  est  autorisé  l'enseignement  des  sciences  appliquées,  deux  sessions 
d'examen  pour  le  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées. 

La  première  session  a  lieu  du  1"  au  15  avril,  et  la  deuxième,  du  1*'  au  15 
septembre. 

Les  candidats  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  avant  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  session. 

Aucun  examen  isolé  ou  collectif  ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  sessions. 

Art.  17.  Le  certificat  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées  atteste  l'ap- 
titude générale  des  candidats  dans  ce  genre  d'études,  sans  aucune  mention 
particulière  d'une  aptitude  spéciale. 

Art.  18.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  dispenser,  moyennant 
l'acquittement  des  droits  ,  et ,  dans  certains  cas ,  à  titre  gratuit ,  les  candidats 
au  certificat  des  sciences  appliquées ,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins ,  de  la 
formalité  de  l'immatriculation  et  des  inscriptions. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  185Zi. 

H.    FORTOUL, 


Arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  les 
droits  de  présence  des  professeurs  pour  les  examens  du  certificat  de 
capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre  185Z(). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  les  articles  10  et  11  du  décret  du  22  août  185û  sur  le  régime  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  ; 

Vu  le  règlement  en  date  de  ce  jour  sur  l'enseignement  des  sciences  appli- 
quées ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Arrête  : 

Art.  1".  Dans  les  écoles  préparatoûres  à  l'enseignement  supérieiu-  des  sciences 
et  des  lettres,  une  somme  de  4  francs,  prélevée  sur  le  droit  d'examen  ac? 
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qnitté  par  les  candidats  au  certificat  des  sciences  appliquées,  est  attribuée  à 
chacun  des  membres  du  jury. 

Le  professeur  de  la  faculté  des  sciences,  président  du  jury,  reçoit  en  outre 
une  indemnité  de  12  francs  par  jour  d'absence  et  le  remboursement  de  ses 
frais  de  déplacement,  conformément  à  l'article  1"  du  règlement  du  9  oc- 
tobre 18Zi8  '. 

Art.  2.  Dans  les  facultés  des  sciences,  une  somme  de  5  francs,  prélevée 
sur  le  droit  d'examen  acquitté  par  les  candidats  au  certificat  des  sciences  ap- 
pliquées ,  est  attribuée  à  chacun  des  membres  du  jury. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  185^. 

H.  FORTODL. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  modiûant 
le  traitement  flxe  des  professeurs  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris 

(26  décembre  185/i). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Vu  l'arrêté  du  13  juin  1850,  relatif  au  traitement  fixe  des  professeurs  de 
la  faculté  de  médecine  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  IZi  juin  185i  sur  l'instruction  publique; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  185i  portant  répartition  par  chapitres  des 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1855, 

Arrête  : 

A  partir  du  1"  janvier  1855,  le  traitement  fixe  des  professeurs  de  la  fa- 
culté de  médecine  est  reporté  de  6,000  à  7,000  fr. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1854. 

H.  FORTOUL. 


Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  modifiant 
les  droits  de  présence  des  professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  pour  les  examens  du  baccalauréat  (26  décembre  185/|). 

L"it.'l  VÎI 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  , 

Vu  l'article  290  du  règlement  général  du  11  novembre  1826  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Université; 

Vu  les  arrêtés  des  1"  avril  1851  et  IZi  décembre  1852  ; 

Vu  la  loi  du  IZi  juin  1854; 

Vu  Je  décret  du  15  décembre  1854  portant  répartition  par  chapitres  des 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1855, 

1.  Voir  la  note  de  la  page  575, 
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Arrête  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1855,  le  droit  de  présence  aux  examens 
alloué  aux  professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences  est  porté  de 
5  à  7  fr. 

Art.  2.  L€  maximum  des  traitements  éventuels  est  maintenu  ainsi  qu'il 
suit  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  Paris  : 

Pour  les  professeurs,  à 5,000  fr. 

Pour  les  agrégés ,  à 2,500 

Pour  les  secrétaires,  à 5,000 

Fait  à  Paris,  ie  26  décembre  185^. 

H.  FORTODL. 


Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  au  mode  d'examen  pour  l'ad- 
mission a  l'École  impériale  spéciale  militaire  (3  décembre  185û). 

Les  épreuves  pour  l'admission  à  l'école  impériale  spéciale  militaire  con- 
sistent en  compositions  écrites  et  en  examens  oraux;  elles  ont  lieu  à  Paris. 

Les  candidats  ne  pourront  être  admis  à  ces  épreuves  qu'après  avoir  pro- 
duit le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  ,  ou  une  pièce  régulière  constatant 
le  droit  au  diplôme. 

Il  y  a  deux  degrés  d'examen  oral. 

L'examen  du  premier  degré  a  pour  objet  de  constater  l'instruction  des 
candidats,  et,  par  suite,  de  désigner  ceux  qui  sont  admissibles  à  l'examen 
du  second  degré. 

L'examen  du  second  degré  n'est  subi  que  par  les  candidats  déclarés  ad- 
missibles ;  il  sert  à  les  classer  par  ordre  de  mérite. 

Tout  candidat  qui  renonce  ou  ne  se  présente  pas  à  Tune  des  épreuves  est, 
par  cela  seul,  exclu  du  concours.  11  en  est  de  même  de  celui  qui  déclare 
n'avoir  pas  appris  certaines  parties  du  programme. 

Compositions. 

Les  compositions  seront  faites  à  Paris  par  tous  les  candidats,  divisés  en 
deux  ou  plusieurs  séries.  La  première  série,  comprenant  les  candidats  de 
Paris  et  de  Versailles  déjà  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences ,  su- 
bira, les  18  et  19  décembre  ,  cette  partie  des  épreuves. 

Les  autres  seront  successivement  appelées  à  faire  les  compositions  à  des 
époques  très-rapprochées  de  la  date  d'ouverture  des  examens,  et  qui  seront 
ultérieurement  déterminées. 

Les  compositions  s'exécutent  en  présence  d'officiers  délégués  à  cet  effet. 
Des  sous-officiers  sont  mis  à  leur  disposition  pour  la  surveillance. 

Les  compositions  ont  pour  objet  : 

1°  Un  calcul  numérique  conduisant  à  l'application  des  tables  de  loga- 
rithmes, et  un  tracé  géométrique; 

2"  Une  composition  française; 


N"  12.  (  582  ) 

3°  Un  dessin  d'imitation,  réduit  aux  cinq  sixièmes  environ  des  dimensions 
du  modèle. 

Chaque  objet  de  composition  est  renfermé  dans  une  enveloppe  cachetée, 
qui  est  ouverte  par  un  des  officiers  délégués  en  présence  des  candidats,  et 
au  moment  où  ils  sont  réunis  pour  subir  l'épreuve  écrite  relative  à  ce  sujet. 

Les  compositions  mathématiques  et  littéraires  sont  écrites  sur  des  feuilles 
fournies  par  l'administration  et  délivrées  aux  candidats  par  l'officier.  Chaque 
candidat,  en  les  recevant,  appose  son  nom  sur  la  tète  imprimée  de  chacune 
de  ces  feuilles,  et  la  signe  avant  de  remettre  sa  composition  à  l'officier. 

Les  dessins  et  tracés  géométriques  sont  faits  sur  des  feuilles  que  se  pro- 
curent les  candidats  et  qu'ils  présentent  à  l'officier  pour  qu'il  y  mette  son 
parafe;  le  candidat  écrit  lisiblement,  au  haut  de  la  feuille,  son  nom  à 
gauche,  et  appose  sa  signature  à  droite. 

Il  est  accordé,  au  plus,  quatre  heures  pour  la  composition  mathématique, 
y  compris  le  tracé  géométrique,  deux  heures  et  demie  pour  la  composition 
française,  trois  heures  pour  le  dessin.  La  composition  française  et  le  dessin 
d'imitation  doivent  être  faits  le  premier  jour.  La  composition  mathématique 
est  faite  le  second  jour. 

Les  compositions  et  dessins  terminés  sont  remis,  séance  tenante,  à  l'un 
des  officiers,  qui  y  appose  son  visa. 

Le  candidat  qui  n'a  pas  fait  toutes  les  compositions,  y  compris  le  tracé 
géométrique  et  le  dessin ,  ne  peut  être  admis  à  subir  les  examens  oraux. 

Le  jury  d'admission  peut  prononcer  l'exclusion  des  candidats  qui,  après 
la  correction  des  compositions,  lui  seraient  signalés  pour  fraude,  pour  fautes 
graves  de  langue  ou  d'orthographe  dans  la  composition  française,  ou  pour 
trop  grande  faiblesse  de  dessin. 

Examen  oral  du  premier  degré. 

L'examen  du  premier  degré  se  compose  de  deux  épreuves  orales ,  l'une 
sur  les  mathématiques,  devant  deux  examinateurs  dont  l'un  interroge  sur 
l'arithmétique,  l'algèbre  ,  la  physique  et  la  chimie  ;  l'autre  sur  la  géométrie, 
la  trigonométrie,  les  mathématiques  appliquées  et  la  cosmographie.  La  se- 
conde épreuve,  qui  a  lieu  devant  un  troisième  examinateur,  roule  sur  l'his- 
toire, la  géographie  et  l'allemand.  Ces  trois  interrogations  sont  faites  dans 
trois  salles  séparées.  Cette  partie  des  épreuves  commence  le  20  décembre. 

Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé  par  le  sort  pour  chaque  série. 

Dans  le  cours  de  chaque  séance,  l'examinateur  fait  afficher  la  liste  des 
candidats  qui  peuvent  être  interrogés  dans  la  séance  suivante.  Ceux  d'entre 
eux  qui ,  sans  motif  valable ,  ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'il  les  appellera , 
seraient  exclus  du  concours. 

Les  questions  sont  groupées  par  numéros  dans  des  questionnaires  approu- 
vés par  le  ministre  :  elles  sont  tirées  au  sort  par  chaque  candidat  ;  mais  l'exa- 
minateur peut ,  en  outre ,  lui  adresser  celles  correspondantes  à  d'autres  nu- 
méros qu'il  juge  convenable  de  faire. 

A  la  fin  de  chaque  séance ,  les  examinateurs  se  réunissent  pour  désigner 
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les  candidats  admissibles  à  l'examen  du  second  degré.  Un  candidat  ne  peut 
être  déclaré  admissible  s'il  n'est  jugé  tel  séparément  pour  les  matbémaliques 
et  pour  les  lettres.  L'examen  des  différentes  compositions  faites  par  les  can- 
didats peut  former,  pour  les  examinateurs,  un  des  éléments  d'appréciation. 

Chaque  candidat  reconnu  admissible  reçoit,  le  lendemain  de  son  examen, 
un  certificat  constatant  cette  admissibilité,  et  qu'il  signe  en  le  recevant. 

Les  candidats  porteurs  de  ce  certificat  se  rendront,  au  jour  qui  leur  sera 
indiqué  par  une  affiche  apposée,  dans  les  salles  d'examen  du  premier  degré 
à  l'école  deSaint-Cyr,  pour  y  être  examinés,  par  une  commission  spéciale, 
dans  les  exercices  de  l'escrime,  de  l'équitation  et  de  la  gymnastique.  Le  de- 
gré d'habileté  de  chaque  candidat  dans  ces  divers  exercices  sera  constaté  par 
une  cote  unique. 

Examen  oral  du  second  degré. 

L'examen  du  second  degré  commence  un  ou  deux  jours  après  l'ouverture 
des  examens  du  premier  degré;  il  est  fait  par  un  jury,  composé  de  deux  of- 
ficiers supérieurs  et  d'un  professeur  de  sciences. 

Chaque  examinateur,  membre  du  jury,  procède  isolément  à  l'examen  des 
candidats. 

Les  examinateurs  dressent ,  de  concert ,  leurs  listes  particulières  de  can- 
didats à  examiner,  en  suivant,  autant  que  possible,  l'ordre  de  la  date  et, 
subsidiairement,  du  numéro  des  certificats  d'admissibilité. 

Dans  le  cours  de  chaque  séance,  le  jury  fait  afficher  la  liste  des  candidats 
qui  peuvent  être  interrogés  dans  la  séance  suivante;  ceux  d'entre  eux  qui, 
sans  motif  valable ,  ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'il  les  appellera,  seraient 
exclus  du  concours. 

L'examen  à  subir  par  les  candidats  admissibles  consiste  en  interrogations 
sur  toutes  les  matières  désignées  par  le  programme.  Les  questions,  groupées 
par  numéros  dans  les  questionnaires,  sont  tirées  au  sort  par  chaque  candi- 
dat; mais  les  membres  du  jury  peuvent ,  de  plus ,  lui  adresser  les  questions 
correspondantes  à  d'autres  numéros  qu'ils  jugent  convenable  de  faire  pour 
s'éclairer  sur  le  mérite  du  candidat. 

Chaque  jour,  les  examinateurs  se  réunissent  pour  comparer  les  notes 
qu'ils  opt  respectivement  attribuées  aux  candidats  ayant  subi  les  trois  exa- 
mens. En  cas  de  divergence  notable  relativement  à  l'appréciation  des  con- 
naissances d'un  candidat,  ils  peuvent  rappeler  devant  eux  ce  candidat  et 
l'examiner  en  commun.  En  conséquence,  alors  même  qu'ils  ont  passé  les 
trois  examens,  les  candidats  ne  doivent  pas  se  considérer  comme  ayant  sa- 
tisfait définitivement  aux  épreuves  exigées.  Ils  ne  se  retirent  qu'après  y  avoir 
été  expressément  autorisés  par  le  président  du  jury. 

Les  réponses  des  candidats  dans  les  examens  oraux,  leurs  compositions, 
leurs  dessins  et  l'aptitude  physique  sont  cotés  d'un  numéro  de  mérite  com- 
pris dans  l'échelle  de  0  à  20.  Chaque  numéro  de  mérite  est  ensuite  multiplié 
par  des  coefficients  déterminés  d'avance ,  pour  former  le  nombre  de  points 
qui  doit  appartenir  au  candidat,  et  qui  sert  à  son  classement  définitif  par 
ordre  de  mérite. 
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Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  au\ 
recteurs ,  relative  à  la  mise  â  exécution  du  plan  d'études  des  lycées 
impériaux*  (15  novembre  185Z(). 

(  Suite.  ) 

m.    DIVISION  SUPÉRIEURE. 

§  I".  Enseignement  commun  à  la  section  des  lettres  et  à  la 
section  des  sciences. 

Le  nouveau  système  d'enseignement,  quoiqu'on  lui  ait  reproché,  dans  le 
principe,  d'avoir  consacré  le  divorce  des  sciences  et  des  lettres,  a,  au  con- 
traire, pour  but  d'y  mettre  un  terme.  Ne  voyait-on  pas  chaque  jour  les 
jeunes  gens  plus  parliculièreraent  destinés  aux  carrières  scientifiques ,  se 
hâter  d'abandonner  les  études  littéraires,  dont  ils  ne  croyaient  pouvoir  re- 
tirer aucun  fruit,  et  devenir  de  plus  en  plus  étrangers  aux  nobles  sentiments 
que  réveille  l'analyse  intelligente  des  chefs-d'œuvre  de  l'esprit  humain?  Il 
n'en  sera  plus  ainsi  désormais. 

Ceux  que  leur  vocation  porte  vers  les  sciences  ne  demeurent  plus  isolés 
de  leurs  condisciples  spécialement  voués  aux  lettres.  Tous  sont  maintenant 
réunis  sous  la  même  discipline  et  participent  aux  exercices  de  cet  enseigne- 
ment commun,  essentiellement  littéraire,  institué  d'après  le  vœu  des  repré- 
sentants les  plus  illustres  de  nos  écoles  littéraires. 

Il  ne  s'agit  plus,  comme  par  le  passé,  de  communiquer  à  la  hâte,  et 
presque  dédaigneusement ,  des  notions  incomplètes  de  français ,  de  latin , 
d'histoire  et  de  géographie  à  des  jeunes  gens  qui  n'y  attachaient  qu'une 
médiocre  importance,  par  cela  même  que  des  maîtres  d'un  rang  inférieur 
étaient  préposés  à  cette  tâche  accessoire.  Ce  que  la  commission  mixte  a  ré- 
clamé avec  instance ,  ce  que  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  a 
voulu,  c'est  que  les  élèves  de  la  section  scientifique  de  nos  lycées  ne  fussent 
pas  privés  plus  longtemps  d'une  forte  instruction  littéraire.  Aussi,  des  dix 
classes  qui  remplissent  la  semaine,  y  en  a-t-il  cinq  consacrées  à  l'enseignement 
commun ,  dont  les  plus  habiles  professeurs  de  l'ordre  des  lettres  restent 
chargés.  C'est  dire  assez  haut  que  tout  est  devenu  sérieux  dans  l'enseigne- 
ment commun  ;  les  jeunes  gens  qui  se  sentent  le  penchant  le  plus  décidé 
pour  les  sciences  risqueraient  de  compromettre  leur  avenir  s'ils  ne  s'appli- 
quaient pas  avec  la  même  ardeur  à  ces  études  Uttéraires ,  qui  sont  désormais 
une  partie  essentielle  du  programme  de  leur  éducation. 

1.  Voir,  page  523,  la  première  partie  du  celte  Instruction. 
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L'expérience  de  deux  années  a  déjà  prouvé  que  les  bons  élèves  de  la  sec- 
tion des  sciences  ne  sont  pas  hors  d'éiat  de  soutenir  la  lutte  ave  leurs  con- 
disciples de  la  section  des  lettres,  même  sur  le  terrain  qui  semble  ne  pas 
être  le  leur,  et  que  les  professeurs  de  troisième ,  de  seconde  et  de  rhétorique 
peuvent  trouver  des  deux  côtés  des  auditeurs  également  intelligents.  Ce- 
pendant les  maîtres  de  la  jeunesse  ne  doivent  pas  oublier  qu'il  importe 
d'approprier  l'enseignement  commun  à  la  nature  mixte  de  l'auditoire. 

Les  méthodes  applicables  aux  différents  exercices  indiqués  par  le  pro- 
gramme vont  être  passées  rapidement  en  revue;  mais  on  insistera  davantage 
sur  l'enseignement  de  l'histoire  et  sur  celui  des  langues  vivantes,  parce 
que  les  formes  d'exposition  précédemment  adoptées  pour  ces  deux  parties 
laissaient  plus  à  désirer. 

Récitation  d'auteurs  français.  —  L'exercice  de  la  récitation  a  pour  objet 
d'enrichir  la  mémoire  en  y  gravant  les  modèles  les  plus  propres  à  féconder 
et  à  diriger  l'esprit.  Aussi,  pour  la  récitation  des  auteurs  français,  ne  devra- 
t-on  choisir  que  des  morceaux  empruntés  aux  auteurs  classiques,  et  qui 
soient  également  irréprochables  pour  le  fond  et  pour  la  forme.  Le  professeur 
ne  donnera  chaque  jour  à  apprendre  qu'une  seule  leçon ,  afin  que  cette  leçon 
puisse  offrir  un  ensemble  complet  de  faits  ou  d'idées;  ce  sera  tantôt  un  mor- 
ceau de  prose,  tantôt  un  morceau  de  poésie.  Il  exigera  que  la  récitation 
soit  correcte ,  naturelle  et  convenablement  accentuée.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'ajouter  que  les  morceaux  appris  par  cœur  doivent  toujours  avoir  été  expli- 
qués d'avance. 

Explication  des  auteurs  français.  —  L'explication  des  auteurs  français 
est  un  exercice  nouveau  qui  n'a  été  introduit  régulièrement  dans  l'enseigne- 
ment universitaire  que  depuis  un  petit  nombre  d'années  ;  on  avait  paru  sup- 
poser jusqu'alors  que  les  auteurs  français  n'avaient  pas  besoin  d'être  expli- 
qués, et  qu'écrits  dans  la  langue  maternelle ,  ils  étaient  suffisamment  compris 
de  tout  l'auditoire.  Les  examens  du  baccalauréat  es  lettres  démontrent  tous 
les  jours  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ,  et  c'est  peut-être  sur  cette  partie  du  pro- 
gramme que  les  réponses  des  candidats  sont  le  moins  satisfaisantes.  Le  pro- 
fesseur doit  donc  attacher  une  très-grande  importance  à  l'explication  des 
auteurs  français  ;  il  faut  qu'il  détermine  la  valeur  et  la  propriété  des  termes, 
leurs  rapports,  leurs  acceptions  diverses;  qu'il  rende  sensible  la  liaison  des 
idées;  qu'il  distingue  les  idées  principales  et  les  idées  accessoires;  qu'il 
montre  dans  quel  ordre  elles  sont  disposées ,  quelles  formes  leur  donne  le 
raisonnement  ou  ^'imagination ,  quels  sentiments  elles  éveillent,  quelle  phy- 
sionomie leur  prête  le  génie  particulier  de  l'écrivain.  On  comprend  aisément 
qu'un  pareil  exercice  ne  peut  s'improviser,  et  qu'il  doit  être  préparé  avec 
soin  par  les  élèves  et  par  le  professeur. 

Explication  des  auteurs  latins.  —  En  réunissant  les  élèves  de  la  section 
des  sciences  à  ceux  de  la  section  des  lettres  pour  l'étude  prolongée  du  latin, 
on  veut  principalement  mettre  les  uns  et  les  autres  en  état  de  lire  au  moins 
avec  intérêt  et  avec  fruit  les  plus  belles  parties  des  chefs-d'œuvre  du  siècle 
d'Auguste.  Cette  lecture  deviendra  d'autant  plus  facile  et  offrira  d'autant 
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plus  d'attrait,  que  les  professeurs  meilront  plus  de  soin  à  indiquer  d'avance 
à  leur  jeune  auditoire  le  caraclî-rc  et  la  portée  des  ouvrages  qu'il  s'agit  de 
traduire.  Ces  ouvrages,  en  eflet,  qui  traitent  les  uns  de  morale,  les  autres 
de  fictions  mythologiques;  ceux-ci  de  faits  militaires,  ceux-là  d'événements 
politiques,  quelques-uns  enfin,  de  caractères  individuels  et  de  détails  bio- 
graphiques, sont  ordinairement  mis  entre  les  mains  des  élèves  sans  préam- 
bule, sans  avertissement  d'aucun  genre,  comme  s'ils  ne  différaient  entre 
eux  ni  pour  le  fond  ni  pour  la  forme,  et  qu'ils  dussent  être  considérés  du 
même  jwint  de  vue  ou  reproduits  du  même  style.  Les  élèves  ne  sauraient 
être  accoutumés  de  trop  bonne  heure  à  distinguer  les  divers  ordres  d'idées 
qui  leur  sont  présentées,  et  dès  qu'un  texte  est  mis  sous  leurs  yeux,  il  faut 
qu'ils  soient  prévenus  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  faits  qu'ils  y  trouve- 
ront. Chaque  auteur  a  son  style,  mais  chaque  genre  d'écrits  a  aussi  ses  con- 
ditions nécessaires  de  forme,  de  langage  et  d'exposition,  qui  résultent  du 
fond  même  des  idées  et  que  les  élèves  doivent  connaître,  pour  s'y  conformer 
dans  leurs  traductions;  c'est  par  des  définitions  courtes,  mais  nettes  et  pré- 
cises, par  des  rapprochements  avec  les  auteurs  ou  les  ouvrages  français  déjà 
connus  des  élèves,  par  des  analogies  prises  dans  les  notions  qui  leur  sont 
familières,  que  l'on  procurera  ces  premières  et  indispensables  données. 
Fixés  sur  les  idées  auxquelles  ils  doivent  s'attendre  et  sur  l'expression  qui 
leur  est  propre,  les  élèves  ne  traduiront  pas  seulement  avec  plus  de  préci- 
sion ,  ils  prendront  encore  l'habitude  de  classer  systématiquement  dans  leur 
esprit  les  auteurs,  les  matières  et  les  faits;  et  ce  discernemeni  précoce,  qui 
aura  toute  la  puissance  d'une  méthode,  en  facilitant  le  travail  de  chaque  jour, 
offrira  plus  tard  une  base  régulière  pour  l'élude  théorique  des  règles  de  la 
composition  littéraire. 

Il  sera  donc  essentiel  que  le  professeur  ne  se  contente  pas  de  faire  expli- 
quer dans  le  cours  d'une  année  quelques  chapitres  de  Cicéron,  de  Salluste, 
de  Tite-Live  ou  de  Tacite ,  quelques  vers  d'Ovide ,  de  ^'irgile  ou  d'Horace. 
Il  fera  surtout  voir  à  ses  élèves  des  morceaux  étendus  de  ces  différents  au- 
teurs; il  les  exercera  à  démêler  rapidement  les  diflacultés  du  texte,  et  à  en 
donner  une  traduction  suffisamment  élégante  et  fidèle.  Le  procédé  du  mot  à 
mot,  qui  convient  aux  enfants  de  la  division  de  grammaire,  doit  être  rem- 
placé par  un  mode  de  traduction  mieux  approprié  à  l'enseignement  de  la 
division  supérieure.  C'est  par  groupes  de  mots  qu'il  faut  prendre  les  propo- 
sitions du  texte  et  les  interpréter  d'abord  littéralement ,  pour  arriver  à  une 
traduction  fidèle  et  souple  qui  reproduise  le  mouvement  de  la  pensée  et  la 
couleur  du  style.  Comme  les  élèves  ont  terminé  les  éludes  de  grammaire,  et 
que  leur  mémoire  a  retenu  la  valeur  de  la  plupart  des  mots  de  la  langue, 
il  doit  leur  suffire  de  lire  lenlement  et  avec  attention  la  phrase  latine  pour 
en  saisir  le  sens  véritable  ;  si  celui  qui  explique  vient  à  se  tromper,  un  autre 
élève  peut  être  chargé  de  le  redresser.  Dans  tous  les  cas,  le  professeur,  qui 
s'est  préparé,  par  une  étude  approfondie  du  texte,  à  en  donner  une  traduc- 
tion irréprochable,  est  là  pour  rectifier  les  erreurs  et  mettre  ses  jeunes  au- 
diteurs sur  la  voie  d'une  intcri)rétation  exacte.  Les  reconimandalions  du 
maître ,  l'émulation  des  élèves  suppléeront  à  ce  qui  pourrait  leur  manquer 
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de  temps  pour  une  préparation  complète.  Les  bons  élèves,  qui  savent  trou- 
ver du  temps  pour  toutes  choses ,  demanderont  les  premiers  à  expliquer  ; 
d'autres  après  eux  répéteront;  l'explication,  pour  marcher  d'un  pas  plus 
libre  et  plus  rapide,  n'en  sera  que  plus  animée.  Le  professeur  parviendra 
ainsi  à  lire  avec  ses  élèves,  sans  excéder  leurs  forces,  les  parties  les  plus 
importantes  des  ouvrages  qui  sont  l'objet  de  l'examen  du  baccalauréat  es 
lettres  et  es  sciences ,  et  à  les  mettre ,  dans  l'espace  de  trois  ans ,  en  état  de 
les  expliquer  à  livre  ouvert.  C'est  un  talent  qu'on  n'acquiert  pas  en  quelques 
mois ,  quoique  en  disent  de  menteuses  promesses.  Pden  ne  peut  suppléer  à 
un  exercice  répété  et  à  une  direction  intelligente. 

Choix  des  devoirs.  —  Cinq  classes  par  chaque  quinzaine  sont  consacrées 
au  cours  de  français  et  de  latin.  Indépendamment  de  la  préparation  orale 
de  l'auteur  français,  les  élèves  doivent  faire  un  devoir  pour  chacune  de  ces 
cinq  classes,  tantôt  une  version  latine,  tantôt  un  devoir  français.  Comme  le 
devoir  français  est  à  la  fois  un  exercice  de  composition  et  de  style ,  il  exige 
plus  de  réflexion ,  et  ne  peut  être  achevé  du  jour  au  lendemain.  Il  doit  reve- 
nir moins  fréquemment  que  la  version  latine  ;  uue  seule  composition  fran- 
çaise par  quinzaine  suffira.  Le  devoir  écrit  consistera  pour  les  autres  jours 
en  une  version  latine. 

Version  latine.  —  Le  texte  de  la  version  sera  toujours  dicté  ;  il  doit  être 
d'une  médiocre  étendue ,  et  choisi  de  telle  sorte  qu'il  ne  dépasse  pas  la  force 
moyenne  de  la  classe.  Ainsi  calculé  ,  cet  exercice  corrigera  ce  que  peut  avoir 
d'incomplet  la  traduction  improvisée  dont  on  vient  de  décrire  les  procédés  ; 
il  aura  cet  avantage,  que  les  plus  faibles,  n'ayant  atfaire  qu'à  du  latin  acces- 
sible, pourront  donner  plus  de  soin  au  français,  et  que  les  plus  forts, 
promptement  en  possession  du  sens ,  mettront  plus  de  temps  à  en  exprimer 
toutes  les  nuances ,  et,  par  une  lutte  plus  longue  avec  les  finesses  de  l'idiome 
ancien ,  acquerront  de  la  dextérité  à  manier  le  nôtre.  Ils  y  gagneront  une 
connaissance  plus  approfondie  du  français ,  dont  la  formation ,  les  vicissitudes 
et  les  qualités  intimes  doivent  être  l'objet  d'un  enseignement  suivi. 

Composition  française.  —  Les  devoirs  français  ne  sont  plus  exclusivement 
réservés  à  la  rhétorique.  Par  une  heureuse  innovation,  les  élèves  de  troi- 
sième et  de  seconde  sont  exercés  à  composer  des  récits ,  des  lettres ,  des 
descriptions.  Les  matières  qu'ils  auront  à  traiter  seront  empruntées  à  l'his- 
toire sainte  et  à  l'histoire  profane  ,  aux  habitudes  de  la  vie.  On  écartera  les 
questions  purement  spéculatives  auxquelles  ils  ne  sont  pas  encore  préparés, 
et  surtout  les  récits  bizarres  ou  romanesques  qui  donneraient  à  ces  jeunes 
imaginations  une  fausse  direction. 

En  troisième ,  les  exercices  de  composition  française  seront  uniquement, 
selon  les  termes  du  programme,  des  récits  et  lettres  d'un  genre  simple,  c'est- 
à-dire  que,  pour  initier  les  jeunes  gens  à  l'art  de  penser  et  d'écrire,  on  les 
exercera ,  dans  cette  première  classe  d'humanités ,  à  composer  des  récits  et 
des  lettres  sur  des  sujets  qui  ne  demandent  d'autres  conditions  que  l'ordre 
dans  les  idées,  la  clarté  et  la  propriété  dans  les  termes. 

Zil. 
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Ea  seconde,  ce  seront  dea  récits,  des  lettres,  des  descriptions  de  divers 
genres,  c'est-à-diie  que  les  sujets  ne  seront  plus  seulement  d'un  genre  simple 
et  uni,  mais  que  les  élèves  s'exerceront  sur  des  matières  susceptibles  de  dé- 
veloppement et  d'ornement.  On  commencera  ainsi  à  apprendre  aux  jeunes 
gens  à  découvrir  les  idées  principales  qu'un  sujet  renferme  ou  celles  qu'on 
peut  y  rattacher  naturellement  pour  le  mieux  expliquer,  les  circonstances 
caractéristiques  d'un  fail ,  les  sentiments  qu'il  excite  dans  l'âme,  et  à  trouver 
pour  ces  idées,  ces  faits,  ces  sentiments,  des  expressions  ou  des  tours  qui 
les  rendent  avec  la  force,  la  noblesse  ou  l'agrément  convenables. 

Exposition  des  règles  de  la  composition  et  du  style.  —  Dans  les  deux 
classes  de  troisième  et  de  seconde ,  le  professeur  devra  ,  à  l'occasion  de  ces 
exercices ,  exposer  à  ses  élèves  les  principes  de  la  composition  et  du  style. 
Tous  les  quinze  jours,  une  heure  de  la  classe  alternative  laissée  aux  lettres 
par  l'histoire  sera  consacrée  à  un  enseignement  théorique  et  suivi ,  mais  né- 
cessairement sommaire  et  élémentaire,  qui  devra  comprendre  : 

En  troisième,  les  principes  les  plus  généraux  de  la  composition  ,  l'énumé- 
ration  des  qualités  essentielles  du  style ,  les  règles  particulières  au  style 
simple ,  les  règles  de  la  narration  et  du  style  épistolaire  ; 

En  seconde,  les  règles  particulières  au  style  orné,  les  figures  de  mots  et 
de  pensée  et  les  ressources  de  l'amplification. 

Ces  leçons,  comme  celles  de  grammaire  comparée  en  quatrième,  seront 
données  de  vive  voix  par  le  professeur  sur  un  texte  dicté ,  réduit  à  quelques 
préceptes,  qui,  transcrits  par  les  élèves  sur  un  cahier  à  part,  deviendront 
l'objet  d'interrogations  à  la  classe  suivante.  L'ensemble  de  ces  leçons  sera, 
au  bout  des  deux  années,  une  excellente  préparation  à  la  rhétorique. 

Exposition  des  règles  de  la  rhétorique  et  des  principaux  genres  delittéra- 
ture.  —  C'est  quand  le  goût  commence  à  se  former,  quand  l'élève  a  déjà 
acquis  un  certain  fonds  d'idées ,  qu'il  peut  aborder  avec  succès  cette  der- 
nière classe.  Il  n'a  plus  seulement  à  faire  une  étude  de  mots  et  de  phrases; 
il  faut  qu'il  embrasse  un  ensemble,  trace  un  plan,  le  remplisse  et  s'initie 
peu  h  peu  par  l'analyse  littéraire  aux  secrets  de  la  poésie  et  de  l'éloquence. 
Sans  insister  autant  qu'on  a  pu  le  faire  autrefois  sur  la  nomenclature  et 
sur  la  classification  des  effets  de  mots  ou  de  style ,  sans  laisser  croire,  ainsi 
qu'on  le  faisait  dans  quelqiies  écoles  de  l'antiquité ,  surtout  aux  époques  de 
décadence ,  que  l'éloquence  puisse  être  réduite  à  des  procédés  artificiels ,  et 
qu'il  suffise  de  suivre  une  certaine  méthode  pour  développer  avec  talent, 
sinon  avec  génie ,  un  sujet  donné,  le  professeur  n'oubliera  rien  de  ce  qui  est 
relatif  à  la  rhétorique  proprement  dite  et  à  ses  grandes  divisions.  Ce  ne  serait 
pas  l'enseigner  que  de  présenter  aux  élèves  quelques  vagues  définitions, 
quelques  observations  décousues  à  propos  des  textes  expliqués  ou  des  devoirs 
écrits  :  la  rhétorique  doit  s'apprendre,  comme  toute  science  et  tout  art, 
avec  suite ,  si  l'on  a  pour  objet  une  instruction  soUde.  Dans  cette  classe , 
donc,  aussi  bien  qu'en  troisième  et  en  seconde,  une  heure,  tous  les  quinze 
jours,  sera  consacrée,  pendant  le  premier  semestre,  à  l'enseignement  didac- 
tique des  règles  de  la  rliétorique.  Ces  règles  ne  sont  pas,  en  effet,  des  défi- 
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nitions  arbitraires  ou  des  formules  de  convention  ;  ce  sont  des  prit)cipes  qui 
découlent  de  la  nature  des  choses,  et  qui  seront  élernellenieut  vrais,  de  même 
que  les  chefs-d'œuvre  qui  les  ont  révélés  à  l'observalion  feront  éternelle- 
ment autorité.  Les  lois  de  l'intelligence  humaine  auxquelles  répondent  ces 
chefs-d'œuvre  ne  changent  pas  au  gré  des  temps  et  des  mœurs. 

Pendant  le  second  semestre,  le  professeur  devra  définir  les  principaux 
genres  de  poésie  et  de  prose,  et  faire  l'analyse  des  plus  célèbres  composi- 
tions littéraires.  11  aura  soin  de  montrer  comment  des  pensées  vraies,  inspi- 
rées par  les  besoins  des  temps ,  ou  trouvées  de  génie  par  un  écrivain  su- 
périeur, rajeunissent  des  mots  et  des  tours  que  l'usage  semblait  avoir 
discrédités ,  et  par  quelle  admirable  fécondité  une  langue  toujours  la  même 
se  prête,  sans  s'altérer,  à  l'expression  de  toutes  les  nouveautés  durables. 

Le  nouveau  programme  n'a  introduit  aucun  changement  notable  dans 
l'esprit  et  dans  les  méthodes  de  l'enseignement  de  la  classe  de  rhétorique. 
L'Université  n'a  jamais  cessé  de  puiser  cet  enseignement  aux  sources  les  plus 
pures.  Son  cuhe  pour  les  chefs-d'œuvre  des  grands  siècles  littéraires,  reste 
la  plus  forte  barrière  qu'ait  rencontrée  l'invasion  du  mauvais  goût;  elle 
n'abandonnera  pas  des  traditions  qui  font  sa  gloire. 

Correction  des  devoirs.  —  Si  le  choix  des  devoirs'dans  les  trois  classes 
supérieures  réclame  une  extrême  attention ,  on  ne  doit  pas  attacher  moins 
d'importance  à  la  manière  de  les  corriger.  La  correction  des  devoirs,  on  l'a 
déjà  dit,  doit  profiter  au  plus  grand  nombre  ;  et  l'auditoire  n'y  prend  qu'un 
médiocre  intérêt,  si  tout  se  passe  entre  le  professeur  et  l'élève  qui  rend 
compte  de  son  travail  :  ce  n'est  plus  qu'un  dialogue  entre  deux  interlocuteurs. 
Si,  au  contraire,  le  professeur  ne  se  hâte  pas  trop  de  prendre  la  parole  pour 
substituer  une  expression  simplement  correcte  à  quelque  terme  hasardé  qui 
peut  en  suggérer  un  meilleur  ou  donner  lieu  à  une  critique  uiile;  si,  par 
des  interrogations  fréquentes,  il  provoque  les  élèves  à  louer  ou  à  critiquer 
leur  camarade  ;  s'il  fait  faire  le  corrigé  au  lieu  de  le  faire  lui-même ,  la  classe 
prendra  un  aspect  animé,  et  l'enseignement  deviendra  réellement  simultané, 
au  grand  avantage  des  esprits  les  moins  heureusement  doués.  Il  est  vrai  que 
le  nombre  des  devoirs  lus  devant  les  élèves  ,  dans  le  court  espace  de  temps 
consacré  à  cet  exercice,  ne  saurait  être  considérable;  mais  le  dévouement 
des  professeurs  suppléera  à  l'insuffisance  de  la  correction  orale.  Ils  auront  à 
cœur  de  lire  chez  eux  les  copies  non  corrigées,  de  les  annoter  et  d'en  rendre 
compte  à  la  classe  suivante.  Les  élèves  faibles  ou  négligents,  convaincus  que 
leur  travail  ne  passera  pas  inaperçu,  y  apporteront  plus  de  soin;  les  plus 
laborieux  trouveront,  dans  l'espérance  d'être  lus  et  appréciés,  un  encoura- 
gement nouveau. 

Mais  quelque  sujet  que  l'on  traite,  et  dans  quelque  genre  d'écrire  que  les 
élèves  s'exercent,  particulièrement  en  rhétorique,  ce  que  je  recommanderai 
toujours  au  professeur,  c'est  de  laisser  toute  la  salutaire  indépendance  que 
le  goût  peut  permettre,  à  leur  imagination  naissante  et  au  mouvement  spon- 
tané de  leur  esprit  et  de  leurs  idées.  L'imitation  a  aussi  ses  graves  dangers, 
surtout  pour  les  élèves  qui  commencent  à  écrire.  Us  vivent  de  réminiscences 
parce  qu'ils  ne  savent  ou  n'osent  pas  se  produire  eux-mêmes ,  et  quand  ils 
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reproduisent  les  iriOdèlos  qu'on  leur  a  présentés,  ils  s'adressent  pins  souvent 
à  ce  qui  les  a  frappés  très-fortement,  qu'à  ce  qui  est  particulièrement  juste 
et  propre  en  son  lieu.  C'est  ainsi  que  le  naturel  disparaît,  que  les  meilleures 
qualités  se  perdent,  et  qu'en  revanche,  des  natures  d'une  incurabip  stérilité 
font  souvent  illusion  à  leurs  maîtres,  après  s'être  fait  illusion  à  elles-mêmes 
sur  leurs  dispositions  littéraires  et  sur  leur  avenir.  De  là  aussi  ce  style  artifi- 
ciel, cette  manière  uniforme  et  convenue,  auprès  desquels  l'originalité, 
mêtne  vraie,  finit  par  être  un  vice,  et  toute  nouveauté  une  tache. 

Dans  la  correction  des  devoirs ,  surtout  des  devoirs  français  ,  il  faut  donc 
se  proposer  principalement  de  signaler  d'une  part  les  lacunes ,  de  l'autre  les 
erreurs  de  raisonnement  ou  de  goût.  On  se  gardera  de  contraindre  trop  sou- 
vent l'élève  à  jeter  sa  pensée  dans  un  moule  étudié  ;  il  faut  régler  et  non  pas 
forcer  le  tour  particulier  de  chaque  esprit.  On  ne  doit  émonder  que  ce  qui 
est  contraire  à  la  bonne  croissance  du  sujet  et  à  la  direction  naturelle  de  la 
sève.  Aller  plus  loin,  ce  serait  vouloir  imiter  dans  nos  classes  ces  parterres 
d'autrefois,  dont  les  arbres,  uniformément  dénaturés,  avaient  d'autant  plus 
de  mérite  et  de  grâce,  qu'ils  se  ressemblaient  moins  à  eux-mêmes. 

Distribution  du  temps  des  classes  consacrées  au  cours  de  français  et  de 
latin.  —  Afin  d'assurer  la  marche  régulière  de  l'enseignement  du  français 
et  du  latin ,  je  propose  de  distribuer  les  deux  heures  de  chaque  classe  de  la 
manière  suivante  : 

Prière  et  récitation  des  leçons 10  minutes. 

Explication  de  l'auteur  français 10 

Explication  de  l'auteur  latin* Û5 

Dictée  du  devoir  à  faire 10 

Correction  du  devoir  fait U5 

Enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie.  —  La  rédaction  des  nou- 
veaux programmes  de  l'enseignement  historique ,  n'a  pas  eu  uniquement 
pour  but  de  répartir  l'histoire  ancienne ,  l'histoire  du  moyen  âge  et  l'histoire 
moderne  d'une  manière  différente  entre  les  trois  classes  de  la  division  supé- 
rieure, ou  de  changer  la  distribution  des  faits  entre  les  trente  ou  irente-cinq 
leçons  qui  leur  sont  réservées  dans  chacune  des  années  de  la  division  supé- 
rieure. La  réforme  a  pénétré  plus  avant  ;  elle  s'applique  à  la  fois  à  l'esprit 
et  à  la  méthode  de  l'enseignement. 

On  a  voulu  que  désormais  cette  étude  fût  proportionnée  au  développement 
intellectuel  des  élèves  :  trop  élevée  jusqu'à  ce  moment  et  en  même  temps 
trop  chargée  de  détails  stériles,  elle  dépassait  le  niveau  commun,  elle  écra- 
sait la  mémoire;  enfin  elle  exigeait  des  rédactions  démesurées  dont  l'étendue 
excluait  toute  correction.  Nous  ne  verrons  plus  les  élèves  fatiguer  leur  esprit 
et  leur  main  à  ce  travail  mécanique  et  ingrat. 

Le  court  préambule  qui  précède  les  programmes  d'histoire  communs  aux 

i.  L'explication  de  l'auteur  français  et  de  l'auteur  latin  sera  remplacée,  tous  les 
quinze  jours ,  par  l'exposition  des  règles  de  la  composition ,  du  style  et  de  lu  rlié- 
torique. 
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deux  sections  des  lettres  et  des  sciences  suffit  pour  guider  maintenant  les 
professeurs  et  pour  leur  indiquer  nelteinenl  la  voie  dans  laquelle  ils  doivent 
entrer. 

Au  lieu  d'un  long  récit,  continué  de  classe  en  classe  avec  une  inévitable 
monotonie  de  langage,  dans  lequel  nulle  circonstance  n'était  oubliée,  nul 
détail  passé  sous  silence,  les  leçons  du  professeur  signaleront  aux  élèves  les 
hommes,  les  événements  et  les  peuples  qui  ont  laissé  une  profonde  em- 
preinte de  leur  passage  sur  la  scène  historique  ,  et  auxquels  s'attache  un  in- 
térêt général.  La  description  des  caractères  individuels  et  nationaux,  le 
tableau  des  crises  par  où  passent  les  sociétés  et  de  l'action  qu'exercent  sur  le 
développement  des  peuples  la  religion,  les  arts,  les  lettres,  l'industrie,  le 
commerce,  la  diplomatie,  la  guerre;  la  nature  et  les  causes  des  relations  que 
le  voisinage  ou  l'éloignement  même  forme  entre  les  nations  diverses  :  tels 
seront  les  objets  principaux  qui,  animant  l'exposition  du  professeur,  devront 
se  graver  dans  la  mémoire  des  élèves  et  leur  rappeler  les  faits  particuliers. 
Sobre  de  détails  dans  l'énuméralion  des  événements  de  médiocre  impor- 
tance, et  se  contentant  de  lier  par  de  rapides  transitions  les  scènes  mémo- 
rables qui  seules  ont  de  l'intérêt,  il  réussira  d'autant  mieux  à  s'emparer  de 
son  auditoire  et  à  l'instruire,  qu'il  n'appellera  son  attention  que  sur  ce  qui 
en  est  réellement  digne,  et  qu'il  le  soulagera  du  fardeau  des  faits  insigni- 
fiants et  des  considérations  superflues. 

La  méthode  applicable  aux  nouveaux  programmes  est  tracée  également 
dans  le  préambule.  Le  professeur,  au  commencement  de  chaque  classe,  ren- 
dra compte  en  peu  de  mots,  et  surtout  au  point  de  vue  littéraire,  de  l'exa- 
men des  compositions,  dont  le  sujet  aura  toujours  été  emprunté  à  la  dernière 
leçon;  il  pourra  faire  lire  quelques  passages  de  ces  compositions,  et  s'assu- 
rera par  de  brèves  interrogations  que  les  faits  précédemment  exposés  ont  été 
compris  et  retenus  ;  cette  revue  ne  devra  pas  prendre  plus  d'un  quart 
d'heure.  Le  quart  d'heure  suivant  sera  employé  à  la  dictée  du  résumé  de  la 
leçon  du  jour,  résumé  dans  lequel  l'enchaînement  des  faits  sera  indiqué,  et 
oîi  le  professeur  aura  soin  de  mettre  en  saillie  les  points  qui  devront  être 
pour  les  élèves  l'objet  d'une  attention  spéciale.  Viendra  ensuite  le  dévelop- 
pement oral,  qu'ils  suivront  de  l'esprit  plus  que  de  la  plume,  afin  de  s'en 
rapporter,  lorsqu'ils  seront  interrogés,  à  leur  mémoire  plutôt  qu'à  leurs 
notes.  Les  derniers  moments  de  la  classe ,  un  quart  d'heure  au  moins ,  une 
demi-heure  au  plus,  seront  employés  à  interroger  tour  à  tour  les  élèves  sur 
les  diverses  parties  de  la  leçon  et  sur  les  rapports  qu'elle  offre  avec  les  leçons 
antérieures. 

Les  compositions  historiques,  devenues  désormais  un  véritable  exercice 
littéraire,  au  lieu  d'être  une  repioduction  plus  ou  moins  incorrecte  d'idées 
mal  saisies,  seront  corrigées  soigneusement  par  le  professeur,  pour  tout  ce 
qui  tient  au  style  et  à  la  diction.  Il  exigera ,  suivant  les  prescriptions  du 
programme ,  qu'elles  soient  renfermées  dans  un  cadre  limité ,  et  il  les  appré- 
ciera non  d'après  l'abondance  des  détails,  mais  d'après  le  mérite  de  la  ré- 
daction. Celte  méthode  rend  inutiles  les  précis  et  les  autres  compilations  qui 
surchargent  l'enseignement  historique  des  lycées.  Les  résumés  dictés  par  le 
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professeur,  et  qui  à  la  fin  de  l'année  formeront  une  table  raisonnée  des  ma- 
tières du  cours,  pourront  être  appiis  par  cœur  ;  le  professeur  s'assurera  du 
moins  que  les  élèves  en  ont  retenu  les  principaux  traits  dans  l'ordre  des 
leçons. 

Les  questions  de  géographie  physique  et  pohtique,  étant  beaucoup  plus 
restreintes  que  celles  d'histoire  et  n'exigeant  pas  le  même  nombre  de  leçons, 
il  n'y  aura  qu'une  classe  de  géographie  tous  les  quinze  jours.  Les  leçons 
suivront  le  texte  du  programme,  à  partir  de  la  troisième,  et  le  professeur, 
pendant  cette  première  année ,  exercera  les  élèves  au  tracé  des  cartes  rela- 
tives à  la  géographie  physique.  Il  devra  leur  donner  l'intelligence  des  pro- 
portions entre  les  divers  bassins,  entre  les  diverses  régions,  entre  les  divers 
continents,  entre  les  mers  et  les  grands  lacs.  Il  est  essentiel  que,  dans  cette 
étude ,  les  démonstrations  graphiques  accompagnent  constamment  les  leçons 
du  profess_eur  et  servent  de  contrôle  aux  réponses  des  élèves.  Du  reste ,  ici 
comme  dahs  les  classes  d'histoire,  le  professeur  devra  développer  chaque 
question  d'après  un  sommaire  qui  servira  de  base  à  la  fois  aux  cartes  par- 
tielles et  aux  rédactions  des  élèves.  Ces  rédactions,  par  le  choix  des  sujets, 
par  le  soin  que  donnera  le  professeur  à  la  correction  littéraire,  auront  pour 
ses  auditeurs  le  double  intérêt  d'une  étude  spéciale  et  d'un  exercice  gé- 
néral de  style.  Les  sommaires  analytiques  pourront  aussi  servir  d'exercice 
de  mémoire. 

Même  dans  les  cours  d'histoire ,  les  professeurs  devront  proposer  de  temps 
en  temps  des  sujets  de  tracés  géographiques  relatifs  aux  régions  dont  ils  au- 
ront développé  les  annales.  Ces  tracés  seront  faits  au  point  de  vue  des  époques 
auxquelles  les  leçons  se  rapportent. 

Enseignement  des  langues  vivantes.  —  L'enseignement  de  chacune  des 
deux  langues  vivantes  qui  sont  exigées  pour  diverses  écoles  spéciales,  l'alle- 
mand et  l'anglais,  embrasse  maintenant  trois  années  régulières  et  doit  se 
diviser  en  trois  cours  successifs.  Il  a  pour  but  de  rendre  les^élèves  capables 
d'exprimer  aisément  leurs  pensées  dans  un  idiome  étranger,  et  de  com- 
prendre ceux  qui  le  parlent  devant  eux. 

Les  langues  vivantes  ne  seront  donc  pas  apprises  au  point  de  vue  exclusi- 
vement littéraire,  comme  les  langues  mortes,  qui,  ne  devant  point  servir  à 
l'échange  habituel  des  idées,  au  commerce  de  tous  les  jours  et  de  toutes  les 
conditions,  ont  surtout  été  étudiées  jusqu'ici  pour  former  le  goût  et  l'esprit 
des  élèves.  Ici  l'enseignement  pratique  est  appelé  à  prendre  la  place  de 
l'enseignement  théorique  ;  l'application  orale  et  immédiate  des  règles  doit  être 
substituée  aux  exercices  systématiquement  calqués  sur  les  procédés  abstraits 
de  la  grammaire.  C'est  la  pratique  orale,  soit  dans  la  classe,  soit  au  dehors, 
qui  produira,  dans  cet  enseignement  spécial,  les  résultats  dus  au  travail 
personnel  et  à  la  réflexion  dans  les  autres  branches  de  connaissances. 

La  durée  triennale  des  leçons  emportant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  divi- 
sion des  matières  en  trois  sections,  le  plan  d'études  des  lycées  a  gradué  l'en- 
seignement en  autant  de  cours  qui  se  complètent  d'année  en  année. 

Première  année.  —  Les  matières  des  leçons  de  la  première  année  com- 
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prennent  l'analyse  des  parties  du  discours  et  l'étude  de  la  première  partie 
de  la  grammaire  :  les  exercices  indiqués  sont  la  récitation ,  l'explication 
orale,  le  tlième  écrit  ou  oral.  Ainsi  les  élèves  apprendront  d'abord  à  recon- 
naître, sous  la  direction  du  professeur,  et  par  un  travail  collectif  dans  lequel 
ils  seront  tous  associés  à  lui,  la  théorie  des  noms  propres  (appeilalifs  ou 
abstraits),  celle  des  adjectifs,  adverbes  et  degrés  de  comparaison,  les  ar- 
ticles, les  nombres,  les  cas,  les  pronoms  (personnels  ou  relatifs), les  modes, 
les  temps  et  les  flexions  des  verbes,  les  prépositions,  les  négations,  etc.  On 
les  exercera,  en  classe,  à  des  thèmes  improvisés  qui  se  borneront  d'abord 
à  de  rapides  changements  de  cas,  de  nombres,  de  personnes,  de  temps,  de 
modes,  et  Ton  fera,  de  la  même  manière,  des  études  complètes  sur  toutes 
les  parties  du  discours,  notamment  sur  les  noms  et  les  verbes.  Le  professeur 
s'appliquera  particulièrement,  dans  les  exercices  relatifs  à  la  conjugaison 
allemande,  à  leur  faire  comprendre  le  rôle  et  la  place  des  verbes  auxiliaires; 
il  aura  soin  de  faire  saisir  les  analogies  et  les  différences  que  la  langue  alle- 
mande et  la  langue  anglaise  présentent,  sous  ces  dilTérents  rapports,  soit 
avec  les  langues  anciennes  dont  les  élèves  ont  appris  les  éléments,  soit  avec 
les  langues  modernes;  il  insistera  sur  les  diverses  formes  que  l'idée  peut 
prendre  dans  le  langage  ,  selon  qu'elle  se  produit  comme  substantif,  comme 
verbe,  comme  adjectif,  comme  adverbe. 

Les  racines  et  les  formes  des  dérivés,  en  ce  qui  concerne  la  langue  an- 
glaise, produit  d'éléments  divers,  seront  la  matière  d'une  étude  distincte  et 
approfondie.  Quant  à  la  langue  allemande,  qui  offre  plus  d'unité  dans  sa 
constitution  ,  le  professeur  s'occupera  non-seulement  des  radicaux,  mais  de 
la  formation  des  mots  composés  qui  donnent  naissance  eux-mêmes  à  des 
dérivés  nouveaux. 

A  mesure  que  les  faits  se  classeront  sous  les  yeux  et  dans  l'intelligence  des 
élèves,  le  professeur  les  leur  fera  distinguer  et  reconnaître  dans  des  textes 
faciles  et  élémentaires;  il  déterminera  le  sens  et  la  valeur  des  expressions 
qu'ils  ne  connaîtraient  pas  encore  ,  et  les  préparera  peu  à  peu ,  par  ces  expli- 
cations orales,  aux  règles  de  la  syntaxe,  réservées  pour  l'année  suivante. 
Enfin  la  récitation  devra  avoir  pour  objet,  dans  le  principe,  toutes  les  ex- 
pressions et  toutes  les  formes  étudiées  en  classe,  et  dont  les  élèves  feront 
ensuite  l'analyse  et  le  résumé  par  écrit.  Dans  le  second  semestre,  ils  devront 
apprendre  par  cœur  les  textes  ou  parties  de  textes  qui  auront  servi  aux  dé- 
monstrations du  professeur. 

Deuxième' année.  —  Pendant  la  seconde  année ,  l'étude  de  la  syntaxe  et 
de  la  construction  grammaticale  préparera  les  élèves  à  la  lecture  à  livre  ou- 
vert, et  à  la  traduction  improvisée  des -auteurs.  Les  règles  générales  et  les 
idiolismes  ayant  été  signalés  par  le  professeur,  il  aidera  les  élèves  à  les  re- 
trouver dans  les  textes,  en  même  temps  qu'il  les  leur  fera  reproduire  dans 
des  thèmes  gradués ,  qui  passeront  des  propositions  simples  et  affirmatives 
aux  propositions  complexes,  négatives,  etc.  Il  appellera  leur  attention  sur 
les  rapports  et  les  différences  que  l'allemand  et  l'anglais  offrent,  soit  avec 
les  langues  synthétiques,  soit  avec  les  langues  analytiques.  Dans  l'allemand, 
on  fera  observer  le  rôle  des  temps  composés  des  verbes  actifs,  selon  que  le 
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participe  qui  exprime  l'action  reste  confondu  avec  les  verbes  auxiliaires  ou 
s'en  (Itilaclie  pour  se  joindre  au  régime.  Des  exemples  de  ces  formes,  pris 
dans  nos  anciens  auteurs,  aideront  à  la  démonstration  en  fournissant  des 
analogies  faciles  à  saisir.  Les  élèves  devront  être  habitués,  dans  ces  exercices, 
à  la  construction  particulière  de  la  proposition  allemande  ou  anglaise ,  et  le 
professeur  veillera  à  ce  qu'ils  placent  les  parties  du  discours  et  énoncent 
leurs  idées  dans  l'ordre  commandé  par  le  génie  de  l'une  ou  l'autre  langue. 

Dans  ces  notions  fondamentales ,  le  professeur  s'attachera  surtout  à  Tac- 
cent,  condition  première  de  l'usage  pratique  des  langues  vivantes,  et  avec 
lequel  les  élèves  ne  sauraient  être  trop  tôt  familiarisés.  Les  professeurs  ne 
doivent  rien  négliger  pour  amener  promptement  les  élèves  à  une  bonne  pro- 
nonciation. L'accent  sera  d'ailleurs  enseigné  non-seulement  par  l'usage,  mais 
par  des  règles,  comme  les  autres  parties  de  la  grammaire. 

Grâce  à  ces  exercices  de  traduction  et  de  composition,  les  élèves  acquer- 
ront l'habitude  d'exprimer  rapidement  et  sans  embarras  toutes  les  idées 
pour  lesquelles  ils  auront  amassé  déjà  une  provision  suffisante  d'expressions 
et  de  formes.  Ils  se  garderont  autant  que  possible  d'employer  des  termes  ou 
des  tournures  qu'ils  n'auraient  pas  vus  dans  les  textes  et  dont  la  propriété 
ne  leur  aurait  pas  été  démontrée  par  l'expérience.  C'est  en  allemand  ou  en 
anglais  que  les  règles  de  la  syntaxe,  au  moins  pendant  le  second  semestre, 
devront  être  commentées  et  expliquées  en  commun  par  le  professeur  et  par 
les  élèves;  c'est  dans  ces  langues  aussi  que  devra  être  faite  l'analyse  des 
auteurs.  Le  professeur  qui  commence,  dès  ce  moment,  à  les  faire  envisager 
sous  le  rapport  de  la  diction  et  du  style ,  insistera  sur  la  propriété  des  termes 
et  sur  les  idiotismes;  il  comparera  la  valeur  des  synonymes,  etc.,  etc. 

Troisième  année.  —  Les  éléments  constitutifs  du  langage  et  les  rapports 
grammaticaux  des  parties  du  discours  étant  désormais  bien  connus ,  les  exer- 
cices du  cours  de  troisième  année  auront  pour  matière  la  révision  générale 
de  la  grammaire,  l'étude  raisonnée  des  étymologies  et  des  formes  dérivées, 
l'histoire  littéraire  de  la  langue.  Ici,  bien  plus  que  dans  le  cours  précédent, 
l'exposition  de  ces  différents  objets  devra  être  faite  en  allemand  ou  en  an- 
glais, dans  de  véritables  conférences,  dirigées  par  le  professeur,  et  dont  le 
l'ésumé  servira  de  matière  au  travail  personnel  des  élèves.  L'histoire  litté- 
raire, par  les  sujets  de  narration,  de  portraits  et  de  tableaux  qu'elle  four- 
nira-, fortifiera  les  jeunes  gens  dans  la  pratique  de  la  langue,  tout  en  déve- 
loppant leur  goût  :  elle  achèvera  d'ailleurs  de  les  initier  au  génie  de  chacun 
des  deux  idiomes  et  aux  beautés  des  écrivains  les  plus  remarquables  dans 
tous  les  genres.  Il  faudra  éviter  cependant  de  donner  à  l'histoire  littéraire 
un  caractère  trop  élevé  pour  l'âge  des  élèves,  et  on  y  fera  dominer  de  pré- 
férence l'explication  des  textes.  Les  compositions  et  tous  les  devoirs  écrits 
de  cette  troisième  année  seront  rédigés  exclusivement  en  anglais  ou  en  alle- 
mand. 

Récapitulation  de  renseignement  commun  aux  deux  sections.  —  Explica- 
tion d'auteurs  français  et  latins,  exercices  de  traduction  et  d'analyse  litté- 
raire, compositions  françaises,  éludes  d'histoire  et  de  géographie,  langues 
vivantes,  tel  est  le  programme  varié  de  l'enseignement  coiiinun  à  la  section 
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des  lettres  et  à  la  section  des  sciences.  Cet  enseignement ,  où  tout  est  com- 
biné pour  développer  la  mémoire ,  l'intelligence  et  Timaginalion ,  doit  avoir 
le  double  effet  de  fortifier  la  vocation  des  élèves  de  la  section  littéraire,  pré- 
parée par  ces  exercices  à  l'étude  approfondie  des  langues  anciennes,  et  de 
hâter  les  progrès  des  élèves  de  la  section  scientifique,  même  dans  l'ordre  de 
connaissances  qui  a  obtenu  leurs  préférences. 


S  2.  Enseignement  particulier  â  la  section  des  lettres. 

Étude  approfondie  des  langues  latine  et  grecque. 

Méthode  applicable  à  l'enseignement  plus  spécialement  littéraire.  —  Les 
élèves  de  la  section  littéraire,  libres  désormais  de  consacrer  à  l'objet  spécial 
de  leurs  études  la  meilleure  part  de  leur  temps  et  de  leur  application,  doi- 
vent être  considérés  comme  l'élite  destinée  à  entretenir  parmi  nous  le  goût 
des  choses  de  l'esprit,  et  à  maintenir  au  dehors  la  suprématie  incontestée 
des  lettres  françaises. 

Ils  resteraient  au-dessous  de  ce  rôle  si  les  différentes  branches  d'études 
qu'ils  cultivent  ne  concouraient  au  but  unique  de  former  en  eux  ce  qui  fait 
l'homme  lui-même,  c'est-à-dire  l'intelligence  et  le  cœur,  et  si  les  profes- 
feuis  oubliaient  que  l'objet  principal,  sinon  exclusif,  des  études  littéraires 
est  de  développer,  par  la  triple  connaissances  des  langues,  de  l'histoire  et 
de  la  philosophie,  le  sentiment  du  vrai,  du  beau,  du  bien.  Par  là  elles 
s'adressent  aux  instincts  les  plus  élevés  de  l'âme,  à  ceux  dont  le  développe- 
ment donne  à  la  nature  humaine  toute  sa  dignité,  et  qu'on  ne  pourrait 
étouffer  ou  négliger,  chez  un  peuple,  sans  y  voir  tarir  la  source  d'où  naissent 
en  même  temps  les  inspirations  de  la  vertu,  les  élans  du  patriotisme,  et  les 
merveilles  élégantes  de  la  civilisation. 

Il  ne  suffit  ni  de  préceptes  jetés  passagèrement  dans  le  cours  de  quelques 
leçons,  ni  de  disseriations  théoriques  sur  le  noble  caractère  des  lettres  pour 
les  faire  aimer  comme  il  convient.  La  httérature ,  cette  voix  de  la  conscience 
humaine  qui,  de  siècle  en  siècle,  s'entretient  elle-même  de  ses  émotions  et 
de  ses  combats,  aura  besoin  d'être  considérée  non  plus  seulement  dans  ses 
procédés  ou  dans  ses  applications  locales  et  partielles ,  mais  dans  son  immense 
objet  et  dans  son  universel  empire.  Embrassant  les  arts  et  les  sciences,  les 
faits  et  les  idées,  elle  soumet  aux  lois  du  goût,  elle  plie  aux  heureuses  exi- 
gences du  nombre,  de  la  correction  et  de  l'harmonie,  les  sujets  en  appa- 
rence les  plus  rebelles,  et  rien  ne  se  perfectionne,  rien  ne  grandit,  rien  ne 
s'élève,  que  ce  qu'elle  a  su  marquer  de  son  élégante  empreinte.  La  littéra- 
ture, n'est-ce  pas  la  parole  sous  sa  forme  la  plus  choisie  et  la  plus  durable? 
Moïse  et  Homère,  Pline  et  Virgile,  Bossiiet  et  Buffon,  Pascal  et  Laplace, 
Corneille  et  Napoléon,  ces  génies  si  personnels,  si  divers,  n'ont-ils  pas  une 
commune  mesure,  celle  de  la  forme  dihs  laquelle  ils  ont  tous  excellé,  et 
qui  associera  éternellement  le  genre  humain  à  leurs  sentiments  et  à  leurs 
pensées,  devenus  l'honneur  et  la  propriété  de  tous?  Aussi,  ce  sentiment  dç 
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Part,  celte  recherche  assidue  des  mérites  de  l'expression,  se  retrouvent-ils 
jusque  dans  les  ordres  d'idées  auxquels  ils  sembleraient  devoir  être  le  plus 
étrangers,  mais  qui,  par  un  invincible  besoin,  les  admettent  et  s'y  subor- 
donnent. Les  grands  jurisconsultes  de  l'ancienne  Uome,  aussi  bien  que  les 
plus  éminenls  géomètres  des  derniers  temps,  cherchaient  et  admiraient 
l'élégance  jusque  dans  les  théorèmes  et  les  formules  de  droit  ou  de  mathé- 
matiques, et  dans  ces  sujets  où  la  simple  rigueur  du  raisonnement  pourrait 
suffire,  ils  tenaient  encore  à  la  grâce  de  la  méthode  et  à  l'heureuse  symétrie 
de  l'expression. 

Ce  n'est  donc  pas  simplement  à  titre  d'ingénieux  et  libéral  délassement 
que  les  lettres  seront  proposées  à  l'amour  et  au  culte  de  la  jeunesse.  Elle  y 
verra  la  plus  universelle  application  que  l'homme  puisse  faire  de  la  notion 
du  beau ,  et  Tindispensable  instrument  de  sa  culture  morale,  instrument 
merveilleux  qui  se  perfectionne  lui-même  par  l'usage,  qui  polit  les  peuples 
comme  les  individus,  les  langues  comme  les  esprits,  qui  passe  d'une  nation 
à  l'autre  pour  que  cliacune  profite  des  progrès  et  des  conquêtes  de  toutes, 
qui  sert  de  lien  commun  à  toutes  les  sciences  et  les  aide  à  se  connaître,  à  se 
pénétrer  et  à  s'éclairer  réciproquement.  Nos  élèves  apprendront  ainsi  à  en- 
tourer d'une  admiration  toujours  plus  respectueuse  et  plus  convaincue,  ces 
irrésistibles  génies  qui,  marquant  les  grandes  époques  de  l'esprit  humain, 
ont  eu  le  glorieux  privilège  de  parler  pour  tous  et  au  nom  de  tous,  poètes, 
historiens,  philosophes,  orateurs,  naturalistes,  géomètres.  Ces  études  les 
ramenant  sans  cesse  à  nos  propres  annales,  ils  seront  fiers  d'appartenir  à  la 
nation  la  plus  Httéraire  des  temps  modernes,  à  celle,  par  conséquent,  dont 
l'influence  civilisatrice  n'a  jamais  connu  et  ne  doit  jamais  connaître  de  ri- 
vale. Mais  ils  comprendront  surtout  que  les  lettres  sont,  elles  aussi,  une 
science  sévère  qui  ne  s'acquiert  que  par  un  travail  opiniâtre  et  par  l'étude 
réfléchie  des  rapports  les  plus  délicats  et  les  plus  variés.  Il  faut  y  apporter 
une  application  patiente  ,  si  on  veut  les  cultiver  avec  fruit  et  goûter  les  dou- 
ceurs dont  elles  payent  ceux  qui  les  aiment. 

Une  méthode  exacte  autant  qu'habile  est  ici  indispensable,  et  il  faut,  en 
premier  lieu,  que  les  trois  années  consacrées  exclusivement  à  cette  étude 
aient  chacune  leur  caractère  distinct ,  et  mesurent  réellement  trois  degrés 
de  la  préparation  littéraire.  Celte  condition  ne  sera  remplie,  en  ce  qui  touche 
l'étude  des  langues  anciennes,  que  si  les  professeurs,  consultant  toujours  le 
niveau  moyen  des  intelligences,  ne  les  exercent  que  sur  des  textes  dans  les- 
quels la  liaison  des  idées  et  les  formes  du  style  puissent  être  vivement  saisis 
par  le  plus  grand  uombre.  Un  devoir  sur  des  matières  trop  difficiles  ne  fait 
pas  seulement  perdre  le  temps;  il  en  résulte  surtout  de  mauvaises  habitudes 
d'esprit,  les  élèves  s'accoutumant  à  se  payer  de  mots,  cl  finissant  par  croire 
qu'il  leur  appartient  de  ne  pas  comprendre,  comme  il  appartient  au  maître 
de  comprendre  pour  eux.  Or  ce  qui  fait  la  difficulté  des  textes,  c'est  moins 
le  sens  propre  de  chaque  mot  que  les  rapporis  plus  ou  moins  éloignés,  plus 
ou  moins  sublils  des  idées  qu'exprime  la  combinaison  de  ces  mots.  Tous  les 
écrivains  se  servent  à  peu  près  des  mêmes  termes  et  obéissent  aux  mêmes 
lois  générales  de  la  grammaire  :  le  mouvement  des  idées,  'a  ualure  des  su- 
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jets,  rendent  seules  la  lecture  des  auteurs  plus  ou  moins  facile,  et  c'est 
d'après  cette  mesure  que  la  traduction  en  doit  être  graduée,  si  l'on  veut  que 
chaque  âge  y  trouve  un  aliment  salutaire  au  lieu  d'une  nourriture  indi- 
geste, et  un  exeixice  qui  développe  ses  forces,  au  lieu  d'une  fatigue  qui  les 
épuise. 

Ainsi,  dans  la  classe  de  troisième,  qui  a  pour  objet  spécial  la  révision 
générale  de  la  syntaxe  des  langues  classiques  et  de  leurs  rapports  avec  la 
langue  française  ;  dans  la  classe  de  seconde ,  où  l'on  se  propose  d'exercer  les 
élèves  à  manier  avec  facilité  et  élégance  les  langues  anciennes,  en  éveillant 
leur  goût  par  l'étude  du  génie  propre  à  chacune  d'elles  et  des  qualités  par- 
ticulières aux  différents  auteurs;  dans  la  classe  de  rhétorique  enfin,  où, 
complétant  et  appliquant  les  notions  précédemment  acquises,  on  les  initiera 
aux  règles  de  l'art  oratoire  et  à  l'étude  pratique  des  modèles  les  plus  accom- 
plis, toujours  et  partout  la  loi  du  professeur  sera  de  proportionner  les  dif- 
ficultés à  la  force  dont  il  dispose  ,  et  de  plier  son  enseignement  à  l'aptitude 
de  ceux  qui  le  reçoivent. 

Exercices  littéraires  de  la  classe  de  troisième.  —  La  classe  de  troisième ,  la 
première  du  cours  purement  littéraire,  est,  à  certains  égards,  un  moment 
de  crise,  une  époque  de  transition  dont  l'influence  s'étendra  sur  tous  les 
travaux  ultérieurs  des  élèves.  De  là  l'importance  attachée,  surtout  aujour- 
d'hui, à  celte  période  de  la  vie  du  lycée  et  des  études  classiques.  La  préci- 
sion dans  l'exposition  des  règles,  la  suite  et  l'enchaîment  dans  les  objets  du 
travail ,  la  rigoureuse  exactitude  dans  les  préceptes  ,  la  sagacité  dans  l'appré- 
ciation des  formes  du  langage  et  de  la  propriété  des  termes ,  y  sont  plus 
nécessaires  peut-être  que  partout  ailleurs. 

C'est  sur  les  textes  rapidement  expliqués  et  traduits  en  classe  que  les 
exercices  de  grammaire  comparée  devront  porter.  Après  l'exposition  de  la 
théorie  et  des  flexions  des  éléments  du  discours,  le  professeur,  passant  aux 
constructions  fondées  sur  les  lois  générales  de  la  syntaxe,  et  de  là  aux 
formes  les  plus  originales,  aux  idiotismes  les  plus  expressifs ,  apportera  le 
plus  grand  soin  à  s'assurer  que  les  élèves  n'ont  oublié  ni  les  principes  de 
l'analyse  grammaticale,  ni  les  rapports  des  radicaux  aux  dérivés,  soit  pour 
le  grec,  soit  pour  le  latin.  Ses  leçons,  distribuées  avec  régularité  pendant  la 
durée  du  premier  semestre,  au  moins,  suivront  un  ordre  méthodique  ,  et 
embrasseront  successivement  les  diverses  parties  des  trois  grammaires  rame- 
nées à  un  même  point  de  vue.  Des  notions  qui  n'auraient  pu  être  dévelop- 
pées avec  fiuit  dans  la  classe  précédente  trouveront  ici  leur  place.  Il  suivra 
les  rapports  de  personnes  et  de  nombres,  les  modes  d'être  ou  d'agir  dans 
leurs  diverses  expressions,  soit  qu'ils  restent  indépendants,  soit  qu'ils 
adhèrent  aux  noms  et  aux  verbes  comme  aflixes  ou  comme  suffixes.  De 
l'adjectif  et  du  participe  il  fera  sortir,  d'une  part,  les  noms  communs  et 
appellatifs  ainsi  que  les  adverbes  et  les  comparatifs;  de  l'autre,  les  diffé- 
rentes espèces  de  verbes  ;  de  la  même  manière,  il  trouvera  dans  l'action  ou 
le  geste  qui  aide  et  complète  la  parole,  le  fondement  de  la  distinction  des 
personnes,  des  genres,  des  nombres,  des  prépositions. 

Les  quatre  leçons  du  matin ,  quelquefois  réduites  à  trois  par  la  composi- 
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Uon,  sont  spécialement  consacrées  à  l'élude  du  grec,  qui  n'est  interrompue 
que  par  le  thème  et  les  vers  latins.  Cependant,  pour  approfondir,  aux 
termes  du  règlement  du  30  août  1852,  l'élude  de  la  langue  latine,  on  fera 
expliquer  alternativement  avec  les  auteurs  grecs  des  textes  latins  choisis 
dans  les  auteurs  prescrits  pour  les  classes  du  soir. 

Il  est  à  désirer  que  les  matières  des  thèmes  grecs  aient  assez  de  rapports 
avec  celles  des  versions  récemment  corrigées,  ou  des  dernières  explications, 
pour  que  les  élèves  puissent  trouver  dans  les  textes  la  plus  grande  partie  des 
expressions  et  des  tournures  qu'ils  auront  à  employer.  On  pourra,  de  temps 
à  autre ,  remplacer  la  dictée  des  versions  et  des  thèmes  par  un  choix  de 
passages  pris  dans  les  auteurs  grecs,  latins  et  français  désignés  pour  les 
classes  du  matin  et  du  soir.  Cette  substitution  d'un  texte  à  une  dictée  ne 
devra ,  dans  aucun  cas ,  ôter  aux  devoirs  l'attrait  de  la  variété.  En  ce  qui 
regarde  les  versions,  elle  permettra  de  traduire  une  plus  grande  partie  des 
auteurs ,  et  d'en  donner  aux  élèves  une  idée  plus  complète. 

L'accentuation  grecque  fera  l'objet  d'exercices  oraux  dans  lesquels  le  pro- 
fesseur, proposant  des  questions  que  les  élèves  devront  résoudre  immédia- 
tement,  mettra,  pour  ainsi  dire,  au  concours  la  solution  des  difficultés  que 
présente  l'application  des  règles. 

La  correction  de  chaque  devoir  aura  pour  complément  la  lecture  ou  la 
dictée  d'un  corrigé,  que  le  professeur  commentera  pour  en  faire  apprécier 
l'exactitude.  Il  n'oubliera  pas  que,  dans  l'étude  des  langues  classiques,  le 
thème  correspond,  jusqu'à  un  certain  point,  aux  exercices  parlés  dans 
l'étude  des  langues  vivantes,  et  qu'il  a  pour  effet  d'amener  graduellement 
les  élèves  à  se  représenter  leurs  idées  et  à  penser  dans  la  langue  que  le 
thème  leur  a  appris  à  écrire.  Il  arrive  tous  les  jours  qu'avec  la  connais- 
sance superficielle  d'une  grammaire  et  à  l'aide  d'un  dicdonnaire ,  on  par- 
vienne à  saisir  et  à  rendre  plus  ou  moins  exactement  le  sens  d'un  texte  et  à 
en  donner  une  traduction  approximative.  Le  thème,  et  surtout  le  thème 
oral,  obligeant  l'élève  à  comparer  les  diverses  nuances  des  termes,  et  à 
combiner  les  formes  différentes  d'une  langue ,  est  particulièrement  propre  à 
lui  en  révéler  les  vrais  caractères ,  et  à  lui  en  rendre  l'usage  facile  et 
attrayant. 

Le  mécanisme  des  vers  latins  et  les  règles  de  la  prosodie  seront,  comme 
la  théorie  de  l'accentuation  grecque ,  exposés  ou  revus  dans  une  suite 
d'exemples  et  d'exercices  oraux.  Le  professeur  fera  servir  encore  à  cette 
étude  les  textes  des  poètes  latins  compris  dans  les  matières  de  récitation.  Il 
saisira  toutes  les  occasions  d'y  appliquer  les  règles  de  la  prosodie,  et  d'in- 
terroger les  élèves  sur  les  particularités  que  pourrait  offrir  la  versification. 
On  restreindra  l'usage  de  donner  pour  matières  de  vers  ces  canevas  que 
les  élèves  remplissent  à  l'aide  du  dictionnaire  et  ces  vers  ébauchés  qu'ils 
ont  pour  tâche  d'achever:  tâche  ingrate,  dont  le  moindre  inconvénient  est 
de  leur  faire  perdre  le  temjjs  dans  des  tâtonnements  stériles  et  dans  des 
combinaisons  puériles  de  lettres  et  de  syllabes.  Toute  liberté  doit  être  lais- 
sée à  leur  jeune  intelligence  dans  un  devoir  oii  la  lutte  contre  des  difficultés 
gratuites  serait  sans  résultats  utiles.  Le  professeur  aura  principalement  pour 
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but  de  les  familiariser  avec  le  lan'gage  poétique,  en  leur  montrant,  dans  une 
série  d'exemples  bien  clioisis ,  comment  une  idée  principale  peut  être  déve- 
loppée, agrandie,  ornée  par  un  choix  heureux  de  circonstances  accessoires, 
par  le  coloris  des  métaphores  et  des  images  :  il  les  formera  de  bonne  heure 
au  sentiment  du  nombre,  et  leur  fera  reconnaître,  pour  qu'ils  s'en  inspirent 
dans  d'élégantes  imitations,  la  richesse  et  l'harmonie  de  la  phrase  poétique. 
Toutes  les  fois  qu'il  donnera  des  sujets  de  vers,  il  devra  se  borner  à  expri- 
mer en  prose  correcte  les  idées  principales  :  ce  sera  à  la  mémoire  et  à  l'ima- 
gination des  élèves  de  fournir  les  développements  nécessaires  et  de  trouver 
les  expressions  convenables. 

La  récitation  des  auteurs  anciens,  étroitement  rattachée,  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  à  tous  les  exercices  de  la  classe,  n'aura  plus  seulement 
pour  objet  de  développer  la  mémoire.  Chaque  leçon  apprise  par  cœur  aura 
servi  de  confirmation  à  un  précepte,  d'exemple  à  une  démonstratiou ,  et  les 
élèves,  pour  vaincre  toutes  les  difficuliés  qu'ils  peuvent  rencontrer,  n'auront 
qu'à  faire  appel  à  leurs  souvenirs. 

Exercices  littéraires  de  la  classe  de  seconde.  —  Arrivés  en  seconde,  les 
élèves,  pourvus  des  instruments  de  travail,  et  instruits  de  l'usage  qu'il  en 
faut  faire,  vont  désormais  essayer  leur  propre  esprit.  La  narration  latine,  les 
descriptions,  les  tableaux  qui  remplacent  en  partie  l'exercice  du  thème,  les 
invitent  à  écrire  en  latin  sans  le  secours  d'un  texte  préparé  et  d'idées  toutes 
faites.  Ils  auront  à  penser  par  eux-mêmes  et  à  se  faire  une  langue  qui  leur 
appartienne.  Aussi  imporle-t-il  tout  d'abord  que  le  professeur  ne  leur  donne 
que  des  sujets  proportionnés  à  leurs  forces  et  ne  les  provoque  à  penser  que 
sur  des  choses  qui  leur  soient  familières.  Leurs  premières  compositions 
pourront  paraître  sèches  et  stériles  ;  les  professeurs  ne  doivent  pas  s'en  ef- 
frayer ;  loin  de  là,  toujours  sévères  pour  les  défauts  par  lesquels  les  jeunes 
gens  penseraient  corriger  celle  sécheresse  et  suppléer  à  celte  stérilité,  ils 
condamneront  la  redondance  des  expressions  et  les  développements  vides 
d'idées;  ils  apprendront  à  leurs  élèves  où  se  trouvent  les  expressions  justes 
et  les  développements  féconds,  et  n'approuveront  dans  leurs  devoirs  que  ce 
qui  sera  simple  et  naturel,  et  témoignera  qu'ils  ont  vu  clairement  ce  qu'ils 
voulaient  dire. 

Le  rapport  de  la  propriété  des  termes  à  la  justesse  des  pensées  doit  être 
le  point  principal  de  cet  exercice.  La  connaissance  exacte  de  la  valeur  des 
mots  nous  est  indispensable  pour  savoir  nettement  ce  que  nous  pensons  et 
nous  aider  à  l'exprimer.  Par  là  seulement  on  se  garde  des  associations  d'i- 
dées disparates ,  et  on  évite  les  erreurs  de  jugement  que  produit  la  confu- 
sion des  termes  ou  l'incomplète  appréciation  des  rapports.  Apprendre  à 
écrire  ,  ce  n'est,  en  définitive  ,  qu'apprendre  à  penser.  Le  langage  n'est  im- 
propre que  parce  que  les  pensées  ne  sont  pas  justes.  Le  professeur  en  fera 
voir  aux  élèves  les  raisons  les  plus  Ciichées  en  les  amenant  à  démêler  eux- 
mêmes  les  rapports  qu'ils  ont  cru  saisir,  les  sentiments  qu'ils  ont  voulu  ex- 
primer, à  expliquer  le  choix  qu'ils  ont  fait  de  certaines  images  afin  de  les 
rendre  avec  plus  de  force.  Il  exercera  leur  raisonnement  pour  mieux  exer- 
cer leur  plume  ;  et,  bien  averti  que  les  défauts  du  style  sont  la  marque cer- 
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taine  d'une  imperfection  de  la  pensée,  c'est  la  pensée  qu'il  s'appliquera 
d'abord  à  discipliner.  Le  reste  viendra  de  soi. 

Quand  les  élèves  auront  acquis  cette  première  et  indispensable  rectitude 
de  jugement,  et  qu'ils  auront  appris  à  respecter  leur  propre  intelligence 
par  l'usage  qu'ils  en  feront,  le  professeur  pourra  leur  montrer  comment  on 
féconde  un  sujet  en  l'envisageant  sous  ses  divers  aspects.  Rien  ne  sera  plus 
utile  que  de  leur  apprendre  à  ramener  une  description ,  un  tableau  qu'ils 
auront  analysés  ou  traduit,  à  sa  donnée  fondamentale,  à  ses  principaux 
traits,  et  de  leur  faire  admirer  l'art  avec  lequel  l'historien,  l'orateur  ou  le 
poëte  arrivent  à  replacer  sous  nos  yeux,  dans  leurs  détails  et  dans  leur  en- 
semble ,  les  scènes  variées  de  la  nature  ou  de  la  vie  sociale ,  les  temps,  les 
lieux,  les  événements,  les  passions,  les  caractères. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'analyse  de  chaque  texte  grec  et  latin  sera  pré- 
sentée, le  professeur  ayant  toujours  soin  de  faire  sentir  l'intime  union  du 
fond  et  de  la  forme,  et  de  signaler  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  règles  de  la 
composition  littéraire  et  à  la  manière  particulière  de  l'écrivain.  Le  goût  des 
élèves  ne  pourra  que  profiter  rapidement  des  comparaisons  auxquelles  ce 
dernier  mode  d'analyse  donnera  lieu ,  pourvu  que  la  traduction  n'ait  pas 
été  faite  d'après  des  fragments  trop  courts  et  sans  lien  ,  et  que  le  professeur 
ait  pris  soin  de  rapprocher  les  passages  des  auteurs  qui,  semblables  par 
quelques  traits  généraux,  diffèrent  par  le  mouvement  de  la  pensée,  par  le 
tour  et  par  la  couleur  du  style. 

Le  thème  grec  ou  latin,  n'ayant  plus  seulement  pour  but  l'étude  pratique 
delà  grammaire  et  l'application  technique  des  règles,  fournira  aux  élèves 
l'occasion  de  comparer  et,  pour  ainsi  dire,  de  mettre  aux  prises  le  caractère 
et  le  génie  des  trois  idiomes  classiques.  Cet  exercice  doit  être  une  lutte  in- 
telligente entre  les  idiolismes,  les  tournures  usuelles,  les  élégances,  les 
ellipses  et  les  métaphores  propres  à  chaque  langue.  Les  sujets  en  seront 
variés,  et  parcourront  tous  les  tons  du  slyle,  depuis  le  genre  oratoire  jus- 
qu'au genre  épislolaire  et  à  la  fable.  Les  sujets  traités  d'abord  en  latin  pour- 
ront l'être  ensuite  en  grec,  et  réciproquement;  mais  la  seconde  version 
devra ,  autant  que  possible,  être  faite  en  classe  par  tous  les  élèves  en  com- 
mun, chacun  apportant  son  contingent  d'expressions,  de  formes  et  de  va- 
riantes sous  la  direction  du  professeur. 

Exercices  littéraires  de  la  classe  de  rhétorique.  —  Dans  la  classe  de  rhé- 
torique, dont  l'objet  a  été  précédemment  défini,  les  leçons  du  matin  seront 
employées  à  compléter  les  leçons  élémentaires  de  littérature  déjà  dévelop- 
pées dans  le  cours  commun  aux  deux  sections.  Cette  connaissance  plus  in- 
time et  plus  approfondie  sera  demandée  à  la  lecture  des  chefs-d'œuvre  des 
deux  littératures  classiques,  lecture  désormais  facile,  et  qui  servira  de  texte 
à  des  rapprochements  d'auteurs  anciens  et  modernes.  On  parcourra,  dans 
ces  exercices ,  non  des  morceaux  sans  suite ,  mais  des  discours  entiers  des 
grands  orateurs  de  la  Grèce  et  de  I\ome ,  des  chants  de  Virgile ,  des  pièces 
entières  de  Sophocle.  Les  élèves  devront  apprendre  par  cœur  l'Art  poétiqiie 
d'Horace ,  et  le  professeur  donnera  plus  de  temps  qu'on  ne  l'a  fait  depuis 
quelques  années  à  l'étude  de  cette  esquisse  si  rapide,  mais  si  complète  et 
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quelquefois  si  heureuse ,  des  conditions  de  l'art  et  des  règles  du  goût.  Il  en 
rapprochera  avec  fruit  les  libres  et  ingénieuses  imitations  de  Boileau,  et  in- 
diquera les  rapports  et  les  différences  de  la  poétique  moderne  avec  le  code 
abrégé  de  l'auteur  latin. 

Le  discours  latin  prend ,  en  rhétorique ,  la  place  du  thème  et  de  la  nar- 
ration ;  non  que  le  titre  de  discours  exclue  absolument  les  exercices  d'un 
autre  genre,  ni  que  la  forme  oratoire  doive  nécessairement  faire  négliger 
les  autres  formes  ;  mais  c'est  soumettre  l'intelligence  de  l'élève  à  une  gy- 
mnastique utile  et  intéressante  en  même  temps,  que  de  l'inviter  à  se  placer 
par  la  pensée  dans  la  situation  des  personnages  dont  il  devient  l'interprète , 
et  à  interroger  à  la  fois  ses  souvenirs  classiques,  son  imagination  et  sa  jeune 
expérience  pour  ne  prêter  à  ses  héros  que  des  idées  et  des  paroles  con- 
formes à  leurs  sentiments  et  à  leur  caractère.  D'ailleurs ,  la  forme  oratoire 
a  cet  avantage  particulier  qu'à  l'occasion  de  circonstances  imaginaires  et 
d'événements  de  convention,  et  toutefois  vraisemblables,  elle  accoutume 
l'élève  à  chercher  dans  sa  raison  et  dans  son  cœur  les  moyens  de  persuasion 
qui  agissent  sur  l'esprit  des  hommes,  la  diversité  de  langage  qui  s'approprie 
à  la  diversité  des  situations  et  des  caractères,  et  qu'elle  lui  apprend  peu  à 
peu  à  quelles  conditions  on  se  fait  écouter  des  autres  hommes,  et  comment 
on  se  rend  maîtres  de  leurs  passions  et  de  leur  volonté. 

En  commençant  cet  exercice ,  le  professeur  préparera  les  élèves  par  l'ana- 
lyse de  quelques  modèles  du  genre  oratoire ,  réduits  à  leurs  éléments  les 
plus  simples,  et  qui  leur  montreront  à  quelles  sources  l'orateur  a  puisé  ses 
développements  et  tout  ce  i|iie  le  talent  sait  tirer  d'un  sujet.  Ce  travail 
pourrait  même  être  répété  ulilement  sur  tous  les  discours  en  prose  ou  en 
vers  traduits  par  les  élèves  :  il  servirait  à  leur  faire  comprendre  de  quelle 
façon  les  divers  sujets  veulent  être  traités,  et  en  leur  indiquant  le  motif  et  la 
portée  de  chaque  développement,  il  les  tiendrait  en  garde  contre  les  digres- 
sions oiseuses  et  les  ornements  parasites. 

Les  matières  de  vers  latins  pourront  être  prises  quelquefois  dans  les 
poètes  français;  ce  mode  de  traduction  réunira  utilement  les  avantages  du 
thème  et  ceux  de  la  composition  en- vers.  Toutefois,  comme  il  a  pour  prin- 
cipal objet  la  précision  du  langage ,  et  qu'il  ne  donne  aucune  carrière  à 
l'imagination ,  il  faudra  n'en  user  que  rarement.  La  métrique  latine  devra 
aussi  être  l'objet  d'une  étude  suffisamment  approfondie.  On  fera  connaître 
aux  élèves,  on  les  engagera  même  quelquefois  à  imiter  les  mètres  d'Horace 
tour  à  tour  si  majestueux,  si  rapides,  si  souples,  si  gracieux,  et  on  pourra 
les  exercer  à  reproduire  dans  ces  diverses  mesures  des  morceaux  choisis  de 
nos  grands  lyriques. 

Notions  scientifiques  appropriées  aux  élèves  de  la  section  littéraire. 

Utilité  des  notions  scientifiques  pour  la  section  des  lettres.  —  Si  les  élèves 
delà  section  des  sciences  doivent  recevoir  une  culture  littéraire  sérieuse, 
il  n'est  pas  moins  important  que  les  élèves  de  la  section  des  lettres  acquiè- 
h.  12.  185/i.  Û2 


rS"  12.  (  602  ) 

rent  des  connaissances  scientifiques  qui  sont  très-compatibles  avec  les 
goûts  littéraires.  Ces  connaissances  rafTermiront  Ictir  jugement ,  donneront 
de  la  rectiuide  et  de  la  vigueur  à  leur  esprit;  elles  fourniront  même,  grâce 
à  la  méthode  d'enseignemenl  recommandée  pour  cette  section  ,  un  nouvel 
aliment  à  leur  imagination.  •  ;j  M 

Esprit  du  programme  scientifique  pour  la  section  des  lettres,  ^suivre 
l'ordre  naturel  du  développement  des  facultés  en  conduisant  peu  à  peu  les 
élèves  de  la  contemplation  de  l'univers  aux  lois  qui  le  régissent,  telle  est 
celte  méthode  si  dilTérente  de  celle  qui  refroidissait  et  rebutait,  par  l'appa- 
reil des  analyses  scientifiques,  de  jeunes  intelligences  naturellement  portées 
vers  les  choses  de  sentiment  et  de  goût.  Cette  marche  du  concret  vers  l'ab- 
strait ouvrira  une  voie  nouvelle  aux  jeunes  gens  pour  qui  la  voie  ordinaire 
n'aurait  eu  que  des  dégoûts  et  des  mécomptes.  La  route  sera  plus  longue 
peut-être  pour  ceux  qui  voudront  la  parcourir  jusqu'au  bf  ut  ;  mais  du  moins 
aucun  d'eux  ne  courra  risque  d'y  voir  ternir  l'éclat  et  l'originalité  de  sa 
pensée. 

Il  est  aisé  d'apprécier,  à  ce  point  de  vue ,  la  concordance  et  l'harmonie 
que  le  programme  des  notions  scientifiques  offre  pour  chaque  année  avec 
celui  des  études  littéraires. 

Notions  générales  de  géométrie  et  de  physique.  —  A  la  classe  de  troisième 
se  rattache  un  cours  d'introduction  à  l'étude  des  sciences,  qui  a  pour  objet 
l'exposition  des  faits  généraux  ou  des  principes  sur  lesquels  se  fonde  l'étude 
de  la  géométrie  et  de  la  physique.  Celte  exposition ,  appuyée  sur  des  dé- 
monstrations pratiques  qui  mettront  loujours  le  fait  et  l'application  à  côté  de 
la  théorie,  n'aura  rien  de  la  sécheresse  des  leçons  dans  lesquelles  l'élude 
devient  d'autant  plus  abstraite ,  qu'elle  veul  être  plus  rigoureuse.  En  ce  qui 
concerne  la  géométrie ,  les  élèves  traceront  des  figures  au  moyen  du  com- 
pas, des  échelles  et  du  rapporteur;  détermineront  approximativement  et  à 
vue  la  grandeur  d'un  angle,  l'expression  d'une  distance  en  mètres,  celle 
d'une  surface  en  mètres  carrés;  construiront  exactement  des  polygones  sem- 
blables; exercices  familiers  et  rapides  qui  leur  enseigneront  à  trouver,  par 
une  construction  graphique,  la  distance  d'un  objet  accessible  ou  inaccessible, 
et  à  comprendre  comment  on  a  pu,  par  des  méthodes  plus  parfaites,  déter- 
miner la  dislance  des  coips  célestes. 

Quant  au  mode  d'exposition,  l'examen  du  programme  aura  bientôt  appris 
que,  si  les  vérités  doivent  toujours  être  amenées  les  unes  par  les  autres,  il 
convient,  dans  ce  cours,  de  cberclier  surtout  à  communiquer  l'usage  et  l'in- 
telligence réelle  des  théorèmes,  en  s'appuyant  sur  des  notions  historiques 
dignes  d'être  recueillies.  Des  modèles  eu  relief,  toujours  très-utiles,  devront 
être  mis  souvent  sous  les  yeux  des  élèves. 

Notions  de  chimie  et  de  cosmographie.  —  A  cette  introduction  générale , 
nécessaire  pour  familiariser  les  élèves  avec  les  principes ,  avec  les  termes , 
avec  les  procédés  les  plus  usuels  des  sciences  exactes,  succèdent  immédiate- 
ment les  cours  attribués  aux  sciences  d'observation  :  la  cosmographie  ei  la 
chimie  en  seconde ,  l'histoire  naturelle  en  'hétorique. 
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Quel  exercice  serait  plus  propre  à  orner,  à  enrichir  l'imagination  de  nos 
élèves,  que  ces  études  auxquelles  notre  littérature  doit  d'impérissables  chefs- 
d'œuvre  ?  Aux  élèves  de  seconde,  qui  commencent  à  s'exercer  à  l'art  de 
penser  et  d'écrire,  s'offre  d'abord  le  programme  de  cosmographie,  rapide 
coup  d'œil  jeté  sur  la  majesté  de  la  création ,  et  revue  exacte ,  quoique 
sommaire ,  des  merveilles  qu'elle  renferme.  Dégagée  de  tout  calcul  et  de 
tout  appareil  scientifique,  cette  étude ,  purement  descriptive ,  doit  se  borner 
à  faire  connaître  les  doctrines  et  les  résultats  de  la  science  moderne,  sans 
insister  sur  la  complication  des  systèmes  anciens.  L'homme  et  le  ciel,  le 
globe  terrestre  dans  ses  rapports  avec  le  système  planétaire,  le  système  pla- 
nétaire et  l'univers,  les  lois  simples  et  universelles  qui  régissent  les  masses, 
les  densités,  les  vitesses  des  corps  célestes,  c'est  là  un  thème  assez  riche, 
assez  noble ,  pour  que  les  élèves  y  consacrent  une  attention  soutenue,  et 
pour  qu'en  s'y  appliquant  leur  esprit  gagne  en  exactitude  sans  rien  perdre 
en  élévation. 

A  côté  de  la  cosmographie ,  qui  met  aux  prises  l'homme  et  l'infini ,  la 
chimie,  saisissant  la  création  par  son  extrémité  opposée ,  introduit  le  regard 
de  l'élève  dans  ces  combinaisons  multipliées  que  la  matière  opère  incessam- 
ment autour  de  lui ,  et  qu'il  est  invité  à  surprendre  et  à  provoquer  tour  à 
tour.  Tout  à  l'heure  il  voyait  l'infini  au-dessus  de  lui,  maintenant  il  l'aper- 
çoit au-dessous,  et  par  la  science  il  touche  à  l'un  et  à  l'autre.  Sa  vue 
éblouie  pouvait  risquer  de  s'égarer  dans  la  contemplation  de  l'univers. 
L'étude  des  corps  le  ramène  à  un  sentiment  plus  exact  de  la  réalité.  Après 
avoir  pesé  des  mondes  dans  l'espace  à  l'aide  du  calcul ,  il  pèse  des  atomes  à 
l'aide  de  ses  instruments;  et,  après  avoir  appris  quelles  lois  rapprochent  et 
écartent  les  globes,  il  perçoit  celles  qui  rapprochent  ou  écartent  des  molé- 
cules invisibles.  Dans  la  chimie  d'ailleurs,  comme  dans  la  cosmographie,  les 
leçons  seront  aussi  élémentaires,  aussi  dégagées  que  possible,  de  calculs  et 
de  formules.  La  tâche  du  professeur  sera  de  développer  constamment  la 
part  des  expériences. 

Notions  d'histoire  naturelle.  —  Enfin,  l'histoire  naturelle,  réservée  pour 
la  rhétorique,  déploiera  devant  les  élèves  tout  ce  que  les  trois  règnes  of- 
frent à  la  littérature  de  grands  phénomènes  et  de  rapports  harmonieux.  Ce 
ne  sera  pas  une  étude  prématurée  ou  superficielle ,  qui  n'apporte  qu'une 
récréation  stérile  ou  ne  doive  laisser  que  des  notions  incomplètes  et  con- 
fuses :  fondée  sur  deux  années  de  recherches  spéciales  et  de  démonstrations 
pratiques,  elle  réunira,  au  contraire,  en  un  faisceau  les  connaissances  pré- 
cédemment acquises,  comme  elle  en  recevra,  à  son  tour,  de  la  précision  et 
de  la  fixité.  Les  révolutions  intérieures  du  globe  se  rattacheront  aux  études 
cosmographiques,  de  la  même  manière  que  la  zoologie  et  la  physiologie 
rapprocheront  à  chaque  instant  les  faits  observés  par  la  chimie  et  la  physique. 

Assistant  aux  phénomènes  de  la  création ,  les  élèves  en  suivront  les  mani- 
festations à  travers  toute  la  série  des  êtres;  spectacle  plein  de  grandeur  au- 
quel ils  ne  doivent  pas  rester  étrangers,  puisque  seul,  par  la  volonté  de 
Dieu,  l'homme  sait  le  comprendre,  radmirer  «t  en  jouir. 

■  /i2. 
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§  3.  Enseignement  particulier  à  la  section  des  sciences. 

Mathématiques  pures  et  appliquées. 

L'enseignement  des  malliémaliques  peut  être  considéré  sous  deux  points 
de  vue  :  selon  qu'on  se  propose  de  le  faire  concourir  au  développement  de 
l'aptitude  générale  qui  doit  caractériser  les  hommes  doués  d'une  instruction 
élevée,  ou  qu'on  a  pour  but  immédiat  de  donner  aux  élèves  l'instruction 
particulière  ejugée  d'eux  pour  l'admission  dans  une  des  écoles  spéciales  du 
gouvernement.  La  lourde  tâche,  naguère  imposée  aux  lycées  dont  l'ensei- 
gnement, après  avoir  satisfait  aux  nécessités  générales,  devait  encore  se 
plier  aux  exigences  de  toutes  les  écoles,  a  été  fort  allégée  par  l'heureux  ac- 
cord établi  entre  les  programmes  des  écoles  spéciales  et  les  programmes  de 
renseignement  secondaire.  La  classe,  dite  de  mathématiques  spéciales,  ren- 
fermera seule  désormais  un  enseignement  purement  affecté  aux  besoins  de 
deux  écoles  parliculières  :  l'école  normale  et  l'école  polytechnique.  Dans 
toutes  les  autres  classes,  l'enseignement  sera  dirigé  uniquement  en  vue  de 
besoins  généraux:  il  a  été  reconnu  que  cet  f.nseignement  large,  qui  convient 
pour  développer  l'aplitude  scientifique  des  esprits,  est  aussi  le  plus  propre 
à  assurer  de  bons  élèves  aux  écoles  de  médecine,  de  Saint-Cyr,  des  eaux  et 
forêts  et  de  la  marine. 

Les  programmes  de  mathématiques  pures  et  appliquées  ayant  été  profon- 
dément modiliés,  il  est  devenu  nécessaire  d'en  déterminer  nettement  le 
caractère  et  d'entrer  dans  quelques  développements  sur  ia  direction  nouvelle 
que  doit  recevoir  l'enseignement. 

Enseignement  Je  V arithmétique.  —  La  connaissance  de  l'arithmétique  est 
indispensable  à  tout  homme  mêlé  aux  affaires.  Le  commerçant,  l'industriel, 
l'ingénieur,  l'ouvrier,  ont  besoin  de  savoir  calculer  avec  rapidité  et  exacti- 
tude. Ce  caractère  usuel  de  l'arithmétique  indique  assez  que  ses  méthodes 
doivent  avoir  une  grande  simplicité,  et  que  son  enseignement  doit  être  dé- 
gagé avec  le  plus  grand  soin  de  toute  complication  inutile.  Lorsqu'on  se  pé- 
nètre de  l'esprit  des  méthodes  suivies  eu  arithmétique,  on  reconnaît  qu'elles 
découlent  toutes  des  principes  mêmes  de  la  numération,  de  quelques  défini- 
tions précises  et  de  certaines  idées  de  rapport  entre  les  grandeurs  ,  que  tous 
les  esprits  perçoivent  avec  facilité,  qu'ils  possédaient  même  déjà  avant  que 
le  professeur  les  leur  fît  reconnaître  et  leur  apprît  à  les  classer  suivant  un 
ordre  méthodique  et  fructueux.  C'est  de  cette  simplicité  de  l'arithmétique 
que  le  professeur  doit  avant  tout  acquérir  la  conscience,  afin  que,  tirant 
parti  de  toutes  les  notions  naturelles  et  de  leurs  conséquences  les  plus  sim- 
ples ,  il  imprime  aux  éludes  de  ses  élèves  un  mouvement  facile  et  rapide , 
propre  à  prévenir  le  découragement. 

La  véritable  logique  scientifique  consiste  dans  l'étude  rigoureuse  de  la  géo- 
métrie. L'arithmétique  est  plutôt  un  instrument  dont  il  importe  assurément 
de  bien  connaître  la  théorie,  mais  dont  il  faut  avant  tout  posséder  à  fond  la 
pratique. 
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L'enseignement  de  rariihmétique  aura  donc  pour  but  principal  de  donner 
aux  élèves  la  connaissance  et  la  pratique  du  calcul,  afin  qu'ils  puissent,  dans 
la  suite  de  leurs  études,  en  faire  couramment  usagi.  La  théorie  des  opéra- 
lions  leur  sera  exposée  avec  clarté  et  précision,  non-seulement  pour  qu'ils 
comprennent  le  mécanisme  de  ces  opérations,  mais  encore  parce  que,  dans 
presque  toutes  les  questions,  la  mise  en  œuvre  des  méthodes  demande  une 
grande  attention  et  une  certaine  habitude  de  discussion ,  si  l'on  veut  arriver 
avec  certitude  au  résultat.  On  écartera  ,  en  outre,  les  théories  inutiles,  pour 
ne  pas  détourner  l'attention  de  l'élève  des  objets  essentiels. 

Le  professeur  doit  mettre  entre  les  mains  de  ses  élèves  uu  traité  d'arith- 
métique; |p  succès  de  tout  enseignement  mathématique  exige  absolument 
l'emploi  d'un  livre.  Que  ce  traité  soit  succinct,  borné  aux  matières  du  pro- 
gramme ,  qu'en  aucun  cas  il  ne  dépasse  deu»  cents  pages. 

Le  professeur  doit  s'interdire  l'usage  des  exemples  abstraits ,  et  celui  des 
problèmes,  dans  lesquels  les  données,  prises  au  hasard,  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  réalité.  Ces  problèmes,  qu'on  peut  poser  en  nombre  indéfini,  et  sans 
étude  préalable,  n'ont  d'autre  avantage  que  de  permettre  d'aborder  la  classe 
sans  préparation.  Que  les  exercices  et  les  exemples  proi)osés  aux  élèves 
portent  toujours  et  dès  les  premières  leçons,  sur  des  objets  qui  se  rencon- 
trent dans  les  arts,  dans  l'industrie,  dans  la  nature,  dans  le  système  du 
monde  ,  dans  la  physique.  On  y  trouvera  de  nombreux  avantages.  Le  sens 
précis  des  solutions  sera  mieux  saisi  :  en  outre  ,  les  élèves  acquerront  sur  le 
monde  qui  les  entoure,  des  données  précises  dont  l'utililé  leur  sera  très-pré- 
cieuse. Leur  attention,  enfin  ,  étant  sans  cesse  excitée  et  soutenue  ,  il  leur 
deviendra  moins  pénible  de  se  livrer  à  des  calculs  numériques  dont  le  ré- 
sultat sera  propre  à  piquer  la  curiosité. 

Mais  à  quoi  servirait  d'être  parvenu  à  un  résultat  numérique,  si  l'on  ne 
pouvait  répondre  de  son  exactitude?  Une  des  conditions  essentielles  de  l'en- 
seignement du  calcul  consiste  à  montrer  aux  élèves  comment  tout  résultat, 
déduit  d'ime  suite  d'opérations  arithmétiques,  peut  être  contrôlé,  et  à  les 
mettre  en  état  de  s'apercevoir  de  leurs  erreurs,  de  les  rectifier,  et  de  n'ap- 
porter, en  définitive,  que  des  résultats  exacts. 

La  précision  qu'acquerront  ainsi  les  rédactions  rendra  plus  facile  au  pro- 
fesseur la  tâche  de  la  correction.  Celui-ci  doit,  en  effet,  choisir  avec  soin  les 
théories,  les  exercices,  les  applications,  dont  il  croit  utile  de  faire  faire  une 
rédaction  par  ses  élèves  :  il  doit  ensuite  examiner  le  travail  de  chacun  d'eux, 
lui  signaler,  par  des  annotations  placées  à  la  marge,  les  erreurs  commises, 
et  rendre  les  rédactions  ainsi  corrigées. 

Le  livre  placé  entre  les  mains  de  l'élève  a  pour  but,  non-seulement  de 
l'aider  à  retrouver,  hors  de  la  classe,  le  sens  précis  des  énoncés  et  des  expli- 
cations ,  mais  encore  de  le  dispenser  de  l'obligation  de  faire  des  rédactions 
complètes  sur  les  leçons  qu'il  reçoit ,  des  traités  ex  professa  sur  la  matière 
de  chaque  cours.  Ces  rédactions  sur  l'ensemble  des  leçons  sont  un  abus, 
qu'on  n'a  pas  supprimé  dans  l'enseignement  historique  pour  le  voir  repa- 
raître sur  une  plus  large  échelle  dans  l'enseignement  scientifique.  En  sur- 
chargeant ainsi  les  élèves  d'un  excès  de  travail ,  en  leur  enlevant  tout  loisir. 
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et  en  s'exposant  à  altérer  leur  santé,  on  n'arriverait  pas  même  à  former 
leur  style,  puisqu'on  ne  ferait  que  leur  donner  l'habitude  d'une  rédaction 
facile,  mais  négligée.  Mieux  vaut  leur  demander,  de  temps  à  autre,  sur 
quelques  parties  des  cours,  des  rédactions  soignées,  dans  lesquelles  la  pré- 
cision du  langage  scientifique  et  les  règles  de  la  grammaire  soient  sévère- 
ment observées. 

Après  ces  observations  générales,  qui  s'appliquent  en  partie  à  l'ensemble 
des  cours  de  mathématiques,  il  est  bon  d'arrêter  l'attention  de  MM.  les  pro- 
fesseurs sur  quelques  points  particuliers  du  cours  d'arithmétique. 

En  commençant  le  programme  du  cours  par  ces  mots  «  numération  déci- 
viale,  »  on  a  voulu  éviter  les  questions  sur  la  numération  duodécimale, 
qu'on  rencontre  dans  plusieurs  ouvrages;  il  est  plus  utile  d'exercer  les  élèves 
sur  le  système  usuel ,  qui  ne  leur  devient  pas  toujours  aisément  familier, 
que  sur  un  système  qu'ils  n'auront  jamais  à  appliquer. 

La  seule  vérification  pratique  de  l'addition  et  de  la  multiplication  est  de 
recommencer  ces  opérations  dans  un  autre  ordre. 

Si  la  division  des  nombres  entiers  est,  en  arilliniétique,  la  première  ques- 
tion qui  soit,  bien  à  lort  sans  doute,  réputée  d'une  sérieuse  difficulté,  cela 
tient  à  une  inutile  complication  des  méthodes.  Sans  imposer  aux  professeurs 
tel  ou  tel  mode  de  démonstration ,  on  leur  recommande  une  plus  grande 
simplicité;  ils  doivent  faire  en  sorte  que  la  démonstration  procède  suivant  la 
même  marche  que  la  règle  pratique  ;  ils  trouveront  aisément  plusieurs  ma- 
nières d'y  parvenir,  telle  que  la  suivante  : 

Supposons  qu'on  ait  à  chercher  combien  de  fois  le  nombre  6Zi763  contient 
le  nombre  18.  On  sait  qu'on  arriverait  au  résiiliat  en  retranchant  18  de 
6Zi763  successivement  autant  de  fois  qu'il  serait  possible  de  le  faire.  L'opé- 
ration serait  ainsi  fort  longue  ;  on  parviendra  à  l'abréger  en  commençant 
par  retrancher  de  6/i763 ,  non  plus  18,  mais  bien  18000.  Autant  de  fois  la 
soustraction  pourra  être  effectuée,  autant  d'unités  de  mille  on  devra  poser 
au  quotient.  Or,  il  est  clair  qu'on  est  ainsi  conduit ,  pour  trouver  le  chiffre 
des  mille  du  quotient,  à  diviser  ie  nombre  6i  des  milles  du  dividende  par  le 
diviseur  18.  Ce  point  étant  établi,  tout  le  reste  de  l'opération  se  présente 
avec  la  même  simplicité  et  s'explique  par  le  même  raisonnement. 

La  théorie  du  plus  grand  commun  diviseur  n'a  nullement  besoin  d'être 
donnée  avec  tous  les  détails  dont  on  l'entourait  et  qui  ne  sont  d'aucun  usage 
dans  la  pratique.  Le  programme  du  cours  porte  expressément  qu'on  se  bor- 
nera à  la  considération  du  plus  grand  commun  diviseur  de  deux  nombres. 
C'est  qu'effectivement  cette  recherche  n'a  été  maintenue  que  dans  le  but  de 
faciliter  la  démonstration  de  la  proposition  suivante  :  «  tout  nombre  qui  di- 
vise un  produit  de  deux  facteurs  et  qiri  est  premier  avec  l'un  des  facteurs, 
divise  l'autre.  » 

C'est  surtout  à  la  pratique  du  calcul  des  nombres  décimaux  qu'il  est  indis- 
pensable d'exercer  les  élèves,  puisque,  la  plupart  du  temps,  ils  auront  à 
opérer  sur  de  tels  nombres.  Il  est  rare  que  les  données  d'une  question  soient 
des  nombres  entiers;  ce  sont  habituellement  des  nombres  décimaux  qui  ne 
.  sont  même  pas  connus  rigoureusement,  mais  seulement  avec  une  approxi- 
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maiion  décimale  donnée;  et  Ton  a  pour  but  d'en  déduire  d'autres  nombres 
décimaux,  exacts  eux-mêmes,  jusqu'à  une  certaine  approximation  fixée  par 
les  conditions  du  problème. 

Considérons,  comme  exemple,  la  multiplication.  On  ne  donne  souvent 
d'autre  précepte  que  de  multiplier  les  deux  facteurs  l'un  par  l'autre,  sans 
tenir  compte  de  la  virgule,  sauf  à  séparer  sur  la  droite  du  produit  autant  de 
chiffres  décimaux  qu'il  y  en  a  dans  les  deux  facteurs.  La  règle  ainsi  énoncée 
est  méthodique,  simple  et  facile  en  apparence  ;  mais,  au  fond,  elle  est,  dans 
la  pratique,  d'une  longueur  rebutante  ;  souvent  elle  est  inapplicable. 

Admettons  qu'on  ait  à  multiplier  l'un  par  l'autre  deux  nombres  ayant 
chacun  six  décimales,  et  qu'on  veuille  connaîire  également  le  produit  jus- 
qu'à la  sixième  décimale  ;  la  règle  précédente  en  donnera  douze,  dont  les 
six  dernières,  étant  inutiles,  auront  fait  perdre  par  leur  calcul  un  temps  pré- 
cieux. De  plus,  lorsqu'un  facteur  d'un  produit  est  connu  avec  six  décimales, 
c'est  qu'on  s'est  arrêté  dans  sa  détermination  à  cette  approximation,  en  né- 
gligeant les  décimales  suivantes  :  plusieurs  des  décimales  situées  à  la  droite 
du  produit  calculé  ne  seront  donc  pas  celles  qui  apparliendraient  au  produit 
rigoureux.  A  quoi  sert-il  d'avoir  pris  la  peine  de  les  déterminer? 

Remarquons  enfin  que  si  les  facteurs  du  produit  sont  incommensuraîdes, 
et  si  l'on  doit  les  convertir  en  décimales,  avant  d'effectuer  la  multiplication, 
on  ne  saurait  point  jusqu'oiî  doit  être  poussée  l'approximation  des  facteurs, 
avant  d'appliquer  la  règle  précédente.  Il  sera  donc  nécessaire  d'enseigner 
aux  élèves  les  méthodes  abrégées  par  lesquelles  on  arrive  simultanément  à 
poser  moins  de  chiffres  et  à  fixer  l'approximation  réelle  du  résultat  auquel 
on  est  parvenu. 

Depuis  qu'on  a  reconnu  la  nécessité  de  l'introduction  des  méthodes  d'ap- 
proximation dans  l'enseignement,  plusieurs  ouvrages,  traités,  ou  brochures, 
ont  été  publiés  au  sujet  de  ces  méthodes.  Malheureusement,  la  question  a 
été  trop  souvent  prise  à  un  point  de  vue  tel,  que  loin  de  simplifier  la  marche 
des  calculs,  on  l'a  compliquée.  Plusieurs  auteurs,  envisageant  le  problème 
sous  le  rapport  d'une  ancienne  rigueur,  ont  prétendu  tenir  compte  non- 
seulement  (le  la  première  puissance  des  erreurs,  mais  de  leurs  carrés  et  de 
leurs  produits  :  ne  prenant  pas  garde  qu'à  la  condition  proposée  d'obtenir  le 
résultat  cherché  à  une  certaine  approximation  donnée ,  ils  ajoutaient  impli- 
citement cette  autre  condition  d'estimer  l'erreur  elle-même  avec  autant  de 
chiffres  que  le  résultat  principal. 

Le  premier  principe  des  approximations  numériques  est  de  ne  tenir  compte 
que  des  premières  puissances  des  erreurs.  Ce  qui  permet  d'énoncer  cette 
proposition  fondamentale  que  dans  un  produit  de  i)lusieurs  facteurs  l'erreur 
relative  du  produit  est  égale  à  la  somme  des  erreurs  relatives  des  facteurs; 
d'où  l'on  déduit  immédiatement  que  l'erreur  relative  d'un  quotient  est  égale 
à  la  différence  des  erreurs  relatives  des  facteurs,  que  l'erreur  relative  du 
carré  d'un  nombre  est  double  de  l'erreur  relative  de  ce  nombre,  que  l'erreur 
relative  de  la  racine  carrée  d'un  nombre  est  la  moitié  de  l'erreur  relative  du 
carré. 
Ces  propositions  permettent  toujours  d'estimer  avec  facilité  le  degré  d'exac- 
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tilude  avec  lequel  il  faut  calculer  des  nombres,  engagés  dans  une  suite  d'o- 
pérations numériques,  et  qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  approximation,  si 
I  on  veut  que  le  résultai  définitif  ait  une  exactitude  demandée.  Lorsqu'un 
certain  nombre  d'erreurs  doivent  être  ainsi  commises  avant  d'arriver  au 
résultat,  il  faut  se  garder  d'enseigner  aux  élèves  qu'on  eu  doit  discuter  la 
valeur,  le  signe,  afin  d'être  autorisé  à  commettre  la  plus  grande  erreur  pos- 
sible, dans  chaque  facteur,  sans  que  cependant  le  résultat  final  soit  entaché 
d'une  erreur  plus  considérable  que  celle  qu'on  veut  tolérer;  on  les  jetterait 
ainsi  dans  une  route  pénible,  la  plupart  du  temps  impraticable  et  propre  à 
rebuter  les  plus  intrépides.  11  est  beaucoup  plus  simple,  si  dix  erreurs  doivent 
être  successivement  commises  avant  d'arriver  à  un  résultat,  de  pousser  les 
approximations  jusqu'à  une  unité  décimale  plus  élevée  d'un  ou  de  deux  rangs, 
et  d'éviter  toute  discussion  en  rendant  ainsi  la  somme  des  erreurs  certaine- 
ment négligeable. 

Les  fractions  décimales  périodiques  n'ont  guère  d'applications.  Si  l'on  a 
néanmoins  conservé  la  recherche  de  la  fraction  ordinaire  génératrice  d'une 
fraction  décimale  périodique,  simple  ou  mixte,  il  est  entendu  qu'en 
dehors  de  ces  deux  questions  élémentaires,  il  n'en  doit  être  traité  aucune 
autre. 

On  se  bornera  à  l'égard  de  la  racine  cubique  à  une  indication  sommaire 
de  la  marche  à  suivre.  Le  seul  but  qu'on  puisse  se  proposer  ici  est  de  donner 
aux  élèves  une  idée  de  la  généralisation  des  méthodes  d'extraction  des  ra- 
cines. L'extraction  directe  de  la  racine  cubique  n'est  pas  une  opération  pra- 
tique :  c'est  par  les  logarithmes  que  celte  extraction  doit  en  réalité  être  ef- 
fectuée. 

Lorsqu'il  n'entre  dans  une  question  que  des  quantités  qui  varient  dans  le 
même  r;ipport  ou  dans  un  rapport  inverse,  on  la  résout  par  une  méthode 
très-simple  connue  sous  le  nom  de  réduction  à  l'unité.  L'ensemble  des  rai- 
sonnements par  lesquels  on  arrive  ainsi  et  pour  la  première  fois  à  la  solution 
d'un  problème  ne  doit  pas  être  repris  sans  cesse  et  en  son  entier,  à  l'occa- 
sion de  toutes  les  questions  du  même  genre  ;  mais  on  posera  une  règle  pra- 
tique et  simple  pour  résoudre  ces  questions,  en  faisant  remarquer  que  le  ré- 
sultat se  compose  toujours  d'une  quantité  qui,  parmi  les  données,  est  de  la 
nature  de  celle  qu'on  cherche,  et  multipUée  successivement  par  une  suite  de 
rapports  abstraits  entre  d'autres  quantités  qui  sont  aussi,  deux  à  deux,  de 
même  nature. 

La  solution  de  toutes  les  questions  pouvant  être  présentée  par  la  marche 
précédente  d'une  manière  shnple,  rapide  et  claire,  et  l'emploi  ultérieur  des 
proportions  n'ajoutant  rien  de  nouveau  aux  notions  ainsi  acquises,  l'ensei- 
gnement des  proportions  est  supprimé.  Le  professeur  n'en  fera  désormais 
aucune  mention.  La  terminologie  que  les  proportions  entraînaient  avec  elles 
doit  également  disparaître,  et  c'est  pour  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard 
qu'une  proposition  d'arithmétique,  nécessaire  en  géométrie,  qu'on  démon- 
trait et  qu'on  énonçait  habituellement  en  se  conformant  à  l'algorithme  et  au 
langage  des  proportions,  a  été  énoncée  dans  le  programme  comme  elle  doit 
l'être  désormais,  savoir  que,  «  dans  un  suite  de  rapports  égaux,  la  somme 
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«  des  numérateurs  et  celle  des  dénominateurs  forment  un  rapport  égal  au 
«  premier.  » 

Il  .est  peut-être  nécessaire  d'ajouter  que  celte  proposition  n'a  point  été 
placée  dans  le  programme  d'arithmétique  afin  qu'on  en  fît  usage  pour  la  so- 
lution de  la  question  énoncée  à  la  32'  leçon,  savoir  le  partage  d'une  somme 
en  parties  proportionnelles  à  des  nombres  donnés.  Si  on  veut  partager 
1000  en  trois  parties  proportionnelles  à  3,  2  et  5 ,  on  aperçoit  immédiate- 
ment qu'il  faut  le  diviser  en  3-|-2-j-5  =  10  parties  égales,  puis  prendre 
successivement  3,  2  et  5  de  ces  parties.  Celle  explication  n'a  pas  besoin 
d'autre  commentaire ,  et  on  l'étend  immédiatement  au  cas  où  les  nombres 
donnés  seraient  fractionnaires. 

L'emploi  des  tables  de  logarithmes,  pour  l'abréviation  des  calculs,  est 
placé  à  la  fin  du  cours  d'arithmétique  et  vers  le  milieu  de  l'année  de  troi- 
sième, dans  un  double  but.  L'expérience  a  montré  que  la  théorie  de  ces 
opérations  n'est  saisie  qu'avec  difficulté  par  de  jeunes  intelligences,  et  que 
l'embarras  qu'elles  éprouvent  s'accroît  lorsqu'il  faut  à  la  fois  graver  dans 
son  esprit  la  marche  des  opérations,  leur  sens  et  leur  portée.  On  remédie  à 
cet  inconvénient  en  commençant  par  faire  acquérir  aux  élèves,  sans  démon- 
stration ,  la  pratique  du  calcul  par  logarithmes  ;  en  n'exposant  la  théorie 
elle-même ,  qui  du  reste  a  été  renvoyée  en  seconde  année ,  que  lorsque 
les  opérations  sont  devenues  familières.  Il  est  donc  essentiel  que  le  pro- 
fesseur, après  avoir  expliqué,  dans  le  cours  de  troisième,  l'usage  pratique 
des  logarithmes,  ait  soin  d'en  prescrire  fréquemment  l'emploi  dans  l'exécu- 
tion des  calculs  réclamés  pour  la  résolution  complète  des  questions.  C'est  le 
seul  moyen  d'en  faciliter  l'usage  aux  élèves  :  en  outre  en  simplifiant  les  cal- 
culs, on  économisera  le  temps  qu'on  peut  y  consacrer. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'il  ne  doit  point  être  fait  mention  des  quantités  né- 
gatives proprement  dites?  On  peut  toujours  ramener  les  caractéristiques  des 
logarithmes  employés  dans  un  calcul  à  des  nombres  positifs,  sauf  à  diviser 
le  résultat  final  par  une  puissance  convenable  de  dix ,  et  c'est  ainsi  que  le 
calcul  des  fractions,  au  moyen  des  logarithmes,  doit  être  présenté.  Si  l'on 
veut,  de  plus,  que  le  logarithme  écrit  fasse  connaître  la  place  de  la  virgule, 
rien  n'est  plus  facile  ;  on  enseignera  que  de  même  que  la  caractéristique  2 
indique  que  le  nombre  a  deux  chiflVes  significatifs  avant  la  viigule,  de  même 
on  est  convenu  que  la  caractéristique  2  indique  que  le  premier  chiffre  si- 
gnificatif vient  deux  rangs  après  la  virgule.  Ce  doit  être  pour  les  élèves  une 
convention,  rien  de  plus.  On  aura  d'autant  plus  raison  d"agir  ainsi  que,  même 
dans  la  classe  de  seconde,  lorsqu'on  en  viendra  à  l'enseignement  de  la  théo- 
rie des  logarithmes,  on  devra  se  garder  de  parler  aux  élèves  de  logarithmes 
entièrement  négatifs,  qui  ne  sont  jamais  d'aucun  usage,  mais  introduire  les 
caractéristiques  négatives  comme  une  conséquence  de  la  convention  qui  sert 
à  fixer  le  rang  de  la  virgule. 

Ou  placera  entre  les  mains  des  élèves  les  tables  de  Lalande  à  cwç  décimales. 
Les  tables  à  sept  décimales,  faussement  attribuées  à  Lalande,  doivent  être 
rejetées  d'une  manière  absolue.  L'emploi  des  tables  de  logarithmes  a  pour 
but  de  simplifier  les  calculs,  et  c'est  ce  qui  serait  loin  d'avoir  lieu  au  moyen 
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de  tables  auxquelles  on  conserverait  la  disposition  adoptée  par  Lalande,  et 
qu'on  étendrait  cependant  à  sept  décimales,  comme  cet  illustre  astronome 
s'est  gardé  de  le  faire.  Adnictluns  qu'on  veuille,  par  ces  tables  à  sept  déci- 
males, exécuter  le  produit  de  deux  nombres  décimaux  ayant  cbacun  sept 
chiffres  signiflcalifs,  et  oblenir  le  résultat  lui-même  avec  ces  ciiiffres  si- 
gnificatifs, exactitude  que  l'emploi  de  ces  tables  doit  avoir  pour  but  d'at- 
teindre ,  sans  quoi  l'introduction  de  la  septième  décimale  n'aurait  point  de 
sens.  Si  l'on  pratique  l'opération  de  deux  manières,  par  la  voie  ordinaire  et 
abrégée  d'abord,  par  les  tables  logarithmiques  ensuite ,  on  reconnaît  que  la 
seconde  marclie  est  beaucoup  plus  longue  que  la  première  et  exige  deux  ou 
trois  fois  plus  de  chiffres.  La  première  condition  d'une  table  de  logaritlimes 
est  qu'on  puisse  y  prendre  à  vue  les  parties  proportionnelles,  et  c'est  ce  qui 
est  possible  dans  les  tables  de  Lalande  à  cinq  décimales;  on  n'obtient  ainsi, 
il  est  vrai,  des  nombres  exacts  que  jusqu'au  quarante  millième  de  leur  va- 
leur, mais  c'est  une  exactitude  suffisante  dans  la  pratique  habituelle.  Les 
angles  eux-mêmes  peuvent  être  obtenus,  au  moyen  des  tables  irigonomé- 
triques,  à  cinq  décimales,  avec  une  exactitude  de  3"  à  U"  sexagésimales,  ce 
qui  suffit  dans  l'enseignement. 

La  règle  à  calcul  donne  un  moyen  rapide  et  portatif  d'exécuter  avec  ap- 
proximation une  foule  de  calculs  pour  lesquels  on  n'a  pas  besoin  d'une  grande 
exactitude.  On  en  doit  rendre  l'usage  familier  aux  élèves,  en  ce  qui  concerne 
la  multiplication  el  la  division ,  comme  le  prescrit  le  programme.  On  se 
contentera  donc  de  mettre  entre  les  mains  des  élèves  des  règles  d'un  prix 
modéré,  sur  lesquelles  soient  tracées  les  seules  divisions  nécessaires  pour 
l'objet  qu'on  se  propose. 

Nous  terminerons  ces  observations  par  une  remarque  générale  :  l'arith- 
métique doit  être  entièrement  enseignée  sur  les  nombres  chiffrés.  Il  ne  doit 
être  fait  aucun  emploi  des  lettres  dans  les  démonstrations;  l'usage  des  lettres 
sera  réservé  pour  l'algèbre ,  dont  il  sera  donné  quelques  notions  à  la  fin  du 
cours  d'arithmétique  en  troisième,  et  qui  sera  spécialement  enseignée  en 
seconde. 

Enseignement  de  l'algèbre.  —  L'algèbre  n'est  pas,  comme  l'arithmétique, 
d'une  absolue  nécessité.  Ce  n'est  même  qu'avec  ime  grande  réserve  qu'on 
doit  l'introduire  dans  l'enseignement  de  la  jeunesse;  les  professeurs  se  ren- 
fermeront donc  strictement  dans  les  termes  du  programme. 

Le  calcul  algébrique  n'offre  aucune  difficulté,  lorsqu'on  pénètre  bien  les 
élèves  de  cette  idée  que  chaque  lettre  représente  un  nombre,  et  surtout 
lorsqu'on  n'entreprend  pas  d'introduire  dès  l'origine,  et  d'une  manière  ab- 
solue, la  considération  des  quantités  négatives.  Il  se  peut  que  le  professeur 
entende  le  sens  des  considérations  abstraites  auxquelles  on  est  alors  forcé 
d'avoir  recours,  mais  ce  n'est  très-certainement  que  par  la  réunion  mentale 
d'une  foule  de  notions  que  ne  possèdent  pas  alors  les  élèves;  ceux-ci  n'y 
peuvent  rien  comprendre  et  n'y  comprennent  effectivement  rien.  Dans  cer- 
tains ouvrages,  ces  notions  sont  même  fausses.  Les  quantités  négatives  et 
leurs  propriétés  ne  doivent  être  introduites  qu'à  mesure  que  la  résolution 
çles  questions,  au  moyen  des  équations,  en  fait  sentir  ia  nécessité  soit  pour 
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généraliser  les  règles  du  calcul,  soit  pour  étendre  le  sens  des  formules  aux- 
quelles il  conduit.  «  La  multiplication,  dit  Clairaut,  est  de  toutes  ces  opéra- 
«  lions  celle  qui  arrête  ordinairement  les  commençants,  et  dont  l'explication 
«  embarrasse  le  plus  les  maîtres  :  ce  principe  qu'elle  renferme,  que  deux 
«  quantités  négatives  donnent  pour  leur  produit  une  quantité  positive,  est 
«  presque  toujours  l'écueil  des  uns  et  des  autres. 

«  Pour  éviter  d'y  tomber,  je  n'établis  ce  principe  qu'après  avoir  fait  faire 
«  des  opérations,  dans  lesquelles  on  a  dû  en  remarquer  la  nécessité....  Je 
«  traite  à  fond  de  cette  multiplication  (des  quantités  négatives),  après  en 
«  avoir  montré  la  nécessité  au  lecteur,  en  le  conduisant  à  un  problème  où 
«  l'on  est  obligé  de  considérer  des  quantités  négatives,  indépendamment 
a  d'aucunes  quantités  positives  dont  elles  soient  retranchées. 

«  Lorsque  je  suis  parvenu,  dans  ce  problème,  au  point  où  il  s'agit  de 
«  multiplier  ou  de  diviser  des  quantités  négatives  les  unes  par  les  autres,  je 
«  prends  le  parti  qu'ont  sans  doute  pris  les  premiers  analystes  qui  ont  eu 
«  de  ces  opérations  à  faire,  et  qui  ont  voulu  suivre  une  route  entièrement 
«  sûre;  je  cherche  une  solution  au  problème,  par  laquelle  je  puisse  éviter 
«  toute  espèce  de  multiplication  ou  de  division  de  quantités  négatives;  par 
«  ce  moyen  j'arrive  au  résultat,  sans  employer  d'autres  raisonnements  que 
«  ceux  sur  lesquels  on  ne  peut  former  aucun  doute,  et  je  vois  ce  que  doivent 
«  être  ces  produits  ou  quotients  des  quantités  négatives  que  m'avait  donnés 
«  la  première  solution. 

«  Il  n'est  pas  difficile  d'en  tirer  ensuite  ces  principes  si  fameux ,  que  moins 
«  par  moins  donne  plus,  etc....  Je  délivre  ainsi  ces  principes  de  tout  ce 
«  qu'ils  ont  de  choquant,  et  le  lecteur  parvient  en  même  temps  à  connaître 
«  la  nature  des  solutions  négatives  des  problèmes.  » 

Bezout  agit  de  même.  Il  ne  parle  des  quantités  négatives  que  quand  il 
rencontre  le  premier  exemple  de  calcul,  — x  =  —  b,  qui  l'y  conduit.  Ce 
n'est  que  plus  tard  qu'il  aborde  la  signification  des  solutions  négatives  qu'on 
rencontre  dans  la  résolution  des  problèmes.  Les  professeurs  auront  soin,  à 
l'exemple  de  Clairaut  et  de  Bezout,  de  ne  parler  des  quantités  négatives  que 
lorsque  les  élèves  seront  déjà  familiarisés  avec  les  calculs  algébriques,  et 
surtout  de  ne  point  perdre  un  temps  précieux  dans  des  discussions  et  des 
démonstrations  obscures  que  la  meilleure  théorie  n'apprendra  jamais  aussi 
bien  que  des  applications  multipliées. 

On  reprend  souvent  en  algèbre  le  calcul  des  fractions,  attendu  que  les 
termes  des  fractions  littérales  pouvant  être  des  quantités  quelconques,  on 
doit  généraliser  les  explications  données  en  arithmétique.  Cette  question  ne 
figure  pas  au  programme,  et  c'est  à  dessein  ;  si  l'on  devait  autoriser  de  telles 
extensions  dans  toutes  les  parties  du  cours  de  mathématiques,  il  faudrait 
doubler  le  nombre  des  années  d'études. 

Le  programme  spécifie  que  la  résolution  numérique  des  équations  du 
premier  degré  sera  donnée  par  la  méthode  dite  de  substitution  cl  non  au- 
trement. Les  autres  méthodes,  et  notamment  la  méthode  dite  de  comparai- 
son,  rentrent  dans  la  méthode  de  substitution;  eu  sorte  qu'il  vaut  mieux 
consacrer  plus  de  temps  à  bien  étudier.celte  dernière  sous  upe  forme  unique. 
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que  de  la  savoir  mal  sous  irois  ou  quatre  formes.  Eu  outre ,  dans  le*s  Irailés 
d'algèbre ,  on  ne  considère  que  des  questions  dont  les  coefficients  et  les  so- 
lutions sont  en  nombres  très-simples.  La  méthode  dont  on  fait  usage  et  l'ordre 
dans  lequel  on  élimine  les  inconnues  importent  alors  fort  peu.  Mais  il  en  est 
autrement  dans  la  pratique,  où  les  coefficients  sont  des  nombres  compli- 
qués, donnés  avec  des  décimales,  et  où  les  valeurs  numériques  de  ces  coef- 
ficients peuvent  être  fort  différentes  dans  une  même  équation.  La  méthode 
dite  de  substitution  peut  seule  alors  être  employée  avec  avantage,  et  encore 
faut-il  la  pratiquer  dans  un  ordre  convenable,  en  ayant  soin  de  prendre  la 
valeur  de  l'inconnue  à  éliminer  dans  celle  des  équations  où  elle  a  relative- 
ment le  plus  grand  coefficient. 

On  se  bornera ,  conformément  au  programme ,  à  la  résolution  de  deux 
équations  littérales  à  deux  inconnues. 

Le  programme  entrant  à  l'égard  de  la  théorie  des  logarithmes  dans  des 
détails  suffisants  pour  en  faire  bien  comprendre  le  sens  et  l'esprit,  on  n'in- 
sistera pas  ici  sur  ce  sujet;  on  renvoie  d'ailleurs  à  ce  qui  a  été  dit  en  arith- 
métique au  sujet  des  caractéristiques. 

Enseignement  de  la  géométrie.  —  On  peut  appliquer  à  l'enseignement  de 
la  géométrie  une  partie  des  remarques  générales  qui  ont  été  faites  sur  celui 
de  l'arithmétique.  Des  notions  de  géométrie  sont,  après  la  connaissance  de 
l'arithmétique,  ce  qu'il  y  a  de  plus  indispensable  à  tous  les  hommes  :  et 
néanmoins  on  en  rencontre  fort  peu  qui  en  possèdent  même  les  premiers 
éléments.  L'immense  majorité  des  élèves  qui  sortaient  de  nos  lycées  ignorait 
jusqu'ici  la  géométrie  aussi  bien  que  l'arithmétique. 

Les  objets  dont  on  s'occupe  dans  le  cours  de  géométrie  étant  placés  sous 
les  yeux  des  élèves  au  moyen  de  figures,  il  en  résulte  des  facilités  particu- 
lières pour  les  explications  et  les  démonstrations;  les  élèves  y  retrouvent  des 
éléments  qu'ils  ont  fréquemment  rencontrés  sur  le  terrain,  et  que  leur  esprit 
s'est  exercé  involontairement  à  comparer,  avant  qu'on  en  fît  pour  eux  l'objet 
d'une  étude  régulière.  Or  on  ne  tenait  point  assez  de  compte  des  notions 
naturelles  acquises  ainsi  sur  la  ligne  droite,  les  angles,  les  parallèles,  le 
cercle.  L'enseignement  des  premiers  principes  de  la  géométrie  était  beaucoup 
trop  lent,  et  l'on  perdait  inutilement  le  temps  à  donner  une  forme  dogma- 
tique à  des  vérités  qui  sont  immédiatement  saisies  par  l'esprit.  On  peut  ap- 
pliquer à  cet  enseignement  de  la  géométrie  ce  que  disait  l'illustre  Clairaut 
.dans  la  préface  de  son  traité  : 

«  Quoique  la  géométrie  soit  par  elle-même  abstraite  ,  il  faut  avouer  cepen- 
«  dant  que  les  difficultés  qu'éprouvent  ceux  qui  commencent  à  s'y  appliquer 
«  viennent  le  plus  souvent  de  la  manière  dont  elle  est  enseignée  dans  les 
«  éléments  ordinaires.  On  y  débute  toujours  par  un  grand  nombre  de  défi- 
«  nitions,  de  demandes,  d'axiomes  et  de  principes  préliminaires,  qui  sem- 
«  blent  ne  promettre  rienrf|He  de  sec  au  lecteur.  Les  propositions  qui  viennent 
«  ensuite  ne  fixant  point  l'esprit  sur  des  objets  plus  intéressants,  et  étant 
«  d'ailleurs  difficiles  à  concevoir,  il  arrive  communément  que  les  commen- 
«  çants  se  fatiguent  et  se  rebutent  avant  que  d'avoir  une  idée  distincte  de 
«  ce  qu'on  voulait  leur  enseigner.... 
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«  On  me  reprochera  peut-être ,  en  quelques  endroits  de  ces  éléments,  de 
a  m'en  rapporter  trop  au  témoignage  des  yeux,  et  de  ne  m'attacher  pas  assez 
«  à  l'exactitude  rigoureuse  des  démonstrations.  Je  prie  ceux  qui  pourraient 
«  me  faire  un  pareil  reproche  d'observer  que  je  ne  passe  légèrement  que 
«  sur  des  propositions  dont  la  vérité  se  découvre  pour  peu  qu'on  y  fasse 
«  attention.  J'en  use  de  la  sorte  surtout  dans  les  commencements,  où  il  se 
«  rencontre  des  propositions  de  ce  genre,  parce  que  j'ai  remarqué  que  ceux 
«  qui  avaient  de  la  disposition  à  la  géométrie  se  plaisaient  à  exercer  un  peu 
«  leur  esprit,  et  qu'au  contraire  ils  se  rebutaient  lorsqu'on  les  accablait  de 
«  démonstrations  pour  ainsi  dire  inutiles. 

«  Qu'Euclide  se  donne  la  peine  de  démontrer  que  deux  cercles  qui  se 
«  coupent  n'ont  pas  le  même  centre;  qu'un  triangle  renfermé  dans  un  autre 
«  a  la  somme  de  ses  côtés  plus  petite  que  celle  des  côtés  du  triangle  dans 
«  lequel  il  est  renfermé,  on  n'en  sera  pas  surpris.  Ce  géomètre  avait  à  con- 
«  vaincre  des  sophistes  obstinés,  qui  se  faisaient  gloire  de  se  refuser  aux 
«  vérités  les  plus  évidentes  :  il  fallait  donc  qu'alors  la  géométrie  eût,  comme 
«  la  logique ,  le  secours  des  raisonnements  en  forme,  pour  fermer  la  bouche 
«  à  la  chicane;  mais  les  choses  ont  changé  de  face.  Tout  raisonnement  qui 
«  tombe  sur  ce  que  le  bon  spns  seul  décide  d'avance  est  aujourd'hui  en  pure 
«  perte,  et  n'est  propre  qu'à  obscurcir  la  vérité  et  à  dégoûter  les  lecteurs. 
«  Un  autre  reproche  qu'on  pourrait  me  faire,  ce  serait  d'avoir  omis  difTé- 
«  rentes  propositions  qui  trouvent  leur  place  dans  les  éléments  ordinaires, 
«  et  de  me  contenter,  lorsque  je  traite  des  propositions,  d'en  donner  seule- 
«  lement  les  principes  fondamentaux.  A  cela,  je  réponds  qu'on  trouve  dans 
«  ce  traité  tout  ce  qui  peut  servir  à  remplir  mon  projet  ;  que  les  propositions 
«  que  je  néglige  sont  celles  qui  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité  par  elles- 
«  mêmes,  et  qui  d'ailleurs  ne  sauraient  contribuer  à  faciliter  l'intelligence 
«  de  celles  dont  il  importe  d'être  instruit.  » 

Bezout,  à  son  tour,  recommande  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  théo- 
rèmes, des  propositions,  des  corollaires.  11  faut  se  défier  de  tout  cet  appa- 
reil qui  éblouit  les  élèves  et  au  milieu  duquel  ils  se  perdent.  Tout  ce  qui 
résulte  d'un  principe  doit  être  exprimé  en  langage  naturel,  autant  que  pos- 
sible ,  et  en  évitant  la  forme  dogmatique.  Voici  ce  qu'en  dit  Bezout  : 

«  Dois-je  me  justifier  d'avoir  négligé  l'usage  des  mots  axiome,  théorème, 
«  lemme,  corollaire,  scolie,  etc.?  Deux  raisons  m'ont  déterminé  :  la  pre- 
«  mière  est  que  l'usage  de  ces  mots  n'ajoute  rien  à  la  clarté  des  démonstra- 
0  lions;  la  seconde  est  que  cet  appareil  peut  souvent  faire  prendre  le  change 
«  à  des  commençants,  en  leur  persuadant  qu'une  proposition  revêtue  du 
«  nom  de  théorème,  doit  être  une  proposition  aussi  éloignée  de  leurs  con- 
«  naissances  que  le  nom  l'est  de  ceux  qui  leur  sont  familiers.  Cependant, 
«  afin  que  ceux  de  mes  lecteurs  qui  ouvriront  d'autres  livres  de  géométrie 
«  ne  s'imaginent  pas  qu'ils  tombent  dans  un  pays  inconnu ,  je  crois  devoir 
«  les  avertir  que  axiome  signifie  une  proposition  évidente  par  elle-même  ; 
a  théorème,  une  proposition,  etc. 

'"«  S'il  est  un  art  auquel  l'application  des  mathématiques  soit  utile  plus  qu'à 
«  un  autre,  c'est  la  navigation....  Il  ne  faut  pas  eu  conclure,  cependant. 
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«  qu'un  livre  de  géométrie  élémentaire,  desliué  à  cet  objel,  doive  rassem- 
«  bler  un  grand  nombre  de  proposilions.  S'il  suffisait,  pour  bien  inculquer 
«  les  principes  d'une  science,  de  donner  ce  qui  est  ossenlieltement  néces- 
«  saire  au  but  qu'on  se  propose,  ceux  qui  connaissent  un  peu  de  géométrie 
«  savent  qu'on  y  satisferait  en  peu  de  mots.  Mais  l'expérience  démontre 
a  qu'un  pareil  livre  serait  utile  seulement  à  ceux  qui  ont  acquis  déjà  des 
«  connaissances,  et  qu'il  n'imprimerait  que  de  faibles  traces  dans  l'esprit 
«  des  commençants.  D'un  autre  côté,  ii  n'y  a  pas  moins  d'inconvénients  à 
«  trop  multiplier  les  conséquences,  surtout  quand  elles  ne  sont  (comme  il 
«  arrive  souvent)  que  de  nouvelles  traductions  des  principes.  U  n'est  pas 
«  douteux  que  des  éléments  destinés  à  un  grand  nombre  de  lecteurs  doivent 
«  suppléer  aux  conséquences  que  plusieurs  n'auront  pas  le  loisir  et  peut-être 
«  la  faculté  de  tirer;  mais  il  faut  prendre  garde  aussi  que  ceux  pour  qui 
«  cette  attention  est  nécessaire  sont  le  moins  en  état  de  soutenir  la  multi- 
«  tude  des  propositions.  Le  seul  parti  qu'il  y  ait  à  prendre  est,  ce  me  semble, 
a  d'aller  un  peu  plus  loin  que  les  principes,  de  s'arrêter  aux  conséquences 
u  utiles,  et  de  fixer  ces  deux  choses  dans  l'esprit  par  des  applications  ;  c'est 
«  ce  que  j'ai  tâché  de  faire,  n 

Gardons-nous  d'ailleurs  de  croire  que,  dans  ces  ouvrages  des  grands  maî- 
tres, il  y  ait  moins  de  généralité  de  vues,  moins  dexaciitude  et  de  netteté  de 
conception  que  dans  les  traités  actuels;  tout  au  conlraiie.  Ainsi,  celle  défi- 
nition de  la  ligne  droite,  qu'elle  tend  toujours  vers  un  seul  el  même  point, 
donnée  par  Bezoul,  et  celle  de  la  ligue  courbe,  qu'elle  est  la  trace  d'un  point 
qui,  dans  son  mouvement,  se  détourne  infiniment  peu  à  chaque  pas,  sont 
des  plus  fécondes  en  conséquences.  Quand  on  déflnit  la  ligne  courbe,  une 
ligne  qui  n'est  ni  droite  ni  composée  de  lignes  drfntes,  on  énonce  deux  né- 
galions  qui  ne  peuvent  mener  à  rien,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  na- 
ture intime  de  la  ligne  courbe.  La  définition  donnée  par  Bezout  entre,  au 
contraire,  dans  la  nature  de  l'objet  à  définir;  elle  saisit  sa  manière  d'être, 
son  caractère,  et  met  immédiatement  en  la  possession  du  lecteur  l'idée  géné- 
rale dont  on  lire  plus  tard  les  propriétés  des  lignes  courbes  et  la  construc- 
tion de  leurs  tangentes. 

Ainsi  encore,  lorsque  Bezout  dit  que,  pour  se  former  une  idée  exacte  d'un 
angle,  il  faut  considérer  le  mouvement  d'une  ligne  qui  tourne  autour  d'un 
de  ses  points,  il  donne  une  idée  à  la  fols  plus  juste  et  plus  complète  que 
lorsqu'on  se  borne  à  dire  que  l'espace  indéfini  corapiis  entre  deux  droites 
qui  se  coupent  en  un  point,  et  qu'on  peut  concevoir  prolongées  autant  qu'on 
le  voudra,  se  nomme  angle  :  définition  qu'on  ne  comprend  pas  très-bien, 
et  dont,  en  tout  cas,  on  ne  peut  absolument  rien  tirer  pour  les  explications 
ultérieures;  tandis  que,  au  contraire,  la  définition  de  Bezout  est  celle  dont 
on  tire  un  usage  précieux. 

Les  professeurs  s'attacheront  donc,  dans  les  démonstrations,  aux  idées  les 
plus  simples,  qui  sont  aussi  les  plus  générales;  ils  considéreront  comme 
terminée  et  complète  toute  démonstration  qui  aura  é\idemnient  fait  passer 
la  véiilé  dans  l'esprit  de  l'élève ,  et  ils  n'ajoutorout  rien  de  ce  qui  n'aurait 
pour  but  que  de  réduire  au  silence  les  sophistes  dont  parle  Clairaut. 
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La  géométrie  de  Lacroix  étant  celle  dont  les  programmes  actuels  se  rap- 
prochent le  plus,  sera  mise  entre  les  mains  des  élèves  jusqu'à  ce  qu'un  ou- 
vrage complètement  conforme  au  programme  ait  pu  être  prescrit. 

L'étude  de  la  géométrie  constitue  le  véritable  cours  de  logique  scientifique; 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'imprimer  à  son  enseignement  la  direction  la 
plus  propre  à  forlifier  l'esprit,  à  le  redresser  au  besoin,  à  y  faire  pénétrer  la 
lumière  de  l'évidence.  A  cet  égard,  le  choix  des  méthodes  et  des  démonstra- 
tions est  d'un  haut  intérêt.  Si  l'esprit  de  l'homme  est  borné,  si  le  nombre 
des  vérités  qu'il  perçoit  directement  est  trop  restreint,  ce  doit  être  une  raison 
pour  profiter  dans  l'enseignement  de  toutes  les  notions  naturelles,  loin  de 
chercher  à  les  obscurcir  par  des  subtilités  métaphysiques  au  moins  inutiles. 
Bien  plus,  on  doit  s'efforcer  de  donner  aux  démonstrations  cette  tournure 
simple  et  naturelle  qui,  résultant  immédiatement  de  la  nature  intime  de  la 
proposition  à  démontrer,  fait  acquérir  à  l'esprit  la  pleine  évidence  d'un  nou- 
veau principe  dont  la  vérité  lui  avait  d'abord  échappé.  La  meilleure  démon- 
stration est  celle  qui,  une  fois  donnée,  disparaît,  pour  ainsi  dire,  laissant  en 
relief  la  proposition  démontrée  avec  un  tel  caractère  de  clarté  qu'elle  prend 
rang  parmi  celles  dont  l'esprit  perçoit  immédiatement  la  vérité. 

Sous  ce  rapport,  on  devra  laisser  de  côté,  d'une  manière  absolue,  toute 
démonstration  fondée  sur  ce  qu'on  appelait  la  réduction  à  l'absurde.  Lors- 
que, pour  établir  une  proposition,  on  emploie  celte  tournure  indirecte  qui 
consiste  à  montrer  qu'en  partant  d'une  hypothèse  contraire  on  serait  con- 
duit à  une  conséquence  absurde,  on  nous  place  assurément  dans  la  nécessité 
de  ne  pouvoir  nier  que  le  contraire  de  la  proposition  à  démontrer  ne  soit 
une  absiudité,  Mais  a-t-on  fait  comprendre  à  l'élève  pourquoi  la  proposition 
est  vraie  eu  elle-même?  A-t-on  développé  son  intelligence,  donné  plus  d'éten- 
due à  son  esprit,  et  l'a-t-on  ainsi  préparé  à  faire  de  nouveaux  pas  dans  l'étude 
de  la  science?  En  aucune  façon.  Assurément,  si  la  réduction  à  l'absurde 
était  nécessaire  pour  établir  l'exactitude  d'une  proposition,  il  faudrait  bien 
se  résigner  à  l'emploi  de  cette  voie,  quelque  peu  satisfaisante  qu'elle  soit. 
Loin  de  là,  cette  méthode  indirecte,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  démonstra- 
tion d'une  proposition  réciproque ,  n'est  qu'une  forme  vicieuse  qui  ne  sim- 
plifie pas  le  langage.  On  fera  mieux  sentir  cette  vérité  par  un  exemple. 

Ayant  établi  qu'une  parallèle  à  la  base  d"un  triangle  divise  les  deux  côtés 
en  parties  qui  sont  dans  le  même  rapport,  on  demande  de  prouver,  récipro- 
quement ,  que  toute  ligne  qui  divise  aux  points  A  et  T.  les  côtés  en  parties 
proportionnelles  est  parallèle  à  la  base.  Cette  proposition  inverse  résulte  im- 
médiatement de  ce  que  le  second  côté  ne  pouvant  être  divisé  qu'en  un  seul 
point  B,  comme  le  premier  côté  l'est  en  A,  et  la  ligne  menée  parallèlement 
à  la  base  par  le  point  A,  jouissant  de  la  propriété  de  diviser  ainsi  le  second 
côté,  elle  doit  passer  nécessairement  par  le  point  B.  Sous  cette  forme  simple 
et  directe,  l'élève  saisira  nettement  qu'il  existe  entre  la  proposition  et  sa 
réciproque  une  dépendance  intime  qui  fait  que  l'une  entraîne  nécessaire- 
ment l'autre.  C'est  le  résultat  qu'on  doit  chercher  à  atteindre  dans  toutes  les 
parties  de  l'enseignement. 

Une  autre  simplification  résultera  de  la  suppression  de  l'emploi  despropor- 
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tious.  Mais  pour  que  cette  simplification  porte  Ions  ses  fruits,  il  est  indispen- 
sable que ,  quelles  que  soient  les  habitudes  antérieures  à  cet  égard,  les  prescri- 
ptions du  programme  soient  franchement  acceptées;  qu'on  ne  commence  pas 
par  présenter  aux  élèves  une  démonstration  sous  la  forme  algorithmique  des 
proportions,  sauf  à  donner  ensuite,  pour  obéir  au  règlement,  une  seconde 
démonstration  d'où  cette  forme  ait  complètement  disparu  :  car  il  est  trop 
évident  qu'au  lieu  d'apporler  une  simplification  dans  les  études  des  élèves, 
on  leur  aurait  créé  de  nouvelles  difficultés.  Le  devoir  de  l'administration  est 
de  veiller  à  ce  que  cette  surchari^e  ne  leur  soit  pas  imposée. 

La  considération  de  l'égalité  des  rapports  suffit  à  toutes  les  démonstrations 
avec  une  grande  simplicité,  surtout  si,  lorsqu'indiquant  sur  une  figure  que 
le  rapport  de  deux  lignes  est  égal  à  celui  de  deux  autres,  le  professeur  se 
garde  bien  d'écrire  cette  égalité  sur  le  tableau.  Cette  habitude  était  passée 
dans  l'enseignement  à  l'égard  des  proportions;  on  les  écrivait  toutes  :  les 
élèves  prenaient  naturellement  modèle  sur  l^urs  maîtres,  et  lorsqu'ils  arri- 
vaient aux  examens  pour  l'obtention  des  grades,  ils  ne  pouvaient  exposer  la 
plus  simple  démonstration  de  géométrie  dans  laquelle  la  considération  des 
lignes  proportionnelles  était  nécessaire  sans  perdre  un  temps  considérable  à 
couvrir  le  tableau  de  proportions.  La  patience  des  examinateurs  était  mise  à 
l'épreuve,  c'était  le  moindre  mal  ;  ce  qui  était  plus  grave,  c'est  que,  pour  la 
plupart  du  temps,  l'élève  se  perdait  dans  ces  écritures,  et  qu'il  échouait  à 
cause  d'elles  dans  une  démonstration  dont  il  comprenait  le  fond.  En  ayant 
soin  de  désigner  dans  deux  ligures  semblables  les  lignes  et  les  angles  homo- 
logues par  les  mêmes  lettres  de  l'alphabet  accentuées  dans  l'une  des  figures, 
on  retrouve  toujours  avec  facilité  les  éléments  qui  sont  dans  le  même  rap- 
port ,  et  cela  suffit. 

A  l'occasion  de  la  mesure  des  angles  au  moyen  des  arcs,  le  programme 
recommande  expressément  que  la  proposition  étant  démontrée  pour  le  cas 
où  il  y  a  une  commune  mesure  entre  les  arcs  et  les  angles,  quelque  petite 
qu'elle  soit,  cette  proposition  soit  par  cela  même  considérée  comme  géné- 
rale. Lorsqu'on  réfléchit,  en  effet,  attentivement  aux  démonstrations  relatives 
aux  quantités  incommensurables,  on  comprend  bientôt  qu'on  ne  se  fait  une 
idée  d'un  rapport  incommensurable  qu'en  le  considérant  comme  la  limite 
du  rapport  de  deux  quantités  commensurables,  et  dont  la  commune  me- 
sure peut  être  aussi  petite  qu'on  le  veut.  Les  quantités  incommensurables 
étant  détinies  de  celte  manière ,  il  est  sensible  dès  lors  qu'elles  jouissent  né- 
cessairement des  mêmes  propriétés  que  les  quantités  commensurables.  Ce 
n'est  même  qu'ainsi  que  les  propositions  étendues  aux  incommensurables 
peuvent  avoir  un  sens,  et  lorsqu'on  examine  encore  la  forme  par  ré- 
duction à  l'absurde  sous  laquelle  on  a  présenté  quelquefois  l'extension 
des  propositions  aux  incommensurables,  on  est  forcé  de  convenir  que 
cette  forme  est  plus  spécieuse  que  solide,  et  que,  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût 
une  difficulté  dans  ces  questions,  elle  serait  masquée  sous  celte  forme,  et 
non  résolue. 

La  proportionnalité  des  circonférences  de  cercles  à  leurs  rayons  sera  con- 
clue immédiatement  de  la  proportionnalité  des  contours  des  polygones  régu- 
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liers,  d'an  même  nombre  de  côlés,  à  leurs  apothèmes.  Pareillement ,  de  ce 
que  Taire  d'un  polygone  régulier  a  pour  mesure  la  moitié  du  produit  de  son 
contour  par  le  rayon  du  cercle  inscrit,  on  conclura  immédiatement  que 
Taire  d'un  cercle  a  pour  mesure  !a  moitié  du  produit  de  la  circonférence 
par  le  rayon.  Pendant  longtemps,  on  a  démontré  autrement  ces  propriétés 
du  cercle,  en  prouvant,  par  exemple,  avec  Legendre,  que  la  mesure  du 
cercle  ne  peut  être  ni  plus  grande  ni  plus  petite  que  celle  qu'on  vient  d'énon- 
cer, d'où  il  fallait  bien  conclure  qu'elle  lui  était  égale.  Cette  marche  fut 
suivie  jusqu'à  l'époque  où  le  conseil  de  Técole  polytechnique  décida  qu'elle 
serait  abandonnée ,  et  prescrivit  l'emploi  de  la  méthode  des  limites.  Celte 
décision  fut  un  véritable  progrès  quant  à  Tesprit  de  l'enseignement;  si  ce 
progrès  n'a  pas  été  aussi  réel  quant  à  la  simplicité,  c'est  sans  aucun  doute 
parce  que  la  volonté  des  illustres  géomètres  qui  se  trouvaient  alors  dans  le 
conseil  de  Técole  polytechnique  a  été  méconnue. 

Au  lieu  de  considérer  purement  et  simplement  le  cercle  comme  la  limite 
d'une  suite  de  polygones  réguliers ,  dont  le  nombre  des  côtés  augmente  jus- 
qu'à Tinfîni,  et  de  regarder  comme  acquise  au  cercle  toute  propriété  dé- 
montrée pour  les  polygones,  on  a  inscrit  et  circonscrit  au  cercle  deux  poly- 
gones réguliers  d'un  même  nombre  de  côlés;  et  Ton  a  prouvé  que,  par  la 
mulliphcalion  du  nombre  des  côlés  de  ces  polygones ,  la  différences  de  leurs 
aires  pouvait  devenir  plus  petite  que  toute  quantité  donnée.  C'est-à-dire  qu'on 
a  enlevé  à  la  méthode  des  limites  tous  ses  avantages  de  simplicité  en  ne  Tap- 
pliquant  pas  franchement,  comme  n'ont  cessé  de  le  demander  en  ces  termes 
mêmes  Prony  et  Poisson,  conformément  aux  idées  de  Leibnitz,  qui  nous  a 
donné,  pour  la  recherche  des  propriétés  des  courbes  et  des  surfaces,  le  prin- 
cipe suivant  : 

H  Sentio  auiem  et  banc  et  alias  (methodos),  hactenus  adhibitas  omnes  de- 
«  duci  posse  ex  generah  quodam  meo  dimetiendorum  curvilineorum  prin- 
«  cipio,  quod  figura  curvilinea  censenda  sit  aequipollere  poiygono  infinitorum 
«  laterum  :  unde  sequitur,  quidquid  de  tali  poiygono  demonstrari  potest , 
«  siveita,  ut  nuUus  habeatur  ad  numerum  laterum  respeclus,  sive  ita,  ut 
«  tanto  magis  verifîcetur,  quanlo  major  sumitur  laterum  numerus,  ita  ut 
«  error  tandem  fiât  quovis  dato  minor,  id  de  curva  posse  pronuntiari.  » 

C'est  ce  principe  dont  on  doit  faire  l'application  la  plus  simple  dans  les 
démonstrations  relatives  à  la  mesure  du  cercle  et  des  corps  ronds.  Et  parce 
qu'un  polygone  a  pour  mesure  la  moitié  du  produit  de  son  contour  par  le 
rayon  dn  cercle  inscrit  et  qu'on  le  démontre  ita  nullus  habeatur  ad  nume- 
rum laterum  respectus ,  on  doit  conclure  immédiatement,  avec  Leibnitz, 
que  cette  propriété  peut  être  étendue  au  cercle,  id  de  curva  posse  pronun- 
tiari. 

Les  exercices  numériques  commenceront  à  l'occasion  des  relations  qui 
existent  entre  les  côtés  d'im  triangle  et  les  segments  formés  par  les  perpen- 
diculaires abaissées  des  sommets.  On  exercera  les  élèves  à  faire  des  appli- 
cations des  formules  de  ce  genre  chaque  fois  qu'il  s'en  présentera  ;  c'est  le 
seul  moyen  d'en  faire  bien  comprendre  le  sens,  de  les  fixer  dans  Tesprit 
des  élèves  tout  en  faisant  acquérir  l'habitude  du  calcul  numérique.  Lors- 
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qu'on  connaîua  les  formules  par  lesquelles  on  df^terminc  le  rapport  de  la 
circonférence  au  diamètre  ,  on  fera  exécuter  le  calcul  de  ce  rapport  de  ma- 
nière à  en  obtenir  deux  ou  trois  décimales  exactes.  Ce  calcul ,  fait  au  moyen 
des  logaritliraes,  sera  l'objet  d'une  rédaction  dans  laquelle  il  sera  disposé 
avec  ordre. 

Les  énoncés  relatifs  à  la  mesure  des  aires  et  des  volumes  laissent  trop 
souvent  de  Tincertitude  dans  l'esprit  des  élèves,  sans  doute  à  cause  de  leur 
forme.  On  les  fera  mieux  saisir  en  insistant  sur  leurs  applications  par  un 
grand  nombre  d'exemples  :  ce  sera  une  occasion  de  revenir  sur  la  partie  du 
système  métrique  qui  est  relative  à  la  mesure  des  surfaces  et  des  capacités. 

Le  programme  détermine  nettement  les  limites  dans  lesquelles  on  devra 
se  renfermer  à  l'égard  des  polyèdres  semblables.  Il  spécifie  la  définition 
qu'on  en  donnera  et  dont  on  conclura  la  décomposition  on  pyramides  trian- 
gulaires semblables,  pour  arriver  immédiatement  au  rapport  des  volumes. 

Les  aires  et  les  volumes  du  cylindre,  du  côie  et  de  la  sphère  devront  être 
déduits  des  aires  et  des  volumes  du  prisme,  de  la  pyramide  et  du  secteur 
polygonal  avec  la  même  simplicité  exigée  pour  la  mesure  de  la  surface  du 
cercle  :  c'est  d'ailleurs  le  seul  moyen  d'étendre  les  propriétés  des  cylindres 
droits  à  base  circulaire  aux  cylindres  droits  à  base  quelconque. 

Les  notions  sur  quelques  courbes  usuelles,  attribuées  à  la  classe  de  rhé- 
torique,  seront  données  par  des  considérations  purement  géométriques;  et 
ces  considérations  elles-mêmes  seront  empreintes  du  même  esprit  de  sim- 
plicité et  de  clarté  recommandé  pour  toutes  les  parties  de  l'enseignement. 

Les  principes  qui  doivent  guider  les  professeurs  des  sciences  mathémati- 
ques ressortent  assez  clairement  de  la  discussion  qui  vient  d'être  faite  des 
programmes  d'arillimétique,  d'algèbre  et  de  géométrie,  pour  qu'il  soit  inu- 
tile d'insister  particulièrement  sur  quelques  autres  points  des  cours. 

L'enseignement  des  .■jciences  ditlère  de  celui  des  lettres  en  ce  que ,  tandis 
que  dans  ce  dernier,  el  par  sa  nature  même,  on  revient  sans  cesse  sur  les 
sujets  et  les  matières  déjà  expliqués,  dans  les  sciences,  au  contraire,  chaque 
leçon  est  appliquée  à  un  nouvel  objet.  C'est  un  écueil  pour  les  esprits  lents, 
qui  sont  en  très-grand  nombre  :  écueil  qu'on  ne  parviendra  à  éviter  qu'au 
moyen  de  révisions  fréquintes.  L)aus  ce  biilon  a  ménagé,  à  la  tin  de  chaque 
année,  un  certain  nombre  de  leçons  qui  seront  appliquées  à  une  révision 
non-seulement  des  matières  enseignées  dans  cette  année,  mais  encore  de 
celles  qui  ont  été  enseignées  dans  les  années  précédentes.  H  est  très-né- 
cessaire qu'aucune  de  ces  leçons  ne  soit  détournée  de  celte  destination 
spéciale. 

Cosmographie. 

Bien  que  l'enseignenaenl  de  la  cosmographie,  destiné  à  donner  à  la  jeu- 
nesse des  idées  sur  la  structure  de  l'univers  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  gran- 
diose, semble  être  de  nature  à  agir  vivement  sur  l'imagination  et  à  offrir 
un  grand  attrait,  il  s'en  faut  cependant  de  beaucoup  qu'il  ait  jamais  eu  le 
succès  qu'on  devait  en  espérer;  il  est  facile  d'en  trouver  la  cause.  Au  lieu 
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de  s'appliquer  à  décrire  exchisivemenl  les  grands  phénomènes  de  la  physique 
céleste,  les  professeurs,  transformant  nn  cours  d'exposition  en  un  cours 
abstrait,  ont  souvent  donné  une  très-notable  partie  de  leur  temps  au  déve- 
loppement de  certains  procédés  géométriques ,  qui  n'offrent  d'intérêt  que 
pour  les  astronomes  de  profession. 

La  description  des  instruments  et  l'exposé  des  méthodes  d'observation  et 
de  calcul  seront  laissés  de  côté.  On  s'attachera  .'i  donner  aux  élèves  des  con- 
naissances générales  sur  la  constitution  du  système  du  monde;  à  les  initier 
à  l'existence  des  merveilles  sans  nombre  que  renferment  les  cieux. 

On  insistera  donc  sur  l'astronomie  sidérale ,  qui  est  toujours  traitée  trop 
superficiellement.  Au  lieu  de  s'étendre  sur  les  cercles  et  les  propriétés  de  la 
sphère,  on  s'arrêtera  aux  curieux  phénomènes  que  présentent  les  étoiles 
périodiques,  les  étoiles  temporaires,  les  étoiles  colorées,  les  étoiles  doubles, 
la  voie  lactée  et  les  nébuleuses,  et,  lorsqu'on  le  pourra  ,  on  substituera  aux 
descriptions  idéales  des  dessins  bien  faits  et  représentant  les  phénomènes 
avec  précision. 

En  exposant  les  apparences  du  mouvement  diurne  de  la  sphère  céleste,  on 
ne  devra  pas  laisser  à  l'esprit  des  élèves  le  temps  de  s'habituer  à  considérer 
ces  apparences  comme  étant  l'expression  de  la  vérité.  Dès  la  première  leçon 
on  les  prémunira  contre  les  erreurs  des  sens,  et  on  leur  fera  comprendre 
que  les  mouvements  apparents  observés  ne  sont  que  des  mouvements  rela- 
tifs, dus  à  la  rotation  réelle  de  la  terre  autour  de  son  axe  et  en  un  jour  si- 
déral. 

La  forme  du  globe  que  nous  habitons  sera  décrite  avec  soin.  L'allongement 
des  degrés,  à  mesure  qu'on  s'approche  des  pôles,  fera  connaître  l'aplatis- 
sement de  la  terre,  qui  concourt  à  l'augmentation  de  la  gravité  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  l'équateur  pour  s'approcher  des  pôles,  ainsi  qu'on  l'aura 
vu  dans  le  cours  de  physique  à  l'occasion  du  pendule.  Quelques  explications 
seront  données  pour  faire  comprendre  comment  la  détermination  du  quart 
du  méridien  supposé  elliptique,  et  ses  deux  axes,  ont  pu  être  fixés  au 
moyen  de  deux  degrés  mesurés,  l'un  près  de  l'équateur,  au  Pérou,  l'autre 
dans  le  nord ,  en  Laponie.  Ainsi  se  trouvera  complétée  la  description  du 
système  métrique ,  dont  on  ne  peut  prendre  qu'une  idée  imparfaite  en  arith- 
métique. 

A  l'occasion  de  la  figure  de  la  terre,  on  fera  connaître  les  systèmes  prin- 
cipaux de  projection  en  usage  dans  la  construction  des  cartes  géographi- 
ques, et  notamment  des  mappemondes  et  de  la  carte  de  France.  Quelques 
constructions  géométriques  seront  ici ,  par  exception ,  parfaitement  à  leur 
place. 

La  marche  des  saisons,  intimement  liée  à  celle  du  soleil,  donne  le  plus 
haut  intérêt  à  l'étude  du  mouvement  de  cet  astre.  On  exposera  la  constitu- 
tion du  calendrier,  la  réforme  due  à  Jules  César  et  la  réforme  grégorienne , 
dont  le  but  a  été  de  ramener  invariablement  l'équinoxe  du  printemps  à  l'é- 
poque de  l'année  où  il  a  été  fixé  par  le  concile  de  Nicée.  Ces  données  sont 
^  indispensables  dans  l'étude  de  l'histoire,  pour  la  coordination  des  dates  des 
événements. 
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Toutes  nos  horloges  marchent  aujourd'hui  sur  le  temps  moyen  ,  qui  peut 
s'écarter  notablement  du  temps  vrai.  On  fera  comprendre  aux  élèves  la 
raison  de  cet  usage  et  comment  on  peut  régler  inie  horloge  sur  le  temps 
moyen,  à  l'aide  d'un  cadran  solaire  donnant  le  temps  vrai.  Quelques  mots 
sur  la  construction  pratique  des  cadrans  intéresseront  les  élèves. 

Après  avoir  fait  connaître  la  constitution  physique  de  notre  satellite,  on 
exposera  les  causes  des  éclipses  de  lune  et  de  soleil  et  les  principaux  phé- 
nomènes qu'elle  présentent;  on  ne  donnera  aucun  calcul  à  ce  sujet. 

Quelques  mots  sur  les  comètes  et  sur  le  phénomènes  des  marées  termineront 
ce  cours,  dans  lequel,  ainsi  qu'on  l'a  suffisamment  indiqué,  on  ne  fera  point 
intervenir  le  calcid,  et  où  l'un  pourra  tout  au  plus  recourir,  en  une  ou  deux 
circonstances ,  aux  procédés  de  la  géométrie. 

Physique  et  Chimie. 

L'enseignement  de  la  physique  et  celui  de  la  chimie,  considérés  en  eux- 
mêmes,  ne  pouvaient  pas  être  l'objet  de  modifications  bien  importantes.  Si 
leurs  programmes  demandaient  à  être  coordonnés ,  soit  dans  leurs  rapports 
avec  les  autres  branches  des  études  de  nos  lycées,  soit  en  vue  de  la  destina- 
tion future  des  élèves,  les  professeurs  étaient  tous  dès  longtemps  familiers 
avec  la  méthode  pédagogique ,  dont  on  recommande  aujourd'hui  l'applica- 
tion; ils  n'en  connaissaient  même  pas  d'autre. 

Comment  en  serait-il  autrement?  Tous  les  professeurs  de  nos  lycées  ne 
s'étaient-ils  pas  inspirés  depuis  longtemps  de  l'esprit  qui  animait  ce  bel 
enseignement  à  la  fois  exact  et  populaire  qui  fut  fondé  par  MM.  Biot,  Thénard, 
(iay-Lussac  et  Dulong,  dès  l'origine  même  des  facultés?  N'avaient-ils  pas 
appris  à  celte  grande  école  comment  la  science,  sans  perdre  de  sa  dignité, 
peut  descendre  à  l'explication  des  pratiques  les  plus  usuelles  des  arts,  de 
l'hygiène  et  même  de  l'économie  domestique  ?  Comment  on  peut  juger  in- 
dispensable à  la  conviction  ou  à  la  saine  appréciation  de  l'auditoire,  sans 
manquer  de  déférence  pour  la  théorie,  de  l'appuyer  ou  de  la  démontrer  par 
des  faits  précis  et  concluants? 

Aussi  le  cours  de  chimie  des  lycées  était-il  toujours  resté  expérimental. 
Toutes  les  fois  que  les  substances  ou  les  forces  dont  la  chimie  s'occupe  peu- 
vent recevoir  une  utile  application  dans  les  arts,  le  professeur  avait  soin  de 
s'emparer  de  celle-ci  comme  d'un  moyen  de  soutenir  l'attention  de  son  jeune 
auditoire.  Guidé  d'ailleurs  par  un  programme  excellent,  il  se  bornait  à  parler 
des  phénomènes  les  mieux  connus,  les  plus  importants  ;  à  décrire  les  sub- 
stances les  plus  dignes  d'intérêt  par  leur  abondance  dans  la  nature  ou  par  le 
rôle  qu'elles  y  jouent.  Il  ne  se  laissait  pas  entraîner  à  étudier  des  raretés  ou 
à  disserter  sur  des  points  de  la  science  encore  obsciirs. 

Tous  les  ans,  les  compositions  du  concours  général  venaient  prouver  de  la 
manière  la  plus  concluante  que  cet  enseignement  était  bien  conçu  et  fruc- 
tueux, fresque  toujours,  les  compositions  des  élèves  couronnés  et  même 
celles  des  élèves  qui  n'obtenaient  que  la  faveur  d'une  nomination,  surpre- 
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n aient  le  jury  par  cette  nettet«5  des  vues  et  par  cette  vérité  de  l'expression 
qui  ne  se  soutiennent  guère  dans  tout  le  coi^rs  d'une  longue  rédaction,  lors- 
que la  mémoire  seule  en  fait  les  frais.  '"'" j..'i.i .-... 

Que  les  professeurs  de  chimie  se  gardent  diïn'c  de  chailéeï  de  méthode, 
quand  il  leur  suffit  d'étendre  leur  enseignement  en  lui  conservant  précieu- 
sement son  caractère. 

Si  quelques-uns  de  nos  professeurs  de  physique,  entraînés  par  les  ques- 
tions posées  au  concours  général  ou  par  les  exigences  des  examens  pour  les 
grades,  avaient  pii  croire  qu'au  lieu  d'appeler  surtout  l'attenlion  des  élèves 
sur  la  nature  même  des  phénomènes,  il  fallait  la  fixer  sur  le  matériel  des 
procédés  de  mesure  qui  servent  à  en  préciser  les  conditions  ;  s'ils  avaient 
pensé  que  l'exacte  détermination  des  coefficients  que  le  physicien  de  pro- 
fession emploie  dans  ses  calculs  pouvait  non-seulement  entrer  dans  un 
enseignement  destiné  aux  jeunes  gens  du  monde,  mais  qu'il  devait  même  y 
occuper  la  première  place ,  ils  ont  reconnu  maintenant  leur  erreur.  Aucun 
d'eux  ne  songe  désormais  à  transporter  dans  les  lycées  un  enseignement 
trop  détaillé  qui  convienl  à  peine  aux  facultés,  et  qui  a  sa  vraie  place  au 
collège  de  France;  bien  moins  encore,  des  discussions  qu'il  faut  réserver 
pour  l'Académie.  Ils  en  sont  revenus  à  la  physique  des  lycées,  telle  que 
l'avaient  comprise  les  maîtres  chargés  d'en  organiser  l'enseignement  en 
1808;  sobre  de  détails,  mais  parcourant  tout  l'ensemble  de  la  science.  La 
réduire  à  quelques  objets  circonscrits,  étudiés  avec  profondeur,  comme  s'il 
s'agissait  de  préparer  les  élèves  aux  épreuves  de  la  licence,  c'était  tomber 
dans  une  erreur,  aujourd'hui  réparée. 

A  ces  remarques,  il  convient  d'ajouter  toutefois  quelques  observations  dont 
l'expérience  de  deux  années  a  montré  l'utilité. 

Cours  de  physique ,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  de  la  classe  de  troi- 
sième. —  Le  programme  du  cours  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  na- 
turelle de  la  classe  de  troisième  n'a  pas  toujours  été  bien  compris. 

Les  leçons  doivent  se  suivre  dans  l'ordre  qu'on  vient  d'indiquer.  Les  no- 
tions de  physique  doivent  passer  au  premier  rang,  parce  qu'elles  sont  à  la 
fois  indispensables  à  l'élude  des  phénomènes  de  la  chimie  et  à  la  connais- 
sance des  êtres  que  l'histoire  naturelle  a  mission  de  classer.  Les  notions  de 
chimie  viennent  ensuite  par  le  même  moiif,  car  il  est  impossible  de  ne  pas 
rencontrer  dès  les  premiers  pas  dans  l'étude  des  sciences  naturelles  des  mots 
ou  des  idées  qui  supposent  une  certaine  connaissance  du  langage  et  des  prin- 
cipes généraux  de  la  chimie. 

Changer  l'ordre  suivant  lequel  ces  trois  groupes  de  leçons  ont  été  rangés, 
comme  on  Ta  fait  dans  quelques  lycées,  c'est  en  dénaturer  la  pensée. 

En  outre,  donner  à  ces  premières  notions  de  physique  trop  de  rigueur 
scientifique  ;  prétendre  les  rendre  trop  complètes  ;  vouloir  les  unir  entre 
elles  par  un  lien  théorique  serait  en  méconnaître  l'esprit  ;  car  elles  repré- 
sentent ces  notions  très-simples,  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  très- 
sommaires  sur  les  effets  de  la  chaleur  et  de  l'électricité  ,  sur  le  baromètre 
et  la  balance,  etc.,  qui  se  trouvaient  autrefois  entête  de  tous  les  traités  de 
chimie,  et  qui  sont  vraiment  indispensables  à  celui  qui  en  commence  l'élude  : 
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c'est  un  manuel,  un  vocabulaiie,  dont  les  premières  édifions  de  l*oiivrage 
de  M.  Thénard  donnent  le  parfait  modèle. 

il  y  a  donc  lieu  de  considérer  dans  son  ensemble  ce  cours  de  troisième 
comme  une  introduction  à  l'étude  des  sciences  physiques  et  naUireiles.  En 
effet,  il  prépare  les  élèves  à  l'étude  de  la  chimie  et  des  sciences  naturelles 
par  des  prolégomènes  de  physique;  à  l'élude  de  la  physique  elle-même  par 
des  prolégomènes  de  chimie;  enfin,  à  l'intelligence  plus  nette  des  phéno- 
mènes physiques  de  la  vie,  par  un  coup  d'oeil  jeté  sur  l'ensemble  des  êtres 
organisés.  Il  accoutume  les  élèves  à  comprendre  que  la  science  est  une, 
comme  la  nature  qu'elle  a  mission  d'expliquer. 

Lorsque  ces  trois  séries  de  leçons  ne  sont  pas  confiées  au  même  profes- 
seur, du  moins  faut-il  que  ceux  qui  en  sont  chargés  se  concertent  pour  que 
leur  ensemble  constitue  un  enseignement  bien  gradué,  dans  lequel  les  idées 
et  le  langage,  marchant  avec  la  plus  grande  réserve,  s'appuient  toujours  sur 
des  explications  ou  des  définitions  précédemment  fournies  aux  élèves.  Le 
professeur  ne  doit  pas  se  servir  d'un  mot  sans  s'assnrer  que  ses  élèves  en 
comprennent  le  sens.  Il  ne  doit  s'appuyer  sur  une  idée  qu'autant  qu'elle 
est  bien  comprise.  C'est  surtout  à  ces  préliminaires  de  la  science  qu'il  con- 
vient d'appliquer  la  règle  :  apprendre  peu,  mais  bien.  C'est  à  cette  époque 
qu'il  importe  d'accoutumer  les  jeunes  gens  à  ne  pas  se  contenter  de  mots  et 
à  se  bien  rendre  compte  s'ils  en  ont  l'inielligence  réelle  ;  car  une  fois  prise, 
l'habitude  de  se  payer  de  mots  les  rendrait  impropres  à  toute  étude  sérieuse. 
Dire,  par  exemple,  dans  les  leçons  d'histoire  naturelle,  que  le  sang  contient 
du  chlorure  de  sodium,  c'est  s'exposer  à  donner  de  ce  fait  une  idée  qui  pour- 
rait demeurer  obscure.  Dire  que  le  sang  contient  des  sels  parmi  lesquels  on 
remarque  le  sel  commun,  qui  s'appelle  chlorure  de  sodium,  c'est  en  fournir 
une  idée  juste,  car  elle  s'appuie  sur  deux  notions  préexistantes  dans  l'esprit 
des  élèves,  celle  des  sels  el  celle  du  sel  commun.  En  parlant  des  os,  ne 
craignons  pas  de  dire  qu'ils  renferment  une  matière  animale  et  une  matière 
terreuse.  Celte  terre  des  os,  que  tous  les  élèves  connaissent,  est  une  notion 
préexistante  sur  laquelle  il  faut  s'appuyer  pour  leur  apprendre  quelque  chose 
de  plus ,  c'est-à-dire  que  les  os  contiennent  du  phosphate  de  chaux  et  du 
carbonate  de  chaux. 

Cours  de  chimie  des  classes  de  seconde  et  de  rhétorique. — Après  ces  pre- 
miers pas,  les  études  se  spécialisent;  mais  qu'on  se  garde  d'aller  trop  loin. 
Il  est  vrai  que  l'enseignement  de  la  i-himie  devient  plus  complet  en  seconde 
et  en  rhétorique,  mais  le  programme  serait  mal  interprété  si,  abusant  de 
son  étendue  ,  on  en  profitait  pour  entrer  dans  des  développements  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  les  classes  de  nos  lycées. 

Avant  Lavoisier,  la  chimie  minéra4e,  déjà  explorée,  offrait  une  multitude 
de  sentiers  et  de  labyrinthes  dont  son  génie  a  saisi  les  rapports  et  tracé  le 
plan.  Bientôt  l'accès  en  est  devenu  facile  aux  commençants  eux-mêmes  par 
la  découverte  de  cette  nomenclature  précise  comme  l'algèbre,  pure  el  sonore 
comme  une  langue  antique,  qu'on  aime  à  entendre  appeler  la  nomenclature 
française.  Voilà  le  champ  d'éludés  assigné  à  l'enseignement  des  lycées. 

Conservons-lui  sa  prudente  réserve;  qu'il  embrasse  tout  ce  qui  est  clas- 
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sique,  mais  qu'il  s'y  renferme  !  Ou'il  ne  se  hâte  pas  de  répudier  cette  belle 
mélhodc,  ce  beau  langage  qni  ont  fait  de  la  chimie  française  une  école  de 
logique  pratique,  en  même  temps  qu'elle  est  l'interprèle  le  plus  sûr  de  la 
philosophie  naturelle,  le  moyen  d'analyse  le  plus  puissant  dans  la  discussion 
des  procédés  des  arts! 

Aujourd'hui,  par  exemple,  si  la  chimie  organique  offre,  à  son  tour,  des 
labyrinthes  qu'aucun  plan  général  ne  réunit  encore;  si  la  chimie  jninérale 
s'est  enrichie  de  nouveaux  détails,  qui  ne  se  lient  plus  à  l'ensemble  d'idées 
adopté  par  Lavoisier,  est-ce  à  dire  que  nos  professeurs  doivent  s'empresser 
d'introduire  leurs  élèves  dans  ces  sentiers  sans  issue,  qu'ils  doivent  les  arrê- 
ter longtemps  sur  ces  faits  mal  classés?  non,  sans  doute.  C'est  aux  facultés 
que  de  tels  soins  sont  réservés;  c'est  là  q'i'un  enseignement  plus  complet, 
s'adressant  à  des  esprits  plus  mûris,  ))eut  sans  danger  aborder  l'exposition 
des  difficultés  et  des  doutes  do  la  science. 

Si,  en  sortant  du  lycée,  les  jeunes  gens  ont  conservé  une  notion  précise  et 
durable  de  la  nature  et  des  propriétés  de  quelques  corps  d'un  intérêt  uni- 
versel, comme  l'air,  l'eau,  les  métaux  usuels;  les  acides,  les  alcalis  et  les  sels 
les  plus  communs;  si  les  phénomènes  de  la  combustion,  ceux  de  la  respira- 
tion et  de  la  nutrition  des  plantes,  ceux  de  la  respiration  et  de  la  nutrition 
des  animaux  ont  été  soigneusement  étudiés  devant  eux ,  l'enseignement  de 
la  chimie  aura  atteint  son  but. 

Mieux  vaut  restreindre  ces  études  aux  grands  objets  et  y  faire  pénétrer 
d'ime  main  sûre  la  jeunesse  de  nos  lycées  que  de  les  étendre  hors  de  pro- 
pos sur  des  détails  qu'aucun  lien  logique  ne  ratia'  he  au  plan  général.  Ceux- 
ci  ne  s'adressent  qu'à  la  mémoire,  et  leur  étude  peut  altérer,  loin  de  la  raf- 
fermir, la  confiance  que  le  plan  d'idées  adopté  pour  le  cours  lui-même  doit 
toujours  inspirer. 

La  faculté  laissée  aux  professeurs  de  faire  jusqu'à  un  certain  point  le  choix 
de  leur  méthode  et  celui  des  matériaux  de  leur  cours,  autorise  ces  conseils. 
Leur  but  est  d'assurer  partout  aux  élèves  les  bénéfices  de  cet  enseignement 
vraiment  classi;[ue,  qui,  tout  en  donnant  la  clef  des  phénomènes  les  plus 
importants  de  la  nature  et  des  opérations  les  plus  curieuses  des  arts,  procède 
par  un  cours  d'idées  clair  et  logique  où  les  esprits  justes  se  tonifient ,  où  les 
esprits  faux  tendent  à  se  redresser,  où  les  intelligences  les  moins  déliées  trou- 
vent encore  accès,  et  dont  la  chimie  de  Lavoisier  est  toujours  le  modèle. 
Aussi,  les  professeurs  des  lycées,  convaincus  que  leur  mission  n'est  pas 
de  former  quelques  chimistes ,  mais  bien  de  faire  circuler  dans  la  masse 
même  de  la  nation  les  connaissances  chimiques  les  plus  générales  et  les  plus 
utiles,  ne  s'étonneront  pas  d'avoir  à  revenir  trois  fois  en  trois  ans  sur  l'ex- 
posiiion  des  principes;  car,  sans  eux,  elles  ne  sauraient  s'asseoir  solidement 
dans  les  esprits. 

Ces  principes,  ces  notions  générales,  tout  homme  bien  élevé  doit  les  pos- 
séder, les  conserver  toute  sa  vie.  Il  faut  donc  les  épurer,  les  simplifier,  les 
éclairer  sous  tous  leurs  aspects  d'une  lumière  si  vive,  que  dans  le  jeune  au- 
ditoire, aucune  intelligence  ne  puisse  rester  rebelle  au  sentiment  de  ces 
grandes  vérités. 
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Rien  de  plus  propre  à  conduire  à  ce  but  désirable  que  des  expériences 
bien  choisies,  exécutées  et  discutées  avec  attention. 

Les  professeurs  de  quelques  lycées  s'attaclient  un  peu  trop  encore  à  dic- 
ter leurs  leçons  et  à  exiger  des  élèves  de  longues  rédactions,  procédé  qui 
est  surtout  propre  à  exercer  la  mémoire  et  point  assez  à  montrer  comment 
on  observe  un  fait,  et  comment  d'un  fait  qu'on  observe  bien,  on  tire  soi- 
même  des  conséquences  précises. 

Ainsi,  quoique  les  expériences  soient  généralement  disposées  avec  soin 
dans  les  cours  de  nos  lycées  et  qu'elles  y  réussissent  bien,  elles  ne  font  pas 
toujours  sur  les  élèves  l'impression  qu'on  en  devrait  attendre.  Le  plus  sou- 
vent,  le  professeur  les  emploie  pour  démontrer  ce  qu'il  vient  d'aflûrmer. 
Comme  il  sent  bien  qu'il  est  cru  sur  parole  et  que,  de  leur  côté,  les  élèves, 
convaincus  d'avance,  ne  croient  plus  avoir  le  moindre  effort  d'esprit  à  faire, 
les  expériences  sont  rejetées  sur  le  second  plan.  D'ailleurs,  le  professeur, 
sans  le  vouloir,  passe  trop  rapidement  sur  les  expériences  pour  se  réserver 
le  temps  de  dicter  sa  leçon  et  de  la  faire  écrire  sous  sa  dictée. 

Or,  rien  de  plus  facile  avec  la  souplesse  et  la  sûreté  de  mémoire  qu'on 
rencontre  cbez  nos  jeunes  élèves  que  de  leur  faire  apprendre  par  cœur  un 
cours  de  chimie.  Ils  retiendront  tout,  principes  généraux,  formules,  chiffres, 
développements,  et  pourront  se  faire  illusion  sur  leur  savoir  réel;  mais  à 
peine  sortis  du  lycée,  ils  s'apercevront  qu'ils  s'étaient  bien  trompés,  car  il 
ne  leur  restera  rien  de  ce  qu'ils  avaient  si  aisément  appris. 

Au  contraire,  si  le  professeur  leur  fait  réellement  comprendre  la  science, 
ses  élèves  seront  moins  brillants  peut-être,  mais  il  leur  aura  donné  des  no- 
tions plus  solides  et  plus  durables. 

Pour  y  parvenir,  il  doit  les  accoutumer,  par  de  fréquents  exemples,  à 
trouver  eux-mêmes  des  raisonnements,  à  tirer  des  conséquences,  à  préciser 
des  conclusions,  à  développer  des  applications.  S'adressant  d'abord  aux  sens, 
il  doit  partir  de  l'expérience  fondamentale,  toutes  les  fois  que  le  sujet  le 
permet,  en  fixer  les  conditions,  en  mettre  en  relief  toutes  les  circonstances, 
obliger  les  élèves  à  s'en  rendre  compte  par  eux-mêmes,  puis  fonder  tout 
l'édifice  de  sa  discussion  sur  cette  ba^e  solide.  Lorsqu'il  s'agit  de  ces  expé- 
riences qui  ont  donné  naissance  à  une  grande  théorie,  comme  l'analyse  de 
l'air  par  Lavoisier;  qui  ont  servi  à  découvrir  une  grande  appbcalion,  comme 
l'action  décolorante  du  charbon  ;  qui  se  lient  à  des  phénomènes  d'un  intérêt 
universel,  comme  la  combustion  du  charbon  ou  celle  de- l'hydrogène,  loin 
de  glisser  sur  les  détails,  le  professeur  doit  suivre  ces  expériences  dans  touf 
leur  cours,  les  peindre  à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  attirer  sur  elles  l'œil 
de  l'auditoire,  en  prévoir  les  diverses  phases,  les  annoncer,  en  expliquer  les 
accidents,  en  un  mot,  concentrer  sur  elles  toute  la  puissante  d'attention  des 
élèves. 

Si  le  temps  dont  le  professeur  dispose  le  permellait,  l'emploi  général  de 
ce  procédé  lui  serait  recommandé;  car,  lorsqu'il  affirme  d'abord  et  qu'il 
prouve  ensuite,  il  lui  faut  un  grand  art  pour  intéresser;  un  problème  étant, 
au  contraire,  donné  par  la  nature,  si  professeur  et  élèves  luttent  de  concert 
pour  le  résoudre,  l'auditoire  s'anime  spontanément. 
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Envisager  la  chimie  comme  une  conception  pure  de  l'esprit  et  les  faits 
comme  un  complément  d'information,  dont  à  la  rigueur  on  pourrait  se  pas- 
ser, c'est  enseigner,  non  la  chimie,  mais  une  science  fausse  qui  formerait  de 
jeunes  présomptueux. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  aux  professeurs  :  Bornez  votre  enseigne- 
ment; loin  de  vous  engager  par  delà  le  programme,  restez  en  deçà  plutôt. 
Mais  quand  vous  faites  une  expérience  fondamentale,  analysez-en  les  con- 
ditions essentielles  avec  soin  ;  faites-en  bien  ressortir  les  conséquences  im- 
médiates. Quand  vous  exposez  un  sujet  d'un  intérêt  général,  résumez-en 
l'histoire  :  rendez  ainsi  familière  la  logique  des  inventeurs;  apprenez  à  vos 
élèves  à  connaître  et  à  vénérer  les  noms  des  hommes  illustres  qui  ont  créé 
la  science.  Défiez-vous  des  exposés  abstraits.  La  vanité  du  professeur  peut 
s'y  complaire,  il  peut  se  dire  :  Voilà  comment  je  m'y  serais  pris  pour  inventer 
la  science,  si  elle  n'eût  pas  été  déjà  inventée.  Aiais,  qu'il  y  prenne  garde, 
cette  satisfaction  a  pour  résultat  certain  d'inspirer  aux  élèves  une  confiance 
mal  fondée  dans  la  puissance  du  raisonnement.  Si  le  besoin  d'abréger  amène 
quelquefois  la  nécessité  de  préférer  une  telle  méthod»^  d'exposition ,  qu'un 
coup d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  la  question  vienne  toujours,  du  moins, 
en  donner  le  correctif. 

Ce  sont  les  faits  qui  ont  servi  de  point  de  départ  à  toutes  les  découvertes 
de  la  chimie  ;  ce  sont  les  faits  qui  la  guideront  encore  dans  l'avenir.  Sa  lo- 
gique est  là,  non  pas  ailleurs.  Dans  l'exposition  des  grandes  théories,  on  ne 
saurait  donc  trop  recommander  aux  professeurs  de  marcher  du  connu  à  l'in- 
connu. Ils  donneront  pour  base  à.leurs  leçons,  en  pareil  cas,  une  idée  ou  un 
fait  familier  aux  élèves,  vulgaire  s'il  se  peut,  et  ils  en  feront  sortir  devant 
eux,  par  voie  de  déductions,  en  justifiant  celles-ci  par  des  expériences  ap- 
propriées, toutes  les  conséquences  que  la  science  en  a  tirées. 

Tout  ce  qui  tend  à  confondre  l'étude  des  sciences  physiques  avec  les  ob- 
servations et  les  notions  de  la  vie  commune,  doit  être  saisi  avec  empresse- 
ment. L'élève  s'accoutume  par  là  à  raisonner  ses  impressions,  à  classer  ses 
remarques,  à  les  préciser.  Il  acquiert  pour  toute  la  vie  l'habitude  de  raison- 
ner en  chimiste,  au  lieu  de  se  borner  à  savoir  par  cœur,  pour  quelques 
mois,  le  texte  de  son  cours. 

La  tâche  du  professeur  ne  sera  pas  remplie  si  tous  ses  élèves  n'emportent 
pas  de  son  enseignement  des  notions  justes  sur  les  faits  qui  sont  d'observa- 
tion générale  et  vulgaire;  s'ils  n'ont  pas  pris  l'habitude  d'en  parler  avec 
simplicité  et  clarté;  s'ils  ne  savent  pas  les  discuter  et  s'en  rendre  compte. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  professeurs  d'éviter  avec  le 
plus  grand  soin  tout  luxe  de  terminologie  inutile,  (ju'ils  ne  craignent  pas 
les  mots  vulgaires,  qu'ils  s'en  servent  au  contraire  toujours  de  préférence! 
Quand  on  a  fait  connaître  la  composition  de  l'eau,  du  sel  marin,  de  la  chaux, 
par  exemple  ,  il  n'en  faut  pas  moins  continuer  à  les  désigner  sous  ces  noms. 
Quand  on  parle  de  la  chaleur,  il  faut  lui  laisser  sa  dénomination;  en  l'ap- 
pelant calorique,  les  élèves  s'en  croient  plus  savants  et  ils  n'ont  dans  la  tête 
qu'un  mot  de  plus. 

Tout  ce  qui  tend  à  rendre  l'enseignement  simple  doit  être  préféré.  Aussi 
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quand  il  s'agit  de  propriétés  numériques,  faut-il  éviter  soigneusement  les 
décimales  trop  nomlircuses.  Que.  les  nombres  soient  présentés  dans  ce  qu'ils 
ont  de  pratique  et  en  rejetant  ce  qui  est  de  luxe  et  de  pure  curiosité  scien- 
tifique. Donner  les  rapports  en  nombres  ronds,  faire  souvent  intervenir  les 
rapports  en  fractions  vulgaires  qui  peignent  mieux  la  pensée  quand  ils  sont 
simples ,  caractériser  ces  rapports  dans  tous  les  cas  importants  par  des  exem- 
ples, par  des  rapprochements,  par  des  applications,  tel  est  le  devoir  du 
professeur.  Loin  d'exciter  les  efforts  de  mémoire  au  moyen  desquels  les  élèves 
retiennent  des  densités,  des  pouvoirs  réfringents,  des  équivalents,  jusqu'à 
la  cinquième  décimale,  il  faut  les  blâmer  comme  une  dépense  de  force  mal 
appliquée. 

A  ces  exigences  communes  à  tous  les  élèves,  il  s'en  joint  d'autres  sans 
doute,  lorsqu'il  s'agit  des  élèves  de  la  section  scientifique  en  particulier. 
Mais,  si  les  développements  des  cours  vont  plus  loin,  la  marche  de  l'ensei- 
gnement doit  demeurer  la  même  et  les  phénomènes  les  plus  communs  doi- 
vent toujours  être  choisis  de  préférence  comme  éléments'de  la  leçon. 

Aussi,  pour  la  p;irfaite  exécution  du  nouveau  plan  d'études,  les  profes- 
seurs tro  :veront-ils  bien  plus  de  profit  à  préparer  leur  leçon  dans  le  labora- 
toire même,  au  milieu  des  appareils,  en  prenant  part  à  la  disposition  maté- 
rielle des  expériences,  qu'à  l'étudier  dans  leur  cabinet,  abstraction  faite 
des  objets  qu'ils  vont  avoir  à  manier  et  à  faire  passer  sous  les  yeux  des 
élèves.  Car,  c'est  dans  la  nature,  bien  plus  que  dans  les  livres,  qu'il  faut 
chercher  des  inspirations,  pour  un  enseignement  qui  doit  demeurer  élémen- 
taire, pratique,  et  toujours  approprié  aux  intelligences  moyennes.  Car  la 
science  que  le  lycée  enseigne  est  celle  qui ,  par  la  généralité  de  ses  notions  , 
convient  à  tout  le  monde,  et  non  la  science  plus  élevée  ou  plus  détaillée  ré- 
servée aux  facultés. 

S'il  expose  la  théorie  des  équivalents,  le  professeur  aura  donc  soin  de 
prendre  po.ir  base  les  expériences  fondamentales  de  Rilcher  et  de  Wenzel, 
qu'il  exécutera  devant  les  élèves. 

S'il  veut  faire  l'analyse  de  l'air,  après  avoir  exposé  la  méthode  de  Lavoi- 
sier  pour  l'analyse  qualitative,  il  emploiera  les  absorbants,  tels  que  les  sul- 
fures ou  le  phosphore  pour  l'analyse  quantitative,  et  il  s'arrêtera  à  l'eudio- 
mètre  de  Volta,  dont  il  faut  que  les  élèves  connaissent  l'emploi,  mais  sans 
aller  plus  loin. 

S'il  aborde  une  application  industrielle,  il  aura  soin  d'en  dégager  la  pensée 
fondamentale  et  de  hi  rendre  saisissable  par  une  expérience  concluante,  avant 
d'entrer  dans  la  description,  toujours  sommaire,  des  appareils  que  le  travail 
en  grand  met  à  profit. 

S'il  s'agit  de  chimie  organique,  il  se  gardera  d'aborder  des  théories  en- 
core douteuses.  11  fera  connîûtre  les  faits;  il  en  exposera  les  rapjwrts  d'après 
l'expérience;  il  en  donnera  l'explication  la  plus  prochaine,  la  plus  simple  et 
la  moins  contestée. 

Le  professeur  veut-il  se  rendre  compte  des  résultats  qu'il  a  obtenus,  qu'il 
fasse  lire  tout  haut  par  un  de  ses  élèves  un  passage  d'un  traité  de  chimie  et 
qu'il  en  exige  l'explicaiioii  et  le  commentaire,  soit  de  la  pari  de  cet  élève 
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même ,  vSoit  de  la  pari  de  ses  camarades.  Lorsque  l'interrogation  en  classe 
sur  des  questions  de  chimie  n'obtient  pas  tout  le  succès  désirable,  cette 
forme  d'examen  sur  un  texte  précis  réussit  toujours.  L'examen  porte  alors 
sur  un  sujet  bien  déterminé.  Dans  le  passage  choisi,  les  mots  sont  employés 
avec  justesse  et  les  idées  énoncées  avec  précision.  Si  l'élève  montre  par  ses 
réponses  aux  questions  nombreuses  que  chaque  terme  de  chimie  peut  pro- 
voquer, qu'il  eu  a  le  sentiment  exact,  s'il  donne  aux  idées  leur  valeur  pré- 
cise, il  sait  déjà  beaucoup.  Si,  au  coniraire ,  il  hésite  ou  se  trompe,  rien 
n'est  mieux  fait  pour  lui  prouver  qu'il  a  besoin  de  nouveaux  efforts  ;  car 
tout  élève  sensé  comprendra  que  si  le  lycée  n'est  pas  destiné  à  faire  des  chi- 
mistes, on  doit  en  sortir  en  état,  du  moins,  de  lire  avec  profit  un  livre  de 
chimie  élémentaire ,  pris  au  hasard. 

A  nresuro  que  l'enseignement  se  fortifie,  on  peut  donner  aux  exercices  un 
caractère  plus  profitable;  poser  aux  élèves  des  problèmes  numériques  et  en 
faire  contrôler  la  solution  de  temps  en  temps.  Après  avoir  demandé  à  un 
élève  combien  1  gramme  de  craie  fournira  d>^  centimètres  cubes  d'acide  car- 
bonique, rien  de  plus  facile  ,pnr  exemple,  que  de  faire  immédiatement  vé- 
rifier son  résultat  par  l'élève  lui-même  sur  la  cuve  à  mi-rcure  et  devant  touS 
ses  camarades.  Par  quelques  exercices  de  ce  genre,  ils  apprennent  tous 
bientôt  à  calculer,  à  peser,  à  mesurer,  et  on  leur  inspire  le  goût  de  l'expé- 
rience avec  la  confiance  dans  ses  enseignements. 

Le  professeur  ne  négligera  pas  de  résoudre  devant  eux  les  petits  problèmes 
d'analyse  que  la  leçon  comporte,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  substances  d'un 
emploi  commun.  Mises  à  leur  place,  ces  notions  entrent  sans  fatigue  dans 
l'esprit  des  élèves,  trouvent  plus  tard  dans  In  vie  leurs  applications,  et  con- 
tribuent au  plus  haut  degré  à  donner  à  l'enseignement  de  la  chimie  son  vé- 
ritable caractère. 

Enfin,  dans  chaque  lycée ,  on  mettra  à  profit  les  ressources  de  la  localité 
pour  fournir  aux  élèves  des  occasions  d'étude  dans  les  ateliers  ou  manufac- 
tures de  l'industrie.  Il  est  rare  qu'on  ne  puisse  pas  organiser  huit  à  dix  pro- 
menades par  an  dans  ce  but.  Le  professeur  doit  conduire  lui-même  les 
élèves.  Il  doit  leur  fournir  les  explications  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  les 
abandonner  pourtant  à  leur  curiosité  propre  et  les  accoutumer  à  recueilhr 
directement  des  ouvriers  les  informations  dont  ils  ont  besoin. 

Cesj)romenades  sont  de  tons  les  sujets  de  composition  à  donner  aux  élèves, 
les  meilleurs.  Us  fournissent  l'occasion  d'exposer  un  procédé  chimique,  d'en 
discuter  la  théorie,  d'en  montrer  l'application  en  grand,  de  décrire  et  de 
dessiner  les  appareils ,  de  rendre  compte  de  leur  mécanisme  et  de  leurs 
fonctions,  enfin,  de  suivre  dans  ses  divers  emplois  le  produit  obtenu.  Les 
élèves  ayant  pris  une  partie  de  leurs  informations  en  dehors  de  l'enseigne- 
ment du  professeur,  sont  ainsi  sounns  du  reste  à  une  épreuve  qui  permet  de 
juger  plus  exactement  de  la  rectitude  de  leur  esprit;  il  ne  leur  sullit  plus 
pour  y  réussir  d'avoir  une  mémoire  sûre.  Enfin  ,  lorsqu'on  peut  trouver  dans 
les  opérations  de  l'usine  quelques  exemples  de  calculs  numériques  à  propo- 
ser, rien  n'est  plus  profitable,  car  le  sentiment  des  proportions  se  commu-. 
■  dique  ainsi  tout  naturellement  aux  élèves».  î^j  ..^j,; 
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Cours  de  physique  des  classes  de  troisième  et  de  seconde.  —  Si  la  chimie 
doit  se  garanlir  des  abstractions,  cette  règle  n'est  pas  moins  applicable  à  la 
physique. 

Comment  donner  aux  élèves  une  notion  du  pendule  qui  surpasse  en  en- 
seignements la  naïve  histoire  de  la  lampe  de  la  chapelle  de  la  Vierge?  Com- 
ment passer  sous  silence  les  fonlainiers  de  Florence  à  propos  de  l'invention 
du  baromètre  et  dans  l'étude  de  la  pesanteur  de  Pair?  Par  quel  travers  d'es- 
prit veut-on  bannir  le  hasard  de  cette  observation  par  laquelle  Galvani  a  dé- 
couvert le  fait  fondamental  de  l'électricité  dynamique  ?  Croit-on  honorer  Ma- 
lus et  la  science  en  supprimant  aussi  la  part  du  hasard  dans  l'observation 
qui  le  conduisit  à  di^couvrir  la  polarisation  de  la  lumière? 

La  dignité  de  la  science  ne  gagne  rien  à  ces  fausses  délicatesses;  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  y  perd  beaucoup.  Sur  de  telles  matières,  il  n'est  pas 
permis  d'induire  les  élèves  en  erreur.  Mieux  vaudrait  presque  renoncer  à 
ces  notions  de  physique,  bientôt  oubliées  peut-être,  que  de  s'en  servir  pour 
faire  entrer  à  chaque  occasion  et  par  un  enseignement  de  tous  les  jours  dans 
l'esprit  des  élèves  un  principe  faux  qui  n'en  sortira  plus.  L'homme  n'a  pas 
inventé  la  physique;  il  a  saisi  des  observations  données  par  le  hasard;  il  en 
a  varié  les  conditions ,  et  il  en  a  déduit  les  conséquences. 

Persuader  aux  jeunes  gens  que  l'esprit  humain  pouvait  se  passer  du  fait 
qui  sert  de  base  à  chaque  découverte  importante,  qu'il  pouvait  créer  la 
science  par  le  raisonnement  seul,  c'est  préparer  au  pays  une  jeunesse  or- 
gueilleuse et  stérile.  Elle  dédaignera  le  gland  d'où  doit  sortir  le  chêne  ;  elle 
méprisera  ce  fait  insignifiant,  ce  germe  inaperçu,  toujours  nécessaire,  d'où 
le  génie  part  puir  doter  l'avenir  de  forces  et  de  lumières  nouvelles  ;  elle  se 
complaira  dans  la  contemplation  de  ces  abstractions  qui  arrêtent  les  esprits 
justes  et  qui  égarent  les  esprits  faux  dans  toutes  les  misères,  dans  toutes 
les  vanités. 

Quand  il  s'agit  de  marquer  le  premier  jet  de  la  pensée  humaine,  son 
origine,  il  n'y  a  rion  do  plus  beau,  de  plus  fécond  et  de  plus  moral  que  la 
vérité. 

Rien  de  plus  beau  ,  car  quiconque  cherche  ,  dans  les  documents  originaux, 
la  marche  suivie  par  les  inventeurs  dans  la  découverte  de  toutes  les  idées 
mères,  demeure  charmé  de  cette  étude.  Rien  de  plus  fécond,  car  nos  pro- 
fesseurs, en  suivant  cette  voie,  se  sentiront  capables  d'inventer  à  leur  tour 
et  communiqueront  facilement  celte  conviction  à  leurs  élèves  pour  leur 
propro  compte.  Rien  de  plus  moral,  car  en  rendant  justice  à  celui  à  qui 
nous  devons  le  bienfait  d'une  invention ,  ils  feront  un  acte  de  probité , 
dont  il  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'ils  donnent  l'exemple  à  leurs  élèves 
que  ceux-ci  ne  trouveront  que  trop  souvent  des  maîtres  enclins  à  s'en  dis- 
penser. 

Que  dans  l'étude  des  mathématiques,  on  fasse  table  rase  du  passé,  qu'on 
les  enseigne  dégagées  de  tout  document  historique,  cela  n'est  pas  sans  in- 
convénient; mais  qu'un  pareil  procédé  soit  étendu  aux  sciences  physiques, 
ce  sera  en  dénaturer  complètement  le  sens. 

On  ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  professeurs  de  physique  de 
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commencer  l'exposition  de  toutes  les  grandes  théories  par  un  précis  histo- 
rique très-fidèle,  et,  au  besoin,  par  l'exacte  reproduction  de  l'expérience, 
d'où  l'inventeur  est  parti.  Ils  n'oublieront  pas  que  la  physique  est  une  science 
expérimentale  qui  tire  parti  des  mathématiques  pour  coordonner  et  pour 
-exposer  ses  découvertes,  et  non  point  une  science  mathématique  qui  se  sou- 
mettrait au  contrôle  de  l'expérience. 

Les  professeurs  de  physique  ne  sauraient  trop  se  défier  d'ailleurs  d'une 
particularité  de  leur  enseignement  qui  se  rattache  plus  qu'il  ne  semble  à  la 
cousidériiiion  précédente.  On  veut  parler  de  ces  appareils  de' luxe  que  l'u- 
sage a  introduits  dans  leurs  cabinets.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  pourrait  mé- 
connaître les  gr.inds  biens  que  la  formation  de  ces  cabinets,  création  de 
M,  Théuard,  a  valus  à  nos  lycées.  Sans  eux,  nos  professeurs  de  physique, 
une  des  gloires  de  l'Université,  n'existeraient  pas,  et  leurs  élèves  seraient 
sortis  des  classes  sans  en  emporter  aucune  notion  vraie  des  phénomènes  na- 
turels. 

Le  plus  souvent,  la  pensée  première  de  l'inventeur,  dénaturée  dans  leurs 
appareils  pour  revêtir  une  forme  qui  en  fait  disparaître  toute  la  naïveté,  s'é- 
loigne trop  des  dispositions  premières  qu'il  avait  adoptées. 

Presque  toujoivrs,  ces  appareils  offrent  des  dispositions  accessoires  com- 
pliquées, sur  lesquelles  l'alteulion  des  élèves  s'égare  et  qui  les  distraient  de 
l'objet  essentiel  de  la  démonstration. 

Leur  prix  élevé  éloigne  de  l'esprit  des  élèves  toute  pensée  de  s'occuper  un 
jour  de  physique;  cette  science  leur  semble  réservée  aux  personnes  qui  dis- 
posent d'un  grand  cabinet  ou  d'une  grande  fortune. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  rappeler  aux  élèves  de  l'école  normale  l'uli- 
lité  des  travaux  d'ateUer  qu'ils  ont  à  accomplir;  aux  proviseurs,  le  parti 
qu'ils  peuvent  tirer,  au  profit  de  l'enseignement,  d'un  atelier  placé  près  du 
cabinet  de  physique,  comme  sa  dépendance  nécessaire;  nous  ne  saurions 
trop  encourager  les  professeurs  de  physique  à  simplifier  leurs  appareils;  à 
les  construire  euv-mêmes  toutes  les  fois  qu'ils  le  peuvent  ;  à  n'y  employer 
que  des  matériaux  communs;  à  se  rapprocher  dans  leur  construclion  des 
appareils  primitifs  des  inventeurs;  à  éviter  ces  machines  à  double  et  triple 
.  fin  dont  la  description  devient  presque  toujours  inintelligible  pour  les 
élèves. 

Quoi  de  plus  simple  que  les  moyens  à  l'aide  desquels  Volta,  Dalton,  Gay- 
Lussac,  Biot,  Arago,  Malus,  Fresnel  ont  fondé  la  physique  moderne? 

Il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans,  lorsque  cette  génération  de  physiciens 
illustres  reconstituait  sur  de  nouvelles  bases  tout  l'édifice  de  la  science ,  elle 
y  parvenait  avec  des  outils  si  communs,  d'un  prix  si  modique  et  d'une  dé- 
monstration si  facile ,  qu'on  a  le  droit  de  se  demander  si  l'enseignement 
de  la  physique  ne  s'est  pas  trop  soumis  à  l'empire  des  constructeurs  d'in- 
struments. 

Insensiblement,  on  en  est  venu  parfois  à  subordonner  la  pensée  qu'il  s'agit 
de  faire  entrer  dans  l'esprit  des  élèves  à  l'appareil  qui  devrait  en  être  seule- 
ment la  traduction  matérielle  ou  la  vérification.  Les  professeurs  de  physique 
craignent  d'aborder  l'étude  d'une  classe  de  phénomènes  qu 'ud  la  machine 
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imaginée  par  les  constriictours  de  Paris  manque  à  leur  cabjnet,  comme  si 
cette  exposition  perdait  quelque  chose  à  être  faite  à  l'aide  des  procédés  ma- 
tériels irès-simples  imaginés  par  les  inventeurs  mêmes,  et  toujours  de  na- 
ture à  être  réalisés  à  peu  de  frais  partout. 

Cependant,  lorsque  la  recherche  d'une  précision  inutile  conduit  à  abor- 
der des  détails  où  l'intelligence  des  élèves  ne  peut  plus  pénétrer,  ils  ne  re- 
tiennent ni  l'expression  trop  raÛiuée  de  la  loi  qu'on  voulait  mettre  dans  leur 
mémoire,  ni  son  expression  plus  simple  qui,  présentée  seule,  aurait  été 
comprise  et  conservée. 

Prétendre,  par  exemple,  qu'on  ne  peut  parler  de  la  dilatation  des  gpz  par 
la  chaleur  sans  faire  connaître  les  appareils  délicats  qui  en  ont  donné  la  4er- 
nière  mesure  ,  c'^'st  une  erreur.  Que  la  clialeur  dilate  l'air,  c'est  une  notion 
utile  à  tout  le  monde.;  que  cette  dilatation  se  montre  sensiblement  la  même 
pour  tous  les  gaz,  c'est  ce  que  tous  les  jeunes  gens  ins'.ruits  doivent  savoir, 
car  c'est  une  des  belles  lois  de  la  nature.  Mais,  que  cette  loi  ne  soit  vraie 
qu'à  titre  de  loi  Umite  ,  et  qu'elle  soit  seulement  approximative  dans  les  cir- 
constances ordinaires;  que  chaque  gaz  ait  un  coefficient  de  dilatation  spé- 
cial et  variant  de  l'un  à  l'autre  à  la  troisième  o.i  à  la  quatrième  décimale , 
c'est  l'affaire  des  savants  de  profession. 

Gay-Lussac  s'était  assuré  que  tous  les  gaz  se  dilatent  de  la  même  manière, 
au  moyen  de  tubes  gradués  contenant  des  quanlilés  ('gales  de  divers  gaz  et 
disposés  dans  une  étuve  qu'on  échauffait  de  10  à  100  degrés.  La  mesure 
directe  du  volume  occupé  par  chaque  gaz  au  commencement  et  à  la  fin 
de  l'expérience  lui  avait  suffi  pour  donner  la  loi  du  phénomène. 

Exposée  de  la  sorte,  la  question  ne  irouvera  jamais  d'intelligence  re- 
belle dans  le  jeune  auditoire  des  lycées.  A  quoi  servirait  pour  lui  d'y  rien 
ajouter  ? 

Ainsi,  1°  caractériser  exactement  le  procédé  des  inventeurs  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  grande  classe  de  phénomènes;  2°  s'astreindre,  autant  que 
possible,  à  remploi  des  appareils  et  des  procédés  les  plus  familiers;  3°  lais- 
sera l'enseignement  des  facultés  les  détails  plus  compliqués,  réservés  aux 
savants;  li°  se  borner  à  l'exposition  des  idées  simples,  dont  tout  le  monde 
a  besoin  de  faire  usage  :  telles  doivent  être  les  règles  à  suivre  dans  l'ensei- 
gnement de  la  physique. 

La  description  et  la  discussion  des  procédés  ou  des  appareils  qui  se  ratta- 
chent aux  applications  communes  de  la  physique  doit  trouver  place  dans  cet 
enseignement.  Ne  dédaignons  pas  d'apprendre  à  nos  élèves  sur  quels  prin- 
cipes sont  fondés  les  appareils  d'éclairage  domestique  et  comment  on  en  doit 
gouverner  l'emploi.  Qu'ils  apprennent  à  quels  signes  on  reconnaît  un  bon 
appareil  de  chauffage  et  comment  on  en  tire  le  meilleur  parti.  Qu'ils  sachent 
ventiler  leurs  demeures.  Qu'ils  sachent  constater  si  elles  sont  humides  et 
qu'ils  soient  en  état  de  les  assainir. 

Que  le  professeur  mette  en  un  mot  le  plus  grand  soin  à  se  rappocher  de 
la  vie  réelle;  qu'il  se  propose  d"en  améliorer  les  conditions  et  qu'il  y  puise 
toutes  les  inspirations  qu'elle  pourra  lui  fournir. 

Bien  entendu  que  si  toutes  ces  observations  sont  applicables  à  l'enseigne- 
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inent  de  la  physique  pour  la  section  des  sciences,  à  plus  forte  raison  con- 
viennent-elles lorsqu'il  s'agit  de  la  section  des  lettres. 

Il  dépend  du  professeur  de  physique  de  faire  que ,  pour  ses  élèves ,  la 
nature  ait  un  langage,  que  son  spectacle  soit  plein  d'instruction,  que  leur 
curiosité,  toujours  en  éveil,  y  trouve  un  aliment  toujours  nouveau.  Mais 
comment  y  parviendrait-il,  s'il  ne  commençait  pas  à  éprouver  pour  son 
propre  compte  les  impressions  qu'il  est  chargé  de  transmettre  ? 

L'enseignement  des  mathématiques  avait  été  pris  au  point  de  vue  abstrait; 
celui  de  la  physique  avait  fini  par  subir  les  mêmes  influences;  celui  de  la 
chimie  tendait  à  tomber  dans  les  mêmes  erreurs.  Eh  bien  !  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire,  la  jeunesse  en  avait  perdu  ce  sentiment  qui  est  la  source 
de  toutes  les  découvertes,  le  sentiment  de  la  curiosité.  A  quoi  bon  s'occu- 
per du  monde  extérieur,  en  effet,  si  c'est  en  soi-même  que  chacun  doit  tout 
trouver?  et  lorsqu'on  sent  son  impuissance  à  rien  produire  spontanément, 
comment  se  garantir  du  découragement? 

Bien  enseignée,  la  physique  élargit  et  élève  la  pensée.  Elle  embrasse,  en 
effet,  les  phénomènes  les  plus  merveilleux,  elle  maîtrise  les  forces  les  plus 
mystérieuses;  elle  explique  les  manifestations  les  plus  redoutables  des  puis- 
sances de  la  nature.  Qu'elle  se  garde  donc  d'abaisser  son  point  de  vue,  et 
qu'elle  n'oublie  pas  d'apprendre  à  admirer  les  phénomènes  et  les  lois  du 
monde ,  pour  concentrer  toute  l'attention  des  élèves  sur  les  appareils  qui  en 
donnent  la  mesure  précise  ou  qui  servent  à  les  constater. 

Mécanique. 

Les  développements  et  l'importance  que  les  arts  mécaniques  acquièrent 
de  jour  en  jour,  dans  les  relations  sociales,  ne  permettent  plus  que  la  jeu- 
nesse sorte  des  lycées  sans  posséder  quelques  notions  simples  ,  mais  exactes, 
sur  les  machines  qu'elle  doit  rencontrer  à  chaque  pas.  Si  cet  enseignement, 
destiné  à  la  généralité  des  élèves,  ne  peut  pas  être,  comme  par  le  passé, 
circonscrit  à  quelques  points  de  vue  de  la  mécanique,  et  a  nécessairement 
pour  objet  de  donner  des  notions  générales  sur  les  machines  les  plus  répan- 
dues et  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  science,  il  importe  d'éviter 
que  l'abondance  des  matières  n'entraîne  à  de  trop  grands  développements. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  tâche  imposée  aux  professeurs  ne  leur 
présente,  dans  les  commencements,  des  difficultés  sérieuses,  parée  que 
l'enseignement  qu'ils  ont  reçu  eux-mêmes  ne  les  a  pas  conduits  dans  cette 
voie,  et  qu'il  existe  fort  peu  d'ouvrages  conçus  dans  l'esprit  du  programme. 
Us  pourront  néanmoins  trouver  une  utile  direction  et  la  vraie  méthode  à 
suivre,  dans  quelques  traités,  parmi  lesquels  on  se  contentera  de  citer 
l'Introduction  à  la  mécanique  industrielle  par  M.  Poncelet. 

Le  programme  de  mécanique  comprend  d'abord  les  questions  relatives 
aux  mouvements  simples  ou  composés  et  à  leurs  transformations,  abstrac- 
tion faite  de  la  considération  des  causes  qui  les  produisent.  L'histoire  de 
l'esprit  humain  montre  que  les  plus  grandes  découvertes  ,  en  mécanique 
comme  en  tant  d'autres  sciences,  ont  été  généralement  le  résultat  de  l'ob- 
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servation  et  de  Texpénence,  le  raisonnement  et  la  théorie  n'étant  venus 
qu'après  la  conslaiion  des  faits,  pour  en  rechercher,  en  découvrir  les  causes 
et  les  soumettre  à  des  lois.  Les  professeurs  s'attacheront  donc  à  ne  pas  mê- 
ler, dès  l'origine,  les  notions  purement  géométriques,  sur  les  divers  mou- 
vements et  leurs  transformations  à  celles  des  causes  qui  les  produisent. 

Après  avoir  défini  et  décrit  les  mouvements  simples,  ils  auront  soin  de 
faire  connaître  à  leurs  élèves  les  moyens  d'en  constater  l'existence;  ils  ex- 
poseront les  procédés  d'ohservalion  qui  ont  été  employés  par  les  physiciens, 
ceux  dont  ils  peuvent  se  servir  eux-mêmes,  et  répéteront  dans  la  classe  les 
expériences  que  comportent  les  appareils  mis  ù  leur  disposition. 

Dans  l'étude  des  transformations  de  mouvement ,  réduite  aux  cas  les  plus 
simples  et  les  plus  usuels  ,  le  programme  indique  qu'on  fera  toujours  ap- 
précier le  rapport  des  chemins  parcourus  par  les  différentes  parties  des  ap- 
pareils employés.  L'on  ne  saurait,  en  effet,  trop  insister  sur  celle  apprécia- 
tion dès  l'origine  de  l'étude  de  la  mécanique;  si  l'esprit  des  élèves  est 
habitué  à  ne  jamais  perdre  de  vue  dans  une  machine  la  considération  des 
chemins  parcourus,  ils  pourront  en  apprécier  avec  justesse  l'elTet  et  la  va- 
leur réelle.  La  méthode  trop  longtemps  suivie  de  ne  considérer,  dans  l'en- 
seignement élémenlaire,  que  les  forces  en  elles-mêmes,  de  rechercher  les 
conditions  de  leur  équilibre  sans  se  préoccuper  assez  des  déplacements  de 
leurs  points  d'application,  ne  donnait  sur  l'effet  des  forces  qui  agissent  dans 
les  machines  que  des  notions  incomplètes,  et  conduisait  fréquemment  les 
élèves  à  des  idées  fausses  sur  les  principes  fondamenlaux  de  la  mécanique. 

Dès  qu'on  aura  commencé  à  s'occuper  des  causes  ou  des  forces  qui  pro- 
duisent,  empêchent  ou  modifient  le  mouvement,  on  montrera  comment 
elles  existent  dans  la  nature  ,  et  quel  est  leur  mode  d'action  :  surtout  on  fera 
ressortir  par  de  nombreux  exemples  qu'elles  agissent  toutes  avec  une  cer- 
taine continuité,  comme  la  pesanteur,  qui  est  celle  des  forces  dont  les  effets 
sont  les  plus  frappants  et  les  plus  faciles  à  constater.  On  insistera  principa- 
lement sur  le  temps  nécessaire  au  développement  de  l'action  des  forces, 
quelque  rapide  que  cette  action  puisse  paraître,  afin  d'écarter  toute  hypo- 
thèse d'effets  instantanés  propre  à  fausser  les  idées. 

On  donnera  immédiatement  comme  une  conséquence  de  l'observation, 
le  principe  de  la  proportionnalité  des  forces  aux  vitesses. 

Les  notions  sur  le  travail  des  forces  seront  exposées  avec  le  plus  grand 
soin  et  expliquées  par  de  nombreux  exemples,  choisis  dans  les  circonstances 
les  plus  faciles  à  apprécier  par  les  élèves,  à  qui  l'on  fera  faire,  à  ce  sujet, 
de  nombreuses  applications. 

En  parlant  du  centre  de  gravité,  on  s'appuiera  sur  les  méthodes  pratiques 
qui  servent  à  en  déterminer  la  position  par  suite  du  défaut  de  régularité  et 
d'homogénéité  des  corps. 

L'examen  des  conditions  et  des  circonstances  du  mouvement  imiforme  des 
machines  sera  fait  le  plus  simplement  et  le  plus  clairement  possible,  et  bien 
plus  par  le  raisonnement  qu'à  l'aide  des  formules.  On  insistera  sur  l'in- 
tluence  qu'exercent  dans  tous  les  cas  les  résistances  passives,  pour  faire  sentir 
aux  élèves  qu'une  porlion  du  travail  moteur  étant  inévitablement  consom- 
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mée  par  celui  que  développent  ces  résistances,  le  travail  utile,  qui  constitue 
ce  que  l'on  appelle  le  rendement  de  la  machine,  n'est  jamais  qu'une  fraction 
du  travail  moteur. 

Les  applications  du  principe  de  la  transmission  du  travail  dans  les  ma- 
chines animées  d'un  mouvement  uniforme  devront  être  aussi  variées  que 
possible,  et  exclusivement  prises  sur  des  machines  usuelles,  avec  des  don- 
nées numériques  conformes  à  la  pratique. 

On  s'abstiendra  de  toute  considération  théorique  sur  l'écoulement  des 
liquides,  et  l'on  se  bornera  à  appeler  l'attention  sur  les  circonstances  phy- 
siques que  présente  la  contraction  des  veines,  afin  de  faire  comprendre 
l'influence  qu'elle  exerce  sur  le  volume  du  liquide  écoulé  dans  un  temps 
donné.  On  se  contentera  d'ailleurs  de  faire  connaître  les  formules  pratiques 
dont  l'usage  est  le  plus  fréquent,  sans  prétendre  embrasser  tous  les  cas  si 
variées  qui  peuvent  se  présenter  ;  des  exemples  numériques  seront  de- 
mandés aux  élèves. 

En  traitant  des  diverses  roues  hydrauliques  en  usage,  on  fera  comprendre, 
par  un  raisonnement  général  et  simple,  suivi  de  calculs,  l'avantage  qu'on 
trouve  à  recevoir  l'eau  sans  choc  et  à  la  laisser  sortir  sans  vitesse.  Passant 
ensuite  en  revue  les  différentes  roues  employées ,  on  se  bornera  à  montrer 
comment  elles  remplissent  plus  ou  moins  ces  conditions,  et  à  faire  connaître 
succinctement  ce  que  l'expérience  a  appris  sur  leur  rendement,  c'est-à-dire 
sur  le  rapport  qui  existe  entre  le  travail  disponible  qu'elles  peuvent  trans- 
mettre aux  machines-outils  et  le  travail  absolu  du  cours  d'eau. 

Après  avoir  fait  connaître  l'effet  de  la  pression  atmosphérique  sur  l'ascen- 
sion de  l'eau  dans  les  pompes,  on  indiquera  les  dispositions  les  plus  simples 
et  les  plus  usuelles  adoptées  pour  les  soupapes  et  pistons.  Ou  expliquera, 
sans  calculs ,  les  inconvénients  des  passages  trop  petits,  des  coudes  ou  chan- 
gements brusques  de  direction ,  etc. 

Dans  l'élude  des  machines  à  vapeur,  on  se  contentera  de  donner  aux 
élèves  une  idée  générale  du  mode  d'action  de  la  vapeur  et  de  la  marche  à 
suivre  pour  se  rendre  compte  des  effets  mécaniques  qu'elle  produit  :  on  ne 
présentera  que  des  calculs  très-élémentaires,  et  l'on  évitera  d'entrer  dans 
des  détails  techniques  qui  ne  seraient  pas  à  leur  place. 

En  résumé,  le  professeur  devra  toujours  chercher  à  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  des  élèves,  par  le  raisonnement  et  par  l'observation  plutôt  que  par 
le  calcul,  les  vérités  qu'il  leur  enseigne.  Il  les  familiarisera  avec  l'applica- 
tion des  principes  par  des  exemples  choisis,  dans  chaque  localité,  sur  les 
machines  qui  y  sont  en  usage  et  qu'on  y  peut  voir  fonctionner  habituelle- 
ment :  il  les  exercera  ainsi  à  faire  usage  des  règles  qui  leur  auront  été  don- 
nées et  leur  inculquera  la  confiance  eu  l'exactitude  de  ces  règles. 

La  collection  des  dessins  coloriés  mis  à  la  disposition  des  professeurs ,  et 
qui  sont  en  général  exécutés  dans  les  formes  et  les  proportions  usuelles, 
ainsi  que  les  modèles  en  relief  pour  lesquels  on  a  suivi  également  les  pro- 
portions et  les  formes  de  la  pratique,  seront  d'un  grand  secours  pour  la  des- 
cription des  machines,  et  pourront  être  pris  pour  objet  de  certains  levés  ou 
dessins. 
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Histoire  naturelle. 

L'enseignement  de  l'histoire  naturelle  dans  les  lycées  doit  se  proposer  un 
double  but  :  faire  connaître  d'abord  ces  admirables  mécanismes  au  moyen 
desquels  le  Créateur  assure  l'entretien  et  le  développement  des  êtres  vivants; 
façonner  les  élèves  à  l'esprit  des  méthodes  et  des  classifications  en  leur 
montrant  comment  elles  s'appliquent  aux  objets  si  nombreux  et  si  variés 
qui  constituent  l'ensemble  de  la  nature. 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  l'enseignement  sera  dirigé  dans  les 
classes  de  troisième  et  de  rhétorique. 

Cours  d'histoire  naturelle  de  la  classe  de  troisième.  —  Dans  la  classe 
de  troisième,  les  élèves,  déjà  mis  en  possession  de  quelques  notions  des 
sciences  physiques  par  les  cours  élémentaires  de  physique  et  de  chimie, 
comprendront  facilement  l'idée  très-sommaire  qu'on  leur  présentera  des 
appareils  ou  organes  servant  à  accomplir  les  principales  fonctions  de  la  vie 
animale  ou  végétale,  et  dont  les  modifications  ont  donné  naissance  aux  clas- 
sifications de  ces  deux  règnes,  classifications  qui  forment  l'objet  essentiel  de 
l'enseignement  de  cette  année  d'étude.  11  faut  donc  s'abstenir  d'aborder  en 
ce  moment  les  questions  physiologiques;  les  organes  des  êtres  vivants  doi- 
vent être  indiqués  comme  des  instruments  dont  on  signale  la  destination 
sans  examiner  les  moyens  par  lesquels  ils  arrivent  à  ce  but.  Le  nombre  des 
leçons  consacrées  à  cette  exposition  générale  de  l'organisation  des  animaux  et 
des  végétaux  suffit  pour  montrer  que  le  professeur  ne  doit  s'attacher  ici  qu'à 
définir  les  divers  organes  et  les  modifications  les  plus  importantes  qu'ils 
présentent,  et  dont  il  aura  besoin  pour  fixer  les  bases  de  la  classification  du 
règne  animal  et  du  règne  végétal. 

En  étudiant  d'une  manière  très-sommaire  soit  la  classification  en  général, 
soit  les  principaux  groupes  des  deux  règnes  organisés,  il  s'attachera  à  bien 
fixer  la  différence  de  la  marche  de  l'esprit  dans  les  classifications  artificielles 
ou  arbitraires  et  dans  les  méthodes  naturelles;  il  devra  faire  ressortir  les 
avantages  qui  résultent  des  unes  et  des  autres  dans  certains  cas  ;  et  tout  en 
montrant  la  supériorité  des  méthodes  naturelles  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
connaissance  réelle  et  profonde  de  la  nature,  il  indiquera  l'utilité  qu'ont  of- 
ferte, à  une  époqne  où  la  science  était  moins  avancée,  les  classifications 
artificielles,  celles  de  Linuée  surtout,  classification  qui  lui  a  permis  de  pré- 
senter le  premier  un  tableau  général  de  l'ensemble  de  la  nature. 

Dans  la  suite  de  son  enseignement,  le  professeur  s'aidera  toujours  des 
objets  eux-mêmes  ;  il  ne  doit  pas  parler  d'un  appareil  organique  sans  eu 
montrer  un  modèle  ou  un  dessin  ;  c'est  un  moyen  de  faire  comprendre  en 
un  instant  et  avec  quelques  mots  seulement  d'explication  les  détails  que  la 
plus  minutieuse  description  ne  saurait  rendre  intelligibles  eu  l'absence  des 
objets.  Pour  les  leçons  consacrées  aux  divers  groupes  du  règne  animal  ou 
du  règne  végétal ,  des  échantillons  bien  choisis  ou  des  dessins  serviront 
toujours  de  base  aux  descriptions  et  à  l'exposition  des  caractères. 

Cours  d'histoire  naturelle  de  la  classe  de  rhétorique.  —  L'enseignemeat 
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de  l'histoire  naturelle  en  rhétorique  devra  être  dirigé  d'après  les  mêmes 
principes ,  c'est-à-dire  que  des  dessins ,  des  modèles ,  des  pièces  préparées 
et  des  échantillons  bien  conservés  viendront  toujours  en  aide  à  la  description 
des  organes  et  à  l'exposition  des  phénomènes  dont  ils  sont  le  siège. 

Dans  la  plupart  des  cas,  un  cours  élémentaire  d'histoire  naturelle  n'est 
qu'une  succession  de  démonstrations  dont  la  clarté  et  l'enchaînement  for- 
ment tout  le  mérite  ;  cependant ,  après  une  exposition  précise  des  faits  par- 
ticuliers, il  est  bon  que  le  professeur  montre  la  manière  dont  ils  s'enchaî- 
nent pour  concourir  à  l'accomplissement  d'une  fonction  plus  générale,  et, 
par  là,  à  l'entretien  de  la  vie  de  chaque  individu. 

Cette  partie  physiologique,  but  principal  du  cours  de  l'année  de  rhéto- 
rique, est  un  peu  plus  développée  dans  la  section  scientifique;  car,  s'adres- 
sant  à  des  jeunes  gens  plus  instruits  dans  les  sciences  physiques,  le  profes- 
seur peut  approfondir  davantage  certaines  questions  qu'il  n'a  dû  qu'indiquer 
dans  le  cours  destiné  aux  élèves  de  la  section  des  lettres.  Pour  ceux-ci,  qui 
n'ont  reçu  antérieurement  aucune  notion  des  classifications,  la  partie  qui 
concerne  les  principaux  groupes  du  règne  animal  et  du  règne  végétal  doit 
recevoir,  au  contraire ,  quelques  développements  de  plus. 

Dans  les  leçons  de  géologie ,  le  professeur  doit  s'attacher  à  bien  faire 
comprendre  que  la  terre  a  subi  des  changements  nombreux  et  successifs  à 
sa  surface,  et  que  l'ancienne  histoire  de  notre  planète  est  en  quelque  sorte 
écrite  sur  les  couches  les  plus  voisines  de  cette  surface,  dont  il  est  facile  de 
reconnaître  les  positions  relatives,  il  appellera  principalement  l'attention  des 
élèves  sur  la  nature  des  êtres  qui  l'ont  habitée ,  et  dont  la  structure  et  les 
analogies  avec  les  êtres  actuellement  vivants  nous  sont  démontrées  par 
l'étude  des  dépouilles  d'animaux  et  de  végétaux  que  renferment  les  diverses 
couches  du  globe. 

L'examen  des  phénomènes  physiques  qui  modifient  encore  actuellement, 
quoique  plus  faiblement,  la  surface  de  la  terre,  vient  expliquer  la  manière 
dont  les  phénomènes  géologiques  se  sont  accomplis,  et  doit  servir  d'intro- 
duction à  l'étude  de  la  géologie,  qu'elle  lie  à  la  géographie  physique. 

Dans  la  section  scientifique ,  on  décrira  avec  plus  de  détails  quelques-uns 
des  terrains  qui  occupent  une  grande  surface  de  notre  pays,  et  dont  les  ma- 
tériaux ont  une  si  grande  importance  pour  linduslrie  :  tels  sont  la  houille , 
les  minerais  de  fer,  les  pierres  de  construction,  etc. 

Cet  enseignement ,  comme  celui  des  sciences  organiques  ,  doit  reposer  es- 
sentiellement sur  l'examen  des  objets  naturels  :  minéraux,  roches  et  corps 
organisés ,  fossiles  dont  le  professeur  fait  connaître  la  disposition  et  l'ori- 
gine dans  le  sein  de  la  terre.  De  grands  dessins  offriront  la  représentation 
de  certains  phénomènes  géologiques ,  la  disposition  des  couches  telle  qu'on 
la  voit  dans  les  grands  escarpements  des  Alpes  ou  de  nos  côtes  maritimes, 
les  coupes  plus  générales  que  Texploilation  des  mines  ou  l'étude  des  rela- 
tions des  couches  permet  d'établir,  et  la  répartition  géogiaphique  de  cer- 
tains terrains  importants  de  notre  sol. 

Ici ,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'histoire  naturelle  ,  l'exposition 
des  faits,  appuyée  sur  la  démonstration  des  échantillons  eux-mêmes  ou  de 
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leur  représentation,  constituera  presque  tout  l'enseignement;  les  consé- 
quences générales  bien  positives  doivent  en  être  déduites;  mais  les  explica- 
tions théoriques,  qui  ne  sont  souvent  que  des  hypothèses,  seront  soigneu- 
sement écartées.  L'enseignement  de  l'hisloire  naturelle  doit  surtout  former 
les  jeunes  gens  à  la  précision  et  à  la  rigueur  des  observations ,  à  la  réserve 
dans  les  déductions  générales;  aussi  faut-il  joindre  quelques  exercices  pra- 
tiques à  l'enseignement  classique. 

Les  conférences  seront  essentiellement  dirigées  dans  ce  but;  on  habituera 
les  élèves  à  examiner,  à  étudier  et  à  reconnaître  certains  objets  naturels,  à 
employer  la  loupe  et  le  microscope  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  leur 
structure. 

Pendant  la  belle  saison,  les  conférences  intérieures  devront  être  remplacées 
par  quelques  excursions  dans  la  campagne,  afin  que  les  élèves  puissent  ob- 
server directement  la  constitution  du  sol  qui  les  environne,  et  retrouver  par 
eux-mêmes  les  grandes  familles  du  règne  animal  et  du  règne  végétal.  Le  pro- 
fesseur aura  ainsi  l'occasion  d'attirer  leur  attention  sur  l'instinct  et  la  manière 
de  vivre  de  certains  animaux,  sur  le  mode  de  croissance  et  de  reproduction 
de  divers  végétaux  ;  il  leur  fera  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les  liens 
qui  unissent  l'histoire  naturelle  à  l'agriculture,  en  leur  apprenant  à  discer- 
ner les  animaux  et  les  végétaux  utiles  de  ceux  qui,  au  contraire,  sont  dan- 
gereux, soit  par  eux-mêmes,  soit  parce  qu'ils  arrêtent  le  développement  de 
la  culture. 

Applications  de  la  géométrie. 

En  exerçant  les  élèves  au  dessin  géométrique  et  au  levé  des  plans,  on  s'est 
proposé  un  double  but  :  d'une  part,  éclairer  la  théorie  par  des  exemples 
empruntés  à  la  vie  réelle,  et  montrer  à  quelles  conditions  et  dans  quelles 
limites  ses  préceptes  sont  applicables;  d'autre  part,  faire  acquérir  aux  jeunes 
gens  certaines  connaissances  pratiques,  et  un  certain  degré  d'habileté  ma- 
nuelle, qui  peuvent  être  utiles  à  tout  le  monde,  et  qui  sont  indispensables 
à  ceux  qui  se  destinent  aux  services  pubUcs. 

Dessin  géométrique. 

Problèmes  graphiques.  —  Les  modèles  mis  par  l'administration  entre  les 
mains  des  professeurs  leur  indiqueront  suIDsamment  dans  quel  esprit  doit 
être  donné  l'enseignement  du  dessin  linéaiie ,  et  les  bornes  dans  lesquelles 
il  convient  que  cet  enseignement  soit  renfermé. 

Les  problèmes  de  géométrie  plane  traités  dans  le  cours  théorique  seront 
résolus  pratiquement  à  la  règle  et  au  compas,  en  s'aidant  au  besoin  de  l'é- 
querre.  Les  figures  seront  d'abord  tracées  au  crayon,  puis  mises  à  l'encre 
avec  soin. 

Le  professeur  ne  négligera  aucune  occasion  de  montrer  comment  les  so- 
lutions géométriques,  sans  cesser  d'être  rigoureuses  au  point  de  vue  théo- 
rique, sont  néanmoins  soumises  dans  la  pratique  à  certaines  restrictions  : 
parce  qu'un  point  est  mal  déterminé  par  la  rencontre  de  deux  droites  sous 
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un  angle  trop  aigu,  parce  qu'une  droite  est  mal  déterminée  par  deux  points 
trop  rapprochés  l'un  de  Tautre,  etc. 

Représentation  géométrique  des  corps.  —  L'enseignement  du  dessin  géo- 
métrique ne  saurait  avoir  pour  but  de  former  des  dessinateurs;  il  doit  se 
proposer  seulement  de  mettre  à  la  disposition  des  jeunes  gens,  et  dans  une 
certaine  mesure,  ce  langage  universel  employé  dans  les  arts  entre  celui  qui 
commande  et  celui  qui  exécute. 

Pour  représenter  les  corps  sur  une  feuille  plane,  le  dessin  ordinaire  est 
insuffisant,  parce  qu'il  ne  montre  qu'une  des  faces  de  l'objet,  déformée  en- 
core par  l'effet  de  la  perspective.  De  là,  dans  les  arts  où  une  représentation 
complète  des  corps  est  nécessaire,  l'emploi  d'une  méthode  à  la  fois  simple, 
claire  et  rigoureuse  :  la  méthode  des  projections. 

Les  élèves  se  familiariseront  aisément  avec  l'idée  de  la  projection  hori- 
zontale, qui  n'est  que  la  rencontre  des  verticales  des  différents  points  de 
l'objet  avec  un  même  plan  horizontal.  Cette  notion  une  fois  acquise,  on  pas- 
sera sans  difficulté  à  celle  de  la  projection  verticale;  et  il  sera  aisé  de  faire 
comprendre  ce  qu'on  entend  dans  les  arts  par  les  mois  plan,  coupe  et  élé- 
vation. 

On  appliquera  d'abord  la  méthode  des  projections  à  la  représentation  des 
corps  géométriques  les  plus  simples,  tels  que  prismes,  pyramides,  cylindres, 
cônes,  sphères,  etc.  On  prendra  ensuite  pour  modèles  des  objets  usuels 
d'une  forme  aisée  à  saisir,  tels  que  meubles,  machines  simples,  membres 
d'architecture,  etc.  On  passera  graduellement  à  des  modèles  pluscompliqués, 
tels  que  bâtiments,  appareils  de  physique,  machines  diverses,  choisies  de 
préférence  parmi  celles  qui  sont  employées  dans  les  industries  locales,  et  que 
les  élèves  comprendront  mieux  en  les  voyant  fonctionner. 

Levé  des  plans. 

L'enseignement  du  levé  des  plans  ne  doit  pas  non  plus  avoir  pour  but  de 
former  des  praticiens  exercés;  mais,  en  servant  d'auxiliaire  aux  études  théo- 
riques, il  doit  donner  aux  jeunes  gens  les  notions  indispensables  à  tout  agri- 
culteur ou  propriétaire  qui,  dans  des  vues  d'améliorations,  a  besoin  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  terrain  dont  il  dispose. 

Le  levé  d'un  plan  exige  trois  séries  d'opérations  distinctes  :  le  levé  du 
plan  proprement  dit ,  le  nivellement  et  l'exécution  de  la  carte. 

Levé  du  plan  proprement  dit.  —  Le  levé  d'un  plan  n'est  qu'une  applica- 
tion de  la  méthode  des  projections,  puisqu'il  a  pour  but  d'obtenir  sur  un 
plan  horizontal  la  projection  des  points  remarquables  d'un  terrain.  Cette 
opération  exige  l'emploi  de  divers  instruments  dont  le  choix  dépend  du  plus 
ou  moins  de  promptitude  avec  lequel  ont  doit  opérer,  et  du  plus  ou  moins 
de  précision  que  l'on  veut  obtenir.  Ces  instruments  seront  mis  sous  les 
yeux  des  jeunes  gens;  le  professeur  en  donnera  une  description  sommaire; 
les  notions  que  les  élèves  auront  acquises  de  cette  manière  seront  complétées 
par  les  opérations  sur  le  terrain. 
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Dans  les  planches  qui  ont  été  préparées  par  l'administration  pour  l'en- 
seignement du  levé  des  plans,  on  a  eu  soin  d'isoler  les  opérations  qui  s'exé- 
cutent avec  chaque  instrument. 

Le  levé  à  la  chaîne  seule  s'opère  en  décomposant  le  terrain  en  triangles 
dont  on  mesure  les  côtés.  Si  le  contour  du  terrain  présente  des  parties  cur- 
vilignes, on  les  remplace  par  des  lignes  droites  qui  s'en  écartent  le  moins 
possible.  Il  est  facile  de  remplacer  ensuite,  sur  la  carte,  ces  hgnes  droites 
par  les  courbes  correspondantes  en  s'aidant  d'un  croquis  fait  sur  le  terrain 
ou  de  la  vue  du  terrain  lui-même. 

Pour  lever  le  plan  à  la  chaîne  et  à  l'équerre,  on  trace  sur  le  terrain,  ou 
on  y  choisit,  si  elle  est  déjà  tracée,  une  droite  d'une  longueur  suflQsante  qui 
sert  de  base  à  l'opération  et  qu'on  appelle  directrice.  Des  points  remar- 
quables du  terrain ,  on  abaisse  sur  celte  directrice  des  perpendiculaires  qu'on 
mesure  et  dont  on  détermine  le  pied. 

Dans  le  levé  à  la  planchette,  on  trace  aussi  sur  le  terrain  une  directrice 
que  l'on  mesure;  et  l'on  mène  sur  la  planchette  même  une  droite  qui  la 
représente  à  ime  échelle  convenue ,  dépendant  des  dimensions  du  terrain. 
On  installe  la  planchette  horizontalement  à  l'une  des  extrémités  de  la  direc- 
trice, de  manière  que  cette  exlrémité  soit  verticalement  au-dessous  du  point 
de  la  planchette  qui  la  représente,  et  que  les  deux  directrices,  celle  du 
terrain  et  celle  de  la  planchette ,  soient  dans  un  même  plan  vertical.  On 
vise  alors  du  point  de  station  les  points  remarquables  du  terrain  à  l'aide 
de  l'alidade  mobile,  et  l'on  trace  sur  la  planchette  la  direction  correspon- 
dante de  l'alidade.  On  opère  de  même  à  l'autre  extrémité  de  la  directrice; 
et  les  rencontres  des  lignes  de  visée  correspondantes  fixent  sur  la  planchette 
la  position  des  points  visés. 

Si  le  terrain  présente  des  points  remarquables  trop  voisins  du  prolonge- 
ment de  la  directrice,  on  les  rapporte  à  une  directrice  auxiliaire,  que  l'on 
relie  à  la  première  par  des  opérations  analogues. 

Les  deux  premières  méthodes  donnent  des  résultats  assez  satisfaisants  ; 
mais  elles  supposent  que  l'intérieur  du  terrain  soit  accessible.  La  troisième 
est  assez  expédiiive;  mais  elle  ne  donne  que  des  résultats  médiocrement 
précis. 

Lorsqu'on  veut  plus  de  précision,  au  lieu  de  tracer  sur  la  planchette  même 
la  direction  des  lignes  de  visée ,  on  mesure  les  angles  qu'elles  font  avec  la 
directrice.  On  emploie  pour  cela  le  graphomètre  ou  la  boussole.  Le  premier 
de  ces  instruments  offre  une  précision  plus  grande;  mais  son  emploi  est  li- 
mité aux  terrains  découverts.  La  boussole  le  remplace  avec  avantage,  mal- 
gré son  peu  de  précision,  toutes  les  fois  que  le  terrain  est  très-accidenté. 
C'est  le  seul  instrument  qui  puisse  être  employé  dans  les  mines. 

Le  levé  à  la  planchette,  au  graphomètre  ou  à  la  boussole  peut  aussi  s'ef- 
fectuer par  la  méthode  dite  du  cheminement,  qui  consiste  à  mesurer  succes- 
sivement les  côtés  et  les  angles  du  polygone  formé  parle  contour  du  terrain. 
Cette  méthode  est  quelquefois  la  seule  qu'on  puisse  employer;  c'est  ce  qui 
arrive  quand  l'intérieur  du  terrain  est  inaccessible  et  présente  en  même  temps 
des  obstacles  qui  arrêtent  la  vue. 
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Nivellement.  —  Le  levé  proprement  dit  ne  donne  que  la  projection  hori- 
zontale des  points  du  terrain;  pour  obtenir  une  connaissance  complète  de 
ses  ondulations,  il  faut  encore  déterminer  la  hauteur  de  chacun  de  ces 
points  au-dessus  de  sa  projection  ;  c'est  en  cela  que  consiste  l'opéraiion  du 
nivellement. 

Cette  opération  s'exécute  au  moyen  d'instruments  appelés  niveaux  qui 
permettent  de  mener  des  rayons  visuels  parfaitement  horizontaux.  On  vise 
successivement  deux  règles  verticales  plantées  en  ces  deux  points,  ei  munies 
chacune  d'une  mire  mobile,  dont  on  fixe  le  centre  sur  le  rayon  visuel;  on 
lit  sur  chaque  règle  la  hauteur  de  la  mire,  et  l'on  retranche  la  plus  petite 
hauteur  de  la  plus  grande. 

On  peut  aussi  faire  usage  d'instruments  qui  donnent  immédiatement  l'an- 
gle que  fait  avec  l'horizon  la  droite  joignant  deux  points  du  terrain  ;  comme 
la  distance  horizontale  de  ces  deux  points  est  connue ,  on  en  déduit  facile- 
ment la  hauteur  verticale  de  l'un  au-dessus  de  l'autre. 

Exécution  de  la  carte.  —  Les  résultats  du  levé  de  plan  proprement  dit 
se  rapportent  sur  la  carte  au  moyen  du  compas  pour  les  longueurs  évaluées 
à  l'échelle  du  plan,  et  au  moyen  du  rapporteur  pour  les  angles.  On  y  rap- 
porte les  résultats  du  nivellement  en  inscrivant  à  côté  de  chaque  projec- 
tion la  cote  du  point  correspondant,  c'est-à-dire  sa  hauteur  au-dessus  du 
plan. 

Le  professeur  indiquera,  conformément  au  programme,  comment  on 
peut  trouver  sur  un  plan  coté  l'inclinaison  de  la  droite  qui  joint  deux  points, 
et  comment  on  y  représente  un  plan  par  son  échelle  de  pente. 

Sur  les  cartes  faites  avec  soin,  et  où  les  points  déterminés  sont  en  nombre 
considérable,  on  réunit  par  des  courbes  horizontales  lous  les  points  qui  sont 
à  la  même  hauteur.  Ces  courbes  horizontales  sont  indiquées  de  10  mètres 
en  10  mètres  par  exemple.  On  indique  ensuite,  par  des  hachures,  d'une 
courbe  à  l'autre,  les  lignes  de  plus  grande  pente  du  terrain,  dont  on  obtient 
ainsi  une  représentation  très-fidèle. 

Si  les  points  déterminés  sur  la  carte  ne  sont  point  en  nombre  suffisant 
pour  y  tracer  aisément  les  courbes  horizontales,  on  peut  y  suppléer  ap- 
proximativement, et  par  voie  d'interpolation  graphique,  au  moyen  des  cotes 
d'un  certain  nombre  de  points,  en  s'aidant  de  la  vue  du  terrain  lui-même. 

Le  professeur  aura  soin  de  faire  voir  comment ,  à  l'aide  d'une  même  ou- 
verture de  compas  portée  successivement  d'une  courbe  horizontale  à  l'autre, 
on  obtient  les  points  successifs  d'un  chemin  dont  la  pente  est  uniforme,  pro- 
blème qui  trouve  son  application  continuelle  dans  le  tracé  des  routes  et  dans 
les  questions  d'irrigation. 

(  La  fin  au  prochain  numéro.) 
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Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exécution  du 
décret  du  22  août  185Zi,  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  en  phar^ 
macie  (12  décembre  185^). 

Monsieur  le  recteur,  les  dispositions  du  décret  du  22  août  iSbli,  en  ce  qui 
concerne  la  réception  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  première  et 
de  deuxième  classe ,  ne  sauraient  être  appliquées  indistinctement  à  tous  les 
élèves  en  pharmacie.  Ceux  qui  sont  en  cours  d'études  ou  de  stage  éprouve- 
raient un  dommage  réel ,  si  on  ne  tenait  aucun  compte  des  conditions  qu'ils 
ont  accomplies  jusqu'à  présent  d'après  les  prescription  de  la  législation  anté- 
rieure. Il  pourrait  arriver  notamment  que  leur  noviciat  fût  prolongé  au  delà 
même  du  terme  assigné  par  le  décret  du  22  août. 

D'après  les  règlements  actuels ,  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de 
première  classe  n'ont  à  justifier  que  de  huit  années  de  stage,  aucune  sco- 
larité obligatoire  ne  leur  est  imposée.  S'ils  prennent  quelquefois  aux  cours 
d'une  école  supérieure  de  pharmacie  des  inscriptions  qui  compensent  une 
ou  plusieurs  années  de  stage,  ils  n'y  sont  pas  obligés.  Il  s'ensuit  qu'au 
1"  janvier  prochain,  époque  de  la  mise  à  exécution  du  décret  du  22  août, 
un  certain  nombre  d'élèves  en  pharmacie  auront  quatre,  cinq,  six  ou  sept 
années  de  stage;  quelques-uns  même  l'auront  achevé.  Le  décret  du  22  août 
réduit  le  stage  dans  une  oflûcine  à  trois  années  ;  mais  il  exige  trois  ans  d'é- 
tudes dans  une  école  supérieure  de  pharmacie.  Il  m'a  paru  tout  à  fait  équi- 
table d'admettre ,  dans  une  certaine  mesure ,  en  compensation  de  la  condi- 
tion nouvelle  de  scolarité  qui  n'a  pu  être  remplie,  l'excédant  de  stage  que 
certains  étudiants  se  trouvent  avoir  fait. 

J'ai  décidé  en  conséquence  : 

1°  Que  les  élèves  en  pharmacie,  qui,  au  1"  janvier  prochain,  auront  un 
stage  complet  de  huit  années,  pourront  obtenir,  s'ils  le  demandent,  la  con- 
cession à  titre  onéreux  de  douze  inscriptions,  et  être  admis  immédiatement 
à  subir  les  examens  de  fin  d'études. 

2°  Que  chaque  année  de  stage  au  delà  des  trois  ans  exigés  par  le  décret 
du  22  août  pourra  être  compensée  par  la  concession  à  titre  onéreux  de  deux 
inscriptions.  Ainsi,  l'étudiant  qui ,  au  1"  janvier  1855,  aurait  quatre,  cinq, 
six  ou  sept  années  de  stage,  n'aurait  plus  à  prendre  effectivement,  pour 
être  admis  à  subir  ses  examens  de  fin  d'études,  que  quatre,  six,  huit  ou  dix 
inscriptions. 

Les  frais  de  réception  des  pharmaciens  de  première  classe ,  dont  le  mon- 
tant total  est  à  peu  près  le  même  qu'autrefois ,  ont  été  répartis  de  telle  sorte 
que  le  prix  des  examens  de  fin  d'études  a  été  considérablement  abaissé. 
L'augmentation  porte  principalement  sur  le  prix  des  inscriptions,  qui  sont 
maintenant  obligatoires.  En  accordant  un  certain  nombre  d'inscriptions  à 
titre  onéreux  aux  aspirants  qui  sont  en  cours  d'études,  ou  leur  permet  d'ob- 
tenir plus  promptement  leur  diplôme  professionnel,  et  en  même  temps  on 


N"  J2.  :  641  ) 

allège  plutôt  qu'on  aggrave  la  somme  de  leurs  dépenses ,  puisque  les  exa- 
mens qu'ils  auront  à  subir  leur  coûteront  beaucoup  moins  cher  que  par  le 
passé. 

Pour  les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  deuxième  classe  qui  sont  en 
cours  d'études  ou  de  stage ,  on  procédera  de  la  même  manière. 

Ceux  qui  auront  accompli  le  stage  de  huit  années  le  1"  janvier  prochain 
pourront  obtenir  la  concession,  à  titre  onéreux,  de  quatre  inscriptions 
d'école  supérieure  ou  de  six  inscriptions  d'école  préparatoire.  Chaque  année 
de  stage  au  delà  des  six  ans  exigés  par  le  décret  du  22  août  pourra  être 
compensée  par  la  concession ,  à  titre  onéreux ,  de  deux  inscriptions  d'école 
supérieure  ou  de  trois  inscriptions  d'école  préparatoire. 

Ces  mesures  transitoires  n'auront  leur  efifei  que  pendant  les  années  1855, 
1856  et  1857.  A  dater  du  1"  janvier  1858  ,  les  aspirants  au  titre  de  phar- 
macien de  première  ou  de  deuxième  classe  seront  tous  soumis,  sans  excep- 
tion ,  aux  prescriptions  du  décret  du  22  août  185Zi. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  dispositions  que  je  viens  d'arrêter  soient  portées  à  la  connais- 
sance des  parties  intéressées  et  qu'elles  reçoivent  leur  complète  exécution. 

Recevez ,  etc. 

•  / 

Paris ,  le  12  décembre  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

U.    FORTOUL. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  6  novembre  185Zi,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instriiction  publique  et  des  cultes,  les  statuts  de  la  com- 
munauté des  sœurs  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Dominique,  établie  à  Langeac 
(Haute-Loire),  dirigée  par  une  supérieure  locale,  et  ayant  pour  fin  le  soin 
des  malades  et  l'instruction  des  jeunes  filles,  sont  approuvés.  Ces  statuts, 
dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  seront  enre- 
gistrés et  transcrits  sur  les  registres  de  noire  conseil  d'État;  mention  de  la- 
dite transcription  sera  faite ,  par  le  secrétaire  général  du  conseil ,  sur  la 
pièce  enregistrée. 


Par  décret  impérial  du  15  décembre  185Zi  (art.  2),  le  crédit  ouvert  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  par  la  loi  du  22  juin 
1856  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique  pendant  l'exercice  1855 , 
est  réparti  par  chapitres  conformément  à  l'état  A  ci-annexé  : 
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Eœtrait  de  l^état  A  annexé  au  décret  du  15  décembre  185Zi,  concernant 
le  budget  des  dépenses  de  l'instruction  publique  pour  l'exercice  1855. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


l"  Section.  Dépenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  de  l'État. 

Âdminislrcidon  centrale. 

Personnel 

Indemnités  à  des  employés  supprimés  et  auxiliaires. 
Matériel 


Instruction  publique. 

Inspecteurs  généraux 

Services  généraux  de  l'instruction  publique. 

Ecole  normale  supérieure 

Administration  académique 


Enseignement  supérieur. 

Subvention  à  l'enseignement  supérieur. 

Instruction  secondaire. 


Frais  généraux 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux. 
Bourses  impériales  et  dégrèvements.     .     . 


Instruction  primaire. 

Inspecteurs  des  écoles  primaires , 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'État 

Sciences  et  Lettres. 

Institut , 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle.    . 

Etablissements  astronomiques 

Bibliothèque  impériale  (dépenses  ordinaires,  cours 

d'archéologie) 

Bibliothèque  impériale  (dépenses  extraordinaires,  con 

feclion  des  catalogues) 

Bibliothèques    publiques 

Académie  impériale  de  médecine 

Ecole  lies  chartes 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours 

d'arabe  vulgaire  à  Marseille 

Souscriptions 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de 

lettres 

Sociétés  savantes 

Voyages  et  missions  scientifiques.  Lectures  publiques 

du  soir 

Recueil  et  publication  de   documents  inédits. 


MOATAKT 

des    crédits 
accordes. 


472,250 

6,100 

100,000 


232,000 
184,000 
178,610 
817,000 


976,480 


51,000 

1,500,000 

710,950 


723,000 
4,970,000 


580,300 
180,000 
479.780 
136,760 

30 i, 800 

50,000 

200,400 

43,700 

35,400 

55,800 
120,000 

180.000 
30,000 

65,000 
120,000 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dépenses  de  l'instruclion  publique  en  Algérie.     .    . 

Subvention  à  la  ville  de  Rennes  pour  construction 
d'un  édifice  à  affecter  au  service  de  l'instruclion  pu- 
blique. {Loi  du  20  février  1849.) 

Dépenses  des  exercices  clos 


Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds 
généraux  de  l'État 


II*  Section.  Dépenses  imputables  sur  des  ressources 
spéciales. 

Instruction  primaire.  Dépenses  imputables  sur  les 
fonds  départementaux 

Instruction  primaire.  Dépendes  imputables  sur  les 
produits  spéciaux  des  écoles  normales  primaires. 

Total  des  dépenses  imputables  sur  des 
ressources  spéciales 


Récapitulation. 

r*  Section.  —  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat 


MO\TAM 

des    crédlU 
accordés. 


184,200 


37,500 
Mémoire. 


13,631,630 


II*  Section.  —  Dépenses  imputables  sur  des  ressources 
spéciales 


Total  des  dépenses  de  l'inslruction  publique  : 


5,367,000 

400,000 


5,767,000 


13,631,630 
5,767,000 


19,398,630 


Par  le  même  décret  (art.  3),  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  trois 
cent  soixante  et  quinze  mille  cent  cinq  francs  (1,375,105  fr.  )  est  ouvert 
au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  pour  le  service  spé- 
cial de  renseignement  supérieur  créé  par  l'article  13  de  la  loi  du  ili  juin 
iSblx.  En  conséquence,  le  service  spécial  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  est  fixé  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1855,  à  la 
somme  de  quatre  millions  cent  soixante  et  un  mille  sept  cent  quarante  et 
un  francs  (4,161,7Zii  fr.),  conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 
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État  B.  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  spécial  des  éta- 
blissemerits  d'enseigaement  supérieur  rattaché  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1855. 


RECETTES. 


Produits   des   établissements    d'enseigne- 
ment supérieur , 


Subvention  de  l'État, 


MONTANT    DES    RECETTES 

prévues. 


par 
chapitres. 


par 
services. 


3,185,261 

976,480 


4,161,741 


DÉPENSES. 


Établissements  d'enseignement  supérieur. 


MOXTANiT 

des  crédits 
accordés. 


4,161,741 


Par  arrêté  du  ministre  du  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  date  du 
25  novembre  185/i,  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  est  convo- 
qué le  lundi,  U  décembre  185Û  ,  pour  une  session  ordinaire  qui  durera 
vingt  jours. 


FAITi»   DIVERS. 


On  lit  dans  le  Journal  de  l'Instruction  publique  : 

«  Avant  la  création  du  nouveau  baccalauréat  es  sciences,  les  trois  admini- 
strations des  contributions  directes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  forêts,  exigeaient  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  des  candidats  aux 
emplois  dont  elles  disposent. 

«  Aujourd'hui,  dans  les  contributions  directes,  les  deux  diplômes  de  ba- 
chelier es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences  sont  admis  indistinctement. 

«  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  reconnu  que  le 
nouveau  baccalauréat  es  sciences  oCfre  des  garanties  suffisantes  d'instruction 
littéraire,  et  eile  se  propose,  à  l'avenir,  de  suivre  la  même  marche  que  la 
direction  générale  des  contributions  directes. 
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«  Quant  à  l'administration  des  forêts,  elle  a  admis,  cette  année,  pour  la 
dernière  fois,  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres,  et  elle  annonce,  dans  le  pro- 
gramme qu'elle  a  publié  pour  l'admission  à  l'école  impériale  forestière,  qu'en 
1855  et  dans  les  années  suivantes  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  sera 
exclusivement  exigé.  » 


TlTRE.«i  HONORIFIQUES. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  la  nomi- 
nation suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Boulet,  secrétaire  de  l'académie  de  Paris,  ancien  recteur  de  l'académie 
départementale  de  la  Corrèze,  est  nommé  inspecteur  d'académie  honoraire. 


Olpciers  de  l'instruction  publique,  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 
M.Victor  Parisot,  professeur  de  clinique  interne  à  l'école  préparatoire  de 

médecine  et  de  pharmacie  de  .Nancy,  est  nommé  officier  de  l'instruction 

pubUque. 
M.  Pelletier,  ancien  inspecteur  primaire  du  département  de  l'Ain,  est  nommé 

officier  de  l'instruction  publique. 


Officiers  d'académie.  — Par  arrêtés  du  minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  cuites,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

M.  Vauquelin,  licencié  es  sciences  mathématiques,  directeur  de  l'école 
Paoli ,  est  nommé  officier  d'académie. 

M.  Cun,  inspecteur  primaire  de  l'arrondissement  de  Muret  (Haute-Ga- 
ronne), est  nommé  officier  d'académie. 


\01II\AT10AJ«. 


Inspecteurs  d'académie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu  Heu  : 

Académie  de  Paris.  —  M.  Surrault,  principal  du  collège  de  Saintes,  est 
nommé  inspecteur  de  l'Académiede  Paris,  en  résidence  à  Be.auvais  (3' classe), 
en  remplacement  de  M.  Guilbert,  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 


Secrétaires  d'académie.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Académie  de  Caen.  —  M.  Godart,  ancien  inspecteur  primaire  de  l'arron- 
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dissement  de  Laon ,  est  nommé  secrétaire  de  l'académie  de  Caen ,  en  rem- 
placement de  M.  Lagohagne ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Académie  de  Grenoble.  —  M.  Genevey,  appariteur  de  la  faculté  des  lettres 
de  Grenoble,  est  nommé  commis  de  l'académie  de  Grenoble  (3*  classe),  en 
remplacement  de  M.  Grippon-Manceau,  décédé. 


Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'in- 
struciion  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Inspection  primaire  de  l'Ariége.  —  M.  Berdot ,  inspecteur  primaire  de 
l'arrondissement  de  Céret  (Pyrénées-Orientales),  est  nommé  inspecteur  in- 
térimaire de  l'arrondissement  de  Pamiers,  pendant  la  durée  d'un  congé 
accordé  à  M.  Mouton. 

Inspection  d'Indre-et-Loire.  —  M.  Noblet ,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  l'arrondissement  de  Fontenay  (Vendée),  est  nommé  inspecteur 
de  l'arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire),  en  remplacement  de 
M.  Wyart. 

Inspection  de  la  Vendée.  —  M.  Wyart ,  inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  l'arrondissement  de  Chinon  (Indre-et-Loire) ,  est  nommé  inspec- 
teur de  l'arrondissement  de  Fontenay  (Vendée) ,  en  remplacement  de 
M.  Noblet. 

Facultés  de  droit.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  de  droit  de  Paris.  —  M.  Roustain ,  suppléant  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris,  est  chargé  de  l'enseignement  du  droit  romain  à  ladite  faculté, 
pendant  la  vacance  de  la  chaire  dont  ^I.  Blondeau ,  professeur  décédé ,  était 
titulaire. 


Facultés  des  sciences.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cuites,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Faculté  des  sciences  de  Clermont-Ferrand.  —  Sont  nommés  à  la  faculté 

des  sciences  de  Clermont  (faculté  nouvelle)  : 

Professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées:  M.  Bourget,  docteur  es 
sciences  mathématiques ,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  impérial 
de  Strasbourg  ; 

Professeur  de  physique  :  M.  Deguin,  docteur  es  sciences  physiques,  profes- 
seur de  physique  au  lycée  impérial  de  Lyon; 

Professeur  de  chimie  :  M.  Aubergier,  docteur  es  sciences  physiques; 

Professeur  d'histoire  naturelle  :  iM.  Lecoq,  docteur  es  sciences  naturelles. 
M.  Deguin,  professeur  de  physiqueà  la  faculté  des  sciences  de  Clermont, 

est  nommé  doyen  de  ladite  faculté. 
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Secrétaires  agents  comptables  des  facultés.  —  Par  arrêté  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Lagohagne,  secrétaire  de  l'académie  de  Caen,  est  nommé  secrétaire 
agent  comptable  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  de  cette  ville,  en 
remplacement  de  M.  Cadeillan ,  mis  en  disponibilité. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruciioD  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Lrjcée  impérial  Bonaparte.  —  M.  Combes,  professeur  adjoint  chargé  de 
l'enseignement  historique  pour  le  cours  spécial  au  lycée  Bonaparte,  est 
nommé  professeur  adjoint  d'histoire  audit  lycée  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  Charlemagne.  —  M,  Isabelle,  sous-chef  de  bureau  à  l'ad- 
ministration centrale,  est  nommé  économe  du  lycée  impérial  Charlemagne, 
en  remplacement  de  M.  Bonnet. 

Lycée  impérial  Louis-le-Grand.  —  ^f.  Robert ,  surveillant  général  de 
deuxième  classe  au  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  est  nommé  surveillant 
général  de  première  classe  audit  lycée  (emploi  nouveau). 

M,  Toussaint,  maître  répétiteur  au  lycée  Louis-le-(jrand,  est  nommé  sur- 
veillant général  audit  lycée  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  d'Alençon.  —  M.  Arnoulin ,  maître  répétiteur  au  lycée 
impérial  d'Alençon,  est  chargé  de  la  suppléance  du  cours  d'anglais  audit  lycée, 
pendant  la  durée  d'un  congé  accordé  à  M.  Launay. 

Lycée  impérial  de  Bourges.  —  M.  lAattier  est  chargé  de  l'enseignement 
delà  langue  anglaise  au  lycée  impérial  de  Bourges,  en  remplacement  de 
M.  Sommer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Brest.  —  M.  Lechevalier,  agrégé  des  sciences,  profes- 
seur de  physique  (Zi'  classe)  au  lycée  impéfial  de  Napoléonville ,  est  nommé 
professeur-de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (même  classe)  au 
lycée  impérial  de  Brest,  en  remplacement  de  M.  Trouessart,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Lycée  impérial  de  Caen.  —  M.  Koger,  agrégé  des  sciences ,  professeiu- 
adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Caen ,  est  nommé  profes- 
seur de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (Zi*  classe),  au  même 
lycée,  en  remplacement  de  M.  Séguin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Léger,  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures  et  appliquées  au 
lycée  impérial  de  Pau,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(1"^  classe)  au  lycée  impérial  de  Caen ,  en  remplacement  de  M.  Roger,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 
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Collèges  communaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  Dominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  d'Ambert.  —  M,  Lesueur,  régent  de  quatrième  au  collège  de 
Saint-Flour,  est  nommé  régent  de  troisième  et  de  quatrième  (chaires  réu- 
nies) au  collège  d'Ambert ,  en  remplacement  de  M.  Thirion,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  d'Avallon.  —  M.  Perroux,  récent  de  sixième  et  septième  au  col- 
lège d'Availon,  est  nommé,  en  outre,  sous-principal  dudit  collège  (fonc- 
tions nouvelles). 

Collège  de  Beaune.  — M.  Cadet  Naudet,  licencié  es  lettres,  ancien  régent 
de  cinquième  et  sixième  au  collège  de  Rouffach ,  est  nommé  sous-principal 
et  régent  de  septième  au  collège  de  Beaune,  en  remplacement  de  M.  Nus- 
baumer,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Bergerac.  — M.  Pujade,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Bergerac,  en  remplacement  de 
M.  Bedos,  maintenu,  sur  sa  demande,  dans  les  fonctions  de  maître  répéti- 
teur au  lycée  impérial  de  Nîmes. 

Collège  de  Castelnaudary.  —  M.  Nazon ,  ancien  régent  de  troisième  au 
collège  de  Marvejols ,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège 
de  Castelnaudary,  en  .remplacement  de  M.  Minville ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Collège  de  Dol.  —  M.  Bahon ,  bachelier  es  sciences ,  est  nommé  régent 
de  mathématiques  au  collège  de  Dol ,  en  remplacement  de  M.  Donop. 

Collège  de  Haguenau.  —  M.  Gomien ,  bachelier  es  lettres,  maître  répé- 
titeur au  lycée  impérial  de  Strasbourg,  est  nommé  régent  de  mathémati- 
ques au  collège  de  Haguenau,  en  remplacement  de  M.  Weill,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Collège  de  Louhans.  —  ;\I.  Bourgeois,  régent  de  septième  et  huitième  au 
collège  de  Louhans ,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  audit  col- 
lège,  en  remplacement  de  M.  Besson. 

Collège  de  Luçon.  —  \i.  Simoh,  ancien  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège (le  Romorantin ,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Luçon  ,  en  remplacement  de  M.  Toubin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Magnac-LavaL  —  M.  Jourdain,  ancien  régent  de  sixième  au 
collège  de  Saint-Jean  d'Angèly,  est  nommé  régent  de  sixième  au  collège  de 
Magnac-Laval ,  en  remplacement  de  M.  Lombard,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
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RECUEIL 

DES  LOIS  ET  ACTES 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
tS54.  —  ]¥°  1»  bU. 

DÉCRETS. 

Décret  impérial,   portant  réorganisation  de  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers  (13  décembre  185Zj). 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  emperem*  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Pinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  ordonnances  des  13  octobre  18ZiO,  12  mars  et  18  avril  1841  ; 

Vu  l'ordonnance  du  ik  février  ISZjl  qui  constitue  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers; 

Vu  la  délibéiation  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique ,  en  date 
du  11  juillet  185Zi  ; 

Vu  le  décret  du  29  novembre  185ù ,  qui  organise  le  personnel  de  la  fa- 
culté des  sciences  de  Poitiers  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Poitiers ,  en  date  du 
28  octobre  1856, 

Avons  décrété  et  décrétons^ ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers 
est  réorganisée  de  la  manière  suivante. 

L'enseignement  comprendra  : 

1°  Anatomie  et  physiologie; 

2°  Pathologie  externe  et  médecine  opératoire; 

3°  Clinique  externe  ; 

W  Pathologie  interne  ; 

5°Gli  nique  interne; 

6°  Accouchements ,  maladies  des  femmes  et  des  enfants  ; 
R.  12  bis.  185/1.  ^5 
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7"  Matière  médicale  et  tliérapeutique  ; 

8*  Pharmacie  et  notions  de  toxicologie. 

Ces  chaires  sont  confiées  à  huit  professeurs  titulaires. 

Art.  2.  Le  nombre  des  professeurs  adjoints  de  ladite  école  est  fixé  à  trois 
qui  seront  attachés  : 

A  la  chaire  de  clinique  externe , 

A  la  chaire  de  clinique  interne , 

A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  professeurs  suppléants  est  de  quatre ,  qui  seront 
attachés  : 

Aux  chaires  de  médecine  proprement  dite  , 

Aux  chaires  de  chirurgie  et  d'accouchements, 

A  la  chaire  d'anatomie  et  de  physiologie, 

Aux  chaires  de  matière  médicale,  thérapeutique,  pharmacie  et  toxico- 
logie. 

Art.  h.  Il  est  également  attaché  à  récole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  : 
Un  chef  de  travaux  anatomiques , 
Un  prosecteur, 
Un  préparateur  de  pharmacie  et  de  toxicologie. 

Art.  5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cuites  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  décembre  185Zi. 

NAPOLÉON. 
Par  l'empereur  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


ARRÊTÉS. 


Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  flxant  les 
programmes  d'examen  pour  le  certiûcal  de  capacité  des  sciences 
appliquées  (26  décembre  185/i). 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Vu  larrèté  en  date  de  ce  jour,  portant  règlement  pour  l'enseignement  des 
sciences  appliquées'; 

Le  conseil  impérial  de  l'mstructiou  publique  entendu, 

AiTète  ainsi  qu'il  suit  les  programmes  de  géométrie,  de  géométrie  de- 
scriptive, de  mécanique,  de  physique,  de  chimie ,  d'histoire  naturelle ,  de 

1.  Voir,  page  576,  l'arrêté  du  26  décembre  185/i,  relatif  aux  examens  pour  le 
certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées. 
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litlérature  française,  d'histoire  de  France,  d:;  géographie  physique  el  poli- 
tique ,  sur  lesquels  seront  interrogés  les  candidats  au  certificat  des  sciences 
appliquées. 

I.   GÉOMÉTRIE  ET  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

1,  2,  3.  Tracé  des  droites  sur  le  terrain.  Usage  de  la  chaîne.  Lever  de  plan 
à  réquerre,à  la  boussole,  à  la  planchette,  au  graphomèlre.  Réduction 
du  plan  à  une  échelle  donnée. 

h.  Arpentage.  Cas  où  le  contour  présente  des  parties  courbes.  Cas  où  l'inté- 
térieur  du  terrain  est  inaccessible. 

5.  Description  et  usage  du  niveau  d'eau.  Registre  de  nivellement.  Profds  de 
nivellement. 

6.  Définition  et  tracé  de  l'ellipse  par  la  propriété  des  foyers.  Tracé  de  sa 

tangente  et  de  sa  normale. 

7.  Définition  et  tracé  de  la  parabole  par  la  propriété  du  foyer  et  de  la  direc- 

trice. Tra('é  de  sa  tangente  et  de  sa  normale.  Le  carré  d'une  corde , 
perpendiculaire  à  l'axe,  varie  comme  la  distance  de  cette  corde  au 
sommet. 

8.  Définition  et  tracé  de  l'hyperbole  par  la  propriété  des  foyers.  Tracé  de  sa 

tangente  et  de  sa  normale.  Asymptotes.  Usage  de  ces  droites  pour  le  tracé 
de  la  courbe. 

9.  10.  Définition  et  tracé  de  la  spirale  d'Archimède ,  de  la  cycloïde,  de  l'é- 

picyloïde  et  de  la  développante  du  cercle. 

11,  12.  Objet  de  la  géométrie  descriptive;  moyens  qu'elle  emploie.  Projec- 
tion orthogonale.  Représentation  du  point,  de  la  droite  et  du  plan. 

13.  Une  droite  est  déterminée  par  la  projection  de  deux  de  ses  points.  Pro- 
jections de  deux  droites  parallèles.  Condition  pour  que  deux  droites  se 
coupent.  Projections  de  deux  droites  rectangulaires  dont  l'une  est  per- 
pendiculaire à  l'un  des  plans  de  projection. 

IZj,  15.  Un  plan  est  déterminé  :  1°  par  ses  tracés  ;  2°  par  deux  droites  pa- 
rallèles ;  3°  par  deux  droites  qui  se  coupent  ;  h"  par  un  point  et  une 
droite.  Tracés  de  deux  parallèles.  Condition  pour  qu'une  droite  soit  per- 
pendiculaire à  un  plan. 

16, 17.  Méthode  des  changements  de  plans  de  projection  appliquée  au  point, 
à  la  droite  et  au  plan. 

18,  19.  Méthode  des  mouvements  de  rotation  d'un  point,  d'une  droite  ou 
d'un  plan  autour  d'un  axe  donné.  Rabattement  d'un  plan. 

20,  21,  22,  23,  2Zi.  Principaux  problèmes  relatifs  aux  distances  et  aux 
angles. 

25,  26.  Intersection'  d'une  droite  et  d'un  plan.  Intersection  de  deux  plans. 

27,  28,  29,  30.  Notions  sur  les  plans  cotés.  Représentation  du  point,  de  la 
droite  et  du  plan  dans  cette  méthode.  Représentalion  des  résultats  d'un 
nivellement;  courbes  de  niveau.  Application  au  tracé  d'une  route  et  à 
l'établissement  d'un  plan  de  drainage  ou  d'irrigation. 

45. 
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31,  32.  Représentation  des  courbes  planes  et  des  courbes  à  double  courbure 
par  deux  projections,  DéOnition  de  Thélice  ;  construction  par  points  de 
sa  projection  sur  un  plan  parallèle  à  l'axe  ;  projections  de  sa  tangente. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

33.  Surfaces  réglées;  surfaces  développables;  surfaces  gauches  ;  surfaces  de 
révoluiion. 

3/|.  Définition  du  plan  tangent;  il  contient  les  tangentes  aux  sections  planes 
qui  passent  par  le  point  de  contact.  Exemples. 

35,  36,  37.  Plan  tangent  à  une  surface  1°  cylindrique ,  2°  conique ,  3*  de 
révolution. 

38,  39,  /|0.  Sections  planes  d'un  cylindre,  d'un  cône,  d'une  surface  de  ré- 
volution. Projections  de  la  tangente  à  la  courbe  d'intersection.  Construc- 
tion de  cette  courbe  en  véritable  grandeur;  sa  tangente. 

41.  Intersection  d'une  droite  avec  un  cylindre,  avec  un  cône,  avec  une  sur- 
face de  révolution. 

Ù2.  Planification  des  surfaces  développables.  Développement  d'une  section 
plane;  sa  tangente. 

Û3.  Intersection  des  surfaces  cylindriques  et  coniques  entre  elles. 

ÛZ(.  Intersection  d'une  surface  cylindrique  ou  conique  avec  une  surface  de 
révoluiion. 

h5.  Intersection  de  deux  surfaces  de  révolution  dont  les  axes  se  coupent. 

UQ.  Conoïdes.  Surfaces  hélicoïdales. 

UT.  Notions  générales  sur  le  problème  des  ombres  ;  convention  sur  la  direc- 
tion des  rayons  lumineux. 

Zj8,  Zi9,  50.  Ombre  d'un  prisme,  d'une  pyramide,  d'un  cylindre,  d'un  cône, 
d'une  sphère,  sur  un  plan  horizontal,  vertical  ou  incliné  à  l'horizon. 

51,  52.  Ombre  du  puits  cylindrique  et  du  puits  conique.  Ombre  de  la  demi- 
sphère  creuse,  ombre  de  la  niche. 

53.  Notions  générales  sur  le  problème  de  la  coupe  des  pierres.  Voûtes  cylin- 
driques. Voûtes  sphériques. 
5/i.  Porte  droite  ou  biaise,  en  talus,  rachetant  un  berceau  cylindrique. 

55,  Porte  droite  en  tour  ronde ,  rachetant  un  berceau  sphérique. 

56,  57.  Voûte  d'arête.  Voûte  en  arc  de  cloître. 
58,  59.  Escalier  à  noyau  plein.  Vis  à  jour. 

60,  61,  62,  63,  6/i.  Notions  générales  sur  la  charpente.  Principaux  assem- 
blages. Notions  sur  la  construction  des  pans  de  bols  et  des  planchers  les 
plus  simples. 
Appentis.  Combles  à  deux  pentes.  Ferme  simple  à  poinçon  et  en  trait. 
Pignon.  Croupe  droite.  Notions  sur  les  combles  brisés. 
(Croquis  à  main  levée;  épures  à  l'échelle.) 
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ÉPREUVES  PRATIQUES  DE  GÉOMÉTRIE  ET  DE  GÉOMÉTRIE 

DESCRIPTIVE. 

1.  Levés  de  plans  à  l'équerre,  à  la  planchette,  à  la  boussole  ou  au  grapho- 

mètre. 

2.  Nivellement  ;  représentation  des  résultats  sur  un  plan  coté. 

3.  Épures  de  géométrie  descriptive  sur  les  plans  tangents ,  les  intersections 
de  surfaces ,  et  sur  les  principaux  problèmes  d'ombre ,  de  coupe  des 
pierres  ou  de  charpente. 

lu  Levés  de  bâtiments  ou  de  parties  de  bâtiment. 

n.  MÉCANIQUE. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

1.  Mesure  du  temps.  Lois  expérimentale  des  oscillations  du  pendule.  Mou- 
vement d'un  point;  mouvement  uniforme;  vitesse. 

2.  Mouvement  varié  ;  vitesse  à  un  instant  donné.  Mouvement  uniformément 

varié;  accélération. 

3.  Exemple  tiré  du  mouvement  vertical  des  corps  pesants  dans  le  vide.  Ma- 

chine d'Atwood.  —  Appareil  à  indications  continues. 

U.  Composition  des  vitesses.  Mouvement  d'un  corps  soUde.  Mouvement  de 
translation.  Mouvement  de  rotation;  vitesse  angulaire. 

5,  6,  7,  8,  9.  Transformations  de  mouvement.  Plan  incliné.  Poulie  flxe  ; 
poulie  mobile  ;  moufles.  —  Treuil  des  carriers  ;  treuil  des  puits.  Vis.  — 
Courroie  sans  fin.  Engrenages  cylindriques  et  coniques;  leur  tracé  géo- 
métrique et  leur  pratique.  —  Excentriques.  Manivelle.  —  Vis  sans  fin. 
Parallélogramme  de  Watt.  —  Balancier,  bielle  et  manivelle.  Représen- 
tation graphique  de  la  relation  des  mouvements  de  ces  divers  organes. 
Détermination  géométrique  du  rapport  des  chemins  parcourus  et  des  vi- 
tesses daiisces  diverses  transformations. 

10.  Notions  sur  les  modificateurs  instantanés.  Embrayage  et  désembrayage. 

11.  Inertie  ;  forces.  Forces  égales.  Mode  d'action  des  forces.  Action  et  réac- 
tion. Comparaison  des  forces  aux  poids  à  l'aide  de  dynamomètres. 

12.  Proportionnalité  des  forces  aux  accélérations  qu'elles  impriment  à  un 
même  point  matériel.  Cas  oîi  l'une  des  forces  comparées  est  le  poids 
même  du  mobile  ;  définition  de  la  masse.  Relation  générale  entre  les 
forces,  les  masses  et  les  accélérations.  De  la  quantité  de  mouvement 
Lois  du  choc  des  corps. 

13.  16.  Composition  des  forces  appliquées  à  un  même  point  matériel.  Tra- 
vail d'une  force  constante.  Unité  de  travail.  Kilogramme  élevé  à  1  mètre 
ou  kilogrammètre.  —  Travail  élémentaire  d'une  force  variable. 

Travail  total  ;  théorème  de  Th.  Simpson  et  méthode  graphique  pour  éva- 
luer ce  travail.  Effort  moyen  d'une  force  variable. 
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15.  Exemple  du  travail  total  développé  par  la  détente  d'un  gaz ,  par  les  mo- 
teurs animés  ou  inanimés. 

Travail  de  plusieurs  forces  simultanées.  Conditions  du  mouvement  uni- 
forme de  l'équilibre  d'un  point  matériel. 

16.  Composition  des  forces  concourantes  appliquées  à  un  corps  solide.  Com- 
position des  forces  parallèles.  Propriété  des  moments.  Centre  des  forces 
parallèles. 

17.  18.  Centre  de  gravité.  Détermination  géométrique  de  ce  point  dans  les 
corps  homogènes  de  forme  simple.  Méthode  pratique  pour  déterminer  le 
centre  de  gravité  des  corps  solides. 

19,  20.  Travail  des  forces  appliquées  à  un  corps  solide.  Travail  de  la  pesan- 
teur. Travail  des  forces  mutuelles.  Conditions  du  mouvement  uniforme 
et  de  l'équilibre  d'un  corps  solide. 

21,  22.  Exemples  simples  tirés  de  l'équilibre  des  fermes,  des  murs  de  sou- 
tènement et  de  la  stabilité  des  voûtes. 

23.  Équilibre  du  polygone  funiculaire.  Application  aux  ponts  suspendus. 

2Zi.  Définition  des  machines.  Principe  de  la  transmission  du  travail  dans  le 
mouvement  uniforme.  Son  application  au  levier,  à  la  poulie,  au  treuil, 
au  plan  incliné ,  à  la  vis. 

25.  Balance  ordinaire,  balance  romaine,  peson,  balance  de  Quintenz, 
pont  à  bascule  ,  chèvre ,  grue. 

26.  Lois  expérimentales  du  frottement.  Application  à  des  cas  simples. 

27.  28.  Du  mouvement  varié.  Mesure  du  travail  développé  par  les  forces. 
Force  vive  ;  sa  relation  avec  le  travail.  Principe  général  des  forces  vives. 
Son  application  générale  aux  machines. 

29.  Notions  générales  sur  les  pertes  de  travail  inhérentes  à  l'emploi  des  ma- 
chines, hendement  des  machines.  Frein  dynamométrique.  Emploi  du 
dynamomètre  pour  la  mesure  du  travail  transmis  ou  consommé  par  les 
machines. 

30,  31,  32.  Notions  générales  sur  la  théorie  et  l'emploi  des  volants  et  des 
régulateurs. 

DEDXIÈME   PARTIE. 

1.  Notions  générales  sur  les  moteurs.  Unité  de  puissance  motrice;  cheval- 
vapeur. 

2.  ^loteurs  animés;  condition  du  maximum  de  travail.  Résultats  d'expé- 

riences sur  l'emploi  de  l'homme  et  du  cheval  comme  moteurs. 

3.  U,  5.  Écoulement  d'un  liquide  ou  d'un  gaz  par  un  orifice  percé  en  mince 

paroi  ou  par  un  ajutage.  Vannes  et  déversoirs.  Formules  pratiques  rela- 
tives au  mouvement  uniforme  des  eaux  dans  les  tuyaux  de  conduites  et 
dans  les  canaux  découverts. 

6.  Moyens  et  instruments  à  employer  pour  le  jaugeage  des  cours  d'eau.  Puis- 

sance absolue  d'une  chute. 

7,  8,  9,  10.  Théorie  générale  des  moteurs  hydrauliques  ;  il  y  a  toujours  une 

vitesse  qui  donne  le  maximum  de  travail  transmis.  Application  aux  roues 
en  dessous  à  palettes  planes ,  aux  roues  à  aubes  courbes  de  M.  Poncelet, 
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aux  roues  de  côté,  aux  roues  en  dessus,  à  augets.  Roues  pendantes. 
Turbines. 
Rendements  de  ces  diverses  roues,  d'après  rexpérience.  Règles  à  suivre 
pour  leur  établissement. 
11,  12,  13,  lli.  Machines  à  élever  l'eau.  Diverses  espèces  de  pompes  ;  sou- 
papes, pistons.  Pertes  de  travail  inhérentes  à  l'emploi  des  pompes.  Vis 
d'Archimède.  Roue  à  tympan,  ^oria. 

15.  Description  sommaire  des  moulins  à  vent.  Résultats  d'expérience  sur 
leur  rendement.  Règles  à  suivre  pour  leur  établissement. 

16,  17, 18,  19,  20,  21,  22.  Machines  à  vapeur;  mode  d'action  de  la  vapeur; 
détente;  condensation.  —  Machines  à  basse  pression  de  Watt.  Machines 
à  détente  et  à  condensation ,  à  un  ou  plusieurs  cylindres.  Machines  à 
haute  pression  ,  à  détente  et  sans  condensation.  Machines  à  haute  pres- 
sion, sans  détente  ni  condensation.  —  EfTet  utile  de  ces  machines;  quan- 
tité de  charbon  brûlée  par  cheval  et  par  heure. 

Machines  locomotives. 
23,  24,  25,  26,  27.  Choix  d'exemples  relatifs  à  l'emploi  des  machines  dans 
l'industrie.  Transport  dos  fardeaux  sur  les  routes,  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer.  Moulins  à  blé.  Scieries.  Marteaux  de  forges.  Laminoirs^ 

Principales  machines  employées  dans  l'agriculture. 

(Épures  de  cinématique  ;  levés  de  machines.) 
28,  29,  30,  31,  32.  Résistance  des  matériaux  à  l'extension,  à  la  compression 

et  à  la  flexion. 

Lois  approximatives  de  ces  résistances  d'après  l'expérience. 

Notions  théoriques  sur  ces  résistances  pour  les  solides  à  section  rectan- 
gulaire ou  circulaire  dans  les  cas  les  plus  simples. 

Résistance  à  la  torsion.  —  Théorie  et  résultats  d'expérience  pour  les 
solides  cylindriques. 

ÉPREUVES  PRATIQUES  DE  MÉCANIQUE. 

1.  Tracés  d'excentriques,  de  cames  ou  d'engrenages  dans  des  conditions 
données. 

2.  Établissement  (au  point  de  vue  géométrique)  d'une  transmission  de 
mouvement  remplissant  des  conditions  déterminées. 

3.  Détermination  approximative  du  centre  de  gravité  d'une  figure  plane 
irrégulière. 

Zj.  Jaugeage  d'un  cours  d'eau  dans  des  conditions  données.  EflFet  utile  d'une 
roue  hydraulique  d'après  des  données  numériques.  Calcul  de  l'établisse- 
ment d'une  roue  hydraulique  dans  des  circonstances  données. 

5.  Détermination ,  par  le  calcul  et  par  un  tracé  graphique ,  du  travail  de  la 


1.  On  ne  s'occupera  que  du  mouvement  moyen  de  ces  machines ,  en  indiquant 
seulemenl,  d'après  l'observation,  les  proportions  qu'il  convient  de  donner  aux 
volants  pour  l'obtenir. 
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vapeur  sur  le  piston  d'une  machine,  dans  des  conditions  données  de 
pression  et  de  détente. 
6.  Levés  de  machines  simples ,  d'organes  de  machines  ou  de  machines 
composées.  Application  des  règles  données  au  calcul  de  leurs  effets. 
Calcul  des  dimensions  à  donner  aux  différentes  parties  d'un  engrenage, 
à  un  arbre  de  transmission  du  mouvement ,  aux  poutres  d'un  pont  ordi- 
naire. 

III.  PHYSIQUE. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

1.  Différents  états  de  corps.  —  Ductilité.  —  Élasticité.  —  Porosité.  —  Vis- 
cosité des  liquides.  —  Pesanteur.  —  Balances. 

2.  Conditions  d'équilibre  des  liquides.  —  Pression  qu'ils  exercent  sur  une 
paroi  plane.  —  Équilibre  des  liquides  dans  des  vases  communiquants. 
—  Principe  d'Archimède. 

3.  Équilibre  des  liquides  dans  des  espaces  capillaires.  —  Endosmose.  — 
Exosmose. 

U.  Densité  des  solides  et  des  liquides.  —  Différents  moyens  de  la  déter- 
miner. —  Usage  de  la  relation  entre  le  poids,  le  volume  et  la  densité. 

5.  Propriétés  de  l'air.  —  Atmosphère.  —  Baromètre.  —  Mesure  des  hau- 
teurs par  le  baromètre.  —  Aérostats. 

6.  Loi  de  Mariotte.  —  Manomètre  à  air  comprimé.  —  Mélange  des  gaz. 

7.  Machine  pneumatique.  —  Machine  à  comprimer  l'air.  —  Siphon.  — 
Vase  de  Mariotte,  -  Gazomètres. 

8.  Du  son.  —  Mouvements  qui  le  produisent.  —  Mode  de  propagation.  — 
Vitesse  du  son  dans  l'air.  —  Réflexion  du  son.  —  Gravité  et  acuité  des 
sons. 

Chaleur, 

9.  Thermomètres. 

10.  Calorique  rayonnant.  —  Vitesse.  —  Réflexion.  —  Variation  d'intensité 
en  raison  de  la  distance.  —  Influence  des  lames  transparentes  sur  l'in- 
tensité des  rayons  qui  les  traversent. 

11.  Influence  de  la  nature  des  surfaces  sur  les  pouvoirs  réflecteurs  absor- 
bants et  émissifs.  —  Équilibre  mobile  de  température. 

12.  Refroidissement  des  corps  chauds  placés  dans  l'air.  —  Lois  relatives  au 
rayonnement  et  au  contact  de  l'air.  —  Loi  de  iNewton. 

13.  Transmission  de  la  chaleur  obscure  à  travers  les  corps  terminés  par  des 
surfaces  planes  et  parallèles. 

l/i.  Dilatation  des  corps  solides.  —  Dilatation  des  vases.  —  Force  avec 
laquelle  les  corps  tendent  à  se  dilater.  —  Compensateurs  pour  les  pen- 
dules et  les  tuyaux  à  vapeur. 

15.  Dilatation  des  liquides.  —  Méthodes  employées  pour  la  déterminer.  — 
Maximum  de  densité  de  l'eau. 

16.  Dilatation  des  gaz.  —  Rapport  des  volumes  d'un  même  poids  de  gaz  à 
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différentes  températures  et  sous  différentes  pressions.  —  Densité  des  gaz. 
—  Poids  de  1  mètre  cube  d'air  à  0"  sous  la  pression  de  l'atmosphère. 

17.  Vapeurs  dans  le  vide.  —  Tensions  correspondantes  à  différentes  tempé- 
ratures. —  Mélange  des  gaz  et  des  vapeurs.  —  Hygrométrie. 

18.  Capacité  calorifique  des  corps  solides  et  des  corps  liquides.  —  Méthodes 
des  mélanges.  —  Capacités  calorifiques  des  gaz.  —  Ciialeur  dégagée  par 
la  compression  du  gaz.  —  Briquet  à  air. 

19.  Phénomènes  qui  accompagnent  les  changements  d'état  des  corps. 
Passage  de  l'état  solide  à  l'état  liquide  ;  —  par  une  source  de  chaleur; 
par  une  action  chimique.  —  Calorique  de  liquéfaction. 

20.  Passage  de  l'état  liquide  à  l'état  solide;  —  par  une  source  de  froid;  — 
par  une  action  chimique.  —  Dilatation  de  l'eau  par  la  congélation.  — 
Force  avec  laquelle  celte  dilatation  s'effectue.  —  Effets  de  la  gelée  sur  les 
plantes  et  sur  certaines  pierres. 

21.  Vaporisation  des  liquides  par  l'action  de  la  chaleur  ;  —  dans  un  vase 
ouvert  ;  —  dans  un  vase  fermé  ;  —  dans  un  vase  fermé  garni  d'un  petit 
orifice.  —  Vaporisation  spontanée  des  liquides.  —  Chaleur  latente  des 
vapeurs. 

22.  Retour  des  vapeurs  à  l'état  liquide.  —  Condensation  des  vapeurs  renfer- 
mées dans  des  vases  clos;  —  par  le  refroidissement  des  vases;  —  par 
une  injection  d'eau  froide. 

Sources  artificielles  de  chaleur  et  de  froid. 

23.  Sources  de  chaleur.  —  Compression.  —  Frottement.  —  Condensation 
des  vapeurs.  —  Actions  chimiques. 

2/i.  Sources  de  froid. —  Diiataiion  des  gaz  par  la  diminution  de  la  pression. 

—  Appareil  de  Thilorier.  —  Actions  chimiques. 

Température  de  la  terre  et  de  l'atmosphère. 

25.  Forme  de  la  terre.  —  Variation  de  température  des  couches  terrestres. 

—  Couche  à  température  constante.  —  Variation  de  température  des 
couches  de  l'atmosphère.  —  Température  des  espaces  planétaires.  — • 
Variations  diurnes  et  annuelles  de  la  température  de  l'air  à  la  surface  de 
la  terre.  —  Des  vents.  —  De  la  pluie.  —  Des  brouillards.  —  Du  serein, 
de  la  rosée.  —  Du  givre.  —  Du  verglas.  —  De  la  neige.  —  De  la  grêle. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Usages  de  la  chaleur. 

26.  Production  de  la  chaleur.  —  Combustion.  —  Flamme.  —  Combustibles 
employés  dans  l'industrie.  —  Leur  puissance  calorifique.  —  Volumes 
d'air  nécessaires  à  leur  combustion  complète.  —  Température  produite 
par  la  combustion.  —  Influence  du  volume  d'air  employé.  —  Combusti- 
bles gazeux  artificiels.  —  Moyens  employés  pour  les  produire. 
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27.  Cheminées.  —  Effets  qu'elles  produisent.  —  Vitesse  d'écoiilement  de 
l'air  chaud  en  négligeaiii  les  frottements.  —  Canaux  d'écoulement  ayant 
la  forme  d'un  siphon  ordinaire  ou  renversé. 

28.  Le  tirage  d'une  cheminée,  ou  l'appel  d'air  froid,  augmente  avec  la 
température  de  l'air  dans  la  cheminée,  mais  jusqu'à  une  certaine  limite 
au  delà  de  laquelle  il  diminue.  —  Tirage  mécanique.  —  Avantage  qu'il 
présente  dans  certaines  circonstances  sur  le  tirage  par  une  cheminée. 

29.  Foyer.  —  Disposition  générale  des  foyers  à  flamme  droite  ou  à  flamme 
renversée.  —  Foyers  à  gaz. 

30.  Générateurs  à  vapeur.  —  Forme  et  grandeur  de  la  chaudière.  —  Sur- 
face du  foyer.  —  Section  de  la  cheminée.  —  Indication  du  niveau.  — 
Manomètre.  —  Soupapes  de  sûreté.  —  Appareils  d'alimentation.  — 
Chaudières  chauffées  par  la  chaleur  perdue  de  certains  fourneaux. —  Ex- 
plosions des  générateurs,  —  Principales  causes  qui  les  produisent, 

31.  Distillation.  —  Appareils  pour  la  distillation  simple  ;  —  pour  la  distilla- 
tion avec  analyse  des  vapeurs.  —  Appareils  dans  lesquels  la  chaleur  peut 
être  employée  plusieurs  fois. 

32.  Evaporation.  —  Évaporation  spontanée  à  l'air  libre.  —  Évaporation 
par  un  courant  d'air  forcé  froid  ou  chaud.  —  Évaporation  par  l'action 
directe  d'un  foyer;  —  par  la  vapeur  ;  —  dans  le  vide.  —  Appareils  dans 
lesquels  la  chaleur  peut  être  employée  plusieurs  fois, 

33.  Séchage.  —  Séchage  à  l'air  libre  ;  —  par  l'air  chaud  ;  —  par  le  rayon- 
nement d'un  foyer  ;  —  par  le  contact  de  surfaces  métalliques  chauffées  par 
la  vapeur.  —  Séchage  par  la  force  centrifuge.  —  Séchage  des  matières 
pulvérulentes  par  des  courants  d'air  forcés.  —  Séchage  dans  le  vide. 

3Z(.  Chauffage  de  l'air.  —  Chauffage  de  l'air  par  la  combustion  ;  —  par  le 
rayonnement  du  combustible;  —  par  les  poêles  ;  —  par  les  calorifères  à 
air  chaud;  —  par  les  calorifères  à  vapeur;  —  par  les  calorifères  à  eau 
chaude  à  basse  et  à  haute  pression. 

35.  Chauffage  des  liquides.  —  Chauffage  directe  par  un  foyer  ;  —  par  la 
vapeur. 

36.  Chauffage  des  corps  solides.  —  Chaleur  perdue  quand  les  corps  doivent 
être  portés  à  une  température  élevée.  —  Moyen  d'éviter  celte  perte  ou 
d'utiliser  la  chaleur  perdue. 

37.  Refroidissement  des  corps.  —  Moyens  employés  pour  ralentir  ou  accé- 
lérer le  refroidissement  des  corps.  —  Refroidissement  des  corps  au-des- 
sous de  la  température  de  l'air.  —  Conservation  de  la  glace.  —  Glacières 
artificielles. 

Chauffage  et  ventilation  des  lieux  habités. 

38.  Volume  d'air  nécessaire  à  la  respiration.  —  Chaleur  produite  par  la  res- 
piration, —  Volumes  d'air  consommés  et  chaleur  produite  par  les  ap- 
pareils d'éclairage. 

Nécessité  d'une  ventilation  régulière.  —  Différents  modes  de  ventilation. 
—  Cheminées.  —  Machines. 
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39.  Chaiiifage  et  assainissement  des  habitations  particulières.  —  Avantages 
ei  inconvénients  des  cheminées  et  des  poêles.  —  Dispositions  les  plus 

avantageuses. 
ZiO.  Chauffage  et  ventilation  des  écoles ,  —  des  salles  d'asiles,  —  des  ateliers, 

—  des  hôpitaux. 

Magnétisme. 

lll.  Aimants  naturels.  —  Aimants  artificiels.  —  Pôles.  —  Communication 
de  la  vertu  magnétique.  —  Direction  d'une  aiguille  aimantée.  —  Décli- 
naison. —  Inclinaison.  —  Boussoles. 
Effets  magnétiques  des  corps  en  mouvement. 

Électricité  statique. 

42.  Électricité  produite  par  le  frottement.  —  Phénomènes  généraux.  — 

—  Hypothèse  des  deux  fluides.  —  Corps  bons  et  mauvais  conducteurs. 
Machines  électriques.  —  Électrophore, 

U'ô.  Condensateurs.  —  Bouteille  de  Leyde.  —  Batteries  électriques.  —  Effets 
produits  par  la  décharge  d'une  batterie.  —  Lumière  électrique.  — 
Électricité  atmosphérique.  —  Paratonnerres. 

Électricité  dynamique. 

UU.  Piles  de  Volta,  —  Piles  généralement  employées. 
Propriétés  d'un  fil  métalUque  en  communication  avec  les  deux  pôles  d'une 
pile.  —  Action  d'un  fil  sur  une  aiguille  aimantée.  —  PJiéomètre.  — 
Aimantation  instantanée  du  fer  doux  par  un  courant.  —  Télégraphe 
électrique. 
65.  Chaleur  et  lumière  produites  par  un  courant  qui  passe  entre  deux  pointes 
de  charbon.  —  Effets  chimiques  produits  par  les  courants.  —  Galva- 
noplastie. —  Dorure.  —  Argenture.  —  Platinage. 
Effets  produits  sur  les  corps  organisés. 
Courants  produits  par  influence.  —  Appareils  d'induction. 
Courants  thermo-électriques. 

Lumière. 

46.  Transmission.  —  Vitesse.  —  Variation  d'intensité  avec  la  distance.  — 
Ombre.  —  Pénombre.  —  .Mesures  des  intensités  relatives  de  deux  lu- 
mières. 

Zl7.  Réflexion.  —  Miroirs. 

US.  Réfraction.  —  Lentilles. 

49.  Décomposition  de  la  lumière  par  réfraction. 

50.  Vision.  —  Effet  des  lunettes.  —  Contraste  simultané  des  couleurs. 

51.  Notions  générales  sur  la  diffraction  et  sur  la  polarisation. 

52.  Instruments  d'optique.  —  Miroirs.  —  Microscopes,  — Lanterr.e  magique. 

—  Photographie.  —  Phares. 
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EPREUVES  PRATIQUES  DE  PHYSIQUE. 

1.  Détermination  de  la  densité  d'un  corps  solide  non  poreux. 

2.  Détermination  de  la  densité  d'un  corps  solide  poreux. 

3.  Mesure  exacte  de  la  hauteur  du  baromètre. 

U.  Mesure  de  la  température  avec  un  thermomètre  à  échelle  arbitraire. 

5.  Mesure  de  la  température  d'un  liquide,  la  colonne  de  mercure  n'étant 
pas  complètement  immergée. 

6.  Usage  des  manomètres  à  air  comprimé. 

7.  Usage  d'un  manomètre  à  eau  à  tige  inclinée. 

8.  Usage  des  anémomètres. 

9.  Usages  des  différents  hygromètres. 

10.  Mesure  des  intensités  relatives  de  deux  lumières. 

IV.  CHIMIE. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

1,  2,  3.  Phénomènes  généraux  de  composition  ou  de  combinaison  des 
corps.  —  Définition  de  la  chimie. 

Comment  on  envisage  la  nature  des  corps.  —  Comment  l'expérience  les 
distingue  en  corps  composés  et  en  corps  indécomposables. 

Nomenclature  chimique  :  Guyton-Morveau. 

Cohésion.  —  Force  de  dissolution.  —  Affinité.  —  Effets  de  ces  forces.  — 
Comment  elles  diffèrent.  —  Analogie  qu'elles  présentent. 

Corps  solides,  liquides,  gazeux.  —  État  vitreux  des  corps.  — État  cris- 
tallisé. —  État  amorphe.  —  État  globulaire.  —  Procédés  au  moyen  des- 
quels on  obtient  les  corps  à  ces  divers  états. 

Cristaux.  —  Comment  ils  dérivent  de  six  types  ou  systèmes  cristallins 
primitifs.  —  Dimorphisme.  —  Polymorphisme.  —  Isomorphisme. 

Action  chimique.  —  Effets  généraux  qu'elle  produit.  —  Causes  qui  la  mo- 
difient. 

Caractères  des  bases  et  des  acides.  — ■  Saturation.  —  Sels  neutres. 

Équivalence  des  bases  pour  un  même  acide  ;  —  des  acides  pour  une 
même  base.  —  Précipitations  métalliques.  —  Métaux  équivalents.  — 
Doubles  décompositions.  —  Sels  équivalents.  —  Loi  générale  des  équi- 
valents chimiques. 

Notation  chimique  :  Berzélius. 

Métalloïdes. 

U,  5.  Hydrogène.  —  Sa  préparation.  —  Ses  propriétés  physiques  et  chi- 
miques.  —  Ses  usages.   —  Endosmose  des  gaz.   —  Ballons  aérosta- 
tiques. 
Oxygène.  —  Sa  préparation  par  le  bioxyde  de  manganèse ,  —  par  le  chic- 
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rate  de  potasse,  —  par  le  bioxyde  de  baryum. —  Ses  propriétés  physiques 
et  chimiques.  —  Ses  usages.  —  Son  rôle  dans  la  nature. 

Combustion.  —  Analyse  détaillée  de  l'action  de  quelques  corps  simples  sur 
Toxygène.  —  Causes  qui  déterminent  l'explosion  d'un  mélange  d'hydro- 
gène et  d'oxygène.  —  Analyse  des  phénomènes  qu'on  observe  dans  l'ex- 
plosion d'un  mélange  gazeux. 

Chalumeau  à  air.  —  Chalumeau  à  oxygène.  —  Chalumeau  à  oxygène  et 
hydrogène. 

Combustion  vive.  —  Combustion  lente.  —  Action  de  l'oxygène  à  l'état 
naissant.  —  Causes  qui  favorisent  les  combustions  lentes.  —  Causes  qui 
les  ralentissent  ou  qui  les  arrêtent. 

6.  Soufre.  —  Propriétés  physiques.  —  Soufre  vitreux  ou  mou.  ■ —  Soufre 
dimorphe.  —  Soufre  globulaire.  —  Épaississement  du  soufre  par  la  cha- 
leur. —  État  naturel  du  soufre.  —  Son  extraction.  —  Sa  purification.  — 
Ses  diverses  formes  commerciales.  —  Ses  usages. 

7,  8.  Chlore.  —  Sa  préparation  par  l'acide  chlorhydrique  et  le  peroxyde 
de  manganèse;  —  par  le  sel  marin,  l'acide  sulfurique,  le  peroxyde  de 
manganèse  et  l'eau.  —  Ses  propriétés  physiques  et  chimiques.  —  Eau  de 
chlore.  —  Action  du  chlore  sur  les  métaux  ,  l'hydrogène,  les  corps  or- 
ganiques. —  Pouvoir  décolorant  et  désinfectant  du  chlore.  —  Blanchi- 
ment par  le  chlore  :  Bertholiet.  —  Rôle  de  la  lumière  dans  les  réactions 
du  chlore.  —  Formes  diverses  sous  lesquelles  on  utilise  le  chlore.  — 
Préparation  en  grand  du  chlore  gazeux,  du  chlore  dissous,  du  chlorure 
de  chaux. 

Iode.  —  Ses  propriétés  physiques  et  chimiques  ;  —  sa  préparation. 
9,  10.  Azote.  —  Sa  préparation  par  l'air  et  le  phosphore  ou  le  cuivre;  — 
par  l'ammoniaque  et  le  chlore. —  Ses  propriétés  physiques  et  chimiques. 
—  Influence  de  l'état  naissant  des  corps  gazeux  sur  la  formation  de  leurs 
composés.  —  État  naturel  de  l'azote. 

Air  atmosphérique.  —  Ses  propriétés  générales.  —  Découverte  de  la 
composition  de  l'air.  —  Son  analyse  qualitative  :  Lavoisier.  —  Son  ana- 
lyse quantitative  par  les  volumes  et  par  les  poids.  —  L'air  est  un  mé- 
lange; —  le  démontrer.  —  Corps  divers  dont  on  a  reconnu  la  présence 
constante  ou  accidentelle  dans  l'air. 

11.  Phosphore.  —  Ses  propriétés  physiques  et  chimiques.  —  Phénomènes 
qu'il  présente  dans  ses  rapports  avec  l'oxygène.  —  Sa  préparation.  — 
Phosphore  rouge.  —  Arsenic.  —  Antimoine. 

12.  Carbone.  —  Caractères  chimiques  qui  le  définissent.  —  Ses  variétés.  — 
Diamant,  graphite  naturel  et  artificiel.  Charbons  des  matières  organiques. 
Noir  de  fumée.  Charbon  de  bols.  Charbon  animal.  —  Pouvoirs  décolo- 
rant, désinfectant  et  absorbant  du  charbon.  —  Variations  de  son  inflam- 
mablliié  ,  de  son  pouvoir  conducteur,  de  sa  densité  ,  de  sa  capacité.  — 
Charbon  des  cornues  à  gaz.  —  Anthracite.  ■ —  Usages  du  charbon.  — 
Encres  diverses  à  base  de  charbon.  —  Encre  de  Chine. 

13.  l/i.  Composés  oxygénés  des  métalloides.  —  Oxyde  de  carbone  ;  ses  dan- 
gereux effets.  —  Acide  carbonique.  —  Exposé  complet  de  leurs  pro- 
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priétés  physiques  et  chimiques.  —  Liquéfaction  et  solidification  de  Tacide 
carbonique.  —  Appareil  de  Tliilorier. 

Acide  borique.  —  Acide  silicique. 

Acides  du  phosphore.  —  Acides  polybasiques. 

Acides  de  l'arsenic.  —  Isomérie  de  l'acide  arsénieux. 

Protoxyde  d'azote.  —  Bioxyde  d'azote.  —  Acides  azoteux,  hypoazotique, 
azotique.  —  Analyse  qualitaiive  et  quantitative  de  ces  divers  composés.— 
Exposé  complet  de  leurs  propriétés  physiques  et  chimiques. 
15,  16.  Acide  sulfureux. —  Sa  liquéfaction.  —  Il  s'unit  à  l'oxygène,  au 
chlore,  etc.  —  Acide  sulfurique.  —  Ses  propriétés  physiques,  chimi- 
ques. —  Sa  préparation  en  grand.  —  Acide  sulfurique  anhydre  et  ses 
divers  hydrates. 

Oxydes  et  acides  du  chlore. 
17,  18.  Eau.  —  Ses  propriétés  physiques.  —  État  globulaire  des  liquides. — 
Densité  de  sa  vapeur.  —  Ses  propriétés  chimiques.  —  Sa  décomposition 
par  le  chlore,  le  carbone,  les  métaux.  —  Découverte  de  la  composition 
de  l'eau  :  Watt.  —  Son  analyse.  —  Sa  synthèse.  —  Sa  composition  en 
volume.  — ■  Sa  composition  en  poids.  —  Composition  générale  des  eaux 
des  pluies,  des  sources ,  des  rivières,  des  fleuves,  des  mers.  —  Distil- 
lation de  l'eau.  —  Purification  par  des  procédés  chimiques  des  eaux 
séléniteuses  et  des  eaux  chargées  d'une  trop  forte  quantité  de  carbonate 
de  chaux.  —  Gaz  contenus  dans  l'eau.  —  Leur  nature.  —  Leurs  pro- 
portions. —  Causes  qui  les  font  varier. 

Action  spéciale  de  l'eau  pure  au  contact  de  l'air  sur  certains  métaux, 
cuivre ,  plomb  ,  etc. 

Rôle  de  l'eau  comme  dissolvant. 

Rôle  de  l'eau  dans  les  composés  dont  elle  fait  partie.  —  Hydrates  en  gé- 
néral. —  Oxydes  hydratés.  —  Acides  hydratés.  —  Sels  hydratés.  —  Eau 
de  combinaison.  —  Eau  de  cristallisation. 

19.  Hydracides.  —  Acides  chlorhydrique,  fluorhydrique.  —  Gravure  sur 
verre.  —  Comparaison  des  acides  de  cette  famille  naturelle. 

Préparation  de  l'acide  chlorhydrique  des  arts.  —  Ses  usages. 

Acide  sulfhydrique.  —  État  naturel  de  l'acide  sulfhydrique.  —  Eaux  sul- 
fureuses. —  Acide  sulfhydrique  employé  comme  réactif.  —  Persulfure 
d'hydrogène. 

20.  Ammoniaque.  —  Sa  préparation  en  grand.  —  Ses  propriétés  physiques 
et  chimiques.  —  Son  analyse.  —  Aniidogène.  —  Ammonium  :  théorie 

d'Ampère.  —  Composés  détonants  produits  pour  l'ammoniaque. 

21.  Carbures  d'hydrogène.  —  Gaz  des  marais.  —  Gaz  oléfiant.  —  Gaz  de 
l'éclairage.  —  Carbures  d'hydrogène  liquides  et  solides.  —  Lois  géné- 
rales qui  président  à  la  formation,  aux  réactions  et  aux  propriétés  de 
ces  corps.  —  Théorie  de  la  flamme.  —  Lampe  de  sûreté. 

22.  Cyanogène  :  Gay-Lussac.  —  Cyanures  métalliques.  —  Acide  cyanhy- 
drique.  —  Acide  cyanique.  —  Acides  fulminique,  cyanurique.  —  Urée 
artificielle.  —  Chlorure  et  iodure  de  cyanogène. 
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Métaux. 

23.  24.  Métaux  et  leurs  composés  binaires.  —  Classification  pratique  des 
métaux.  Groupes  naturels  ou  familles  naturelles  qu'on  reconnaît  parmi 
les  métaux.  —  Propriétés  physiques  des  métaux. 

Propriétés  chimiques  des  métaux.  —  Action  de  l'oxygène  et  de  l'air  sec 
ou  humide  sur  les  métaux.  —  Zincage  du  fer.  —  Doublage  des  navires  : 
Dawy.  —  Actions  électro-chimiques  qui  s'exercent  entre  deux  métaux  en 
contact.  —  Elles  peuvent  hâter  ou  ralentir  l'oxydation. 

Action  des  métaux  sur  les  métaux.  —  Alliages.  —  Propriétés  physiques  ei 
chimiques  de  ces  corps.  —  Composition  des  aUiages  commerciaux. 

Action  du  soufre,  du  chlore,  de  l'iode,  de  l'azote,  de  l'hydrogène  sur  les 
métaux. 

Oxydes  métalliques.  \ 

Sulfures  métalliques.         T'^o'^^  o'és^'"^''"''  "^^  '''  ^'''''  ^'''"^''  ^^ 
Chlorures  métalliques.     )  ^ 

25.  Sels.  —  Leurs  propriétés  physiques  et  chimiques.  —  Action  de  la  cha- 
leur et  de  l'électricité  sur  ces  corps;  galvanoplastie;  argenture  et  dorure 
par  les  courants;  action  de  l'eau,  des  métalloïdes,  des  métaux,  des 
bases ,  des  acides  et  des  sels  sur  les  sels. 

Lois  de  Berthollet.  —  Lois  de  Uichter,  de  Wenzel ,  de  Dalton ,  de  Berzé- 
lius ,  sur  la  composition  des  sels. 

26.  Sulfates.  —  Leurs  propriétés  générales.  —  Sulfates  doubles.  —  Aluns 
considérés  en  général. 

Sulfites;  sulfite  de  chaux.  Hyposulfites;  hyposulfite  de  soude.  —  Hypo- 
sulfaies  ;  hyposulfate  de  baryte. 

27.  Azotates.  —  Leurs  propriétés  générales.  —  Nitrification.  —  Azotate  de 
potasse,  de  soude.  — Raffinage  et  analyse  du  salpêtre.  —  Fabrication  de 
la  poudre  ;  théorie  de  ses  effets  ;  son  analyse. 

28.  Hypochlorites.  —  Chlorométrie.  —  Chlorure  de  chaux.  —  Chlorates.  — 
Chlorate  de  potasse. 

Carbonates.  —  Sesquicarbonates.  —  Bicarbonates. 

29.  Silicates. 

Art  du  verrier.  —  Composition  et  fabrication  des  différentes  espèces  de 
verres ,  cristaux  ou  émaux  blanc  ou  colorés.  —  Peinture  sur  verre. 

30.  Art  du  potier.  —  Argiles.  —  Briques  ordinaires  et  briques  réfractaires. 
—  Poteries  communes.  —  Faïence.  —  Terre  de  pipe.  —  Grès.  —  Porce- 
laines. —  Des  couvertes  de  ces  diverses  poteries.  —  Décorations  et  pein- 
tures sur  poterie  et  sur  porcelaine. 

DEUXIÈME    PARTIE. 

31.  Métaux  en  particulier.  —  État  dans  lequel  les  métaux  utiles  se  trouvent 
dans  la  nature.  —  Préparation  mécanique  de  leurs  minerais.  —  Combus- 
tibles et  fourneaux  employés  dans  la  métallurgie. 
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32.  Or.  —  Métallurgie  de  l'or.  —  Caractères  distincts  des  dissolutions  d'or. 

—  Chlorures.  —  Oxydes.  —  Pourpre  de  Cassius.  —  Alliages  d'or  et 
d'argent,  d'or  et  de  cuivre.  —  Dorure  au  mercure,  au  trempé,  par  la 
pile.  —  Titres  légaux  dfs  monnaies  d'or,  de  la  bijouterie.  —  Essais  au 
louchau.  —  Essais  par  inquartation. 

33.  Platine.  —  Propriétés  physiques  de  ce  métal.  —  Noir  de  platine.  — 
Platine  en  éponge.  —  Platine  en  masse,  en  lames,  en  fils.  —  Platine 
fondu.  —  Chlorure  de  platine  et  ses  chlorures  doubles.  —  Minerai  de 
platine.  —  Son  traitement  —  Indication  des  métaux  qui  en  font  partie. 

—  Emploi  du  platine  dans  les  opérations  chimiques  et  dans  les  arts. 

34.  Argent.  —  Propriétés  physiques  de  ce  métal.  —  Absorption  de  l'oxygène 
par  l'argent  à  une  haute  température.  —  Oxydes.  Caractères  distinctifs  des 
sels  d'argent.  —  Nitrate,  sulfate.  —  Sulfure,  chlorure,  bromure, 
iodure.  —  AppUcations  à  la  photographie.  —  Argent  fulminant.  —  Al- 
liages d'argent.  —  Alliages  d'argent  et  de  cuivre.  —  Coupellation.  —  Essai 
par  la  voie  humide.  —  Affinage.  —  Métallurgie  de  l'argent.  —  Amalgama- 
tion américaine.  — Procédé  de  Freyl)erg. —  Procédés  divers  d'application 
de  l'argent  sur  les  métaux  :  à  la  feuille  ;  par  précipitation;  par  la  pile. 

35.  Mercure.  —  Ses  oxydes.  —  Caractères  distinctifs  des  sels  de  protoxyde 
et  de  bioxyde.  —  Sulfates.  —  Azotates.  —  Turbilhs.  Fulminate  de  mer- 
cure et  amorces.  —  Protochlorure  et  perchlorure  de  mercure  ;  leur  pré- 
paration. —  lodures.  —  Sulfures.  —  Cinabre  et  vermillon.  —  Alliages; 
étamage  des  glaces.  —  Extraction  du  mercure  à  Idria;  à  Almaden. 

36.  37.  Cuivre.  —  Ses  oxydes.  —  Sels  de  protoxyde  et  de  bioxyde.  —  Leurs 
caractères  distinctifs.  — Sulfate  de  cuivre.  —  Acétates  de  cuivre.  —  Leur 
préparation  dans  les  arts.  —  Carbonates.  —  Cendres  bleues.  —  Arsé- 
nites.  —  Verts  de  Scheele  et  de  Schweinfurt.  —  Principaux  alliages  du 
cuivre.  —  Leur  analyse.  —  Dosau:e  du  cuivre  parla  voie  humide.  —  Mé- 
tallurgie du  cuivre.  —  Traitement  de  ses  minerais  aux  fourneaux  à  cuve 
et  au  fourneau  à  réverbère.  —  Affinage  du  cuivre.  —  Liquation  des 
cuivres  argentifères. 

38,  39.  Plomb.  —  Ses  oxydes.  —  Procédés  pour  obtenir  en  grand  la  li- 
tharge,  le  massicot,  le  minium.  —  Propriétés  distinctives  des  sels  de 
plomb.  —  Azotate,  sulfate,  chromâtes,  acétates.  —  Céruse  ;  méthodes 
diverses  pour  sa  préparation.  —  Alliages;  soudure  des  plombiers:  ca- 
ractères d'imprimerie.  —  Métallurgie  du  plomb.  —  Traitement  de  la 
galène.  — Procédé  de  Pésay;  —  id.  des  métallurgistes  anglais;  —  id. 
des  fourneaux  à  cuve.  —  Plombs  argentifères;  leur  exploitation  par  la 
cristallisation  et  par  la  coupellation. 

ZiO.  Ètain.  —  Oxydes,  sulfures,  chlorures,  alliages  de  l'étain.  —  Propriétés 
distinctives  des  dissolutions  de  l'étain.  —  Métallurgie  de  l'étain.  —  Éta- 
mage. —  Fer-blanc.  —  Bronzes  divers  et  leur  préparation  au  creuzet  ou 
au  réverbère.  —  Emplois  des  bronzes.  —  Statues.  —  Médailles  et  mon- 
naies. —  Canons.  —  Cloches  et  tamtams.  —  Miroirs  de  télescope,  etc. 

Al.  Antimoine.  —  Oxyde  d'antimoine,  acides  antimonieux  et  antimonique. 

—  Chlorures  d'antimoine.  —  Caractères  distinctifs  des  dissolutions  d'an- 
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timoine.  —  Sulfure  d'antimoine,  kermès,  soufre  doré.  —  Antimoniates. 

—  Antimoniate  de  potasse ,  de  soude.  —  Alliage  d'antimoine  et  de  po- 
tassium. —  Traitement  métallurgique  du  sulfure  d'aniimoine.  —  Purifi- 
cation de  l'antimoine  du  commerce. 

Zi2.  Zinc.  —  Propriétés  du  zinc.  — Oxyde  de  zinc.  —  Caractères  généraux 
des  sels  de  zinc.  —  Minerais  de  zinc.  —  Calamine.  —  Blende.  —  Métal- 
lurgie du  zinc;  traitements  belge,  silésien  et  anglais.  —  Laiton;  sa  fa- 
brication. 

Û3,  lih.  Fer.  —  Propriétés  du  fer  pur.  —  Oxydes  de  fer  naturels  et  artifi- 
ciels. —  Hydrates.  —  Caractères  distinctifs  des  sels  de  protoxyde  de  fer. 

—  Protosulfate  de  fer;  sa  fabrication,  ses  usa^^es.  Carbonate  naturel. 
Protochlorure.  —  Caractères  distinctifs  des  sels  de  sesquioxyde  de  fen 
Sulfate  de  sesquioxyde.  Perchlorure.  —  Ferrâtes.  —  Sulfures  de  fer. 
Phosphure  ;  siliciure  de  fer.  —  Fers  du  commerce.  Fontes.  Aciers.  Prin- 
cipes de  la  métallurgie  du  fer.  —  Méthode  catalane.  —  Traitement  au 
haut  fourneau.  —  Conversion  de  la  fonte  en  fer.  —  Fabrication  de  l'acier 
de  cémentation  et  de  l'acier  fondu.  —  Aciers  damassés. 

i5.  Manganèse.  —  Ses  oxydes.  —  Caractères  des  sels  de  manganèse.  — »• 
Manganates,  hypermanganates.  —  Essai  des  oxydes  de  manganèse  du 
commerce. 
Aluminium.  —  Sa  préparation ,  ses  propriétés.  —  Alumine.  —  Caractères 
des  sels  d'alumine.  —  Chlorure  d'aluminium.  —  Sulfate  d'alumine;  sa 
préparation  en  grand.  —  Aluns  de  potasse  et  d'ammoniaque.  Alun  cu- 
bique. Leur  préparation  en  grand. 

46,  Calcium.  —  Chaux.  — Caractères  des  sels  de  chaux.  —  Carbonate,  sul- 
fate, azotate,  phosphates  de  chaux.  —  Chlorure  de  calcium.  —  Pierre  à 
chaux  ;  fours  à  chaux  ;  chaux  grasses ,  chaux  maigres.  —  Chaux  hydrau- 
liques naturelles  et  artificielles.  —  Ciment.  —  Mortiers.  —  Bétons.  — 
Mastics.  —  Pouzzolanes  naturelles  et  artificielles.  —  Pierre  à  plâtre; 
fours  à  plâtre  ;  plâtre.  —  Stuc.  —  Plâtre  aluné. 

tû.  Magnésium.  —  Magnésie  ;  carbonate ,  sulfate  de  magnésie.  —  Chlorure 
de  magnésium. 
Sodium.  —  Soude.  —  Caractères  des  sels  de  soude.  —  Sulfate  de  soude  ; 
sa  préparation  en  grand  dans  les  fabriques  de  soude.  —  Son  extraction 
des  eaux  de  la  mer.  —  Fabrication  de  la  soude  artificielle.  —  Carbonate, 
sesquicarbonate,  bicarbonate  de  soude.  —  Sel  marin;  divers  modes  d'ex- 
traction de  ce  sel. 

A8.  Potassium.  —  Préparation  par  les  procédés  de  Davy,  de  Gay-Lussac  et 
Thénard,  et  de  Brunner.  —  Hydrate  de  potasse;  potasse  caustique  à  la 
chaux,  à  l'alcool.  —  Caractères  des  sels  de  potasse.  —  Sels  de  potasse 
extraits  des  cendres  des  végétaux,  de  la  soude  de  varech,  de  l'eau  de  la 
mer.  —  Potasses  du  commerce.  —  Carbonate  de  potasse.  —  Sulfate  de 
potasse.  —  Chlorure  de  potassium. 

49.  Ammonium.  —  Sels  ammoniacaux.  —  Loi  générale  de  leur  composition, 

—  Leur  analogie  avec  les  sels  à  base  de  potasse.  —  Sulfate.  —  Carbo- 
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nates.  —  Azotate  d'ammoniaque.  —  Sel  ammoniac.  —  Sulfhydrate  d'am- 
moniaque ou  sulfure  d'ammonium.  —  Liqueur  fumante  de  Boyle. 

Chimie  organique. 

50.  Éléments  des  composés  organiques.  —  Leur  analyse  immédiate. 

Chimie  végétale.  —  Source  où  les  végétaux  puisent  les  matériaux  de  leur 
développement. 

Germination.  —  Respiration  des  plantes,  —  Décomposition  de  l'acide  car- 
bonique par  les  parties  vertes  sous  l'influence  solaire.  —  Nutrition  des 
plantes. 
61.  Composés  neutres.  —  Cellulose.  —  Propriétés  chimiques  de  la  cellu- 
lose. —  Caractères  physiques  qu'on  reconnaît  aux  diverses  variétés  de 
cellulose  au  moyen  du  microscope.  —  Utilité  du  micros(;ope  pour  l'étude 
des  matières  organisées.  —  Bois  ;  leur  conservation.  —  Papiers. 

Décomposition  spontanée  des  végétaux  sous  l'influence  de  l'air  et  de  l'hu- 
midité. —  Terreau,  tourbe,  uimine. 

52.  Amidon.  —  Formes  diverses  de  l'amidon.  —  Constitution  physique  de 
ses  globules.  —  Action  de  la  chaleur  sur  l'amidon  à  sec  et  sous  l'in- 
fluence de  l'eau;  empois.  —  Réaction  de  l'iode,  de  l'acide  sulfurique, 
de  l'acide  azotique  et  de  l'orge  germé  sur  l'amidon.  —  Dextrine. 

Xyloïdine.  —  Coton-poudre. 

53.  Blés.  —  Farines.  —  Gluten. — Panification.  — Composition  des  principaux 
aliments  amylacés. 

Gommes,  —  Gomme  arabique.  —  Gomme  adragant.  —  Gomme  du  pays. 

—  Action  de  l'acide  nitrique  sur  les  gommes.  —  Pectine ,  acide  pec- 
tique. 

5/i.  Sucres.  —  Sucre  de  raisin ,  d'amidon ,  de  diabète.  —  Préparation  du 
sucre  d'amidon  et  du  sucre  de  ligneux.  —  Action  des  acides  et  des  alca- 
lis sur  ces  sucres. 
Sucre  de  canne  ou  de  betterave.  —  Ses  caractères  physiques  et  chimiques. 

—  Action  des  bases,  des  acides,  de  la  chaleur,  sur  ce  sucre.  —  Cara- 
mel ,  etc. 

Sucre  de  lait.  —  Mannite. 

55.  Composés  où  l'hydrogène  prédomine.  —  Des  fermentations  en  général. 

—  Causes  qui  les  produisent.  —  Circonstances  caractéristiques  de  cette 
classes  de  phénomènes.  —  Moyens  d'accélérer,  de  ralentir,  d'arrêter  les 
fermentations.  —  Fermentation  alcoolique.  —  Vins.  —  Cidres.  —  Bière. 

56.  Alcool.  —  Son  extraction.  —  Sa  concentration.  —  Sa  purification.  —  Al- 
coolomètre.  —  Action  des  acides  concentrés  sur  l'alcool.  —  Acides  vini- 
ques.  —  Acide  sulfovinique  et  sulfoviuates  en  particulier.  —  Éthérifica- 
tion.  —  Sa  théorie. 

Éther.  —  Étheis  chlorhydrique ,  iodhydrique,  cyanhydrique. 

57.  Corps  gras.  Huiles,  graisses,  suifs.  —  Corps  gras  neutres.  — Corps 
gras  acides, —  Acides  stéarique ,  margarique,  oléique.  —  Théorie  de  la 
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saponification.  —  Glycérine.  —  Fabrication  des  savons.  —  Fabrication 
de  la  bougie  stéarique. 

58.  Huile  essentielle  de  térébenthine  et  ses  isomères.  —  Camphres  artificiels. 

—  Camphre  naturel,  acide  camphorique.  —  Succin ,  acide  succinique. 

—  Térébenthines  du  commerce.  —  Résines.  —  Colophane. 
Benzine.  —  Naphtaline.  —  Paraffine.  —  Naphte. 
Caoutchouc.  —  Gutla-percha.  —  Leurs  applications. 

59,  60.  Acides  organiques.  —  Leurs  caractères  généraux. 

Acide  oxalique;  sa  formation;  son  extraction  des  plantes;  ses  propriétés. 

—  Oxalates.  —  Oxamide.  —  Acide  oxamique. 
Acide  formique,  formiates.  —  Chloroforme. 

Acide  acétique.  —  Acétone.  —  Fermentation  acétique.  —  Vinaigres.  — 
Acide  pyroligneux.  —  Acétates  de  chaux,  de  soude,  de  potasse,  d'alu- 
mine, de  fer,  de  cuivre,  de  plomb. 

Acide  lactique.  —  Lactates. 

Acide  tartrique  ;  tartrates  ;  crème  de  larlre  ;  émétique. 

Acide  citrique.  —  Acide  malique.  —  Acide  tannique.  —  Acide  mucique. 

Alcalis  organiques.  —  Leur  préparation  ;  leur  composition.  —  Quinine. 

—  Morphine.  —  Nicotine. 

61 ,  62.  Principes  de  l'art  de  la  teinture.  —  Préparation  des  matières  à  teindre. 

—  Mordants.  Comment  ils  agissent  ;  fixation  des  couleurs  solubles  par 
leur  intermédiaire.  — Teintures  en  noir,  en  bleu  de  Prusse,  en  jaune 
de  chrome.  —  Teinture  en  bleu  par  l'indigo.  —  Bleu  de  Saxe.  Cuve 
d'Inde. 

Blanchiment  des  fils  et  des  toiles.  —  Teinture  et  impression  des  toiles. 

63  et  6/i.  Produits  de  nature  animale.  —  Matières  albuminoïdes  et  gélati- 
tineuses.  —  Fibrine  :  albumine  ;  caséum  ;  gélatine. 

Composition  du  sang,  —  de  la  bile ,  —  de  l'urine,  —  du  lait,  —  de  la  chair 
musculaire,  —  du  cerveau ,  —  des  os,  —  des  peaux ,  —  de  la  soie ,  —  de  la 
laine. 

Acide  urique.  —  Urée.  —  Leurs  dérivés. 

Putréfaction.  —  Moyens  de  la  prévenir.  —  Conservation  des  matières  ani- 
males. 

ÉPREUVES  PRATIQUES  DE  CHIMLE. 

1.  Préparation  de  l'oxygène  ;  combustion  du  charbon,  du  soufre,  du  phos- 
phore, du  fer,  dans  l'oxygène.  —  Préparation  de  l'hydrogène;  démon- 
trer ses  propriétés. 

2.  Préparation  de  l'hydrogène  bicarboné  ou  de  l'hydrogène  protocarboné. 

—  Préparation  de  l'hydrogène  phosphore. 

3.  Préparation  du  chlore  ;  son  action  sur  quelques  métaux ,  sur  l'hydrogène 
et  sur  les  matières  colorantes. 

h.  Analyse  de  l'air  par  le  phosphore  et  par  l'hydrogène.  —  Préparation  de 
l'azote.  —  Décomposition  de  l'eau  par  lo  fer. 

ue. 
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5.  Préparation  de  Tacide  carbonique  et  de  l'oxyde  de  carbone.  —  Prépara- 
tion de  l'acide  phosphoriqne. 

6.  Protoxyde  d'azote  ;  son  action  sur  quelques  corps  combustibles.  Prépa- 
ration de  l'acide  azotique  ;  constater  son  action  sur  quelques  corps  métal- 
liques et  non  méialliqnes. 

7.  Bioxyde  d'azote.  —  Acide  sulfureux.  —  Préparation  des  cristaux  des 
chambres.  —  Production  de  l'acide  sulfureux,  du  bioxyde  d'azote,  de 
l'air  et  de  l'eau. 

8.  Préparation  de  l'acide  chlorhydrique.  —  Préparation  de  l'ammoniaque. 

—  Sa  décomposition  au  moyen  du  fer  et  du  cuivre  à  une  haute  tempéra- 
ture. 

9.  Préparation  et  épreuve  de  l'alliage  fusible  de  d'Arcet.  —  Préparation 
des  oxydes  d'aluminium  ou  de  magnésium. 

10.  Préparation  des  oxydes  de  zinc  ou  d'étaiu ,  de  fer,  de  cuivre  ou  d'anti- 
moine ,  etc. 

11.  Trempe  et  recuit  de  l'acier.  —  Préparation  des  sulfures  de  plomb  ou  de 
fer,  d'étain  ou  de  mercure ,  etc. 

12.  Préparation  du  caméléon  minéral.  —  Préparation  du  chlorure  de  zinc. 

—  Préparation  du  vert  de  Riiiman. 

13.  Préparation  du  fer  pyrophorique,  du  peroxyde  de  fer  par  voie  sèche  ou 
par  voie  humide,  et  du  perchlorure  de  fer. 

14.  Extraction  de  l'antimoine.  —  Préparation  du  kermès  par  voie  sèche  ou 
par  voie  humide.  —  Beurre  d'antimoine.  —  JNilrate  et  sous-nitrate  de 
bismuth. 

15.  Préparation  de  l'oxyde  puce  de  plomb,  du  nitrate  de  plomb. 

16.  Préparation  du  nitrate  de  cuivre,  du  deutoxyde  et  du  protoxyde  de 
cuivre.  —  Vert  de  Scheele. 

17.  Préparation  du  protochlorure  ou  du  perchlorure  de  mercure.  —  Prépa- 
ration du  nitrate  d'argent,  du  chlorure  d'argent,  de  l'argent  réduit. 

18.  Préparation  de  l'acide  acétique  par  l'acétate  de  soude;  distillation  de 
l'acétate  de  cuivre. 

19.  Préparation  de  l'acétone ,  de  l'acide  benzoïque ,  du  tannin. 

20.  Préparation  de  l'amidon  de  pomme  de  terre  ;  transformation  de  l'ami- 
don en  sucre.  —  Extraction  du  gluten.  —  Préparation  de  l'acide  pectique. 

21.  Fermentation  alcoolique.  —  Préparation  de  l'éther  sulfurique  ou  de  l'é- 
ther  oxahque  et  de  l'oxamide.  —  Préparation  du  chloroforme. 

22.  Préparation  de  l'acide  stéariqne,  de  la  glycérine.  —  Préparation  d'un 
savon  alcalin. 

23.  Préparation  du  cyanate  de  potasse  ;  du  cyanure  de  mercure  ;  du  bleu  de 
Prusse  ;  de  l'urée  artificielle. 

2k.  Teinture  sur  coton  en  rose  de  carthame,  en  bleu  indigo  à  la  cuve  de 
vitriol,  et  en  jaune  de  chrome.  —  Teinture  sur  laine  en  bleu  de  Saxe,  en 
rouge  de  Brésil  et  en  noir.  —  Teinture  sur  soie  en  bleu  de  Prusse,  etc. 
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V.  HISTOIRE  NATURELLE. 
PREMIÈRE   PARTIE. 

Strmture  et  fonctions  organiques  dans  les  animaux  supérieurs. 

1.  Caractères  généraux  des  êtres  vivants  et  des  corps  bruts. 
Notions  générales  sur  l'organisation  et  ses  fonctions. 
Description  du  squelette;  os  et  articulations. 

Comparaison  du  squelette  de  l'homme  avec  celui  des  principales  espèces 

domestiques. 
Principales  applications  auxquelles  les  os  donnent  lieu  dans  l'industrie  et 

dans  l'agriculture. 

2.  Digestion.  Principes  immédiats  alimentaires,  et  modifications  qu'ils  su- 
bissent par  les  sucs  saiivaires,  gastriques  et  pancréatiques. 

Étude  comparée  du  système  digestif  chez  l'homme  et  les  principales  es- 
pèces domestiques. 

3.  Sang  et  circulation.  Description  générale  du  système  circulatoire.  Cir- 
culation lyrapathique. 

U.  Absorption.  —  Endosmose.  —  Absorption  par  le  système  vasculaire  san- 
guin. —  Absorption  lymphatique. 
Exhalation. 
Influence  des  agents  physiques  sur  ces  deux  fonctions. 

5.  Respiration.  —  Chaleur  animale. 

6.  Sécrétions.  —  Structure  et  fonction  des  glandes;  leurs  produits.  —  Tran- 
spiration; sueur. 

7.  Système  nerveux.  —  Centres  nerveux  et  nerfs;  fibres  sensitives  et  mo- 
trices. 

Organes  des  sens. 

8.  Locomotion.  —  Muscles.  Contraction  musculaire.  Théorie  du  travail  mus- 
culaire ;  ses  rapports  avec  la  structure  générale  et  le  poids  des  animaux , 
avec  l'aUmentation.  Comparaison  du  travail  musculaire  dans  les  espèces , 
les  races,  etc. 

Applications  à  l'hygiène. 

9.  Étude  de  Vatmosphère  au  point  de  vue  de  ses  influences  sur  les  êtres 
organisés  et  sur  l'équilibre  de  leurs  fonctions.  Air  atmosphérique  ;  va- 
riations de  composition  et  de  pression  ;  sécheresse  et  humidité  ;  chaud 
et  froid  ;  électricité  ;  lumière. 

10.  Localités.  Influence  du  sol,  de  l'exposition,  des  abris,  de  l'altitude,  du 
voisinage  des  eaux ,  des  forêts ,  etc.  Localités  marécageuses  et  foyers  di- 
vers de  décomposition  de  matières  organiques.  Miasmes  et  infections  ; 
moyen  de  les  combattre  ou  de  s'en  mettre  à  l'abri. 

11.  Habitations  de  l'homme  et  des  animaux  domestiques.  Choix  de  l'empla- 
cement, matériaux,  systèmes  de  construction ,  etc.,  considérés  comme 
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conditions  de  la  salubrité  des  habitations.  Dimensions,  aérage  et  moyens 
de  ventilation;  chauffage.  Assainissement  des  habitations  humides  ou 
renfermant  des  causes  d'insalubrité. 

12.  Salubrité  des  villes  et  des  agglomérations  d'hommes.  Distribution  des 
eaux,  etc. 

13.  Alimentation.  —  Composition  générale  des  aliments  et  principes  de  l'ali- 
mentation  rationnelle.  —  Influence  de  l'alimentation  sur  le  développe- 
ment du  corps  et  sur  le  travail. 

Examen  spécial  des  principales  substances  alimentaires,  des  préparations 
qu'elles  subissent  pour  la  nourriture  de  l'homme,  et  de  leur  valeur 
dans  l'alimentation  :  viandes ,  lait ,  fromages  ,  etc.,  céréales  ,  pain  ,  pani- 
fication ;  riz,  sarrazin,  maïs;  graines  diverses,  tubercules  féculents,  lé- 
gumes ,  fruits. 

Boissons,  eaux  potables. 
1/|.  Professions  considérées  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Tables  et  lois  de  la  mortalité  ;  vie  moyenne  et  vie  probable  ;  procédés  ra- 
tionnels et  empiriques  pour  déterminer  ces  éléments. 

Applications  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  à  la  fondation  des  maisons  de  secours,  hospices,  etc. 

Établissements  insalubres. 

15.  Premiers  secours  à  donner  en  attendant  l'arrivée  du  médecin  dans  les 
cas  où  il  y  a  danger  de  morf  immédiate  ou  de  conséquences  graves.  — 
Asphyxie  des  noyés,  des  pendus;  asphyxie  par  le  charbon,  par  les  gaz 
délétères  ;  moyens  de  pénétrer  dans  les  lieux  dangereux  et  d'y  porter  des 
secours.  — Hémorragies.  — Empoisonnements.  — Brûlures.  —  Blessures 
graves  ;  blessures  produites  par  des  animaux  enragés  ou  venimeux  ;  virus 
de  la  morve;  virus  des  matières  animales;  —  charbon.  —  Préjugés  à 
combattre  au  sujet  de  ces  divers  genres  d'accidents. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Zoologie  appliquée  proprement  dite,  ou  étude  spéciale  des  animaux 
utiles  ou  nuisibles  à  l'homme. 

16.  Notions  de  classification  zoologique.  Grandes  divisions  du  règne  ani- 
mal. —  Caractères  généraux  et  divisions  des  vertébrés.  —  Caractères 
généraux  et  divisions  des  mammifères,  oiseaux,  reptiles  et  poissons. 

17.  Mammifères.  Étude  spéciale  des  carnassiers  et  des  rongeurs.  Espèces 
dont  le  développement  peut  devenir  nuisible  à  l'agriculture  ;  espèces  in- 
sectivores; espèces  à  fourrures;  phoques. 

Pachydermes  en  général;  éléphants;  ivoire. 

Ruminants  en  général,  et  considérés  spécialement  dans  l'état  de  nature. 
Cétacés.  Pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  ;  leur  importance  commerciale. 
Dauphins. 

18.  Du  clieval  ;  principales  races  :  production  des  chevaux  en  France  et  dans 


N"   12  hh.  (  674  ) 

les  divers  pays.  Hygiène  spéciale  du  cheval;  comparaison  du  cheval  avec 
les  divers  autres  animaux  de  travail.  —  Mulets. 

19.  Espèce  bovine;  races  de  travail,  de  boucherie,  laitières.  Beurre  et  fro- 
mage. Peaux ,  cuirs. 

Espèce  ovine  considérée  au  point  de  vue  de  la  viande  et  de  la  laine. 
Espèce  porcine. 

20.  Création ,  conservation  et  amélioration  des  races  ;  domestication  des  ani- 
maux; acclimatation. 

21.  Oiseaux;  organisation;  divisions  zoologiques.  Oiseaux  carnivores,  in- 
sectivores et  granivores ,  étudiés  au  point  de  vue  agricole.  Oiseaux  domes- 
tiques; leurs  produits;  incubation  artificielle. 

22.  Reptiles.  —  Notions  sur  leur  organisation  et  leur  classification.  — Écaille. 
—  Espèces  venimeuses. 

Poissons.  Notions  sur  leur  organisation  et  leur  classification.  —  Grandes 
pêches.  Poissons  de  nos  fleuves  et  rivières  ;  espèces  domesiiques  ;  espèces 
qui  approvisionnent  généralement  nos  marchés. 

Empoissonnement  des  étangs;  repeuplement  des  cours  d'eau  et  des  bords 
de  la  mer. 

23.  Caractères  généraux  et  divisions  des  animaux  annelés. 

Vers.  Sangsues;  leur  production  artificielle.  Vers  intestinaux.  — Crusta- 
cés. —  Arachnides. 
Organisation  et  métamorphoses  des  insectes.  Grandes  divisions  dans  les- 
quelles cette  classe  se  partage. 
2/i.  Espèces  nuisibles  aux  prairies  et  aux  récoltes  ;  aux  forêts  et  aux  arbres 
fruitiers  ou  d'agrément;  aux  jardins,  à  la  vigne,  à  l'olivier,  aux  grains 
ou  graines  sèches,  aux  bois,  aux  étofl"es.  Moyens  de  les  détruire,  d'en 
arrêter  ou  d'en  modérer  le  développement. 

25.  Insectes  utiles.  —  Ver  à  soie  ;  magnanerie.  —  Cochenille.  —  Abeille. 

26.  Mollusques.  Coquilles. 

Céphalopodes;  gastéropodes;   acéphales.  Espèces  comestibles.  Pêche  et 
parcage  des  huîtres.  >~acre  et  perles. 
Zoophyles.  —  Polypiers  ;  corail  ;  éponges. 

Botanique.  Structure  et  fonctions  des  végétaux. 

27.  Structure  des  végétaux.  —  Étude  des  tissus.  —  Fibres.  —  Vaisseaux. 

28.  Nutrition  des  végétaux.  Racines,  tige,  feuilles,  bourgeons.  Rhizomes, 
bulbes,  tubercules,  etc.  Absorption  radiculaire  ;  sève  ascendante;  respi- 
ration; sève  descendante.  — Accroissement;  plantes  exogènes  et  endo- 
gènes. 

Sécrétions  et  phénomènes  chimiques  de  la  nutrition.  Production  des  ma- 
tières amylacées ,  sucrées,  grasses,  résineuses,  etc. 

Bois;  rôle  que  joue  sa  structure  dans  ses  principales  applications.  Prin- 
cipes colorants  des  bois;  procédés  d'injection  et  de  coloration. 

Multiplication  artificielle  des  végétaux;  boutures;  greffes. 

29.  Floraison.  Disposition  et  structure  des  fleurs;  fécondation,  hybridilé. 
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Fructification.  Structure  du  fruit  et  de  la  graine.  Classification  des  fruits. 
Pliénomènes  de  la  germination. 

30.  Notions  de  classification  botanique,  méthode  naturelle.  Caractères  et  di- 
visions principales  des  acotylédones,  des  monocotylédones  et  des  dico- 
tylédones. ' 

Étude  spéciale  de  quelques-unes  des  familles  les  plus  importantes  dans 
chacun  de  ces  trois  grands  groupes. 

Botanique  appliquée  ou  étude  spéciale  des  végétaux  utiles  à  l'homme. 

30'.  1.  Végétaux  alimentaires  pour  l'homme  et  les  animaux;  nature  et  siège 
des  substances  alimentaires.  —  Racines,  parties  herbacées,  fruits  et 
graines. 

2.  Végétaux  fournissant  des  matières  oléagineuses. 

3.  Végétaux  produisant  du  sucre  et  de  l'alcool. 
U-  Végétaux  produisant  des  matières  tinctoriales. 

5.  Végétaux  fournissant  des  substances  textiles. 

6,  Principaux  arbres  forestiers. 

Géologie. 

31.  Notions  générales  sur  la  classification  géologique  des  terrains. 

32.  Étude  spéciale  des  principaux  terrains  ;  grandes  divisions  géologiques  de 
la  France  ;  constitution  particulière  des  contrées  qui  avoisinent  chaque 
centre  d'enseignement. 

32'.  Examen  particulier  des  terrains  houillers  et  autres  gisements  de  com- 
bustibles minéraux. 

32'.  Études  des  principaux  gisements  métallifères ,  et  surtout  des  minerais 
de  fer. 

•    Applications  des  notions  précédentes  à  l'agriculture. 

33.  Sol;  sous-sol;  classification  des  terres;  amendements;  irrigations;  des- 
sèchements; drainage. 

Engrais  et  stimulants.  Leur  rôle,  leur  préparation  et  leur  emploi.  Engrais 
artificiels;  utilisation  de  tous  les  débris  animaux  comme  engrais. 

Culture  :  défrichements,  écobuage,  labours;  semailles;  sarclages. 
3Zi.  Cultures  spéciales  :  céréales ,  statistique  de  leur  production  sur  toute  la 
surface  du  globe.  Question  des  suijsistances;  riz,  mais,  sarrasin,  etc. 

Légumineuses;  racines  alimentaires;  plantes  oléagineuses;  plantes  tincto- 
riales; plantes  textiles;  prairies  naturelles  et  artificielles;  vigne,  pom- 
miers, châtaigniers. 
35.  Économie  générale  du  bétail.  Production  du  fumier  et  transformation  des 
produits  de  la  culture  en  viande,  lait,  beurre,  laine,  etc.  Proportion 
entre  les  bêtes  de  travail  et  les  bêtes  de  vente;  ration  alimentaire  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  les  produits  à  obtenir  des  animaux.  Éle- 
vage ;  engraissement. 
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36.  Rotation  des  récoltes.  Théorie  et  lois  des  assolements.  Systèmes  de  cul- 
ture. 

ÉPREUVES  PRATIQUES  D'HISTOIRE  NATURELLE. 

1.  Démonstration  des  systèmes  digestif,  circulatoire,  respiratoire  et  ner- 
veux, dans  un  mammifère,  un  oiseau,  un  reptile,  un  poisson. 

2.  Détermination  raisonnée  des  espèces  usuelles,  et  des  principales  espèces 
d'animaux  utiles  ou  nuisibles  à  ragiicultiue  et  à  l'industrie. 

3.  Applications  du  microscope  à  l'étude  des  tissus  et  des  liquides  de  l'or- 
ganisation animale  et  végétale. 

U.  Démonstration  des  parties  dont  se  compose  un  végétal  ;  démonstration 
des  parties  de  la  fleur,  du  fruit,  eic. 

5.  Détermination  botanique  raisonnée  d'espèces  usuelles  ou  vulgaires. 

6.  Détermination  raisonnée  de  roches  et  de  minéraux  usuels. 


VL  LITTERATURE  FRANÇAISE,  HISTOIRE  DE  FRANCE, 
GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE  ET  POLITIQUE. 

LITTÉRATURE  FRANÇAISE. 
PREMIÈRE   PARTIE. 

1,  2.  Principes  généraux  de  l'art  d'écrire.  —  Prose»  —  Poésie. 

Prose. 

3.  Genre  historique.  —  Caractères  du  genre. 

Modèles  empruntés  à  Joinville,  à  Froissart,  à  Commines. 
h.  —  au  Discours  sur  l'Histoire  universelle  de  Bossuet. 

5.  — aux  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  à  l'Histoire  de  Charles  XII  et 
au  Siècle  de  Louis  XIV  de  Voltaire,  aux  Considérations  sur  les  causes  de 
la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains,  par  Montesquieu. 

6,  7.  Genre  descriptif  —  Règles  du  genre.  —  Modèles  empruntés  aux 
œuvres  de  Fontenelle ,  de  Buffon ,  Bernardin  de  Saint-Pierre ,  Chàleau- 
briand ,  Cuvier,  aux  éloges  prononcés  devant  l'Académie  des  sciences , 
aux  récits  des  voyageurs ,  à  l'histoire  des  grandes  découvertes  dans  les 
arts,  dans  l'industrie,  dans  les  sciences. 

8,  9.  Pliilosophie  morale.  — Modèles  empruntés  aux  Pensées  de  Pascal, 
aux  œuvres  de  Descartes,  de  Bossuet  et  de  Fénelon ,  aux  Essais  de  mo- 
rale de  Nicole  ,  aux  Caractères  de  La  Bruyère. 
10,  11.  Genre  épistolaire.  —  Caractères  du  genre.  —  Modèles  empruntés 
aux  œuvres  de  Voiture,  de  Balzac ,  de  M"*  de  Se  vigne,  de  M"'  de  Main- 
tenon. 
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12,  13.  Genre  oratoire.—  Caractères  du  genre,  et,  en  particulier,  de  l'élo- 
quence de  la  chaire.  —  Modèles  empruntés  aux  sermons  de  Bossuet,  de 
Bourdaloue,  de  Massilloii. 

DEDXIÈME   PARTIE. 

Poésie. 

1.  Apologue.  —  Caractères  du  genre. 

2.  Analyse  littéraire  des  principales  fables  de  La  Fontaine. 

3.  Poésie  dramatique.  —  Tragédie.  —  Comédie.  —  Caractères  du  genre, 
û,  5,  6.  Analyse  littéraire  des  chefs-d'œuvre  de  Corneille ,  de  Racine  et  de 

Molière. 
7,  8.  Poésie  épique.  —  Caractères  du  genre.  —  Modèles  empruntés  à  la 

chanson  de  Roland,  aux  autres  poèmes  du  moyen  âge,  à  la  Henriade. 
9,  10.  Poésie  didactique.  —  Caractères  du  genre.  —  Modèles  empruntés  à 

l'Art  poétique  et  aux  Épîtres  de  Boileau. 

11.  Poésie  satirique.  —  Caractères  du  genre. 

12.  Modèles  empruntés  aux  Satires  de  Boileau. 

13.  Poésie  lyrique.  —  Caractères  du  genre. 

lA.  Modèles  empruntés  à  Malherbe ,  à  Racine ,  à  J.  B.  Rousseau. 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

1.  Introduction  à  l'histoire  de  France.  —  Coup  d'œil  sur  l'histoire  uni- 
verselle. 

2.  Limites  et  étendue  de  la  Gaule. —Anciennes  migrations  en  Espagne,  en 
ItaHe,  dans  la  vallée  du  Danube,  en  Grèce,  en  Thrace,  en  Asie  Mi- 
neure. —  Soumission  de  la  Gaule  narbonnaise  aux  Romains.  —  Cam- 
pagnes de  César  (58-50).  —  Pacification  de  la  Gaule  et  sa  condition  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'empire  romain. 

3.  Les  Francs  avant  Clovis.  —  Clovis  et  ses  tils. 

U.  Francs  Mérovingiens.  —  Clothaire  I",  Frédégonde,  Brunehaut,  Clo- 
thaire  II,  Dagobert.  —  Mœurs  et  principales  institutions  apportées  par 
les  Germains  au  jiiilieu  des  populations  romaines. 

6.  Maires  du  palais.  —  Rivalité  des  maires  du  palais  de  la  Neustrie  et  de 
l'Austrasie.  —  Ébroin.  —  Bataille  de  Testry  (638-687). 

6.  Maires  d'Austrasie  :  Pépin  d'Hérislal,  Charles  Martel,  Pépin  le  Bref 
(687-752).  —Pépin  le  Bref,  chef  de  la  seconde  race  (752). 

7.  Charlemagne.  —  Ses  guerres,  son  gouvernement,  ses  efforts  pour  ra- 
nimer les  lettres.  —  Étendue  et  divisions  géographiques  de  son  empire 
(768-81Zi). 

8.  Louis  le  Débonnaire.  —  Bataille  de  Fontanet.  —  Division  de  l'empire 
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en  trois  royaumes  par  le  traité  de  Verdun.  —  La  France  proprement 
dite  est  limitée  au  nord-est  parla  Meuse  (81i-8i3). 
9.  Charles  le  Chauve.  —  Invasion  des  Northmans  par  le  Nord  et  l'Ouest , 
des  Sarrasins  par  la  Provence  et  par  les  Alpes,  et  bientôt  des  Hongrois 
par  l'Est.  —  .Nouveau  démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne.  — 
Formation  de  divers  États  (843-888). 

10.  Royauté  d'Eudes  et  de  Raoul.  —  Règnes  de  Hugues  Capet  et  de  ses 
trois  premiers  successeurs  (888-1108).  —  Établissement  des  Northmans 
en  France. 

11.  Exposition  sommaire  du  système  féodal.  —  Géographie  féodale  de  la 
France. 

12.  Première  croisade.  —  Fondation  d'un  royaume  latin  à  Jérusalem. 

13.  Les  dernières  croisades.  —  Résultais  de  ces  expéditions.  —  Part  que  la 
France  y  prit. 

ik.  Affranchissement  des  communes.  —  Progrès  de  l'autorité  royale  sous  les 
règnes  de  Louis  VI,  de  Louis  VII,  de  Philippe-Augusle  et  de  Louis  VIII. 

—  Conquêtes  à  l'Ouest  sous  Jean  sans  Terre.  —  Bataille  de  Bouvines.  — 
Croisade  contre  les  Albigeois  (1008-1226). 

15.  Saint  Louis  ;  ses  premières  guerres.  —  Ses  deux  croisades.  —  Sa  légis- 
lation. —  Progrès  des  lettres  et  des  arts.  —  Affaiblissement  de  la  féoda- 
lité. —  Mémoires  de  Join ville.  —  Universités. 

16.  Philippe  III  et  Philippe  IV.  —  Guerres  avec  l'Aragon,  la  Flandre  et 
l'Angleterre.  —  Procès  et  condamnation  des  Templiers.  —  Premiers 
Élats  généraux.  —  Le  parlement.  —  Fin  de  la  descendance  directe  de 
Hugues  Capet.  —  La  loi  salique  (1270-1328). 

17.  Guerre  de  Cent  ans  entre  l'Angleterre  et  la  France.  — Edouard  III  et  le 
prince  Noir;  Philippe  VI  et  Jean.  —  Guerre  de  Flandre  et  de  Bretagne. 

—  Batailles  de  Crécy  et  de  Poitiers  (1328-1356). 

18.  Élats  généraux.  —  Jacquerie.  —  Charles  V  et  Duguesclin.  —  La  France 
une  première  fois  recouvrée  sur  les  Anglais  (1356-1380). 

19.  Charles  VL  —  Les  Armagnacs  et  les  Bourguignons  (1380-141Zi). 

20.  Henri  V  d'Angleterre.  —  Bataille  d'Azincourt.  —  Traité  de  Troyes. 
Charles  VI  et  Henri  VL 

21.  Jeanne  d'Arc.  —  La  France  une  seconde  fois  recouvrée  sur  les  Anglais 
(1615-lZi53). 

22.  Délivrance  du  territoire.  —  Formation  d'une  nouvelle  féodalité  par  les 
apanages.  —  Progrès  du  tiers  état.  —  Rôle  du  parlement  et  de  l'Univer- 
siié.  —  Administration  de  Charles  VII.  —  Taille  perpétuelle.  —  Armée 
permanente. 

23.  Règne  de  Louis  XI.  —  Puissance  de  la  maison  de  Bourgogne.  —  Charles 
le  Téméraire.  —  Anne  de  Beaujeu  et  Charles  VIII.  — Élats  généraux  de 
1Z|8Z|.  —  Acquisition  de  la  Bretagne  (lZi53-lZi94). 

DEUXIÈME   PARTIE. 

1.  Commencements  des  guerres  d'Italie.  —  Expéditions  de  Charles  VIII  et 
de  Louis  XII.  —  Gouvernement  de  ce  dernier  prince  (1494-1515). 
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2.  Rivalité  de  François  I"  et  de  Cliarles-Quint  :  Marignan ,  Pavie ,  capti- 
vité de  François  I".  —  I^rise  de  Rome  par  le  connétable  de  Bourbon.  — 
Traité  de  Cambrai  (1515-1529).  —  Rôle  de  l'Angleterre  dans  la  lutte  de 
la  France  et  de  l'Empire. 

3.  Henri  II  et  le  traité  du  Cateau-Cambrésis.  —  Résultats  des  guerres  d'I- 
talie. —  La  péninsule  fermée  aux  Français  et  soumise  aux  Espagnols.  — 

•  La  France  acquiert  Metz,  Toul  et  Verdun  (15/i7-1559).  —  La  renaissance 
en  France. 

II.  La  réforme  en  France.  —  Guerres  de  religion.  —  François  IL  —  Char- 
les IX.  —  Henri  III  et  la  Ligue  (1559-1589). 

5.  Henri  IV,  ses  guerres,  son  gouvernement,  ses  projets.  —  Sully.  —  Élat 
des  lettres  sous  le  règne  de  Henri  IV. 

6.  Louis  XIII  et  Richelieu.  —  Siège  de  la  Rochelle.  —  Abaissement  de  la 
maison  d'Autriclie  (1610-1643). 

7.  Guerre  de  Trente  ans.  —  Traités  de  Westphalie.  —  L'Alsace  reste  à  la 
France. 

8.  Mazarin  et  la  Fronde.  —  Traités  de  Westphalie  et  des  Pyrénées.  —  Si- 
tuation de  l'Europe  et  limite  des  États  en  1661.  —  Révolution  d'Angle- 
terre. —  Richesse  et  puissance  de  la  Hollande. 

9.  Louis  XIV.  —  Ministère  de  Colbert.  —  Administration  intérieure;  indu- 
strie. —  Commerce.  —  Marine  marchande  et  militaire.  —  Législation. 

10.  Louis  XIV.  —  Ministère  de  Louvois.  —  Guerre  avec  l'Espagne.  — Traité 
d'Aix-la-Chapelle.  —  Invasion  de  la  Hollande.  —  Coalition  de  l'Europe 
contre  la  France.  —  Traité  de  Nimègue.  —  Turenne ,  Condé ,  Vauban , 
Duquesne. — Conquête  de  la  Flandre  et  de  la  Franche-Comté  (1661-1679). 

11.  Révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  politique  de  Louis  XIV  à  l'égard  de 
l'Angleterre.  —  Charles  H.  —  Jacques  II.  —  Révolution  de  1688.  — 
Guillaume  de  Nassau.  —  Traité  de  Riswick.  —  Guerre  de  la  succession 
d'Espagne.  —  Traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt  (1688-1715).  —  Luxem- 
bourg, Villars,  Catinat,  Vendôme,  Berwick,  Tourville. 

12.  Grands  hommes  du  dix-septième  siècle  dans  les  lettres,  les  sciences  et 
les  arts. 

13.  La  régence  de  Louis  XV.  —  Law.  —  Ministère  de  Fleury.  —  Guerre  de 
la  succession  d'Autriche  et  guerre  de  Sept  ans.  —  Traité  de  Paris.  —  Co- 
lonies françaises  (1715-1763).  ~  Ministère  du  duc  de  ChoiseuL  —  Avè- 
nement de  Louis  XVL  —  Lettres  au  dix-huitième  siècle. 

IZt.  Découvertes  scientifiques  et  géographiques  au  dix  -  huitième  siècle  : 
Franklin,  Liimée ,  Buffon,  Lavoisier,  Laplace,  Lagrange,  Volta,  Cook  et 
Bougainville.  —  Géographie  de  l'Europe  en  1789. 

15.  Assemblée  constituante.  —  Assemblée  législative.  — Journée  du  10  août. 

—  Convention  nationale.  —  Procès  et  mort  de  Louis  XVI.  —  La  terreur. 

—  Journée  de  9  thermidor.  —  Journée  du  13  vendémiaire. 

16.  Directoire.  —  Premières  c;impagnes  de  Bonaparte  en  Italie.  —  Traité  de 
Campo -Formio.  —  Expédition  d'Egypte.  —  Retour  de  Bonaparte.  — 
Journée  du  18  brumaire.  —  Constitution  consulaire.  —  Concordat.  — 
Code  civil. 
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17.  Napoléon  empereur.  —  Géographie  de  l'Europe  en  1810.  —  Guerre  de 
Russie.  —  Campagne  d'Allemagne.  —  Campagne  de  France.  —  Abdica- 
tion de  l'Empereur.  —  Retour  de  l'île  d'Elbe.  —  Les  Cent  Jours.  —  Wa- 
terloo. —  Sainte-Hélène.  —  Traités  de  1815. 

GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE  ET  POLITIQUE. 
PREMIÈRE   PARTIE. 

1.  Objet  de  cette  étude.  —  Ce  qu'on  entend  par  géographie  physique  et 
par  géographie  politique.  —  Délinition  des  principaux  termes  en  usage 
en  géographie.  —  Mappemonde,  cartes  générales,  cartes  particulières. 

—  Échelles.  —  Valeur  des  principales  mesures  itinéraires  en  myria- 
mètres. 

Division  de  la  surface  du  globe  en  terres  et  en  eaux  ;  rapport  de  leur  éten- 
due superficielle;  population  du  globe. 

Continents.  Forme  générale  de  leur  contour  ;  orographie  et  hydrographie 
sommaires;  grandes  divisions  relatives  aux  races  et  aux  religions  ;  par- 
ties du  monde. 

Océan.  Ses  grandes  divisions  ;  leur  situation  relative  et  leurs  communi- 
cations entre  elles;  mers  principales;  leur  situation. 

Asie,  Afrique,  Amérique  du  Nord  et  Amérique  du  Sud. 

Limites;  forme  générale  du  contour;  mers;  grands  versants;  grandes 
chaînes  de  montagnes;  fleuves  principaux.  — Races  et  religions.  —  Prin- 
cipaux États  ;  leurs  capitales. 

Océanie. 

Situation;  grandes  divisions. 

2.  Europe.  Limites  ;  formes  générales  du  contour  ;  mers,  îles  et  presqu'îles 
principales  ;  leur  situation. 

Division  en  grands  versants  :  ligne  de  partage  des  eaux ,  depuis  les  monts 

Ourals  jusqu'au  détroit  de  Gibraltar. 
Principales  chaînes  de  montagnes,  situation  et  direction.  — Principaux 

fleuves;  sources,  directions,  embouchures;  notion  de  leur  étendue.  — 

Grands  lacs  ,  leur  situation. 
Grandes  divisions  d'après  les  races  et  les  religions  ;  langues  principales. 

—  Principaux  États  de  l'Europe  ;  leur  situation  ;  capitales.  —  Population 
de  l'Europe. 

Description  sommaire  des  mers  : 

1°  Grand  Océan;  2"  océan  Atlantique;  3°  mer  des  Indes;  [i°  mer  Médi- 
terranée et  mer  Noire  ;  5°  mer  du  Nord  ;  6°  mer  Baltique, 

Situation;  forme  générale  du  littoral.  —  Mers  secondaires;  îles  et  détroits 
principaux;  leur  situation.  —  Pays  baignés  par  ces  mers;  embouchures 
des  fleuves  les  plus  remarquables  ;  grands  ports.  —  Principales  colonies 
européennes.  —  Notions  sommaires  sur  les  lignes  de  navigation  les  plus 
suivies  et  sur  la  durée  de  la  traversée. 
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3.  États  européens  :  1"  Iles  Britanniques  ;  2°  Hollande  et  Belgique  ;  2°  Suède 
et  Norwége;  Danemark;  h"  Paissie  et  Pologne;  5°  Prusse;  6°  Allemagne 
et  Suisse;  7°  empire  d'Autriche  ;  8°  Turquie  d'Europe  et  Grèce;  princi- 
pautés slaves,  îles  Ioniennes;  9°  Italie  ;  10°  Espagne  et  Portugal. 

Situation  et  limites;  mers  et  îles  principales;  versants  et  chaînes  de  mon- 
tagnes principales  ;  fleuves  et  lacs  principaux. 

Grandes  divisions  politiques;  capitales,  gouvernement,  population;  races 
et  religions;  colonies;  ports  principaux. 

Armée,  marine,  productions,  commerce  et  revenu  des  puissances  de 
premier  ordre. 

Mention  des  confédérations  germanique  et  helvétique. 
U,  5,  6.  Histoire  sommaire  de  la  géographie. 

Monde  connu  des  anciens.  —  Progrès  de  la  géographie  au  moyen  âge.  — 
État  des  connaissances  géographiques  au  commencement  du  quinzième 
siècle  ;  progrès  de  ces  connaissances  depuis  celte  époque.  —  ^avigateurs 
les  plus  célèbres  ;  résumé  de  leurs  principales  découvertes.  —  Notions 
sommaires  sur  les  principaux  voyages  autour  du  monde. 

7.  Géographie  industrielle  et  commerciale  : 

Notions  élémentaires  et  sommaires  :  Sur  les  localités  d'où  proviennent  les 
productions  les  plus  utiles  :  céréales,  fers,  houilles,  bois  de  construction, 
coton ,  vins ,  etc. 

8.  Sur  les  centres  d'industrie  les  plus  importants  ;  produits  principaux  de 
la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  etc. 

9.  Sur  les  principaux  centres  et  porls  de  commerce  ;  matières  premières  ou 
fabriquées  qui  donnent  lieu  à  l'importation  ou  à  l'exportation  ;  lignes  de 
navigation  qu'elles  suivent  ;  durée  du  trajet. 

DEDXIÈME   PARTIE. 

1.  Limites  ;  latitudes  et  longitudes  extrêmes  :  tracé  du  contour  de  la  France. 
—  Ligne  de  partage  des  eaux. 

Chaînes  de  montagnes  ;  situation  et  direction  générale.  —  Ramifications 

principales.  —  Division  de  la  France  en  versants  et  en  bassins. 
Côtes  maritimes:!"  de  Dunkerque  à  Rayonne;  2°  de  Port-Vendres  à 

Antibes. 
Tracé  du  littoral.  —  lies,  caps  et  golfes  principaux.  —  Embouchures  des 

grands  fleuves.  —  Départements  et  villes  principales  du  littoral. 
Limites  de  terre  :  1°  de  Dunkerque  à  Wissembourg  ;  2°  de  Wissembourg 

à  Bâle  et  à  Antibes;  3°  de  Port-Vendres  à  Bayonne. 
Tracé  de  la  limite;  départements  qu'elle  confine.  —  Pays  limitrophes. 
Description  sommaire  des  Alpes  et  des  Pyrénées  : 
Situation;  direction;  grandes  divisions;  montagnes,  cols  et  ramifications 

les  plus  remarquables;  rivières  principales  qui  descendent  de  ces  chaînes. 

2.  Bassins  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Garonne  et  du  Rhône;  bassins 
de  l'Escaut ,  de  la  Meuse  et  du  Bidn  (partie  fraiiçaise). 
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Ceinture  du  bassin  et  cours  du  fleuve;  tracé  ;  principaux  affluents.  —  Dé- 
partements et  villes  principales  qu'arrosent  le  fleuve  et  ses  affluents 
principaux.  —  Points  où  commence  la  navigation. 

Canaux  et  chemins  de  fer  : 

Principaux  canaux  ;  mers  et  rivières  qu'ils  mettent  en  communication.  — 
Principaux  chemins  de  fer;  grandes  villes  qu'ils  unissent;  leur  liaison 
avec  les  principaux  chemins  de  fer  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne. 

3.  Ancienne  division  de  la  France  en  provinces  : 

Situation  des  provinces  ;  date  et  historique  sommaire  de  leur  réunion  à  la 
couronnne  de  France;  capitales. 

Division  de  la  France  en  départements  : 

Origine  et  but  de  cette  nouvelle  division  ;  situation  respective  des  dépar- 
tements ;  chefs-lieux. 

Concordance  des  deux  divisions  : 

Départements  formés  des  anciennes  provinces  de  :  1°  Bretagne  ,  Norman- 
die, Ile-de-France;  2°  Champagne,  Picardie,  Artois,  Flandre  et  Lor- 
raine; 3"  Poitou,  Maine,  Touraine,  Anjou,  Orléanais,  Berry,  Nivernais, 
Bourbonnais;  h"  Limousin,  Auvergne,  Marche,  Saintonge,  Aunis  ,  An- 
goumois;  5"  Guyenne,  Gascogne,  Béarn  ;  6°  Comté  de  Foix,  Roussillon, 
Languedoc;  7°  Provence,  Dauphiné,  Comtat  Venaissin,  Lyonnais,  Corse; 
8"  Alsace,  Franche-Comté,  Bourgogne. 
h.  Statistique  de  la  France  : 

Superficie.  —  Population.  —  Gouvernement.  —  Divisions  administratives, 
militaires,  ecclésiastiques,  judiciaires.  —  Instruction  publique.  —  Pré- 
fectures maritimes.  —  Revenu,  dette.  —  Armée,  marine. 

5.  Agriculture.  —  Régions  agronomiques  diverses.  —  Sol  forestier.  — 
Prairies.  —  Terres  de  labour.  —  Productions  en  céréales  et  racines  ali- 
mentaires. 

6.  Vignes  :  production  en  vins  et  eaux-de-vie  ;  cultures  industrielles  di- 
verses. 

Chevaux  et  bétail  :  cuirs,  laines,  etc. 

7.  Mines  et  carrières  :  production  en  houille ,  fontes ,  fers ,  aciers , 
plombs,  etc. 

8.  Industrie  et  commerce.  —  Importations.  —  Exportations. 

9.  Colonies  : 

Algérie.  Situation ,  limites.  —  Chaînes  de  montagnes  et  rivières  princi- 
pales. —  Provinces  et  villes  principales.  —  Races  principales.  —  Reli- 
gions. —  Agriculture  ;  productions  et  commerce. 

Colonies  françaises  dans  les  différentes  parties  du  monde. -«Situation. — 
Villes  principales.  —  Productions  ;  commerce. 
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VIL  DESSIN. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Dessin  de  l'ornement  d'après  des  modèles  gravés.  (Cette  étude,  destinée 
à  former  le  goût  des  élèves ,  devra  être  poursuivie  toute  l'année  concurrem- 
ment avec  les  autres  branches  de  l'art  du  dessin.) 

Architecture  ;  principales  moulures  ;  proportions  des  cinq  ordres. 

Tracés  de  courbes  géométriques. 

Tracés  d'excentriques  ,  de  cames  et  d'engrenages. 

Épures  de  géométrie  descriptive  sur  la  ligne  droite  et  le  plan ,  sur  les 
plans  tangents  et  sur  les  intersections  de  surfaces. 

Dessin  de  machines  simples ,  d'organes  de  machines  et  de  machines  com- 
posées, d'après  les  modèles. 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Études  élémentaires  de  lavis. 

Dessin  de  l'ornement  d'après  des  modèles. 

Épures  de  géométrie  descriptive  sur  les  ombres ,  la  coupe  des  pierres  et 
la  charpente. 

Levés  de  bâtiments  ou  de  parties  de  bâtiment. 

Levés  de  machines  simples ,  d'organes  de  machines  et  de  machines  com- 
posées. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  185/i. 

H.  FORTODL. 
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Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  à  la  mise  â  exécution  du  plan  d'études  des  lycées 
impériaux'  (15  novembre  185Z|).- 

(  Suite.  ) 

§  U.  Classe  de  logique. 

Pendant  la  quatrième  et  dernière  année  du  cours  classique ,  les  élèves 
ont,  comme  dans  les  années  précédentes,  des  études  communes  et  des 
études  distinctes.  Ils  se  séparent  pour  que  les  uns  puissent  résumer  et  com- 
pléter leurs  études  littéraires,  en  y  ajoutant  les  notions  des  sciences  qu'il 
n'est  permis  à  personne  d'ignorer;  pour  que  les  autres  puissent  perfec- 

1.  Voir,  pages  523  et  584,  le  commencement  de  cette  Instruction. 
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tionner  et  achever  leur  éducation  scientifique,  tout  en  restant  fidèles  au 
culte  des  lettres  qui  a  doublé  leur  puissance  intellectuelle.  Us  se  réunis- 
sent ensuite  pour  s'appliquer  ensemble  à  une  étude  qui  seule  peut  fécon- 
der leurs  travaux  antérieurs  et  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  au  savant 
qu'au  lettré,  puisqu'elle  a  pour  objet  la  connaissance  de  l'esprit  humain  lui- 
même. 

Enseignement  de  logique  commun  aux  deux  sections. 

Deux  leçons  par  semaine  sont  consacrées  à  cet  enseignement  commun  qui 
embrasse  le  cours  de  logique  proprement  dit. 

Esprit  du  nouveau  programme  de  logique.  —  Pour  faire  entrer  la  philo- 
sophie dans  le  cadre  normal  des  lycées,  sans  excéder  les  limites  convenables, 
il  a  fallu  la  dégager  de  toutes  les  questions  qui,  étant  de  pure  curiosité  ou  ne 
convenant  qu'à  des  esprits  mûrs,  n'étaient  pas  d'un  intérêt  immédiat.  Mais 
la  resserrer  ainsi,  ce  n'est,  certes,  pas  lui  ôter  son  caractère  essentiel  et  pré- 
dominant, ou  en  diminuer  l'importance. 

Le  nouveau  programme  comprend  tontes  les  questions  fondamentales  de 
la  philosophie;  elles  y  sont  présentées  dans  une  mesure  proportionnée  aux 
besoins  et  à  la  portée  des  jeunes  intelligences  pour  lesquelles  elles  ont  été 
rédigées.  Chacune  d'elles  est  susceptible  d'une  solution  lumineuse,  brève  et 
instructive.  Point  de  ces  problèmes  téméraires  qui  jettent  le  trouble  dans  les 
esprits  sans  les  éclairer,  qui  éveillent  et  excitent  »me  curiosité  inquiète  sans 
la  satisfaire. 

Ces  questions  sont  distribuées  en  trois  séries  correspondantes  aux  trois 
trimestres  de  l'année  classique,  et,  par  cet  arrangement,  les  leçons  du  pro- 
fesseur se  trouvent  assujetties  à  une  régularité  constante,  en  harmonie  avec 
le  développement  de  l'intelligence  des  élèves,  car  elle  exclut  à  la  fois  toute 
précipitation  et  toute  lenteur  excessives  dans  la  marche  du  cours,  dans  la 
succession  des  développements  et  des  explications. 

Première  partie  du  programme  de  logique. — La  première  série  comprend 
douze  questions  élémentaires;  ces  questions  ont  pour  objet  l'étude  des  phé- 
nomènes de  la  vie  intérieure  qui  s'offrent  d'abord  à  la  conscience ,  et  qui 
n'ont  besoin,  pour  être  distingués  et  clairement  connus  sous  leurs  divers 
points  de  vue,  que  d'un  acte  de  réflexion ,  d'un  simple  retour  de  l'âme  sur 
elle-même. 

Ce  qui,  dans  cet  ensemble  de  phénomènes  si  multiples  et  si  variés ,  ap- 
partient aux  sens,  ce  qui  a  sa  source  dans  l'âme,  ce  qui  peut  être  attribué  à 
une  source  plus  élevée  encore,  sera  distingué  et  caractérisé  avec  une  préci- 
sion rigoureuse;  et  comme,  dans  l'ordre  physique,  l'observateur  s'élève, 
avec  une  infaillible  certitude ,  de  la  connaissance  des  effets  à  celle  de  leurs 
causes,  au  moyen  de  certains  principes  de  la  raison,  ainsi  le  philosophe  est 
conduit,  par  une  méthode  non  moins  sûre  et  par  des  procédés  analogues,  à 
la  détermination  des  facultés  de  l'âme  et  de  leurs  caractères,  à  la  seule  con- 
dition de  connaître  suffisamment  les  faits  qui  tombent  sous  le  regard  de  la 
conscience. 

K.  12  Us.  1854.  ta 
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Alors  tout  un  monde  nouveau  se  révèle  aux  yeux  des  élèves,  et  l'existence 

de  l'àme,  qu'ils  connaissent  déjà  par  l'aulorilé  et  d'après  les  enseignements 
de  la  religion,  mais  non  par  une  vue  intuitive  et  avec  une  certitude  scienti- 
fique, devient  pour  eux  d'une  évidence  aussi  manifeste  que  celle  des  choses 
extérieures.  Le  grand  problème  de  la  double  nature  de  l'homme  est  résolu 
aux  yeux  de  leur  raison. 

Dans  cette  première  partie  de  son  enseignement,  le  professeur  insistera, 
avec  un  soin  tout  spécial,  sur  l'élude  de  ces  notions  éternelles  du  vrai  et  du 
bien  ,  qui  sont  le  fond  même  de  notre  intelligence  et ,  comme  dit  Bossuet 
{Connaissance  de  Dieu  et  de  soi-même),  «  quelque  chose  de  Dieu,  ou  plutôt 
Dieu  lui-même  ;  »  notions  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  y  avoir,  pour  l'es- 
prit humain,  ni  lumières,  ni  certitude,  et  qui  sont  à  la  fois  la  source  de  tous 
nos  jugements,  la  loi  souveraine  de  tous  les  actes  de  notre  hberié  et  la  règle 
du  goût. 

A  la  théorie  des  phénomènes  de  l'âme,  et  surtout  des  idées,  vient  se  rat- 
tacher, par  une  transition  naturelle,  celle  du  langage,  considérée  au  point  de 
vue  le  plus  général ,  c'est-à-dire ,  i"  comme  instrument  indispensable  des 
opérations  intellectuelles  et  des  éléments  de  la  pensée;  2°  comme  condition 
du  perfectionnement  des  sciences;  3°  enfin,  comme  méthode  d'analyse.  Les 
considérations  auxquelles  donnera  lieu  cette  étude  affermiront  et  compléte- 
ront tout  ce  qui  aura  déjà  été  enseigné  dans  les  classes  précédentes,  et  feront 
comprendre  aux  élèves  comment  l'étude  des  langues  peut  s'élever  à  la  hauteur 
d'une  théorie  vraiment  scientiflque,  quand  on  cherche  la  raison  de  leurs  lois 
dans  les  lois  mêmes  de  la  pensée.  Par  ce  retour  sur  un  objet  déjà  étudié,  mais 
d'une  manière  partielle  et  en  quelque  sorte  extérieure,  les  élèves  verront 
toutes  leurs  incertitudes  se  dissiper,  grâce  au  principe  lumineux  d'explica- 
tion qui  rattachera  dans  leur  inteUigence,  en  les  éclairant  l'un  par  l'autre, 
deux  ordres  d'idées  différents. 

Seconde  partie  du  programme  de  logique.  —  La  seconde  partie  du  pro- 
gramme de  logique  comprend,  ainsi  que  la  première,  douze  questions  qui 
présentent  l'étude  de  l'esprit  humain  sous  un  nouvel  aspect,  et  qui,  toute- 
fois, se  lient  étroitement  aux  précédentes,  comme  des  conséquences  à  leurs 
principes;  car,  de  la  connaissance  des  opérations  intellectuelles  et  des  no- 
tions déjà  acquises  par  les  leçons  antérieures,  le  professeur  déduira  l'emploi 
légitime  que  nous  pouvons  en  faire  dans  la  recherche  du  vrai,  emploi  qui , 
à  proprement  parler,  constitue  la  méthode. 

Les  procédés  les  plus  délicats  de  l'observation  et  de  l'analyse,  sous  les  di- 
verses formes  qu'elles  peuvent  revêtir,  selon  la  nature  des  objets  particuliers 
auxquels  on  les  applique,  seront,  ainsi  que  leurs  règles,  mis  dans  le  plus 
grand  jour.  La  synthèse  et  le  raisonnement  qui  s'emparent  des  matériaux 
fournis  par  l'expérience  et  parla  raison,  pour  les  combiner  et  en  faire  sortir 
des  vérités  nouvelles,  donneront  heu  à  des  développements,  où  l'alliance 
entre  la  philosophie  et  les  sciences  positives  deviendra  de  plus  en  plus  évi- 
dente; car  il  sera  facile  au  professeur  de  faire  comprendre  à  son  auditoire 
que  les  règles  qui  dirigent  le  plus  sûrement  les  investigations  scientifiques 
ne  sont,  en  réalité,  que  des  conséquences  déduites  de  la  connaissance  de  l'es- 
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prit  humain,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  justesse  et  la  légitimité  de  ces  règles 
se  vérifient  par  la  certitude ,  en  quelque  sorte  palpable,  des  résultats  aux- 
quels elles  conduisent. 

Cette  partie  de  la  logique,  où  peuvent  se  rencontrer  pour  les  élèves  de 
difficultés  que  ne  présente  pas  la  section  précédente ,  leur  paraîtrait  aride , 
sans  utilité,  et  à  la  fin  fastidieuse,  si  le  professeur  ne  cherchait  à  jeter  de 
l'intérêt  et  une  vive  lumière  sur  ses  explications  par  des  exemples  habile- 
ment empruntés  aux  parties  des  sciences  physiques  ou  des  sciences  exactes, 
qui  sont  l'objet  de  leurs  méditations  journalières,  et  avec  lesquelles  ils  sont 
déjà  familiers. 

Par  exemple,  l'histoire  naturelle  rendra  témoignage  de  la  fécondité  des 
méthodes  d'observation  et  d'analyse  convenablement  appliquées;  la  physique 
et  la  chimie  fourniront  des  exemples  de  ces  inductions  hardies  qui  ont  con- 
duit les  modernes  à  tant  de  merveilleuses  découvertes  ;  enfin,  dans  les  scien- 
ces mathématiques,  on  pourra  saisir  le  raisonnement  sous  tontes  ses  formes, 
depuis  les  plus  simples  jusqu'aux  plus  compliquées.  Toutefois,  ces  exemples 
ne  viendront  qu'après  une  explication  abstraite  et  purement  philosophique 
de  la  nature  et  des  caractères  de  ces  différentes  espèces  de  méthodes  ;  car 
leur  valeur  et  leur  autorité  doivent  rester  tout  à  fait  indépendantes  de  la 
justesse  des  applications  que  l'on  peut  en  faire. 

L'importante  question  de  la  certitude  et  celle  du  scepticisme  pourront  alors 
être  abordées  avec  sûreté  et  approfondies  dans  toutes  leurs  parties;  car  les 
routes  diverses  qui  peuvent  nous  conduire  aux  vérités  de  différents  ordres 
auront  toutes  été  reconnues  et  explorées,  et  les  écueils  qui  les  environnent 
signalés. 

Par  là  aussi ,  les  causes  des  erreurs  et  celles  des  sophismes  auront  été  com- 
plètement mises  à  découvert  et  facilement  saisies  malgré  l'illusion  des  formes 
qu'elles  peuvent  revêtir. 

Arrivé  à  cette  période  de  son  enseignement,  le  professeur  pourra,  de 
temps  à  autre,  exercer  ses  élèves  à  des  argumentations  qui  auront  pour  but 
de  les  préparer  à  distinguer  sous  une  même  expression  un  mélange  de  vé- 
rités et  d'erreurs  ;  gymnastique  intellectuelle  qui  développe  la  sagacité  de 
l'esprit,  lui  donne  là  conscience  de  ses  forces,  et  le  rend  plus  sûr  de  lui- 
même,  pourvu  qu'elle  ne  vienne  pas  trop  prématurément  et  qu'elle  ait  été 
préparée  par  une  instruction  solide  et  l'habitude  de  la  réflexion. 

Troisième  'partie  du  programme  de  logique. —  Par  tout  ce  qui  précède,  le 
professeur  aura  marqué  les  points  de  départ  et  la  filiation  des  sciences,  aplani 
les  routes  que  les  élèves  ont  à  parcourir,  porté  la  lumière  et  établi  l'ordre 
dans  leur  intelligence. 

Mais  si  haute  que  soit  cette  tâche  ,  elle  n'est  cependant  ni  la  plus  impor- 
tante, ni  la  plus  fructueuse  ;  car  si  l'entendement  a  ses  principes  sans  les- 
quels ils  ne  peut  y  avoir  pour  l'homme  qu'erreurs  et  ténèbres,  la  volonté 
aussi  a  les  siens,  dont  la  connaissance  est  d'un  intérêt  plus  universel  et  plus 
grand  encore. 

C'est  par  l'étude  de  ces  principes  que  s'ouvre  la  troisième  section  du  pro- 
gramme de  logique. 

Û7. 


N°  12  bis.  (  684  ) 

Le  professeur  comprendra  que  dans  cette  partie  de  ses  leçons  relatives  au 
devoir,  c'est-à-dire  à  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  divin  en  nous,  il  s'agit  moins 
d'insister  théoriquement  sur  des  vérités  déjà  connues ,  que  de  dévoiler  les 
faiblesses  et  les  défaillances  de  la  volonté,  qui  ne  s'en  écarte  et  ne  les  mé- 
connaît jamais  que  sciemment. 

Un  enseignement  moral  qui  n'associerait  pas  l'éducation  à  l'instruction, 
et  ne  s'adresserait  qu'à  l'intelligence,  qui  n'irait  pas  jusqu'au  cœur  des  élèves, 
jusqu'à  ces  mobiles  secrets  et  cachés  dans  les  replis  les  plus  profonds  de 
l'âme,  serait  un  enseignement  frappé  de  stérilité. 

La  connaissance  et  raccomplissement  des  devoirs  ont  avec  la  religion  des 
rapports  si  étroits  et  si  nécessaires  que  les  rapprochements  viendront  s'offrir 
d'eux-mêmes  pour  donner  au  professeur  l'occasion  de  faire  ressortir  la  supé- 
riorité de  la  morale  chrétienne  sur  toutes  les  autres.  Il  lui  sera  facile  d'éta- 
blir, en  passant,  Tinfluence  qu'elle  a  exercée  sur  la  marche  des  événements 
historiques,  et  de  jeter  ainsi  sur  cette  partie  de  son  enseignement  une  lu- 
mière qui  doit  y  ajouter  un  intérêt  et  un  attrait  nouveaux;  car  en  perfec- 
tionnant la  vie  individuelle,  et  en  imprimant  profondément  dans  les  âmes  le 
dogme  de  la  responsabilité  absolue  de  l'homme  envers  Dieu,  le  christianisme 
a  changé  la  face  des  sociétés. 

Jusqu'ici,  le  cours  de  logique  s'est  renfermé  dans  l'enceinte  de  la  con- 
science; mais  grâce  aux  connaissances  que  les  élèves  auront  acquises  de  la 
nature  morale  de  l'homme,  étudiée  en  elle-même  et  d'une  manière  ab- 
straite, ils  pourront  se  rendre  compte  des  vérités  qu'il  importe  le  plus  de 
connaître.  Dieu  et  sa  providence,  l'âme,  sa  spiritualité  et  son  immortalité, 
dogmes  qui  renferment  toute  la  destinée  humaine,  et  se  trouvent  placés  aux 
dernières  lignes  du  programme,  et ,  en  quelque  sorte,  à  l'extrémité  de  l'es- 
pace que  les  élèves  ont  à  parcourir,  comme  pour  leur  rappeler  que  ces 
dogmes  doivent  être  le  couronnement  et  la  conclusion  de  toutes  leurs  études 
classiques. 

Ces  vérités  ont,  en  réalité,  précédé  toutes  les  autres  dans  le  développe- 
ment de  ia  vie  intellectuelle  de  l'enfant,  mais  voilées  encore  et  obscurcies 
par  les  sens,  ou  seulement  à  demi  entrevues;  au  terme  de  sa  vie  de  collège, 
il  doit  les  retrouver  environnées  de  lumière  et  d'évidence,  non  moins  cer- 
taines et  aussi  manifestes  que  toutes  celles  qu'il  aura  pu  acquérir  par  l'étude 
des  sciences. 

Si  dans  l'enseignement  des  sciences  tout  était  nouveau  pour  lui,  principes, 
conséquences  et  démonstrations;  s'il  a  fallu,  en  quelque  sorte,  lui  mettre 
entre  Jes  mains  le  fil  conducteur  qui  devait  le  diriger,  et  lui  faire  entrevoir, 
dans  un  lointain  plus  ou  moins  obscur,  le  but  vers  lequel  on  le  conduisait, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  vérités  philosophiques.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
intime  à  l'âme  que  l'âme  même,  et  par  conséquent  de  plus  évident  et  de  plus 
certain  ?  Qu'y  a-t-il  pour  elle  de  plus  perceptible ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  de  plus 
familier  que  les  principes,  les  notions  premières,  splendeurs  et  attributs  de 
Dieu  même,  et  qui  ne  nous  échappent  que  dans  leur  infinité?  Qae  faut-il 
donc  pour  que  la  solution  de  ces  derniers  problèmes  revête  aux  yeux  de 
l'imelligence  le  caractère  d'une  invincible  certitude?  Une  seule  chose  :  le 
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regard  de  l'entendement,  un  acte  de  réflexion,  un  retour  de  l'âme  sur  elle- 
même  et  sur  ses  lois.  Rendre  l'âme  présente  à  elle-même,  a  dit  Bossuet,  c'est 
là  toute  la  philosophie.  Et  cependant,  il  est  assez  ordinaire  d'aborder  ces 
dernières  questions  avec  un  appareil  scientifique  de  formes  syllogistiques  et 
de  démonsirations,  qui,  trop  souvent,  jette  de  l'obscurité  sur  ce  qui  est  clair 
de  soi-même,  et  fait  penser,  bien  à  tort,  aux  jeunes  gens  qu'ils  vont  s'enga- 
ger dans  des  voies  pénibles ,  obscures  et  mystérieuses,  où  les  plus  grands 
efforts  d'attention  suffiront  à  peine.  Il  serait  plus  juste  de  leur  faire  com- 
prendre que  ces  vérités  sont  déjà  implicitement  renfermées  dans  tout  ce  qui 
précède;  qu'elles  peuvent,  en  quelque  sorle,  être  saisies  immédiatement; 
qu'elles  sont,  au  fond,  les  prémisses  de  toutes  les  autres  vérités,  et  non  de 
laborieuses  et  lointaines  conséquences  ;  ils  en  auront  la  certitude  absolue  si 
toutes  les  solutions  précédentes  leur  ont  été  montrées  comme  les  anneaux 
d'une  même  chaîne  qui  s'est  successivement  déroulée  devant  leurs  yeux. 

Affermir  dans  leur  esprit,  réchauffer  dans  leur  cœur  toutes  les  notions  et 
tous  les  sentiments  religieux  qu'ils  possèdent  déjà,  tel  doit  être  le  but  de  ces 
dernières  leçons. 

Méthode.  —  Dans  la  pratique  de  l'enseignement,  ce  qui  importe  avant 
tout,  c'est  la  méthode  ;  c'est  l'art  si  difficile  et  en  même  temps  si  nécessaire 
de  développer,  non-seulement  le  savoir,  mais  l'intelligence  ;  de  donner  aux 
élèves  une  certaine  ouverture  d'esprit  qui  leur  permette  de  percevoir  d'une 
manière  nette  et  exacte  ce  qui  leur  est  enseigné,  et  fasse  naître  en  eux  le 
goût  et  le  besoin  de  l'élude. 

Notre  activité  intellectuelle  se  porte,  tout  d'abord  ,  hors  de  nous,  sur  les 
objets  qui  impressionnent  le  plus  vivement  nos  sens;  bientôt  nos  facultés  se- 
condaires, telles  que  la  mémoire  et  l'imagination,  qui  sont  dans  une  plus 
grande  dépendance  du  corps  que  toutes  les  autres,  entrent  en  jeu  avec  une 
grande  énergie,  absorbent  toutes  les  puissances  de  l'âme,  qu'elles  remplis- 
sent de  l'image  des  choses  extérieures,  obscurcissent  l'entendement,  et  rom- 
pent l'équilibre  de  nos  facultés,  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  pénétration 
ni  rectitude  de  jugement. 

Dans  cette  situation  d'esprit,  assez  ordinaire  aux  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  im  cours  de  logique ,  comment  rétablir  l'équilibre  des  facultés  ?  Com- 
ment affranchir  Tàme  de  cette  domination  des  sens ,  la  rendre  à  sa  liberté 
propre  et  à  l'autorité  de  la  raison?  Par  quel  moyen  la  ramener,  de  l'étude 
de  ce  qui  se  voit  et  se  touche,  à  l'étude  de  ce  qui  est  tout  à  fait  invisible?  de 
l'étude  de  la  matière  à  celle  de  la  substance  immatérielle?  Provoquer  l'at- 
tention, s'en  emparer  en  quelque  sorte,  la  diriger  sur  tel  ou  tel  objet  et  l'y 
retenir  à  son  gré  ;  la  mettre  sur  la  voie  des  vérités  qu'un  simple  regard  de 
l'âme  va  faire  découvrir  à  l'élève,  tel  est,  tel  sera  toujours  le  but  des  efforts 
d'un  maître  habile. 

Il  faut  bien  le  reconnaître  ,  les  difficultés  que  la  jeunesse  rencontre  dans 
l'étude  des  premiers  éléments  de  la  philosophie  sont  moins  inhérentes  à  la 
science  elle-même  qu'à  une  certaine  impuissance  de  réflexion,  résultat  du 
penchant  de  notre  esprit  à  se  porter  toujours  au  dehors.  Si  les  élèves  peu- 
vent être,  en  quelque  sorte,  de  moitié  avec  leur  maître  dans  ce  qu'ils  ap- 
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prennent;  s'ils  y  coopèrent  d'une  manière  active  et  continue,  une  ardeur 
salutaire  ne  tardera  pas  à  s'éveiller  en  eux,  et  la  satisfaction  naturelle,  atta- 
chée à  l'exercice  des  facultés  de  l'esprit,  doublera  rapidement  leurs  forces. 
L'âme  n'est  point  une  table  rase  sur  laquelle  le  professeur  doive  venir  graver 
ses  idées;  c'est  encore  moins  une  capacité  vide  qu'il  doive  remplir  de  con- 
naissances toutes  faites;  c'est  au  contraire  une  puissance  active  qui  porte  en 
elle-même  les  germes  de  toutes  les  idées  qu'elle  pourra  acquérir  ;  et  le  maître 
n'a  guère  autre  chose  à  faire  qu'à  diriger  l'attention  sur  ces  premiers  prin- 
cipes, pour  que  l'àme  y  découvre  immédiatement  toute  une  série  de  vérités, 
comme  nous  n'avons  qu'à  ouvrir  les  yeux  pour  découvrir  le  spectacle  de  la 
nature  extérieure. 

Enseignement  particulier  aux  élèves  de  la  section  des  lettres  qui  suivent 
la  classe  de  logique. 

Les  élèves  de  la  section  des  lettres  reçoivent,  pendant  l'année  de  logique, 
un  enseignement  qui  comprend  : 

1°  Une  leçon  hebdomadaire  de  logique  consacrée  à  la  dissertation  la- 
tine et  à  l'analyse  des  grands  monuments  de  la  philosophie  ancienne  et  mo- 
derne ; 

2°  Un  cours  élémentaire  de  mathématiques  et  de  physique; 

3°  La  révision  de  l'enseignement  littéraire. 

Leçon  complémentaire  de  logique.  —  Les  avantages  qui  doivent  résulter 
de  l'analyse  des  auteurs  philosophiques  indiqués  par  le  programme  n'ont 
pas  besoin  d'èire  longuement  démontrés;  les  élèves  de  la  section  des  lettres 
y  trouveront  à  la  fois  des  modèles  de  la  plus  haute  perfection  de  style,  et 
une  confirmation  de  tout  ce  qui  leur  aura  été  enseigné  dans  le  cours  com- 
mun aux  deux  sections.  Les  kçons  du  maître,  placées  ainsi  sous  la  sauve- 
garde du  génie,  et  revêtues,  en  quelque  sorte,  de  la  sanction  du  temps,  pa- 
raîtront moins  l'expression  d'une  pensée  toute  personnelle,  que  l'écho  fidèle 
de  cette  grande  et  saine  tradition  philosophique  qui  remonte  à  Platon  et  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  sépurant  et  se  perfectionnant  sans  cesse,  sous 
l'action  dû  christianiS'me  et  par  les  progrès  de  la  pensée  humaine. 

L'ordre  selon  lequel  ces  ouvrages  sont  analysés  est  l'ordre  même  de  leur 
origine  et  de  leur  succession  chronologique. 

La  marche  de  la  science  s'y  trouve  ainsi  reproduite  depuis  son  berceau 
jusqu'aux  temps  modernes;  depuis  ses  premiers  pas  jusqu'au  point  le  plus 
élevé  de  la  roule  qn'elle  a  parcourue. 

Grâce  à  la  sévérité  qui  a  présidé  au  choix  des  ouvrages ,  toutes  les  doctrines, 
les  plus  pures  comme  les  plus  hautes,  s'y  trouvent  reproduites  dans  leur 
ensemble  et  dans  leurs  détails,  sous  des  formes  aussi  riches  que  variées. 

Quelle  impression  profonde  le  spectacle  instructif  qui  ressort  si  naturel- 
lement de  l'histoire  de  la  philosophie,  proportionnée  à  Tâge  des  élèves  et  au 
temps  qu'ils  peuvent  y  consacrer,  ne  doit-il  pas  produire  sur  leur  esprit  et 
sur  leur  cœur  1 
Un  nouvel  horizon,  de  vastes  perspectives  vont  s'ouvrir  et  se  dérouler  de- 
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vant  eux  à  mesure  que  le  professeur  fera  passer  sous  leurs  yeux,  en  les  in- 
terprétant pour  les  mettre  à  leur  portée,  ces  pages  éloquentes  où  se  trouve 
retracé  le  tableau  fidèle  de  toutes  les  grandes  conceptions,  de  tous  les  vastes 
systèmes  auxquels  s'est  élevé  l'esprit  humain  dans  ses  plus  ardentes  aspira- 
tions vers  le  vrai. 

Il  n'est,  en  effet,  aucune  région  de  l'intelligence,  aucun  mystère  des  exi- 
stences spirituelles,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  n'aient  scruté,  décrit  et 
éclairé  des  lumières  de  leur  génie.  Tous  les  problèmes  que  l'esprit  humain 
a  pu  soulever  sur  son  origine,  sa  nature ,  sa  destinée  et  sur  ses  rapports 
avec  les  autres  êtres,  y  trouvent  des  solutions  qui  répondent  toujours  à  quel- 
ques besoins  de  notre  nature  intellectuelle  et  de  notre  nature  morale,  et  la 
diversité  des  points  de  vue  sous  lesquels  ces  problèmes  sont  envisagés  vient 
encore  ajouter  un  nouvel  attrait  aux  leçons  du  professeur  et  une  irrésistible 
évidence  à  ses  explications. 

Dans  cette  revue  des  plus  grands  monuments  de  la  philosophie  de  tous 
les  âges,  les  élèves  verront  naître  et  se  développer  sous  leurs  yeux  les  prin- 
cipales sciences  qui  leur  sont  journellement  enseignées. 

Par  l'analyse  de  quelques  dialogues  de  Platon,  ils  assisteront  à  la  première 
origine  des  sciences  morales  et  Ultéraires  ;  par  celle  de  quelques  livres  d'A- 
ristote,  à  la  création  de  la  logique,  et  par  l'admirable  Traité  des  devoirs  de 
Cicéron,  ils  pourront  s'approprier  un  vaste  et  harmonieux  ensemble  de  vé- 
rités morales  qui  résume  toute  la  sagesse  des  anciens,  et  n'a  pu  être  sur- 
passé que  par  celle  qui  remonte  à  une  source  divine;  quelques  pages  choi- 
sies de  saint  Augustin,  où  respire  le  plus  pur  esprit  de  l'Évangile,  formeront 
la  transition  entre  le  monde  païen  et  le  monde  nouveau  éclos  du  christia- 
nisme. 

Arrivés  à  la  période  moderne,  et  suffisamment  préparés  par  tout  ce  qui 
précède,  les  élèves  entreront  dans  cette  grande  école  du  xvii*  siècle,  qui 
fait  tant  d'honneur  à  l'esprit  humain  et  à  la  France  en  particulier.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  instructif,  au  point  de  vue  philosophique,  dans  les  œuvres  de 
Descartes,  de  Pascal,  de  Bossuet,  de  Mallebrauche,  de  Fénelon,  etc.,  leur  sera 
expliqué,  et  ces  productions,  lumineuses  comme  les  vérités  dont  elles  sont 
l'expression  magnifique,  viendront  mettre  le  dernier  sceau  à  leurs  convictions 
par  la  clarté  et  la  précision  qui  sont  un  des  traits  caractéristiques  de  cette 
école  et  une  des  gloires  du  génie  français.  Frappés  de  cette  remarque,  que 
les  savants  les  plus  illustres,  dans  tous  les  ordres,  sont  toujours  venus  de- 
mander à  la  philosophie  les  lumières  que  leur  refusait  la  science,  et  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  en  affermir  les  bases,  en  lier  toutes  les  parties,  les 
élèves  reconnaîtront  qu'il  n'est  aucune  vérité  qui  ne  doive  son  évidence  et 
sa  certitude  à  la  logique,  et  que  si  la  raison  et  la  révélation  sont  les  sources 
premières  et  uniques  de  toutes  nos  connaissances,  c'est  bien  réellement  la 
philosophie  qui  nous  en  ouvre  la  route,  qui  nous  initie  à  leurs  découvertes , 
et  les  met  en  notre  possession. 

Lorsque,  parvenus  au  terme  de  cette  étude,  et  jetant  un  regard  en  ar- 
rière, ils  pourront  réunir  par  la  pensée  et  ressaisir  d'un  seul  coup  d'oeil  le 
merveilleux  ensemble  de  doctrines  qui,  depuis  tant  de  siècles,  président  aux 
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destinées  du  génie  humain,  l'éclairent  dans  sa  marche,  l'inspirent  et  le  di- 
rigent dans  tout  ce  qu'il  a  fait  de  grand  et  de  beau,  ne  leur  semblera-t-il  pas 
qu'ils  viennent  d'assister  à  l'aréopage  du  genre  humain,  où  la  sagesse  la  plus 
haute  leur  a  fait  entendre  ses  enseignements  dans  le  langage  le  plus  per- 
suasif? 

Pour  que  les  analyses  produisent  les  bons  résultats  que  l'on  peut  en  at- 
tendre, le  professeur  devra  dicter,  ou  exposer  de  vive  voix  un  résumé  gé- 
néral et  exact  de  l'ensemble  de  chacun  des  ouvrages  dont  nous  venons  de 
parler,  et  le  faire  apprendre. 

Dans  cet  exposé  très-sommaire,  il  se  proposera  surtout  de  mettre  en  re- 
lief l'ordre  et  l'enchaînement  des  parties  de  chacun  de  ces  traités,  la  liaison 
des  idées  et  la  méthode  de  chaque  auteur,  signalant  les  passages  les  plus 
remarquables  soit  sous  le  rapport  des  conceptions,  soit  sous  celui  de  l'ex- 
pression. 

Lorsque  les  élèves  auront  ainsi  embrassé  d'une  vue  générale  le  cadre  d'un 
ouvrage  et  les  rapports  qui  en  lient  les  différentes  parties,  le  professeur  leur 
indiquera  les  chapitres  ou  les  passages  qu'ils  doivent  plus  spécialement  étu- 
dier eux-mêmes  d'une  manière  approfondie;  ces  chapitres  pourront  donner 
lieu  à  des  sujets  de  dissertations  dans  lesquelles  les  élèves  s'exerceront  à  l'i- 
mitation de  ces  grands  modèles  par  des  discussions  sur  les  points  indiqués 
au  programme. 

Ces  dissertations,  en  latin  ou  en  français,  seront  lues  et  corrigées  en  classe. 

Ce  genre  de  travail  aura  surtout  pour  but  de  faire  prendre  aux  élèves  l'ha- 
bitude si  rare,  et  cependant  si  nécessaire,  des  lectures  recueillies,  sans  les- 
quelles la  lumière  ne  peut  arriver  jusqu'à  notre  intelligence,  ou  n'y  laisse 
aucune  trace;  ils  apprendront,  par  cet  exercice,  à  pénétrer  jusqu'au  cœur 
d'une  question,  et  jusqu'aux  plus  intimes  repfis  de  la  pensée  de  l'auteur;  il 
importe  d'autant  plus  de  donner  cette  habitude  de  réflexion  aux  jeunes  gens, 
qu'ils  sont  trop  portés  à  considérer  plutôt  la  forme  que  le  fond  et  à  s'arrêter 
à  la  surface  d'un  livre,  sans  pénétrer  jusqu'à  la  pensée  qui  l'anime  et  lui 
donne  la  vie. 

Cours  élémentaire  de  mathématiques  et  de  physique.  —  L'enseignement 
des  mathématiques  et  de  la  physique ,  en  prenant  dans  la  classe  de  logique 
un  caractère  plus  scientifique  que  dans  les  classes  précédentes,  sera,  pour  les 
élèves  de  la  section  des  lettres,  un  utile  complément  de  leurs  études  philo- 
sophiques, en  même  temps  qu'une  initiation  fructueuse  à  toutes  les  décou- 
vertes scientifiques  qui  ont  enrichi  les  sociétés  modernes. 

En  arithmétique,  on  ne  devra  plus  se  borner  à  s'assurer  que  l'élève  calcule 
bien.  On  n'admettra  plus  qu'il  comprend  les  règles  quand  il  les  applique 
avec  justesse;  il  faudra  qu'il  puisse  rendre  compte  de  chacune  de  ses  opé- 
rations avec  une  rigoureuse  exactitude. 

Comme  dans  la  classe  de  quatrième,  le  professeur  devra  s'occuper  avec 
une  attention  toute  particulière  du  choix  des  exemples.  Il  préparera  avec 
soin  des  questions  du  genre  de  celles  qu'on  résout  tous  les  jours  dans  le 
commerce  ou  dans  l'industrie,  et  ne  devra  jamais  prendre  au  hasard  les  va- 
leurs numériques  elles-mêmes.  Il  lui  sera  facile  d'éviter  les  cas  purement 
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fictifs.  Le  champ  des  réalités  est  assez  vaste  pour  qu'on  puisse  y  trouver 
l'application  des  règles  utiles,  de  toutes  celles  qu'on  doit  enseigner.  Il  pui- 
sera aussi  dans  la  physique,  la  chimie,  l'astronomie.  Ici  encore,  s'il  parle 
d'une  densité,  d'une  dilatation,  il  en  donnera  la  vraie  valeur  sans  s'embar- 
rasser, toutefois,  des  décimales  douteuses  ou  inutiles  pour  l'application  qu'on 
a  en  vue;  s'il  s'agit  d'une  longueur,  d'une  distance,  ces  grandeurs  seront 
prises  dans  la  nature.  Les  nombres  utiles,  cités  souvent,  se  graveront  peu  5 
peu  dans  la  mémoire  des  jeunes  gens,  et  se  présenteront  ensuite  à  eux  dès 
qu'ils  auront  à  s'en  servir. 

La  géométrie  n'a  été  qu'effleurée  en  quatrième  et  en  troisième.  Elle  de- 
vient ici  l'objet  d'une  étude  plus  sérieuse.  Ses  définitions  précises,  ses  prin- 
cipes en  petit  nombre,  celte  méthode  simple,  rigoureuse,  directe,  qui 
mène,  par  un  lien  logique  si  serré  et  de  conséquence  en  conséquence,  des 
axiomes  à  une  longue  série  de  vérités  nouvelles,  formeront  une  des  appli- 
cations les  plus  utiles  des  règles  de  la  logique. 

Pour  que  cette  gymnastique  si  importante  porte  tous  ses  fruits,  les  pro- 
fesseurs devront  toujours  donner  des  démonstrations  directes  et  éviter  celles 
qu'on  a  désignées  sous  le  nom  de  réduction  à  l'absurde. 

Quand  on  aura  exposé  d'une  manière  rigoureuse  tout  ce  qui  concerne  les 
figures  tracées  sur  un  pian,  les  élèves  posséderont  suffisamment  la  méthode 
géométrique.  Ils  n'auront  aucune  peine  à  croire  qu'on  peut  appliquer  les 
mêmes  procédés  et  avec  la  même  certitude  aux  figures  dans  l'espace  et  aux 
corps  à  trois  dimensions.  Ils  comprendront  qu'on  peut  mesurer  les  angles 
dièdres  comme  on  mesure  les  angles  plans.  Ils  apercevront  immédiatement 
que  si  l'on  a  pu,  en  prenant  le  carré  pour  unité  de  surface,  trouver  par  une 
décomposition  facile  la  mesure  du  rectangle,  et  passer  de  là  progressivement 
aux  triangles,  aux  trapèzes,  aux  polygones  et  au  cercle,  on  doit  pouvoir  par 
une  marche  analogue,  en  prenant  le  cube  pour  unité  de  volume,  trouver  la 
mesure  du  parallélépipède  rectangle  et  l'étendre  aux  pyramides,  aux  po- 
lyèdres, au  cylindre  et  à  la  sphère. 

On  s'attachera ,  dans  cette  seconde  partie ,  à  faire  comprendre  l'analogie 
des  nouveaux  théorèmes  avec  les  théorèmes  correspondants  de  la  géométrie 
plane.  Cette  analogie  remplacera  les  démonstrations  et  servira  en  même 
temps  de  règle  de  mnémonique. 

Dans  le  cours  de  physique  ,  l'exposition  des  phénomènes  et  des  théories 
sera  précédée  fort  utilement  par  un  aperçu  de  la  marche  de  la  science.  Les 
jeunes  gens  verront  dans  ces  indications  par  quel  genre  de  raisonnement  ont 
été  faites  ou  perfectionnées  la  plupart  des  découvertes.  Des  inductions  plus 
ou  moins  heureuses  conduisent  à  rapprocher  certains  phénomènes;  en  ex- 
périmentant pour  étudier  plus  attentivement  leurs  ressemblances  et  leurs 
différences,  on  trouve  des  faits  nouveaux  ;  puis  on  cherche  à  tout  expliquer 
par  des  principes  ou  des  hypothèses  dont  il  est  possible  de  déduire  de  nou- 
velles conséquences.  Si  elles  se  vérifient  dans  un  grand  nombre  de  circon- 
stances, l'observateur  prend  confiance  et  se  donne  carrière;  dans  le  cas  con- 
traire, quand  l'expérience  a  prononcé  sans  appel ,  il  ne  peut  sans  s'égarer 
continuer  à  suivre  sa  première  voie  ;  il  est  forcé  de  reconnaître  que  ses  rai- 
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sonnements,  si  rigoureux  en  apparence,  pèchent  par  leur  base.  Sans  doiue, 
il  ne  connaît  pas  toutes  les  causes  qui  interviennent  dans  la  production  des 
phénomènes  examinés,  ou  bien  encore  les  principes  sur  lesquels  il  se  fondait 
sont  moins  sûrs  ou  moins  étendus  qu'il  ne  l'avait  pensé.  Il  revient  sur  ses 
pas,  et  ses  efforts  se  dirigent  vers  de  nouveaux  problèmes. 

Les  élèves  verront  ainsi  qu'en  physique,  comme  dans  presque  toutes  les 
sciences,  la  géométrie  exceptée,  il  faut  se  garder  de  pousser  trop  loin  les 
conséquences  d'un  principe  même  certain  lorsqu'on  n'a  pu  les  vérifier,  les 
contrôler  par  l'expérience.  De  toutes  les  leçons  qu'ils  recevront,  celle-ci  n'est 
pas  la  moins  importante. 

Il  doit  être  bien  entendu  que,  pour  les  élèves  de  la  section  littéraire,  plus 
encore  que  pour  ceux  de  la  section  scientifique,  il  serait  inutile  d'insister 
longuement  sur  les  précautions  minutieuses  que  nécessitent  les  recherches 
en  physique.  Il  serait  également  superflu  de  consacrer  un  temps  précieux  à 
décrire  les  instruments  dans  tous  leurs  détails.  Les  parties  essentielles  des 
appareils  et  leur  usage,  les  traits  principaux  de  la  méthode  énoncés  eu  lan- 
gage ordinaire,  suffiront  dans  la  plupart  des  cas,  pourvu  que  les  expériences 
fondamentales  soient  bien  faites  en  présence  des  élèves. 

Bévisicn  de  l'enseignement  littéraire.  —  Les  études  littéraires  finissent 
avec  la  classe  de  rhétorique,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  délaissées.  Par 
une  utile  et  bienveillante  mesure,  dont  la  nécessité,  du  reste,  était  depuis 
longtemps  reconnue,  on  a  décidé  que ,  pendant  l'année  de  logique,  deux  le- 
çons par  semaine  seraient  consacrées  à  la  révision  de  l'enseignement  classi- 
que. .\ul  prétexte  ne  sera,  par  conséquent,  laissé  à  la  faiblesse  des  candidats 
qui  pouvaient  se  plaindre  auparavant  du  long  intervalle  placé  entre  la  fin  de 
cet  enseignement  et  les  épreuves  de  l'examen  destiné  à  en  constater  le  bon 
ou  le  mauvais  succès. 

De  ces  deux  leçons,  l'une  devra  être  réservée  aux  études  historiques  et 
géographiques.  C'est  là  que  vient  naturellement  se  placer  Vétude  des  sijn- 
chronisines,  tombée  mal  à  propos  en  désuétude,  et  qui,  remettant  pour  ainsi 
dire  sous  les  yeux  des  élèves,  dans  une  suite  de  tableaux  synoptiques,  tous  les 
grands  faits  et  toutes  les  époques  dont  ils  ont  déjà  été  entretenus,  réveillera 
ou  complétera  leurs  souvenirs  et  permettra  à  ceux  même  qui  seraient  restés 
étrangers  à  certaines  parties  de  l'histoire,  de  combler  les  lacunes  de  leur 
préparation.  Le  professeur  s'assurera  aussi,  par  des  interrogations  fréquen- 
tes, que  les  élèves  ont  retenu  les  principales  circonstances  des  faits  qui  ne 
pourront  qu'être  passés  rapidement  en  revue. 

La  même  méthode  sera  appliquée  à  la  géographie,  dont  la  révision  con- 
sistera dans  l'étude  raisonnée  de  la  carte  du  monde  ancien  et  du  monde  mo- 
derne, aux  grandes  époques  de  l'histoire. 

La  seconde  leçon  hebdomadaire ,  consacrée  à  l'explication  des  auteurs  et 
à  des  exercices  de  traduction  et  de  composition,  devra  porter,  pour  la  pre- 
mière partie,  sur  les  auteurs  indiqués  dans  le  programme  du  baccalauréat. 
Il  pourra  être  nécessaire,  et  il  ne  sera  jamais  inutile  de  ramener  quelquefois 
les  élèves  aux  principes  de  l'analyse  grammaticale  qui  auraient  pu  être,  de  la 
part  de  quelques-uns  au  moins,  oubliés  ou  négligés.  L'analyse  sera  faite  à 
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la  suite  des  explications  qui  auront  lieu,  exclusivement,  sous  forme  de  lec- 
ture et  d'exercice  simultané.  Les  élèves  auront  quelquefois  à  les  reproduire 
par  écrit  et  les  soumettront  à  la  correction  du  professeur. 

L'explication  des  auteurs  français ,  dont  le  but  a  été  défini  et  la  méthode 
tracée  dès  les  classes  de  grammaire,  sera  rattachée  à  l'histoire  spéciale  de 
notre  littérature.  Le  professeur  fera  un  rapide  exposé  du  genre  auquel  ap- 
partient chacun  des  auteurs  désignés,  et  il  en  appréciera  les  principaux 
monuments,  en  appuyant  ses  jugements  de  citations  et  d'exemples. 

Les  compositions  et  versions  latines  porteront  sur  toutes  sortes  de  sujets, 
discours,  narrations,  lettres,  développement  d'une  pensée  morale,  etc.  De 
même  les  compositions  françaises,  qui  alterneront  avec  les  compositions  et 
versions  latines,  ne  se  borneront  pas  à  des  discours  ;  les  matières  devront  en 
être  variées,  et  elles  seront  traitées,  selon  les  sujets,  dans  les  divers  genres 
de  style. 

Les  observations  qui  précèdent  démontrent  que  la  classe  de  logique,  pour 
les  élèves  de  la  section  des  lettres,  est  non-seulement  le  couronnement  de 
leurs  études ,  mais  encore  la  plus  utile  préparation  au  grade  de  bachelier 
es  lettres.  Les  examens  à  la  suite  desquels  on  peut  désormais  obtenir  ce 
grade  ne  sont  plus,  comme  par  le  passé  ,  une  simple  épreuve  de  mémoire  ; 
ils  exigent  des  candidats  une  somme  de  connaissances  progressivement 
acquises  dans  la  suite  régulière  des  études  classiques.  Les  exercices  de  révi- 
sion qui  viennent  d'être  indiqués  seraient  complètement  stériles,  si  les 
classes  antérieures  avaient  été  sans  aucun  résultat.  L'Université  se  doit  à 
elle-même,  elle  doit  aux  familles  qui  lui  confient  leurs  enfants,  de  n'ad- 
mettre dans  la  classe  de  logique  que  des  jeunes  gens  capables  de  la  suivre 
avec  fruit.  Son  intérêt  même  lui  commande  de  ne  point  exposer  des  candi- 
dats improvisés  à  un  échec  presque  certain  devant  les  facultés,  qui  ont  pour 
mission  de  maintenir  le  niveau  des  études  secondaires.  Il  n'y  a  pas  un  éta- 
blissement libre  ,  digne  de  ce  nom,  qui  n'applaudisse  à  la  juste  sévérité  des 
examens  du  baccalauréat.  11  faut  donc  qu'une  salutaire  émulation  s'éiablisse 
entre  l'enseignement  libre  et  l'enseignement  de  l'État,  non  pas  pour  faire 
des  bacheliers  par  les  procédés  les  plus  expédilifs ,  mais  pour  préparer  à  la 
société  les  hommes  les  plus  capables  de  l'honorer  et  de  la  servir. 

Enseignement  particulier  aux  élèves  de  la  section  des  sciences  qui  sui- 
vent la  classe  de  logique.  —  Cet  enseignement  particulier,  pour  rappeler 
les  expressions  mêmes  du  programme  officiel ,  n'a  d'autre  objet  «  que  de 
fortifier  l'instruction  des  élèves  sur  les  matières  professées  pendant  les  trois 
années  précédentes  ,  et  de  les  préparer  aux  exameus.  » 

Il  s'agit  uniquement  d'une  révision  méthodique  des  cours  des  trois  années, 
et  non  pas  de  connaissances  nouvelles  à  acquérir.  On  revient  sur  ce  qu'on  a 
déjà  vu,  sans  sortir  du  cercle  précédemment  tracé.  La  première  condition 
à  exiger  des  jeunes  gens  qui  voudront  entrer  dans  la  section  scientifique  de 
la  classe  de  logique ,  ce  sera  donc  d'avoir  suivi  d'une  manière  sérieuse  l'en- 
semble des  cours  de  troisième,  de  seconde  et  de  rhétorique.  S'ils  étaient 
complètement  étrangers  à  quelques-unes  des  parties  qui  ont  été  enseignées 
dans  ces  classes,  ils  seraient  absolument  hors  d'étal  de  profiter  de  l'ensci-^ 
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gncment  de  la  quatrième  année,  dont  le  but  est  tout  différent.  Comment 
pourraient-ils  se  souvenir  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  appris,  coordonner  des 
connaissances  dont  ils  n'ont  pas  même  les  premiers  éléments,  et  suivre  la 
marche  rapide  du  maître  qui,  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  de  ses 
élèves,  doit  procéder,  pour  ainsi  dire,  par  allusion  et  ne  s'arrêter  que  sur  les 
points  les  plus  difSciles  de  la  science?  En  instituant  une  classe  de  révision 
pour  la  section  scientifique,  l'administration  a  supposé  que  tous  ceux  qui  y 
seraient  admis  auraient  vu  d'une  manière  plus  ou  moins  complète  les  par- 
ties essentielles  du  cours  normal  des  lycées.  Elle  leur  offre  les  moyens  d'en- 
trer, par  des  exercices  complémentaires ,  en  pleine  possession  des  vérités 
scientifiques  dont  ils  avaient  plutôt  la  conscience  que  la  perception  distincte 
et  raisonnée.  Dès  lors,  ils  peuvent  espérer  sortir  à  leur  honneur  des  épreuves 
qui  les  attendent,  parce  qu'ils  auront  été  dressés  par  des  mains  habiles  à  la 
gymnastique  des  examens,  c'est-à-dire  à  l'art  de  soutenir  une  discussion  et 
de  trouver  dans  les  ressources  d'une  intelligence  cultivée  des  solutions  pour 
les  problèmes  les  plus  difficiles. 

La  bonne  organisation  de  la  classe  de  révision  dépend  complètement  de 
l'étude  que  le  professeur  aura  faite  du  personnel  de  ses  élèves,  du  soin  et  de 
l'intelligence  qu'il  aura  mis  à  les  classer  par  groupes  homogènes.  On  croit 
qu'il  pourra  presque  toujours  en  former  trois  sections  : 

1°  Les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  qui  se  proposent  d'entrer 
dans  l'industrie  ou  de  suivre  les  cours  d'une  faculté  de  médecine; 

2°  Les  candidats  à  l'école  de  Saint-Cyr  ; 

3°  Les  futurs  candidats  à  l'école  polytechnique. 

Les  élèves  de  la  première  section  ont  surtout  besoin  d'applications  et  de 
détails;  ceux  de  la  seconde  doivent  prendre  plus  vivement  possession  des 
théories  et  de  la  partie  mathématique  des  programmes.  Les  élèves  de  la 
troisième  section  forment  l'élite  de  la  classe  :  pour  ceux-là ,  la  marche  du 
professeur  sera  très-rapide. 

Les  leçons  doivent  généralement  être  substantielles  et  courtes;  les  exa- 
mens et  interrogations,  qu'il  ne  faudra  pas  craindre  de  multiplier,  doivent 
en  occuper  une  grande  partie. 

Il  importe  que,  pour  chaque  catégorie  d'élèves,  le  professeur  prenne  la 
peine,  à  chaque  leçon,  d'inscrire  sur  le  tableau  ou  de  dicter  le  programme 
très-détaillé  de  la  leçon  suivante  ;  les  élèves  sont  prévenus  qu'ils  peuvent 
être  interrogés  sur  toute  son  étendue. 

Dans  ce  programme ,  il  choisit  les  points  qui  lui  semblent  délicats  et  im- 
portants, et  il  les  expose  à  fond.  Il  interroge  les  élèves  sur  ceux  qui  lui  sem- 
blent secondaires. 

Quand  la  leçon  est  terminée,  il  demande  aux  élèves  s'il  reste  dans  leur 
esprit  quelque  doute,  ou  quelque  lacune,  au  sujet  des  matières  que  le  pro- 
gramme embrasse. 

Si  tout  le  monde  est  au  niveau ,  on  passe  outre.  Si  tous  les  élèves  ont 
quelque  hésitation  sur  un  point ,  on  le  reprend  dans  la  séance  suivante.  Si 
quelques  élèves  seulement  sont  arrêtés ,  on  leur  consacre  une  conférence 
spéciale. 
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Les  élèves  de  la  classe  de  révision  peuvent  être  autorisés  à  participer  aux 
manipulations  de  chimie  des  élèves  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales, 
si  les  circonstances  locales  et  les  nécessités  de  la  surveillance  ne  s'y  oppo- 
sent pas. 

IV.  CLASSE  DE  MATHÉMATIQUES  SPÉCIALES. 

Mathématiques  pures. 

Le  programme  du  cours  de  mathématiques  spéciales  est  aujourd'hui  nette- 
ment défini;  comme  c'est  précisément  celui  qui  formera  désormais  la  ma- 
tière des  examens  des  candidats  à  l'école  polytechnique  et  à  l'école  normale, 
les  professeurs  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'y  conformer  scrupuleu- 
sement. C'est  d'autant  plus  pour  eux  un  devoir  de  conscience  que,  chargés 
de  l'avenir  des  jeunes  gens  confiés  à  leurs  soins,  ils  doivent  avant  tout  les 
mettre  en  mesure  de  subir  avec  succès  une  épreuve  qui  sera  très-certaine- 
ment conforme  aux  bases  convenues.  Le  gouvernement  y  tiendra  la  main; 
il  serait  d'ailleurs  impossible  que  les  examinateurs  des  écoles  spéciales, 
appelés  à  prononcer  comme  juges  sur  les  grands  intérêts  remis  à  leur  arbi- 
tre, s'écartassent  des  programmes,  sans  méconnaître  les  premières  règles 
que  la  justice  et  l'équité  leur  imposent  et  dont  leur  caractère  garantit 
l'exacte  observation. 

Géométrie. 

Les  méthodes  suivies  dans  le  cours  élémentaire  pour  arriver  à  la  mesure 
des  surfaces  et  des  volumes  des  corps  ronds  seront  conservées  dans  leur 
simplicité,  attendu  qu'elles  comportent  toute  la  rigueur  possible,  et  prépa- 
rent les  esprits  aux  méthodes  du  calcul  infinitésimal. 

Algèbre. 

Progressions  et  séries.  —  Les  séries  se  rencontrent  sans  cesse  dans  la 
pratique;  elles  donnent  les  solutions  les  plus  avantageuses  de  beaucoup  de 
questions ,  et  il  est  indispensable  qu'on  sache  dans  quelles  circonstances  on 
peut  en  faire  un  emploi  sûr.  Le  programme  spécifie  les  connaissances  que 
doivent  posséder  les  élèves,  et  les  hmites  dans  lesquelles  le  professeur  doit 
se  renfermer. 

Des  logarithmes  et  de  leurs  usages.  —  On  revient  de  nouveau  sur  une 
méthode  de  calcul  déjà  enseignée  dans  les  classes  de  seconde  et  de  troi- 
sième; son  importance  suffit  pour  justifier  ce  soin.  La  détermination  des 
logarithmes  eux-mêmes  ne  sera  pas  donnée  par  les  fractions  continues, 
c'est-à-dire  par  une  méthode  complètement  inapplicable,  mais  bien  au  moyen 
des  séries;  on  exercera  les  élèves  aux  calculs  de  ces  séries  avec  d'autant 
plus  d'attention  que  le  programme  de  1853  spécifie  qu'ils  auront  à  re- 
mettre à  leurs  examinateurs  sept  feuilles  de  calculs,  dont  la  quatrième 
doit  comprendre  le  calcul  des  logarithmes  des  nombres  entiers  delà  10,  de 
101  à  110,  et  de  10001  à  10010  avec  sept  décimales;  les  derniers  ayant 
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pour  objet  de  montrer  avec  quelle  rapidité  marche  le  calcul  quand  les  nom- 
bres sont  considérables  :  le  premier  terme  de  la  série  est  alors  suffisant ,  les 
variations  des  logarithmes  étant  sensiblement  proportionnelles  aux  varia- 
lions  des  nombres ,  dans  les  limites  de  l'exactitude  dont  on  a  besoin. 

Dans  les  calculs  logarithmiques,  les  élèves  seront  exercés  à  juger  de 
l'exactitude  qu'ils  auront  pu  atteindre  :  la  considération  des  valeurs  numé- 
riques des  parties  proportionnelles  inscrites  dans  les  tables  est  suffisante 
pour  cet  objet,  et  c'esj  d'ailleurs  la  seule  dont  on  puisse  faire  usage  dans  la 
pratique. 

La  règle  à  calcul  a  déjà  été  donnée  dans  le  cours  élémentaire.  En  reve- 
nant sur  cet  instrument ,  les  professeurs  ne  devront  pas  oublier  qu'il  a  été 
introduit  parmi  les  conditions  d'admission  aux  écoles  spéciales,  sur  la  de- 
mande réitérée  de  ces  écoles  mêmes ,  et  que  les  élèves  devront  prouver 
qu'ils  savent  s'ea servir  avec  rapidité  et  avec  l'exactitude  qu'il  comporte. 

Algèbre  supérieure.  —  En  abordant  l'algèbre  supérieure,  les  professeurs 
devront  se  souvenir  que  si  l'on  a  retranché  de  l'ancien  programme  certaines 
théories  dont  l'utilité  était  fort  contestable,  soit  parce  qu'elles  n'avaient 
point  d'application  possible,  soit  parce  qu'elles  étaient  trop  élevées  pour  la 
presque  totalilé  des  élèves ,  on  en  a  ajouté  plusieurs  autres  sur  les  fonctions 
dérivées,  sur  les  différences,  sur  la  décomposition  des  fractions  rationnelles 
en  fractions  simples;  en  sorte  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  se  tiennent  stricte- 
ment dans  les  limites  du  programme.  En  ajoutant  quelques  théories  en 
dehors  de  ces  limites,  ils  surchargeraient  leurs  élèves  d'un  travail  inutile 
pour  eux ,  puisque  ces  théories  ne  feront  l'objet  d'aucune  des  questions  des 
examens. 

La  théorie  des  fonctions  dérivées  des  fonctions  entières  d'une  variable  x 
est  utile  dans  plusieurs  circonstances ,  et  notamment  dans  la  théorie  des  ra- 
cines égales.  En  géométrie  analytique,  ces  fonctions  dérivées  servent  à  la 
discussion  des  courbes,  à  la  détermination  de  leurs  tangentes;  mais,  par 
cela  même  qu'on  rencontre  très-souvent  des  courbes  transcendantes  dans  la 
pratique,  il  est  indispensable  d'étendre  la  détermination  des  dérivées  aux 
fonctions  transcendantes,  logarithmiques,  exponentielles  et  circulaires.  Ou 
y  trouvera  l'avantage  d'établir  avec  facilité  les  séries  qui  servent  aux  cal- 
culs des  logarithmes  et  à  celui  des  arcs  de  cercle. 

En  simplifiant  la  résolution  des  équations  algébriques  et  en  l'étendant  aux 
'équations  transcendantes  sur  les  points  essentiels,  on  n'a  rien  retranché  des 
idées  générales  sur  la  composition  d'un  polynôme  entier  au  moyen  des  fac- 
teurs correspondauls  aux  racines.  On  maintient  même  l'énoncé  du  théorème 
de  Descartes  et  la  décomposition  de  l'équation  en  plusieurs  autres,  quand 
elle  contient  des  racines  égales  ;  parce  qu'on  trouve  dans  cette  partie  de  la 
théorie  le  germe  d'idées  utiles ,  mais  non  pas  pour  l'usage  qu'on  en  fera 
dans  la  pratique.  11  est  d'ailleurs  entendu  qu'on  ne  demandera  pas  aux  exa- 
mens la  démonstration  de  ce   théorème  que  toute  équation  algébrique 

f(x)=0,  à  coefficients  réels  ou  imaginaires  de  la  forme  a-\-b  \J — 1,  a 
une  racine  réelle  ou  imaginaire  de  la  même  forme  ;  et  qu'on  se  bornera , 
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pour  ie  théorème  de  Descartes ,  à  la  démonstration  de  l'énoncé  inscrit  au 
programme. 

La  marche  à  suivre  pour  la  recherche  d'une  racine  réelle  d'une  équation 
algébrique  ou  transcendante  est  assez  complètement  indiquée  par  le  pro- 
gramme lui-même  pour  que  nous  croyions  inutile  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
de  plus  amples  développements. 

Trigonométrie. 

En  exposant  l'emploi  des  tables  trigonomé triques,  on  insistera  sur  l'exac- 
titude dont  on  peut  répondre  relativement  à  un  angle ,  quand  on  le  repré- 
sente par  le  logarithme  de  telle  ou  telle  de  ses  lignes  trigonométriques.  La 
considération  des  parties  proportionnelles  suffira  pour  cet  objet.  On  verra 
que  la  tangente  est  la  seule  des  lignes  qui  conduise ,  quel  que  soit  l'angle , 
à  une  exactitude  suffisante  ;  en  sorte  qu'on  doit  chercher,  autant  que  possi- 
ble ,  à  résoudre  toutes  les  questions  au  moyen  de  cette  ligne. 

On  préférera  donc,  les  trois  côtés  d'un  triangle  étant  donnés,  la  formule 
qui  donne  la  tangente  de  la  moitié  de  celui  des  angles  qu'on  veut  déter- 
miner. Étant  donnés  deux  côtés  et  l'angle  compris,  on  peut  calculer  avec 
avantage  la  tangente  de  la  demi-différence  des  angles  cherchés;  mais  on 
peut  aussi  déterminer  séparément  la  tangente  de  l'angle  qu'on  désire  obte- 
nir :  la  formule  à  laquelle  on  parvient  ainsi  n'est  point  logarithmique  ;  on 
pourra  montrer  à  cette  occasion  que  la  transformation  des  formules  ordi- 
naires en  formules  logarithmiques  n'est  pas  toujours  avantageuse  ,  et  qu'on 
ne  doit  l'employer  qu'avec  discrétion. 

Lorsqu'on  donne ,  en  géométrie ,  le  levé  des  plans  au  moyen  des  trian- 
gles semblables,  et  qu'on  ne  peut  recourir,  pour  comparer  les  résultats  des 
observations  ,  qu'à  des  procédés  graphiques  susceptibles  de  peu  d'exactitude, 
il  est  permis  de  se  contenter  d'une  mesure  approximative  des  angles  et  des 
côtés  des  triangles  ;  mais ,  lorsque  la  trigonométrie  vient  substituer  à  des 
constructions  graphiques  une  méthode  de  calcul  rigoureuse,  il  est  alors  né- 
cessaire de  donner  toute  l'exactitude  possible  aux  mesures  effectuées  sur  le 
terrain.  En  continuant  donc  à  supposer  que  ce  terrain  soit  plan ,  on  ensei- 
gnera aux  élèves  à  mesurer  une  base  avec  précision  au  moyen  des  règles, 
et  à  déterminer  un  angle  avec  rigueur  au  moyen  d'un  cercle  bien  divisé, 
muni  d'une  lunette  et  d'un  vernier  ;  et,  comme  il  est  fort  rare  qu'on  puisse 
placer  le  centre  du  cercle  au  centre  du  signal  d'une  station,  on  leur  apprendra 
à  réduire  au  centre  des  stations  les  angles  observés.  Mais ,  comme  ces  pro- 
cédés longs  et  pénibles  ne  peuvent  être  appliqués  qu'aux  points  principaux 
du  levé  ,  et  que  pour  les  détails  on  a  besoin  d'une  méthode  plus  expéditive, 
on  montrera  comment  on  peut  alors  faire  usage  de  la  planchette  et  de  la 
boussole. 

Les  professeurs  n'oublieront  pas  que  leurs  élèves  doivent,  en  se  présen- 
tant aux  examens,  connaître  le  maniement  de  tous  les  instruments  men- 
tionnés dans  les  parties  des  programmes  qui  sont  relatives  aux  applications 
de  la  géométrie  et  de  la  trigonométrie  au  levé  des  plans. 
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Le  programme  de  trigonométrie  sphérique  spécifie  les  relations  usuelles 
entre  les  angles  et  les  côtés  d'un  triangle  rectangle,  qui  devront  être  con- 
nues des  élèves.  En  traçant ,  pour  la  résolution  des  trois  cas  des  triangles 
quelconques,  la  marche  qu'il  convient  de  suivre,  on  a  indiqué  celle  qu'on 
emploie  effectivement  dans  les  applications  et  qui  est  la  plus  commode. 
Comme  on  ne  rencontre ,  au  reste ,  jamais  de  cas  douteux ,  on  se  gardera 
d'en  parler  aux  élèves. 

La  trigonométrie  sphérique  donnera  enfin  le  moyen  de  ne  plus  supposer, 
dans  le  levé  des  terrains,  que  tous  les  signaux  soient  en  un  même  plan.  On 
pourra  opérer  sur  un  terrain  accidenté  et  en  obtenir  la  projection  sm-  le 
plan  de  l'horizon.  On  remarquera  qu'on  pourrait,  au  moyen  de  la  géomé- 
trie descriptive,  suppléer,  par  une  construction  graphique,  à  l'emploi  delà 
trigonométrie  sphérique. 

Géométrie  analytique. 

Ce  cours  sera  le  sujet  de  peu  d'observations. 

Un  des  avantages  que  présente  la  connaissance  des  dérivées  des  fonctions, 
c'est  de  pouvoir  donner  plus  de  généralité  à  la  détermination  des  tangentes. 
Après  avoir  moniré  que  cette  détermination  dépend  du  calcul  de  la  dérivée 
de  l'ordonnée,  par  rapport  à  l'abscisse,  on  s'en  servira  pour  simplifier  la 
recherche  de  la  tangente  aux  courbes  du  second  degré ,  et  aux  courbes  dans 
les  équations  desquelles  entrent  des  fonctions  transcendantes. 

Les  propriétés  des  foyers  et  des  directrices  des  courbes  du  second  degré 
seront  établies  directement ,  pour  chacune  des  trois  courbes,  au  moyen  des 
équations  les  plus  simples  de  ces  courbes,  et  sans  aucune  considération  des 
propriétés  analytiques  des  foyers  par  rapport  à  l'équation  générale  du  second 
degré. 

L'élimination  entre  deux  équations  du  second  degré  à  deux  inconnues 
conduit  généralement  à  une  équation  du  quatrième  degré.  Au  lieu  de  cal- 
culer cette  équation,  on  peut  construire  graphiquement  les  courbes  repré- 
sentées par  les  deux  équations  à  deux  inconnues  ;  les  coordonnées  des 
points  d'intersection  fourniront  des  solutions  approximatives  du  système, 
solutions  auxquelles  ou  pourra  donner  toute  la  rigueur  numérique  désirable 
par  des  approximations  successives  déduites  des  équations  mêmes.  On 
étendra  ces  considérations  à  la  recherche  des  racines  réelles  des  équations 
d'un  degré  quelconque  à  une  inconnue. 

La  transforn)ation  des  coordonnées  rectilignes  dans  l'espace  devra  être 
donnée  avec  simplicité  ;  les  développements  accessoires  qui  se  rattachent  à 
cette  théorie  ne  seront  pas  demandés  dans  les  examens.  Il  en  est  de  même 
des  autres  considérations  générales  qui  exigent  des  discussions  théoriques 
fort  compliquées,  et  notamment  celle  de  la  réduction  générale  de  l'équation 
du  second  degré  à  trois  variables ,  question  qui  ne  sera  point  posée  aux  exa- 
mens. 

Les  propriétés  des  surfaces  du  second  ordre  seront  déduites  des  équations 
de  ces  surfaces,  prises  immédiatement  sous  les  formes  les  plus  simples.  Le 


N»  12  bis.  (  697  ) 

programme  indique  suffisamment  quelles  sont  celles  de  ces  propriétés  aux- 
quelles on  devra  se  restreindre. 

Mécanique  et  Géométrie  descriptive. 

Le  programme  du  cours  de  mécanique  étant,  à  quelques  égards,  complè- 
tement nouveau ,  a  dû  recevoir  un  développement  relatif  qui  suffit  pour  en 
indiquer  l'esprit.  Le  programme  du  cours  de  géométrie  descriptive  est  de- 
meuré tel  qu'il  a  été  depuis  longtemps  établi  par  Monge.  L'étendue  que  ce 
célèbre  géomètre  lui  avait  donnée,  ainsi  que  les  méthodes  qu'il  avait  créées, 
ont  été  maintenues. 

Les  candidats  devront,  comme  par  le  passé,  présenter  aux  examens  les 
épures  relatives  à  toutes  les  questions  du  programme,  re\êtues  de  la  signature 
de  leur  professeur.  Il  n'est  pas  besoin  de  lappeler  que  cette  clause  doit  être 
loyalement  exécutée  :  il  serait  d'ailleurs  contraire  à  l'intérêt  bien  entendu 
des  élèves  d'user  d'aucune  fraude  à  cet  égard  ;  les  exercices  de  l'école  poly- 
technique supposent,  dès  le  début,  une  certaine  habileté  dans  le  dessin 
géométrique  qui,  si  elle  manquait  à  l'élève,  ne  lui  permettrait  pas  de  satis- 
faire convenablement  aux  exigences  du  travail  graphique  intérieur.  Enfin  les 
élèves  auront  à  faire,  au  moment  de  l'examen,  une  composition  de  géo- 
métrie descriptive  comprenant  le  tracé  d'une  épure  à  laquelle  il  importe 
qu'ils  soient  bien  préparés. 

Physique  et  Chimie. 

Pour  donner  à  l'enseignement  des  sciences  physiques  le  moyen  de  péné- 
trer dans  les  détails  que  l'état  actuel  de  nos  connaissances  comporte,  sans 
augmenter  la  durée  du  cours ,  le  conseil  de  l'école  polytechnique  a  décidé 
qu'il  exigerait  désormais  à  l'entrée  de  l'école,  de  la  part  des  candidats,  la 
connaissance  des  matières  qui  font  l'objet  des  vingt  premières  leçons  du 
cours  de  physique  et  des  vingt  premières  leçons  du  cours  de  chimie. 

Les  professeurs  de  nos  lycées  n'ont  pas  besoin  d'autre  information.  Ils  ont 
entre  les  mains  des  ouvrages  qui  représentent  l'enseignement  de  l'école  po- 
lytechnique. Le  programme  d'admission  définit  et  circonscrit  la  matière  de 
chacune  des  leçons.  Ils  ont  donc  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  bonne  direc- 
tion de  leur  enseignement. 

Mais  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'aux  vingt  leçons  orales  de 
chimie  correspondent  douze  manipulations  qu'il  est  indispensable  de  faire 
exécuter  par  les  élèves,  conformément  au  programme  suivant  : 

Première  manipulation.  —  Cristallisation  du  sulfate  de  soude.  —  Oxy- 
gène par  le  peroxyde  de  manganèse.  —  Oxygène  par  le  chlorate  de  potasse. 
—  Combustion  du  soufre ,  du  phosphore ,  du  charbon  et  du  fer  dans 
l'oxygène. 

Deuxième  manipulation.  —  Oxygène  par  le  peroxyde  de  manganèse  et 
l'acide  sulfurique.  —  Hydrogène  par  le  fer  et  la  vapeur  d'eau.  —  Hydrogène 
par  le  zinc  et  l'acide  sulfurique.  —  I3étonation  d'un  mélange  d'hydrogène 
et  d'oxygène  dans  l'eudiomètre. 
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Chlore  sec.  —  Combustion  du  phosphore  et  de  l'antimoine  dans  le  chlore. 
—  Décoloraiion  de  Pencre  ordinaire ,  de  la  teinture  de  tournesol  et  du  vin 
rouge  par  le  chlore. 

Troisième  manipulation.  —  Azote  par  le  phosphore.  —  Azote  par 
le  cuivre. 

Cristallisation  du  soufre.  —  Soufre  mou.  —  Distillation  du  soufre  bruL 

Extraction  de  l'iode.  —  lodure  d'amidon.  —  Recherche  du  brome. 

Quatrième  manipulation.  —  Décomposition  de  l'eau  par  le  charbon. 

Calcination  des  os.  —  Décoloration  de  la  teinture  de  tournesol  et  du  vin 
rouge  par  le  charbon  d'os. 

Analyse  de  l'air  par  le  phosphore  à  chaud.  —  Analyse  de  l'air  par  l'hy- 
drogène. 

Cinquième  manijmlation.  —  Synthèse  de  l'eau  par  l'oxyde  de  cuivre. 

Extraction  de  l'air  de  l'eau.  —  Son  analyse. 

Distillation  de  l'eau. 

Essai  des  eaux  par  l'eau  de  chaux ,  —  l'eau  de  savon  ,  —  le  chlorure  de 
barium,  —  l'azotate  d'argent,  —  l'oxalate  d'ammoniaque,  le  carbonate 
de  soude,  —  la  teinture  de  campèche. 

Sixième  manipulation.  —  Décomposition  du  sel  marin  par  l'acide  sulfu- 
rique.  Préparation  de  l'acide  chlorhydrique  et  du  sulfate  de  soude. 

Gravure  sur  verre  par  l'acide  fluorhydrique.  —  Préparation  de  l'acide 
iodhydrique  par  l'iode  et  l'acide  sulfhydrique.  —  Action  de  l'acide  iodhy- 
drique  sur  les  sels  de  plomb.  —  Action  du  chlore  sur  l'acide  iodhydrique. 

Préparation  du  bisulfure  d'hydrogène. 

Septième  manipulation.  —  Préparation  du  phosphore  de  calcium.  — 
Préparation  de  l'hydrogène  phosphore. 

Essai  d'une  dissolution  d'acide  arsénieux  par  le  procédé  de  Marsh.  — 
Essai  d'une  dissolution  d'émélique  par  le  même  procédé. 

Préparation  du  gaz  des  marais.  —  Préparation  du  gaz  oléfiant  et  de  la 
liqueur  des  Hollandais. 

Huitième  manipulation.  —  Préparation  de  l'ammoniaque  en  disso- 
lution. 

Décomposition  de  l'ammoniaque  par  le  fer.  —  Analyse  du  gaz  en  pro- 
venant. 

Action  du  chlore  dissous  sur  l'ammoniaque  liquide. 

Préparation  du  protoxyde  d'azote. 

ISeuvième  manipulation. —  Préparation  et  étude  des  propriétés  de  l'acide 
azotique. 

Préparation  du  bioxyde  d'azote. 

Dixième  manipulation.  —  Préparation  de  l'acide  sulfureux.  —  Prépara- 
lion  de  i'acide  sulfurique  de  Aordhausen. 
Action  de  l'acide  sulfureux  sur  le  bioxyde  d'azote  et  l'air  humide» 
Préparation  de  l'acide  phosphorique. 

Onzième  manipulation.  —  Préparation  et  étude  de  l'oxyde  de  carbone 
et  de  l'acide  carbonique. 
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Préparation  de  l'acide  borique.    :  nUmula  ub  {\< V/,iDà!if(/j 
Coloraiion  du  borax  par  les  oxydes  métalliques. 
Douzième  manipulation.  —  Préparation  des  chlorures  de  phosphore , 

du  chlorure  de  soufre,  du  sulfure  de  carbone  et  de  l'acide  fluosilicique. 

Il  serait  superflu  d'appeler  l'attention  particulière  des  professeurs  et  la 
surveillance  spéciale  des  proviseurs  et  des  censeurs  sur  celte  partie  du 
service. 

Les  élèves  ne  doivent  jamais  être  livrés  à  eux-mêmes  pendant  les  mani- 
pulations. Gelles-ci  doivent  toujours  être  précédées  d'une  conférence ,  où  on 
expose  avec  tous  les  détails  nécessaires  les  procédés  opératoires  relatifs  aux 
manipulations  que  les  élèves  vont  effectuer. 

En  décrivant  ces  opérations,  le  professeur  les  exécute,  en  se  servant  des 
appareils  mêmes  dont  les  élèves  vont  faire  usage. 

Enfin ,  on  expose  sous  leurs  yeux  des  appareils  montés  d'avance  qui  leur 
indiquent  toutes  les  dispositions  qu'ils  auront  à  observer  dans  l'arrangement 
des  pièces  qui  les  composent. 

Au  moyen  de  ces  précautions  simples,  mais  indispensables,  les  labora- 
toires nombreux  où  les  élèves  de  nos  grande>'  écoles  sont  admis  à  manipu- 
ler, n'ont  jamais  été  témoins  ni  d'un  accident  ni  d'un  désordre. 

V.  ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN. 

L'enseignement  des  lycées  serait  incomplet  si ,  aux  connaissances  litté- 
raires et  scientifiques  qui  font  l'iiomme  instruit,  on  n'ajoutait  pas  quelques 
principes  d'art  également  propres  à  donner  de  l'élégance  à  la  pensée  et  à 
fournir,  dans  l'occasion,  un  indispensable  auxiliaire  du  langage,  nous  vou- 
lons parler  de  l'art  du  dessin,  dont  il  serait  si  utile  de  généraliser  la  pra- 
tique. 

On  n'a  sans  doute  pas  la  prétention  de  former  des  artistes  de  profession 
et  de  susciter  des  chefs-d'œuvre;  mais  le  goût  qui  juge  les  productions  de 
l'art  et  qui  sait  en  apprécier  les  impérissables  beautés  peut  se  former  par 
l'éducation.  L'œil  s'habitue  peu  à  peu  à  découvrir  des  perspectives  incon- 
nues, à  saisir  des  proportions  qui  lui  échappaient,  à  comprendre  l'harmonie 
des  tons  ou  le  contraste  des  couleurs.  Si  Je  dessin  est  une  langue  et  la  plus 
universelle  de  toutes,  il  n'y  a  pas  un  enfant  de  nos  lycées  qui  n'ait  intérêt  à 
en  savoir  les  éléments.  Le  temps  qu'il  y  consacrera  sera  bien  employé, 
parce  que,  tout  en  le  reposant  par  une  ingénieuse  distraction  de  ses  travaux 
habituels ,  il  lui  donnera  une  adresse  de  main  dont  on  peut  tirer  parti  dans 
toutes  les  conditions.  L'enseignement  du  dessin  n'avait  pas  reçu  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  lycées  les  développements  nécessaires.  Livré  au  hasard  des 
directions  individuelles,  et  considéré  comme  un  accessoire  sans  impor- 
tance, il  restait  à  peu  près  stérile.  Le  règlement  du  29  décembre  1853, 
préparé  par  une  commmission  qui  a  sérieusement  approfondi  tous  les  dé- 
tails du  difficile  problème  qu'elle  avait  à  résoudre,  comble  une  lacune 
regrettable  ;  il  répond  à  un  besoin  général.  Appliqué  avec  intelligence  d'a- 
près les  principes  si  habilement  exposés  par  l'honorable  président  de  la 
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commission ,  il  vulgarisera  des  connaissances  qui  semblaient  être  le  privilège 
du  petit  nombre ,  et  préparera,  en  propageant  le  goût  des  arts,  une  société 
plus  polie. 

L'enseignement  du  dessin  commence  avec  la  classe  de  sixième,  et  se  con- 
tinue d'année  en  année  jusqu'à  la  classe  de  logique-inclusivement. 

En  sixième  et  en  cinquième,  cet  enseignement  n'occupe  qu'une  leçon 
d'une  heure  par  semaine;  il  consiste  en  exercices  préparatoires,  qui  fami- 
liarisent l'œil  avec  l'observation  des  formes ,  et  donnent  une  certaine  habi- 
tude de  tracer  des  contours  et  d'indiquer  des  ombres.  Ces  exercices  ont  pour 
objet,  en  premier  lieu,  l'imitation  de  quelques  figures  simples,  telles  que 
celles  de  divers  solides  réguliers ,  de  quelques  parties  de  végétaux ,  en 
second  lieu  Timitation  des  parties  de  la  lète.  Comme  ces  exercices  prépara- 
toires seront  réduits  à  une  extrême  simplicité ,  ils  n'offriront  aucune  diffi- 
culté sérieuse.  Leur  principal  avantage  sera  d'habituer  les  enfants  à  manier 
le  crayon  avec  aisance  et  dextérité. 

L'enseignement  réel  et  régulier  du  dessin  commence  avec  la  classe  de 
quatrième,  et,  à  partir  de  cette  classe,  il  y  sera  consacré  deux  leçons  par 
semaine ,  chacune  d'une  heure. 

Le  temps  ainsi  employé  à  l'étude  du  dessin  ne  permettant  pas ,  à  beau- 
coup près,  que  les  élèves  en  approfondissent  toutes  les  parties,  il  est  évi- 
dent qu'au  lieu  de  n'apprendre  de  chacune  d'elles  que  très-peu  de  chose, 
ils  devront  de  préférence  s'appliquer  à  pousser  aussi  loin  que  possible  l'étude 
de  ce  qui  est  le  plus  difficile  et  le  plus  important,  et  que  l'on  ne  possède 
point  sans  être  capable  d'acquérir  en  peu  de  temps  tout  le  reste ,  c'est-à- 
dire  l'étude  de  la  figure  humaine.  Quiconque  est  en  état  de  bien  juger  des 
proportions  de  la  figure  humaine ,  de  son  caractère  et  de  sa  beauté,  apprendra 
sans  peine  et  en  peu  de  temps  à  juger  de  même  des  proportions,  du  carac- 
tère et  de  la  beauté  des  animaux,  du  paysage,  des  fleurs,  etc.,  tandis  que 
la  proposition  inverse  n'est  pas  vraie. 

En  conséquence,  on  n'enseignera  point  le  dessin  du  paysage,  des  ani- 
maux, ni  des  fleurs  ,  et  la  plus  grande  partie  du  temps  sera  consacrée  au 
dessin  de  la  figure  humaine. 

Néanmoins  il  est  fait  aussi  une  part  à  un  enseignement  qui ,  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  pas  figuré  dans  les  programmes  d'études  des  lycées,  et  qui  même 
n'a  peut-être  été  organisé  nulle  part  d'une  manière  régulière  :  c'est  celui  des 
formes  que  l'art  crée  pour  les  objets  nécessaires  aux  différents  usages  de  la 
vie  :  édifices,  vases,  candélabres,  meubles  et  ornements  de  tous  genres. 

En  effet ,  par  cela  même  que  ces  formes  sont  celles  des  objets  usuels  que 
le  besoin  ou  les  variations  de  la  fantaisie  nous  invitent  continuellement  à 
renouveler,  nous  avons  à  en  juger  incessamment,  et  dès  lors  il  est  désirable 
que  des  études  spéciales  nous  mettent  en  mesure  d'en  porter  des  jugements 
éclairés. 

En  donnant  dans  l'étude  des  éléments  de  l'art  du  dessin  la  première  et  la 
plus  grande  place  au  dessin  de  la  figure  humaine ,  qui  en  est  la  partie  la 
plus  haute ,  il  semble  donc  qu'il  convient  de  réserver  aussi  une  place  à  cette 
partie  de  l'art  qui  en  occupe,  pour  ainsi  dire,  l'autre  extrémité ,  et  dont  les 


N"  i-2  bis.  (  ^01  )  •"'  i^* 

applications  directes  sont  les  plus  nombreuses,  et,  matériellement  do  moins, 
les  plus  utiles. 

En  conséquence ,  une  leçon  par  quinzaine  sera  consacrée  ,  à  partir  de  la 
classe  de  troisième,  au  dessin  des  formes  artificieUes  ;  toutes  les  autres  le- 
çons seront  consacrées  au  dessin  de  la  figure  humaine ,  précédé  des  notions 
théoriques  nécessaires  pour  éclairer  et  pour  guider  la  pratique. 

On  a  proposé  dans  tous  les  temps ,  et  de  notre  temps  surtout ,  pour 
abréger  l'étude  du  dessin  ,  des  méthodes  qui  consistent  à  faire  retracer  tout 
d'abord  des  ensembles  plus  ou  moins  compliqués  ,  jusqu'à  ce  que  ,  à  force 
de  s'exercer  à  les  saisir,  l'œil  acquière  cette  rectitude  et  cette  promptitude 
de  jugement  qui  sont  presque  toute  la  science  du  dessin. 

L'expérience  a  démontré,  ce  que  les  maîtres  de  l'art  avaient  toujours 
enseigné,  que  ces  méthodes  par  lesquelles  on  se  flattait  d'abréger  la  carrière, 
l'allongent  au  contraire,  ou  même  ne  conduisent  point  au  but.  Il  résulte  de 
l'expérience,  comme  du  raisonnement,  que  la  méthode  la  plus  sûre  pour 
enseigner  le  dessin,  c'est  la  méthode  qui,  passant  dis  objets  les  plus  faciles 
ei  les  plus  simples  aux  plus  difficiles  et  aux  plus  composés,  conduit  les 
élèves  de  l'étude  et  de  la  reproduction  des  détails  à  l'imitation  régulière  des 
objets  entiers  par  la  connaissance  et  l'habitude  des  proportions  qui  existent 
entre  leurs  diverses  parties. 

Après  les  exercices  préparatoires  de  la  sixième  et  de  la  cinquième  ,  on 
enseignera  donc  dans  la  classe  de  quatrième,  d'abord  la  perspective,  en 
second  lieu  l'anatomie  au  point  de  vue  du  dessin ,  et  les  proportions  du 
corps  humain. 

Ce  n'est  pas  que ,  lorsqu'on  apprend  à  dessiner,  on  doive  mettre  fréquem- 
ment en  usage  les  règles  de  la  perspective  pour  déterminer  la  place  et  la 
figure  des  contours  et  des  ombres.  Construire  géométriquement  les  formes 
n'est  pas  plus  dessiner  que  de  les  calquer,  et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas 
non  plus  ce  qui  peut  enseigner  à  dessiner  ;  mais  la  connaissance  des  prin- 
cipes de  la  perspective ,  unie  à  l'habitude  de  les  appliquer,  en  même  temps 
qu'elle  nous  fournit  un  moyen  exact  de  construction  géométrique  et  de  véri- 
fication, doit  nécessairement,  en  nous  rendant  attentifs  aux  diminutions 
perspectives  des  grandeurs  et  aux  lois  qu'elles  suivent ,  nous  conduire  à  les 
mieux  voir  et  à  les  mieux  représenter. 

S'il  importe  de  connaître,  dans  l'étude  du  dessin,  la  forme  et  la  place  des 
os  et  des  muscles,  ce  n'est  point  pour  les  accuser  de  la  même  manière  et 
avec  le  même  relief,  quel  que  soit  le  modèle  que  l'on  ait  devant  les  yeux  : 
c'est  pour  apprendre  à  mieux  voir  cette  forme  et,  par  suite,  à  la  représenter 
avec  plus  de  vérité  en  faisant  servir  ce  qu'elle  laisse  entrevoir  des  parties  in- 
térieures, à  expliquer  ce  qu'elle  peut  offrir  au  dehors  d'incertain  et  d'équi- 
voque. Si  enfin  il  est  utile  de  connaître  les  proportions  qui  sont  la  loi  de 
l'espèce,  ce  n'est  point  pour  y  ramener  d'une  manière  uniforme  la  diversité 
infinie  des  individualités,  mais  c'est  que,  connaissant  une  fois  la  règle  géné- 
rale de  laquelle,  malgré  leur  différence,  elles  ne  s'écartent  jamais  beau- 
coup ,  on  se  rend  mieux  compte  des  irrégularités  mêmes  qu'elles  présentent 
et  de  leurs  caractères  propres. 
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;-f  L'enseignement  de  la  perspective,  de  l'anatomie  et  des  proportions  du 
corps  humain  ,  c'est-à-dire  de  ce  qu'on  peut  appeler,  avec  Léonard  de 
Vinci,  les  principes  scientifiques  de  l'art ,  ayant  donc  pour  objet  d'en  éclairer 
et  d'en  diriger  la  pratique,  devra,  dès  le  principe  et  jusqu'à  la  fin,  lui  être 
étroitement  associé. 

Ainsi,  en  exposant  les  principes  de  la  perspective,  on  s'attachera  surtout 
à  montrer  que  cette  science  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  représentation 
des  formes  régulières  telles  que  celles  d'un  édifice ,  mais  généralement  à 
toute  espèce  de  formes,  et  en  particulier  à  la  figure  humaine.  Les  élèves 
seront  donc  exercés  dès  le  début  à  en  faire  des  applications  à  des  objets 
qu'ils  devront  dessiner  dans  la  suite  du  cours;  pendant  la  durée  entière  de 
l'étude  pratique  du  dessin ,  ils  devront  apprendre  comment  les  problèmes 
qu'offrent  à  l'œil  les  raccourcis  de  toute  nature  rentrent  sous  les  lois  de  la 
perspective ,  et  comment  elle  conduit  à  les  résoudre. 

De  même  en  donnant ,  au  point  de  vue  du  dessin ,  les  notions  néces- 
saires sur  la  structure  anatomique  et  sur  les  proportions  principales  du  corps 
humain,  on  aura  soin  d'établir  tout  d'abord,  par  des  exemples,  l'utilité 
pratique  de  ces  notions.  Puis ,  au  fur  et  à  mesure  que  les  élèves  auront  à 
dessiner  soit  les  différentes  parties  de  la  figure  humaine ,  soit  des  figures 
entières  dans  diverses  attitudes ,  on  leur  en  fera  étudier  de  nouveau  et  d'une 
manière  plus  approfondie  ,  la  structure  ou  les  proportions. 

L'élude  pratique  proprement  dite  consistera  dans  l'imitation  de  modèles 
de  plus  en  plus  complexes,  depuis  les  parties  de  la  figure  humaine  repré- 
sentées par  des  estampes  ou  des  photographies,  jusqu'à  des  figures  entières, 
ou  académies,  en  ronde  bosse. 

Pour  que  cette  étude  soit  véritablement  progressive,  pour  que,  de  l'imi- 
tation des  modèles  les  plus  simples ,  elle  conduise  les  élèves  à  imiter  avec 
succès  les  plus  composés,  il  est  essentiel  que,  selon  le  précepte  formel  de 
Léonard  de  Vinci ,  on  ne  passe  pas  d'un  premier  objet  à  un  second  avant  de 
bien  connaître  le  premier. 

De  là  dérivent,  dans  la  pratique,  plusieurs  conséquences.  En  premier 
lieu ,  les  parties  de  la  figure  humaine  doivent  être ,  en  général ,  soit  dans 
les  modèles ,  soit  dans  les  copies  demandées  aux  élèves,  de  dimensions 
égales  à  celles  de  la  nature ,  ou  qui  en  approchent.  Car,  dans  les  choses 
de  petite  dimension ,  on  est  plus  exposé  à  ne  pas  tout  voir,  et,  par  la  même 
raison,  dit  Léonard  de  Vinci,  «  dans  les  petites  choses  on  ne  voit  pas  ses 
fautes  comme  on  le  fait  dans  de  plus  grandes.  »  Une  fois  maître  du  détail 
des  parties,  on  pourra,  au  contraire,  sans  inconvénient,  réduire  les 
figures  entières  à  des  dimensions  plus  petites.  En  dessinant  des  figures  en- 
tières, il  faut,  pour  mettre  en  proportion  les  unes  avec  les  autres  les 
diverses  parties  de  la  copie  qu'on  en  fait,  l'embrasser  d'un  seul  et  même 
regard;  et  l'usage  s'est  établi  avec  raison  de  ne  point  donner  à  ces  sortes  de 
dessins  des  dimensions  supérieures  à  celles  d'une  feuille  ordinaire  de  papier 
à  dessiner.  Il  y  a  plus,  ces  dimensions  sont  celles  aussi  qu'on  donne  ordi- 
nairement aux  modèles.  Or,  comme  apprendre  à  dessiner,  c'est  avant  tout 
apprendre  à  estimer  les  rapports  des  grandeurs  ou  les  proportions,  et 
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comme,  par  conséquent,  il  importe  que  les  commençants  ne  puissent  pas 
s'habituer  à  prendre  sur  le  modèle  des  mesures  qui  les  dispensent  de  ces 
jugements ,  c'est  une  chose  utile  de  les  exercer  à  donner  à  leurs  copies  des 
dimensions  différentes  de  celles  des  modèles.  Il  sera  donc  bon.  si  les  mo- 
dèles n'ont  en  général  que  la  hauteur  d'une  feuille  entière  de  papier,  d'en 
faire  quelquefois  des  copies  encore  plus  petites.  Mais  les  dimensions  des 
dessins  des  figures  entières  ne  devront  descendre  en  aucun  cas  au-dessous 
de  celles  d'une  demi-feuille  de  papier  à  dessiner. 

En  second  lieu ,  on  ne  connaît  bien  les  objets  que  par  les  lumières  et  les 
ombres  qui  en  rendent  le  relief  sensible.  Si  le  trait  qui  marque  les  limites 
extérieures  suffit  pour  représenter  en  abrégé  la  figure  et  la  faire  reconnaî- 
tre, ce  n'est  que  par  les  lumières  et  les  ombres  que  présente  sa  surface 
qu'on  apprécie  d'une  manière  exacte  et  complète  et  les  proportions  et  le  ca- 
ractère et  la  beauté  propre.  Afin  de  remplir  ce  précepte  d'après  lequel , 
dans  toute  la  série  de  ses  études,  on  ne  doit  pas  passer  d'un  objet  à  un 
autre  qu'on  ne  connaisse  bien  le  premier,  il  est  donc  nécessaire  que ,  pour 
chaque  objet  que  l'on  dessine  ,  depuis  les  parties  les  plus  simples  jusqu'aux 
ensembles  les  plus  composés,  on  ne  s'en  tienne  pas  au  trait,  ni  même  à 
une  indication  grossière  du  modèle,  mais  qu'on  s'attache  à  reproduire  avec 
exactitude  les  lumières  et  les  ombres. 

Sur  une  surface  onduleuse ,  telle  que  celle  du  corps  humain  et  de  ses  par- 
ties, les  ombres  font  comme  des  ondes  multipliées;  de  plus,  elles  s'unissent 
avec  douceur  aux  lumières  et  se  dégradent  d'une  manière  insensible  comme 
une  molle  fumée.  Or,  pour  exprimer  avec  le  même  crayon  qui  sert  à  indi- 
quer le  contour,  le  caractère  exact  de  telles  ombres  ;  pour  l'exprimer  par 
des  traits,  par  des  hachures  juxtaposées  ou  croisées,  il  faut  un  grand  tra- 
vail qui  demande  beaucoup  de  temps.  Avec  une  estompe,  on  peut  imiter 
plus  facilement  et  plus  vite  et  les  ombres  et  le  passage  des  ombres  aux  lu- 
mières. Il  semblerait  donc  qu'il  conviendrait  de  prescrire  ,  pour  l'imitation 
des  ombres  ,  ainsi  qu'on  l'a  proposé ,  l'emploi  de  l'estompe  plutôt  que  du 
crayon. 

Néanmoins,  pour  former  l'œil  à  bien  juger  des  formes  et  de  leur  carac- 
tère ,  le  crayon  est  préférable  à  l'estompe. 

Le  crayon  représente  des  ombres  par  de  simples  traits.  Ces  traits ,  suivant 
le  sens  dans  lequel  on  les  trace,  peuvent  contrarier  les  formes  dont  ils  doi- 
vent servir  à  exprimer  le  relief,  ou,  au  contraire,  en  se  conformant  à 
elles,  concourir,  par  leur  direction  même,  à  les  faire  mieux  comprendre. 
Pour  ratttre  les  ombres  avec  le  crayon ,  il  faut  donc  observer  à  chaque 
instant  et  l'ensemble  et  les  détails  des  formes  ,  avec  les  changements  que 
leur  fait  subir  le  raccourci.  Chaque  trait ,  chaque  hachure  devient  ainsi  un 
enseignement  du  caractère  des  choses,  de  leur  construction  analomique  et 
de  leur  perspective.  C'est  ce  que  nous  font  voir  les  dessins  des  meilleurs 
peintres  et  les  estampes  des  meilleurs  graveurs,  chez  qui  mettre  les  ombres 
n'est  toujours  rien  autre  chose  que  dessiner.  Ajoutons  qu'on  n'a  pas  toujours 
des  estompes;  au  contraire,  on  a  toujours  à  sa  disposition  ou  un  crayon, 
ou  une  plume ,  ou  quelque  chose  qui  peut  en  tenir  lieu  et  faire  le  même 
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office.  Il  importe  d'apprendre,  dès  le  principe,  à  se  servir  surtout  du 
inayen  qui  peut  le  moins  faire  défaut,  et  de  savoir  enfin  peindre  les  ombres 
avec  la  même  pointe  qui  sert  à  faire  le  trait. 

Si  doue  l'emploi  de  l'estompe  peut  être  quelquefois  autorisé  ,  si  même  il 
est  utile  d'apprendre  de  bonne  heure  à  la  manier,  ne  fût-ce  que  pour  se 
rendre  indépendant  de  tout  procédé  et  de  toute  manière  particulière  d'exé- 
cuter, néanmoins  l'instrument  habituel ,  et  surtout  au  début ,  doit  être  le 
crayon. 

De  ce  qui  précède ,  il  suit  que  le  but  qu'on  devra  se  proposer  en  indi- 
quant les  ombres,  ce  ne  sera  pas  tant  de  plaire,  par  la  régularité  du  travail, 
à  des  yeux  ignorants  ou  mal  instruits ,  que  d'exprimer  d'une  manière  aussi 
parfaite  que  possible  la  figure  et  le  caractère  des  objets.  De  la  sorte,  en 
consacrant  au  modelé  et  au  clair-obscur  tout  le  temps  nécessaire,  on  ne 
consumera  pourtant  pas,  comme  il  arrive  souvent,  la  plus  grande  partie  du 
cours  dans  une  imitation  littérale  des  travaux  du  burin  et  de  la  pointe  des 
graveurs.  En  outre ,  une  fois  qu'on  se  sera  rendu  capable  ,  par  un  exercice 
suffisant,  d'exprimer  complètement  les  demi-teintes,  à  défaut  desquelles  les 
lumières  et  les  ombres  n'ont  point  leur  caractère  véritable,  mais  qui  sont 
aussi  la  partie  la  plus  difficile  du  modelé,  et  celle  qui  exige  le  plus  long  tra- 
vail, on  pourra,  sans  les  omettre,  épargner  néanmoins  le  temps  qui  serait 
nécessaire  pour  les  bien  représenter  avec  le  crayon.  Il  suffira,  pour  cela, 
de  dessiner  sur  un  fond  dont  la  teinte  les  supplée.  C'est  ce  que  l'on  faisait 
habituellement  dans  le  meilleur  temps  de  l'art,  en  prenant  pour  papier  à 
dessin  des  feuilles  légèrement  colorées,  sur  lesquelles  on  indiquait  les  om- 
bres avec  du  noir,  et  les  lumières  les  plus  vives  avec  du  blanc. 

Comme  il  importe  que  des  modèles  aussi  parfaits  que  possible  soient  mis 
sous  les  yeux  des  élèves,  et  que  ce  choix  ne  peut  être  bien  fait  que  par  un 
comité  d'artistes  éprouvés,  il  a  été  décidé  qu'aucun  modèle  ne  serait  em- 
ployé pour  l'enseignement  du  dessin ,  sans  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
struction publique. 

Rien  ne  saurait  favoriser  davantage  les  progrès  dans  l'art  du  dessin ,  que 
de  s'exercer  à  reproduire  de  souvenir  ce  qu'on  a  précédemment  dessiné 
d'après  de  bons  modèles. 

Au  dessin  d'après  les  modèles ,  on  joindra  donc  autant  que  possible  un 
autre  exercice  qui  consiste  à  en  reproduire  un  certain  nombre  de  mémoire , 
exercice  recommandé  par  Léonard  de  Vinci,  et  qui  a  été  introduit  avec 
succès  depuis  plusieurs  années  dans  l'école  impériale  et  spéciale  de  dessin. 
Mais  pour  que  cet  exercice  n'ait  point  les  inconvénients  qu'entraîne  après 
elle  l'habitude  de  travailler  de  tète ,  et  qu'il  n'éloigne  point  de  l'observation 
et  de  l'imitation  naïve  de  la  nature,  il  importe  que,  selon  la  recommanda- 
tion expresse  de  Léonard,  un  calque  fidèle  du  modèle  serve  à  vérifier  inces- 
samment les  inexactitudes  du  dessin  de  souvenir  et  à  les  corriger  ;  c'est  sous 
cette  condition  qu'un  tel  exercice  pourra,  sans  nul  danger,  affermir  dans 
l'esprit  les  résultats  de  l'étude  des  modèles. 

Les  formes  artificielles  se  divisant  naturellement  en  deux  grandes  classes, 
savoir  :  les  figures  mêmes  des  édifices,  meubles,  vases,  etc.,  et  les  orne- 
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ments  dont  ces  différents  objets  peuvent  être  revêtus ,  l'enseignement  des 
formes aitificielles  se  divisera  en  deux  parties  répondant  à  ces  deux  clauses 
d'objets. 

Dans  la  première  partie,  on  fera  étudier  des  profils  cboisis,  d'abord,  de 
quelques-uns  des  principaux  membres  dont  les  édifices  se  composent,  en- 
suite de  vases,  de  consoles,  de  vasques,  de  balustres,  de  candélabres,  etc. 

A  cet  enseignement  se  joindra  Tindication  ,  par  un  nombre  suffisant 
d'exemples ,  des  modifications  que  les  formes  doivent  subir  et  des  carac- 
tères particuliers  qu'elles  doivent  prendre,  selon  la  diversité  des  matières,  et 
d'après  la  nature  différente  du  marbre,  de  la  pierre,  du  granit,  du  bois, 
du  fer,  du  bronze,  des  métaux  précieux  ,  des  pierres  fines  ,  etc. 

Dans  l'étude  spéciale  de  l'ornementation  ,  on  fera  connaître,  et  les  types 
principaux  que  l'art  a  créés,  et  ceux  qu'il  emprunte  le  plus  ordinairement, 
soit  au  règne  animal ,  soit  au  règne  végétal  ;  on  montrera  surtout  comment 
il  modifie  et  transforme  ces  éléments  que  la  nature  fournit. 

Les  modèles  seront  généralement  empruntés  à  l'art  grec,  qui,  dans  ce 
genre,  comme  dans  tous  les  autres,  a  su  unir,  à  la  plus  parfaite  convenance 
des  formes  avec  la  destination  des  objets  et  avec  leur  matière,  la  plus  grande 
originalité  de  caractère,  le  plus  haut  style  et  la  plus  excellente  beauté.  On  y 
joindra  néanmoins  d'autres  modèles  empruntés  à  l'art  romain,  à  l'art  orien- 
tal ,  à  celui  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance,  qui ,  sans  atteindre  au  même 
point  de  suprême  perfection,  ont  cependant  produit  aussi  en  ce  genre  une 
foule  de  chefs-d'œuvre. 

Au  dessin  des  formes  artificielles  et  de  leurs  ornements  s'appliquera  enfin, 
comme  à  celui  de  la  figure  humaine  ,  et  avec  le  même  fruit,  l'exercice  de  la 
reproduction  de  mémoire ,  qui  en  gravera  dans  les  imaginations  les  types 
les  plus  parfaits. 

VI.  JOURNAL  DES  PROFESSEURS. 

Conférences,  répétitions  et  examens. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  exposé  dans  ses  principaux  détails  la  méthode  qui 
convient  aux  diverses  parties  de  l'enseignement  si  varié  dont  se  compose  le 
cours  des  études  secondaires,  il  faut  encore  en  assurer  la  marche;  il  faut 
aussi  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  n'en 
tirent  pas  un  profit  réel. 

Le  journal  tenu  par  chaque  professeur  répond  à  la  première  de  ces 
nécessités  ;  les  conférences  instituées  dans  tous  les  lycées  répondent  à  la  se- 
conde. 

Journal  des  professeurs. 

Le  cours  complet  d'études  embrasse  sept  années  au  moins  ;  il  se  compose, 
pour  chaque  année,  d'exercices  combinés  de  telle  sorte  que  l'enfant  qui  les 
a  régulièrement  suivis  a  fait  un  progrès  intellectuel  déterminé,  et  qu'il  est 
arrivé  successivement  de  degré  en  degré  jusqu'au  plus  haut  point  de  l'in- 
struction classique  que  peut  donner  le  collège.  D'enfant  il  est  devenu  jeune 
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homme  ;  il  est  en  état  d'embrasser  une  carrière ,  parce  que  Tinstraction  gé- 
nérale qu'il  a  reçue  est  le  préliminaire  obligé  de  toute  profession  libérale; 
mais  cette  œuvre  si  difficile  de  faire  ou  plutôt  de  préparer  un  homme,  ce 
n'est  pas  un  seul  maître  qui  y  a  travaillé;  chaque  cours  annuel  a  son  pro- 
fesseur distinct ,  et  souvent,  dans  la  même  année,  plusieurs  professeurs  se 
partagent  l'enseignement  ;  c'est  le  principe  de  la  division  du  travail  appliqué 
à  l'éducation  publique.  Si,  pour  quelques-unes  des  créations  du  génie  de 
l'homme,  le  concours  d'un  certain  nombre  d'agents  est  indispensable, 
l'unité  de  l'œuvre  dépend  absolument  de  la  fidélité  scrupuleuse  que  chacun 
d'eux  met  à  accomphr  la  tâche  qui  lui  est  dévolue.  Il  ne  doit  y  rien  ajouter, 
en  retrancher  rien.  Le  programme  d'instruction  secondaire  a  fait  à  chaque 
année  sa  part;  à  chaque  professeur  il  a  assigné  sa  mission  :  c'est  un  système 
d'enseignement  où  l'ordre  et  le  nombre  des  leçons  importent  beaucoup  et 
dont  les  détails  ont  été  calculés  de  manière  à  faire  concourir  au  même  but 
les  études  les  plus  diverses.  Aucune  des  parties  de  ce  tout  ne  peut  être 
traitée  isolément  ;  chacune  d'elles  est  en  rapport  avec  ce  qui  précède  et  avec 
ce  qui  suit  ;  en  modifier  les  proportions  ou  le  caractère ,  ce  serait  rompre 
l'unité  d'ensemble. 

Il  faut  donc  que  chaque  professeur  se  renferme  strictement  dans  les  li- 
mites de  son  programme  particulier,  qu'il  se  garde  bien  de  l'étendre  ou  de 
le  restreindre  et  d'y  introduire  les  théories  qui  lui  seraient  personnelles. 
Avec  les  intentions  les  plus  droites  et  le  désir  le  plus  légitime  d'améhorer, 
dès  qu'on  a  cédé  une  fois  à  l'attrait  de  la  fantaisie  individuelle,  on  s'expose 
à  ne  plus  s'arrêter  sur  cette  pente  et  l'enseignement  public  ne  larde  pas  à 
tomber  dans  l'anarchie. 

La  pratique  salutaire  du  journal  quotidien  oii  le  professeur  consigne  le  ré- 
sumé de  chaque  leçon,  les  exercices  dont  elle  s'est  composée,  les  expériences 
et  les  démonstrations  qui  ont  dû  l'accompagner,  préviendra  toute  déviation. 
Elle  sert  à  régler  de  la  manière  la  plus  simple  la  marche  des  différents  cours, 
en  imposant  aux  maîtres  l'obligation  de  remplir  méthodiquement  leur  pro- 
gramme, sans  qu'ils  soient  jamais  tentés  de  ralentir  ou  de  précipiter  leur 
enseignement.  Sll  est  vrai  que  le  cours  classique  se  compose  d'une  suite  de 
leçons  dont  aucune  ne  doit  empiéter  sur  les  autres ,  et  qui  toutes  exigent 
qu'un  temps  voulu  leur  soit  consacré,  la  première  obligation  des  maîtres  est 
de  se  rendre  compte  jour  par  jonr  du  chemin  qu'ils  ont  parcouru.  Le  simple 
rapprochement  de  leur  journal  et  des  programmes  officiels  suffira  pour  leur 
apprendre  s'ils  sont  restés  fidèles  au  règlement  qui  leur  sert  de  guide. 

C'est  d'ailleurs  un  moyen  de  contrôle  et  de  vérification  dont  on  a  pu  ap- 
précier déjà  tous  les  avantages.  Le  censeur  des  études,  qui  est  plus  spéciale- 
ment chargé  de  surveiller  le  travail  des  élèves  et  qui  reste  dépositaire  du 
journal  des  classes,  est  tenu  ainsi  au  courant  de  tous  les  détails  de  l'enseigne- 
ment ;  il  peut  en  constater  les  lacunes  et  y  remédier  avant  que  le  mal  ait  eu 
le  temps  de  faire  des  progrès.  L'intervention  du  proviseur,  qui  ne  s'exerce 
pas  d'une  manière  aussi  continue,  devient  bien  plus  efficace  lorsqu'elle 
s'appuie  sur  des  documents  irrécusables.  Les  inspecteurs  d'académie,  les 
recteurs ,  dans  leurs  visites ,  qui  doivent  toujours  être  imprévues ,  ont  un 
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point  de  départ  certain.  Enfin  les  inspecteurs  généraux ,  plus  directement 
initiés  à  la  pensée  de  Tadministration  supérieure,  peuvent  en  suivre  l'appli- 
cation, pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  dans  ces  annales  scolaires  où  les 
professeurs ,  à  la  fin  de  chaque  classe,  ont  résumé  en  quelques  lignes  la  sub- 
stance de  leurs  leçons. 

Cette  précaution  est  d'autant  plus  indispensable,  que  l'Université  n'est 
plus ,  comme  par  le  passé  ,  condamnée  à  une  sorte  d'isolement.  File  enseigne 
au  nom  de  l'État  et  dans  l'intérêt  de  l'État ,  qui  lui  confie  le  soin  de  prépa- 
rer pour  les  grands  services  publics  les  candidats  les  plus  capables.  Aussi  ses 
programmes  d'études  ne  sont-ils  ni  l'expression  d'un  système,  ni  l'œuvre 
d'une  corporation  ou  d'un  parti;  ils  reflètent  l'image  de  la  société  moderne, 
et  pour  qu'ils  répondent  mieux  encore  à  tous  les  besoins  de  l'époque  ,  les  re- 
présentants les  plus  autorisés  des  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
finances  et  de  l'instruction  publique  ont  été  appelés  à  en  préparer  la  rédac- 
tion. De  la  fidélité  scrupuleuse  avec  laquelle  ils  seront  appliqués  dépend  le 
succès  des  mesures  concertées  entre  les  différents  départements  ministériels 
pour  donner  une  vie  nouvelle  à  l'enseignement  public. 

Conférences. 

L'institution  des  conférences  a  déjà  porté  les  meilleurs  fruits  et  elle  ne  peut 
manquer  d'être  de  plus  en  plus  appréciée.  Dans  une  occasion  récente  et 
solennelle,  un  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  en  a  indiqué  en  quelques 
mots  tous  les  avantages  ;  il  reconnaît  hautement  qu'on  a  complété  les  leçons 
de  la  chaire  par  l'enseignement  familier  et  pénétrant  de  la  conférence.  C'est, 
en  effet,  là  le  caractère  essentiel  et  l'inappréciable  utilité  de  ces  exercices  si 
heureusement  introduits  depuis  deux  ans  dans  l'internat  de  nos  lycées.  On 
ne  peut  espérer  que  tous  les  enfants  marchent  du  même  pas;  quoique  l'édu- 
cation en  commun  excite  Témulalion  et  triomphe  généralement  de  l'apathie 
du  plus  grand  nombre,  quelques  natures  rebelles  restent  trop  souvent  en 
arrière,  et  si  l'on  n'y  prenait  garde,  cette  masse  inerte  grossirait  rapide- 
ment et  ne  tarderait  pas  à  paralyser  les  efforts  du  professeur. 

Aussi  faut-il ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  recommandé  dans  l'instruction  spéciale 
du  22  octobre  1852*,  étendre  à  toutes  les  classes  l'utile  pratique  des  confé- 
rences, répétitions  et  interrogations.  Elle  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'éco- 
lier qui  débute  dans  la  carrière  qu'au  jeune  homme  qui  louche  au  terme  de 
ses  études.  Elle  s'applique  avec  un  égal  succès  aux  sciences  et  aux  lettres. 
Ce  n'est  pas  qu'on  doive  conduire  les  enfants  comme  par  la  main  et  leur 
épargner  toute  espèce  de  difficultés,  en  plaçant  sans  cesse  à  côté  d'eux  un 
guide  qui  leur  montre  le  vrai  chemin  :  ce  serait  favoriser  la  paresse  de 
l'esprit  et  lui  enlever  l'aiguillon  du  travail  personnel ,  qui  développe  l'intel- 
ligence tout  aussi  bien  que  les  conseils  d'un  maître.  Les  leçons  ordinaires 
remplissent  vingt  heures  par  semaine,  tandis  qu'en  général,  et  sauf  les  exi- 
gences particulières  de  l'enseignement  des  sciences,  trois  heures  seulement 
seront  consacrées  aux  conférences,  répétitions  et  examens,  c'est-à-dire  que 

1.  Voir  rinstruction  du  22  octobre  1852  ,  page  555  de  l'année  1852, 
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CCS  exercices  auront  iiniqueraent  pour  objet  les  parties  essentielles  des  diflê- 
rents  coins,  ou  celles  qui  n'auraient  pas  été  sufiisaniment  comprises.  C'est 
dans  ces  entretiens  familiers,  que  le  professeur,  plus  rapproché  de  ses  élèves, 
peut  exercer  sur  leur  intelligence  une  action  plus  directe  et  prévenir  le  dé- 
couragement qui  s'empare  trop  souvent  d'un  enfant  abandonné  à  ses  seules 
forces. 

Les  conférences,  les  répétitions  et  les  examens  sont  trois  exercices  qui 
doivent  avoir  un  caractère  distinct. 

La  conférence  est  réellement  le  complément  de  l'enseignement  de  la  classe. 
Le  professeur  y  joue  encore  le  principal  rôle.  Il  revient  sur  ce  qui  a  été  dit 
précédemment,  mais  pour  présenter  les  choses  sous  un  autre  aspect,  avec 
de  nouveaux  détails;  et  comme  la  route  qu'il  a  suivie  dans  l'espace  d'une 
semaine  ne  peut  être  très-longue ,  le  retour  en  arrière  n'offre  aucune  diffi- 
culté sérieuse.  Il  s'assure  de  cette  manière  que  les  esprits  lents  ou  inappliqués, 
qui  sont  le  grand  nombre,  ne  se  laissent  pas  trop  devancer  par  les  esprits 
vifs  qui  tiennent  la  tète  de  la  classe.  Un  mot  placé  à  propos,  une  explication 
inattendue,  ouvrent  tout  à  coup  les  intelligences,  et  la  lumière  se  fait.  Tous 
les  élèves  ou  presque  tous  seront  dès  lors  en  état  de  profiter  des  leçons  nou- 
velles ,  parce  que  les  leçons  précédentes  leur  seront  parfaitement  présentes 
et  qu'il  n'y  aura,  pour  ainsi  dire,  plus  de  lacune  dans  leur  instruction.  Mais 
il  importe  que  les  professeurs  ne  confondent  pas  la  conférence  avec  la  classe. 
La  classe  semble  faite  pour  tout  le  monde  ;  elle  parait  supposer  entre  les 
esprits  une  égalité  qui  n'existe  réellement  pas.  La  conférence  a  pour  but  de 
rectifier  cette  erreur,  et  d'en  prévenir  les  conséquences,  en  venant,  autant 
que  possible,  au  secours  des  intelligences  les  moins  heureusement  douées. 

Répétitions. 

Les  répétitions  sont  destinées  à  suivre  encore  de  plus  près  les  progrès  in- 
dividuels. Rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  pour  les  conférences,  les  élèves  d'une 
même  classe  soient  réunis;  mais  pour  les  répétitions,  ils  doivent  être  parta- 
gés en  petits  groupes  d'égale  force  ou  d'égale  faiblesse ,  afin  de  pouvoir  des- 
cendre, s'il  est  nécessaire  ,  aux  détails  les  plus  élémentaires.  Il  est  facile  de 
concevoir  que  cette  révision  minutieuse  ne  serait  que  d'une  médiocre  utilité 
pour  certains  élèves  privilégiés  qui  sentent  le  besoin  de  marcher  en  avant  : 
pour  les  uns ,  la  répétition  doit  être  sommaire  et  rapide  :  pour  les  autres , 
elle  doit  être  lente,  méthodique  et  détaillée. 

Examens. 

Les  examens  seront  toujours  individuels.  Cette  épreuve  doit  revenir  sou- 
vent, une  fois  au  moins  par  semaine,  surtout  pour  les  élèves  faibles.  Il  faut 
qu'ils  prennent  l'habitude  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils  ont  appris  et  de 
répondre  avec  précision  aux  questions  du  programme.  Nous  recommandons 
instamment  aux  professeurs  de  laisser  à  leurs  élèves,  dans  cet  exercice,  une 
très-grande  latitude.  Qu'ils  ne  se  hâtent  pas  de  prendre  la  parole  à  la  place 
de  l'élève  interrogé  ou  de  lui  suggérer  la  réponse  demandée.  L'épreuve  de 
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l'interrogatioa  ainsi  dirigée  n'aurait  point  de  signification.  Si  l'enfant  ne  s'est 
pas  borné  à  recevoir  passivement  les  leçons  du  maître ,  s'il  a  essayé  de  faire 
sur  ces  leçons  un  travail  personnel ,  s'il  se  les  est  assimilées  par  la  réflexion, 
il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'on  lui  arrache  les  paroles  une  à  une;  il  mettra 
même  dans  ses  réponses  une  certaine  abondance,  pourvu  qu'on  lui  laisse  le 
temps  de  se  reconnaître  et  de  penser  avant  de  répondre,  et  ce  sera  là  le 
signe  incontestable  d'un  véritable  progrès. 

Les  conférences ,  répétitions  et  interrogations  sont  instituées  principale- 
ment pour  les  élèves  pensionnaires.  Beaucoup  de  familles,  ne  pouvant  se 
charger  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  les  confient  aux  établissements  de 
l'État  :  nous  ne  tiendrions  pas  tous  nos  engagements,  si  ces  enfants  ne  re- 
cevaient pas  les  secours  sans  lesquels  il  est  trop  difficile  d'arriver  au  but. 

Le  temps  des  classes  est  tellement  limité,  celui  des  conférences  est  si  re- 
streint, qu'il  n'est  pas  permis  d'espérer  que  le  travail  particulier  de  chaque 
élève  puisse  être  toujours  vérifié  par  les  professeurs.  Il  importe  cependant 
que  les  élèves  ne  soient  jamais  tentés  de  s'acquitter  de  cette  tâche  avec  né- 
gligence, dans  l'espoir  d'échapper  à  une  juste  réprimande.  Les  maîtres  répé- 
titeurs, dont  la  situation  a  élé  relevée,  et  qui  sont  aujourd'hui  les  auxiliaires 
obligés  du  professorat ,  ont  pour  mission ,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant, de  surveiller  efficacement  le  travail  de  l'étude  et  de  faire  en  sorte 
qu'aucun  devoir  ne  passe  inaperçu.  C'est  par  tous  ces  moyens  réunis  que 
nous  obtiendrons  de  chacun  de  nos  élèves  la  somme  d'efforts  intelligents 
dont  il  est  capable. 

CONCLUSION. 

La  réforme  des  études  secondaires,  dont  je  viens  de  parcourir  le  cercle 
entier,  a  été  accomplie  avec  une  extrême  facilité.  Pourquoi  l'opinion  pu- 
blique a-t-elle  accueilli  avec  une  faveur  marquée  des  innovations  en  appa- 
rence si  considérables?  C'est  qu'en  réalité  dans  ces  changements  nous 
n'avons  élé  que  les  échos  de  notre  époque.  Les  novateurs  seraient  ceux  qui, 
engageant  une  sorte  de  lutte  avec  la  société  telle  que  le  temps  l'a  faite,  cher- 
cheraient à  lui  imposer  un  système  d'instruction  qui  ne  répondrait  ni  à  ses 
besoins,  ni  à  ses  goûts,  et  prendraient  à  tâche  de  former,  pour  un  monde 
imaginaire,  des  esprits  chimériques. 

Le  nouveau  plan  d'études,  dont  on  vient  de  développer  les  procédés  et 
les  méthodes,  n'est  pas  d'ailleurs  d'invention  moderne  ;  il  est  contemporain 
de  la  civilisation  elle-même.  Les  Grecs  et  les  Romains  le  suivaient  exacte- 
ment ;  ils  faisaient  apprendre  à  leurs  enfants  tout  ce  qu'ils  savaient ,  tout  ce 
qu'ils  pratiquaient  eux-mêmes.  Le  moyen  âge  à  son  tour  ne  s'est  jamais 
avisé  de  laisser  en  dehors  de  l'éducation  publique  les  connaissances  qui  fai- 
saient l'objet  de  ses  études,  et  la  plus  littéraire  des  époques  de  notre  his- 
toire, celle  dont  nous  sommes  le  plus  fiers  ajuste  titre,  le  dix-septième 
siècle,  n'a  jamais  cessé  d'associer  dans  l'éducation  commune  l'élude  des 
sciences  et  celle  des  lettres.  Quoi  qu'on  en  ait  dit ,  ce  n'est  pas  sur  le  modèle 
de  la  dernière  Université  de  Paris  que  l'immortel  fondateur  de  la  quatrième 
dynastie  avait  voulu  façonner  son  Université  impériale;  il  avait,  à  cet  égard, 
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des  vues  pins  hautes.  En  lui  confiant  le  dépôt  des  sciences  et  des  lettres,  il 
entendait  que  les  unes  et  les  autres  y  fussent  parallèlement  cultivées,  et  il 
n'admettait  pas  plus  des  lettrés  sans  sciences  que  des  savants  sans  lettres. 
Fourcrôy  avait  clairement  indiqué  ce  but  en  donnant  aux  lycées  leur  pre- 
mière organisation.  Tous  les  grands  esprits,  formés  à  la  même  époque , 
sous  l'impression  des  mêmes  besoins,  ont  obéi  à  la  même  pensée;  et  nous 
ne  pouvons  mieux  terminer  cette  instruction  générale  qu'en  reproduisant 
les  lignes  où  G.  Cuvier,  dans  un  article  inséré  au  Moniteur,  il  y  a  près  de 
cinquante  ans,  trahissait  de  la  manière  la  plus  sensée  et  la  plus  heureuse  les 
graves  préoccupations  qui  ont  inspiré  le  nouveau  plan  d'études  : 

«  Personne  ne  conteste*  que  la  mémoire  ne  soit  la  première  faculté  que 
«l'on  doive  cultiver  dans  les  enfants;  que  le  langage  ne  serve  d'instru- 
«  ment  principal  au  raisonnement,  et  que  l'étude  d'une  langue  étrangère, 
«  et  la  comparaison  qu'on  en  fait  avec  la  sienne,  ne  fassent  connaître  mieux 
«  qu'aucun  antre  moyen  le  mécanisme  de  cet  instrument  admirable,  et  ne 
«  soient  par  conséquent  le  meilleur  cours  de  logique  pratique.  On  avoue 
«  aussi  généralement  que  les  Grecs  et  les  Romains  nous  ont  laissé,  dans 
«  presque  tous  les  genres  d'écrits,  les  plus  parfaits  modèles  de  l'alliance  du 
«  goût  et  de  la  raison  avec  l'imagination,  et  qu'en  étudiant  à  fond  leurs  ou- 
«  vrages,  on  acquiert  une  connaissance  solide  du  cœur  humain,  ainsi  qu'une 
«  foule  de  faits  utiles  et  agréables  à  posséder.  Pour  peu  que  l'on  y  réflé- 
«  chisse ,  on  ne  tarde  pas  non  plus  à  s'apercevoir  que  les  nuances  délicates 
«  des  idées  morales  échappent  à  la  rigueur  des  raisonnements  mathémati- 
«  ques,  et  qu'une  habitude  trop  exclusive  de  ceux-ci  porte  assez  souvent 
«  l'esprit  à  vouloir  tout  réduire  à  des  règles  invariables,  à  des  principes  ab- 
«  solus  ;  méthode  si  dangereuse  quand  on  l'applique  au  gouvernement  des 
«  sociétés  humaines,  ou  seulement  aux  rapports  particuliers  qui  nous  lient 
«  avec  les  autres  hommes.  Enfin,  l'on  peut  être  tenté  de  croire  que  cet  amour 
«  de  la  précision,  fruit  naturel  d'une  longue  étude  des  sciences  exactes, 
«  doit  refroidir  l'imagination  et  ôter  à  ses  tableaux  ce  vague  qui  fait  partie 
«  de  leur  charme,  précisément  parce  qu'il  permet  à  chacun  de  les  terminer 
«  par  ses  propres  conceptions. 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  l'on  ne  nie  point  que  les  gouvernements,  dans 
«  l'état  actuel  de  la  civilisation,  n'aient  un  besoin  indispensable  des  sciences 
«  mathématiques  et  physiques  ;  qu'une  foule  de  professions  utiles  ne  soient 
«  évidemment  fondées  sur  elles;  que  la  société  ne  leur  doive  déjà  et  n'en 
«  puisse  espérer  encore  un  grand  nombre  de  commodités  et  d'agréments; 
«  enlin  que  chaque  particuher  n'en  puisse  tirer  avantage  dans  beaucoup  de 
«  circonstances.  On  est  aussi  obligé  de  convenir  que  leur  marche  nécessaire 
«  offre  un  type  de  bon  raisonnement  dont  il  faudrait  que  l'on  se  rapprochât, 
«  autant  que  possible,  dans  tout  ce  qui  a  besoin  d'être  prouvé.  » 

Après  avoir  rappelé  que,  dans  le  moyen  âge  et  dans  les  siècles  les  plus 
i.  Moniteur  du  3  novembre  18Ô7. 
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éclairés,  les  sciences  et  les  lettres  formaient  ensemble  la  base  de  l'éducatloa 
commune,  le  grand  naturaliste  coniinue  en  ces  termes  : 

«  Ce  qui  était  raisonnable  alors  Test  encore  aujourd'hui.  Les  doctrines 
«  d'une  ulililé  commune  doivent  être  enseignées  dans  la  faculté  commune. 
«  On  ne  conteste  pas  l'utilité  des  sciences  exactes  aux  militaires  ni  aux  con- 
«  structeurs  de  tous  les  ordres,  di'puis  l'architecte  ordinaire  jusqu'à  Tingé- 
«  nieur  mililaire  ou  maritime.  Le  médecin  ,  qui  les  a  toujours  étudiées ,  n'y 
«  renoncera  pas  maintenant  qu'elles  influent  plus  que  jamais  sur  l'art  de 
«  guérir.  L'administrateur,  qui  a  sans  cesse  des  opérations  de  finances,  d'a- 
«  griculture  ou  des  différents  arts  à  diriger,  ne  voudra  ignorer  ni  le  calcul, 
«  ni  la  chimie.  Les  sciences  aideraient  même  l'ecclésiastique  à  détruire  dans 
«  les  campagnes  les  superstitions  dangereuses,  à  y  rendre  sa  chanté  plus 
«  utile.  Enfin  l'homme  qui  vit  de  son  bien  n'est  pas  absolument  condamné 
«  à  ne  rien  faire,  et  s'il  veut  consacrer  ses  loisirs  au  travail  du  cabinet,  n'a- 
«  t-il  pas  plus  de  chances  de  réussir,  ou  du  moins  d'échapper  au  ridicule 
«  par  des  observations  utiles  que  par  des  vers  médiocres  ?  » 

L'instruction  secondaire,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  distribuée  dans  les 
lycées,  n'a  pas  un  autre  objet.  Fortifiée  de  l'enseignement  religieux,  qui  la 
domine  et  la  vivifie,  elle  s'adresse  aux  sentiments  les  plus  délicats  de  l'âme 
en  même  temps  qu'aux  forces  vives  de  l'intelligence.  Elle  se  propose  surtout 
de  graver  fortement  dans  les  esprits  l'empreinte  de  la  France,  et  de  prépa- 
rer ainsi  les  jeunes  générations  à  porter  toujours  plus  haut  la  prééminence 
de  notre  patrie  dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les  arts,  dans  l'in- 
dustrie. Ces  vérités,  dont  le  corps  enseignant  est  si  profondément  pénétré, 
recevront  des  instructions  que  je  lui  adresse  aujourd'hui  un  caractère  d'évi- 
dence encore  plus  marqué. 

Quelques  modifications  que  les  nouveaux  programmes  de  l'enseignement 
puissent  recevoir  désormais,  ils  demeureront  du  moins  comme  la  mesure  de 
mon  zèle  à  exécuter  l'ordre  que  l'empereur  m'a  donné  de  mettre  l'enseigne- 
ment des  établissements  de  l'État  en  rapport  avec  les  besoins  et  les  lumières 
de  notre  siècle.  Quarante  ans  de  luttes  et  de  discussions,  les  essais,  les  tra-^ 
vaux  ,  parfois  même  les  erreurs  de  nos  devanciers,  et,  je  dois  le  dire  aussi, 
l'unité  de  direction  que  la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté  Impériale  a  voulu 
imprimer  à  l'instruction  publique  comme  aux  autres  parties  de  l'admini- 
stration du  pays,  avaient  enfin  rendu  cette  tâche  possible.  J'en  confie  à  mon 
tour  l'accomplissement,  en  toute  assurance,  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnant, qui  trouveront  dans  ce  document,  destiné,  tout  à  la  fois,  à  préciser 
leurs  devoirs  et  à  proclamer  leurs  services,  la  preuve  de  ma  conslanie  solli- 
^  citude  pour  le  succès  de  leurs  efforts. 

Recevez,  etc.  • 

Paris,  15  novembre  185Z|. 

Le  ministre  de  l'instmction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, aux 
"recteurs,  relative  au  matériel  nécessaire  pour  l'enseignement  de  la 
»;i  gjTnnaslique  dans  les  lycées  impériaux  (7  novembre  1854)., 

Monsieur  le  recteur,  conformément  aux  prescriptions  de  ma  circulaire  du 
18  avril  dernier*,  relative  à  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les 
lycées,  MM.  les  recteurs  des  anciennes  académies  départemenlales  m'ont  fait 
connaître  quels  sont  les  appareils  ainsi  que  les  locaux  propres  à  ces  exercices 
que  possèdent  les  établissements  qui  étaient  compris  dans  leur  ressort. 

Il  résultait  des  renseignements  qui  m'ont  été  transmis  à  cette  époque  que, 
pour  arriver  à  la  création  de  gymnases  couverts,  dont  l'article  3  de  l'arrêté 
du  13  mars  1854^  a  posé  la  nécessité  en  principe,  les  administrations  d'un 
grand  nombre  de  nos  lycées  avaient  besoin  du  concours  des  villes. 

Aucune  communication  nouvelle  ne  m'a  été  faite,  et  j'ignore  où  en  sont 
aujourd'hui  les  négociations  qui  ont  sans  doute  été  entamées. 

Veuillez,  monsieur  le  recteur,  me  faire  savoir,  par  un  rapport  que  je  vous 
prie  de  m'adresser  au  plus  tôt ,  quelle  est  la  situation  actuelle  des  choses 
pour  chacun  des  lycées  de  votre  circonscription. 

Si  aucune  démarche  n'a  encore  eu  lieu,  je  vous  invite  à  vous  mettre  im- 
médiatement en  relation  avec  les  autorités  municipales,  et  à  faire  de  vives 
instances  pour  qu'elles  contribuent  dans  la  plus  forte  proportion  possible  à 
l'amélioration  dont  il  s'agit. 

Vous  trouverez,  je  n'en  doute  pas,  les  administrations  locales  convaincues 
de  l'importance  de  l'ensfiignement  que  nous  voulons  organiser.  Dans  plu- 
sieurs établissements  privés,  les  exercices  gymnastiques  sont  l'objet  d'un 
soin  particulier.  Les  établissements  de  l'État,  appelés  à  donner  l'impulsion 
à  toutes  les  parties  de  réducation  de  la  jeunesse  ,  à  en  marquer  le  niveau, 
ne  doivent  pas  rester  en  arrière.  Il  serait  honteux  pour  les  lycées  de  se  laisser 
devancer  dans  cette  voie.  La  question  ainsi  envisagée  s'élèvera ,  pour  les 
conseils  municipaux,  à  la  hauteur  d'une  question  d'intérêt  général.  Leur 
concours  ne  nous  fera  pas  défaut. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  recteur,  à  vous  concerter,  à  ce  sujet,  avec 
iMM.  les  inspecteurs  d'académie  et  avec  MM.  les  proviseurs  placés  sous  votre 
direction. 

Vous  voudrez  bien  également  demander  l'intervention  de  MM.  les  préfets. 

Je  compte  sur  votre  empressement  à  me  tenir  au  courant  de  la  marche 
de  cette  affaire ,  dont  je  suivrai  le  progrès  avec  un  véritable  intérêt. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  7  novembre  1854. 

Le  ministre  de  l'instruction  publiqm  et  des  cultes, 

H.  FORTOUL. 

i.  Cette  circulaire  n'a  pas  été  publiée. 
2.  Voir,  page  77,  l'arrêté  du  13  mars. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  l'envoi  régulier  de  bulletins  mensuels  sur  la 
situation  de  l'instruction  publique  (9  novembre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  la  réorganisation  de  l'administra  lion  académique, 
concentrée  désormais  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  hauts  fonction- 
naires, oblige  l'autorité  supérieure  à  attacher  une  importance  plus  grande 
que  jamais  à  la  transmission  régulière  des  rapports  mensuels  que  les  règle- 
ments antérieurs  et  notamment  l'instruction  ministérielle  du  30  octobre 
1850*,  ont  prescrit  aux  recteurs  de  lui  adresser.  Chargé,  de  votre  côté,  de 
réunir  et  de  coordonner  les  renseignements  qui  vous  parviennent  de  tous  les 
points  d'une  vaste  circonscription ,  naguère  partagée  entre  plusieurs  admi- 
nistrateurs ,  vous  aurez  compris  la  nécessité  d'apporter  à  la  lecture  et  au  dé- 
pouillement de  ces  nombreux  documents  l'attention  la  plus  soutenue.  La 
force  que  l'autorité  supérieure  vous  donne,  vous  devez  la  lui  rendre  eu 
l'éclairant  sans  cesse  sur  tous  les  objets  qui  appellent  son  initiative.  Par  là, 
sa  présence  sera  reconnue  et  sentie  partout  ;  son  intervention  ,  aussi  efficace 
qu'opportune ,  ne  se  fera  jamais  attendre ,  soit  qu'il  faille  entretenir  ou  per- 
fectionner le  bien ,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  de  prévenir  ou  de  réprimer  le 
mal.  C'est  celte  action  constante  et  soutenue  qui  doit  être  surtout  le  carac- 
tère d'un  gouvernement  national  tel  que  le  noire,  dont  l'intérêt  général  est, 
en  même  temps,  la  loi  suprême  et  la  préoccupation  assidue.  La  vigilance 
que  vous  exercerez  par  vous-même ,  et  les  détails  dans  lesquels  vous  en- 
trerez avec  moi  sur  la  marche  du  service  qui  vous  est  confié,  me  permet- 
tront de  réaliser  les  vues  du  gouvernement,  en  provoquant  les  améliorations 
praticables  ou  nécessaires  ,  en  secondant  toutes  les  intentions  généreuses,  et 
en  maintenant  invariablement  chacun  dans  la  limite  du  devoir. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  15  octobre  1853  % 
vous  continuerez,  monsieur  le  recieur,  de  rédiger  vos  rapports  sur  cinq 
feuilles  séparées ,  d'après  la  division  suivante  : 

1°  Administration  académique; 

2"  Instruction  supérieure  ; 

3°  Instruction  secondaire,  publique  et  libre  ; 

W  Matériel  et  administration  économique  des  lycées; 

5°  Instruction  primaire. 

Vous  trouverez,  soit  dans  la  circulaire  précitée,  soit  dans  celle  du  30 
octobre  1850,  toutes  les  instructions  nécessaires  relativement  aux  divers 
objets  sur  lesquels  doit  porter  spécialement  votre  attention ,  et  que  vous 
signalerez  à  la  mienne.  Surtout ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  régula- 
rité de  ces  communications  ne  saurait  jamais  être  interrompue  sans  préju- 
dice pour  les  établissements  ou  pour  l'autorité,  et  vous  me  ferez  parvenir 

i.  Voyez  l'instruction  du  30  octobre  1850,  page  508  de  l'année  1850. 
2.  Voyez  l'instruction  du  15  octobre  1853 ,  page  673  de  l'année  1853. 
a.   12  bis.  185/1.  69 
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V03  rapports,  avant  le  5  de  chaque  mois,  pour  le  mois  écoulé.  Je  me  ré- 
serve d'en  prendre  personnellement  coimaissance. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  9  novembre  185/i. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

II.   FûRIOUL. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  aux  frais  de  tournée  des  inspecteurs  d'académie 
eu  ce  qui  concerne  le  service  de  J'iustructiou  primaire  (15  novem- 

1   bre  185Zi). 

Monsieur  le  recteur,  plusieurs  fois  déjà  la  question  m'a  été  posée  de  savoir 
si  les  frais  de  tournées  de  !MM.  les  inspecteurs  des  académies ,  quand  elles 
ont  pour  objet  des  affaires  concernant  Tinslruction  primaire ,  doivent  être  pré- 
levés sur  les  fonds  affectés  à  ce  service  ou  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get académique  (Chapitre  IV,  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  d'académie). 

Les  inspecteurs  étant,  dans  leurs  départements,  les  délégués  des  recteurs 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  Tinspection  des  établissements 
d'instruction  supérieiu-e  et  secondaire,  c'est  principalement  aux  dépenses  de 
déplacement  exigées  par  cette  surveillance  que  s'applique  le  crédit  ouvert 
au  budget.  L'inspecteur  d'académie  exerce,  il  est  vrai,  dans  l'arrondisse- 
ment chef-lieu,  les  fonctions  d'inspecteur  pnmaire;  mais  il  lui  est  adjoiut, 
pour  cette  partie  de  son  service ,  un  inspecteur  primaire  qui  doit  être  chargé 
des  détails  ordinaires  de  la  surveillance  et  de  la  visite  périodique  des  écoles. 
Ce  n'est  que  dans  les  cas  extraordinaires  que  l'intervention  directe  et  person- 
nelle de  l'inspecteur  d'académie  peut  être  utile.  La  somme  allouée  au  budget 
pour  les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  d'académie  sera  suffisante  pour 
cou>Tir  les  frais  de  ces  rares  déplacements.  Le  crédit  relatif  aux  frais  de  l'in- 
spection primaire  doit  donc  rester  exclusivement  affecté  aux  fonctionnaires 
spécialement  chargés  de  ce  service.  Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  recteur, 
faire  connaître  cette  disposition  à  MM.  les  inspecteurs  de  votre  ressort  aca- 
démique et  leur  donner  des  instructions  précises  dans  ce  sens. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  15  novembre  i85/i. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.   FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  au  mode  d'envoi  des  états  de  retenue  pour  les 
pensions  (17  novembre  185Zi). 

Monsieur  le  recteur,  l'examen  des  pièces  relatives  à  la  comptabilité  des 
retenues  qui  m'ont  été  transmises  de  plusiL-uis  académies  depuis  le  mois  de 
septembre  dernier  a  donné  lieu  de  remarquer  que  ces  pièces  étaient  renfer- 
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niées  dans  un  setiJ  et  même  bordereau  pour  tous  les  établissements  fcompfis 
dans  un  ressort  académique,  au  lieu  d'être  accompagnées  et  renfermées, 
comme  par  le  passé ,  dans  un  bordereau  spécial  concernant  chaque  dépar- 
tement. 

La  vérification  de  la  comptabilité  des  retenues  se  faisant  dans  mes  bureaux 
par  département,  il  est  nécessaire,  pour  que  ce  travail  ne  devienne  pas 
trop  long  et  trop  pénible  par  un  classement  nouveau  des  pièces  à  leur  arri- 
vée, que  vous  continuiez  à  me  transmettre  un  bordereau  spécial  et  séparé 
pour  chaque  département  de  votre  académie. 

Je  vous  invile  donc,  monsieur  le  recteur,  à  prescrire  les  mesures  néces- 
saires pour  que  chacun  des  inspecteurs  de  voire  ressort  accompagne  ses  en- 
vois mensuels  d'un  bordereau  récapitulatif  dont  l'envoi  était  antérieurement 
prescrit  à  MM.  les  recteurs  départementaux,  et  que  vous  me  transmettiez 
vous-même  ces  bordereaux  avec  les  pièces  qu'ils  renferment,  sans  les  en 
retirer  et  les  mêler,  comme  cela  s'est  déjà  présenté  plusieurs  fois. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  17  novembre  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.   FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'insti'uction  publique  et  des  cultes  aux  pré- 
fets ,  relative  à  la  nomination  des  vice-présidents  et  des  secrétaires 
des  conseils  départementaux  (17  novembre  185Zi). 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  IZi  juin  dernier  et  le  décret  du  22  août  sui- 
vant, qui  ont  organisé  les  nouvelles  administrations  académiques,  n'ont 
rien  disposé  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  vice-présidents  et  des 
secrétaires  des  conseils  départementaux.  Il  résulte  évidemment  du  silence  de 
la  loi,  comme  il  ressort  de  la  discussion  à  laquelle  ces  grandes  mesures  ont 
doimé  lieu  dans  le  sein  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique ,  que 
l'on  a  voulu  laisser  aux  conseils  départementaux  le  soin  de  désigner  eux- 
mêmes  ceux  de  leurs  membres  auxquels  les  fonctions  dont  il  s'agit  devront 
être  déléguées. 

Pour  la  vice-présidence,  en  effet,  comme  pour  le  secrétariat,  il  est  des 
conditions  de  résidence ,  de  fonction  ou  de  famille  qui  peuvent  rendre  plus 
ou  moins  facile,  plus  ou  moins  régulier,  l'accomplissement  de  ces  devoirs, 
et  que  chaque  conseil  sera  bien  plus  en  mesure  d'apprécier  que  l'autorité 
supérieure.  Quelque  importance  que  MM.  les  préfets  doivent  attacher  à  pré- 
sider les  coiîseils  par  eux-mêmes,  et  à  ne  jamais  perdre  de  vue  un  seul 
instant  la  marche  de  leurs  délibérations  et  de  leurs  travaux,  il  pourra  ce- 
pendant arriver  que  des  circonstances,  même  imprévues  ,  leur  imposent  la 
nécessité  de  se  faire  remplacer,  et,  dans  ce  cas,  il  est  indispensable  que  le 
vice-président  se  rende  au  premier  appel  qui  lui  sera  fait.  De  même ,  le 
secrétaire ,  chargé  de  dresser  les  procès-verbaux ,  devra  être  libre  de  consa- 
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crer  à  ce  travail  le  temps  nécessaire ,  et ,  plus  qu'un  autre ,  il  sera  tena 
d'assister  exactement  aux  séances.  A  ces  divers  points  de  vue  ,  il  convenait 
de  déférer  aux  conseils  Tiniliative  et  la  responsabilité  des  choix. 

Vous  voudrez  donc  bien,  monsieur  le  préfet,  inviter  le  conseil  départe- 
mental, dans  sa  plus  prochaine  réunion,  à  procéder  à  la  désignation  du 
vice-président  et  du  secrétaire  qui  devront  vous  assister.  Vous  aurez  soin  de 
me  faire  connaître  les  choix  qui  auront  été  faits  par  le  conseil. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  17  novembre  iSoli. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.  FORTOUL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  pul)lique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'organisation  des  bureaux  d'administration  placés 
près  des  lycées  impériaux  (24  novembre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  le  règlement  en  date  du  22  août  dernier,  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  lli  juin^  sur  Tinslruction  publique,  prévoit  la  créa- 
tion de  bureaux  d'administration  placés  près  des  lycées  impériaux. 

Ces  bureaux  étant  appelés  à  exprimer  leur  avis  sur  tous  les  faits  qui  inté- 
ressent l'administration  économique  et  la  comptabilité  des  lycées,  il  importe 
de  procéder  immédiatement  à  leur  formation. 

Conformément  aux  anciens  règlements  sur  les  commissions  administra- 
tives et  par  analogie,  le  bureau  d'administration  placé  près  de  chaque  lycée 
devra  être  composé  de  l'inspecteur  de  l'académie  en  résidence  dans  la  loca- 
lité ,  du  proviseur  et  de  cinq  membres  choisis  dans  les  catégories  de  fonc- 
tionnaires indiquées  par  la  loi  du  15  mars  1850  -  pour  la  composition  des 
conseils  académiques. 

Aux  termes  de  l'article  14  du  règlement  précité,  les  conseils  académiques 
ne  se  réunissant  que  deux  fois  par  an,  et  ne  pouvant  pas,  par  conséquent, 
s'occuper  des  affaires  courantes  des  lycées ,  j'ai  décidé  que  des  bureaux 
d'administration  seraient  placés  même  près  des  lycées  qui  existent  aux  chefs- 
lieux  académiques. 

En  exécution  de  l'article  22 ,  l'inspecteur  de  l'académie  préside  le  bureau 
d'administration  en  l'absence  du  recteur.  Les  membres  qui  ne  font  pas  partie 
de  droit  du  bureau  sont  nommés  pour  trois  ans,  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ,  sur  la  présentation  du  recteur. 

Le  bureau  d'administration  surveille  et  contrôle  l'administration  du  lycée  ; 
il  vérifle,  par  des  visites  fréquentes  faites  par  ses  délégués,  si  l'ordre  et  la 
régularité  régnent  dans  tous  les  services,  si  la  maison  est  convenablement 
tenue ,  et  si  le  bien-être  des  élèves  est  assuré. 

Des  commissaires,  pris  dans  le  sein  du  bureau ,  assistent ,  avec  le  provi- 
seur, à  l'inventaire  trimestriel  des  approvisionnements  de  toute  nature  qui 

1.  Voyez,  page  325,  le  décret  du  22  août  185/i,  et  page  217  la  loi  du  14  juin  185i. 

2,  Voyez  la  loi  du  15  mars  1850,  page  100  de  l'année  1850. 


N"  12  bis.  (  717  )  ^       ;"*  ^^  ^^^ 

existent  dans  les  magasins  du  lycée,  et  consignent' sur Viiiventaîré  le  ré^i)^^ 
du  conlrôlf.  ,  -.^    ^ 

Le  bureau  examine  le  projet  du  budget  du  lycée  présenté  par  le  provi- 
seur, et  y  mentionne  ses  propositions;  il  exprime  son  avis  sur  Topportunilé 
et  la  nécessité  de  toutes  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires formées  par  le  proviseur.  Il  vérifie  en  outre  le  compte  d'adminls-, 
tration  de  ce  fonctionnaire ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de  dépense  qui  s'y 
rattachent,  et  fait  connaître  son  opinion  sur  le  résultat  de  la  gestion.  Lors- 
qu'à la  suite  de  l'examen  du  compte  d'administration  le  bureau  entre  en  dé- 
libération ,  le  proviseur  n'assiste  pas  à  la  séance. 

Je  vous  prie  ,  monsieur  le  recteur,  de  vous  occuper  sans  aucun  délai  de  la 
formation  du  bureau  d'administration  à  placer  près  de  chaque  lycée  impé- 
rial de  votre  ressort,  et  de  m'adresscr  des  propositions  relativement  aux 
membres  qui  devront  le  composer. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  24 novembre  185/i. 

Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTODL. 


Circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets  ,  engageant  les  com- 
munes à  mettre  leurs  maisons  de  mairie  et  d'école  à  la  disposiliou 
des  notaires  pour  les  adjudications  publiques  (2  décembre  185Z|).  •'-? 

Monsieur  le  préfet ,  1\1.  le  garde  des  sceaux  a  appelé  mon  attention  sur 
l'usage  où  sont  un  grand  nombre  de  notaires,  faute  d'un  local  convenable, 
de  procéder  à  des  ventes  par  adjudication  publique  dans  les  auberges  ou  ca- 
barets des  communes  rurales.    ' 

Pom-  remédier  aux  graves  inconvénients  qu'entraîne  cet  usage,  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  exprime  le  désir  que  l'autorité  administrative  mette  à  la 
disposition  des  notaires  ,  pour  les  adjudications  publiques  dans  les  communes 
rurales,  les  mairies  ou  les  maisons  d'école.  Mon  collègue  ajoute  que  plu- 
sieurs chambres  de  notaires,  frappées  de  ces  inconvénients,  et  résolues  à  les 
faire  cesser,  ont  proposé  d'offrir  aux  communes  une  redevance  de  25  cen- 
times par  chaque  lot  vendu ,  sans  que  cette  allocation  puisse  être  moindre 
de  2  francs  par  chaque  vente. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister,  monsieur  le  préfet,  sur  l'utilité  qu'il 
y  a ,  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  dignité  de  la  justice,  à  seconder 
les  intentions  de  M.  le  garde  des  sceaux.  En  s'installant  dans  des  débits  de 
boissons  pour  instrumenter,  les  notaires  sont  exposés  à  voir  diminuer  la 
juste  considération  qui  s'attache  à  leurs  fonctions. 

Je  vous  engage  donc  à  adresser  une  circulaire  aux  maires  des  communes 
rurales  de  votre  département,  pour  leur  faire  connaître  combien  il  serait 
désirable  que  les  salles  de  mairie ,  d'école  ou  de  justice  de  paix  fussent  mises 
à  la  disposition  des  officiers  ministériels  chargés  de  procéder  à  des  adjudica- 
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tions  publiques.  Non-seulement  celte  mesure  ferait  cesser  des  habitudes 
fâcheuses,  mais  encore  elle  serait  une  nouvelle  source  de  revenu  pour  les 
communes. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  toutefois,  qu'en  pareille  matière  l'administra- 
tion supérieure  ne  saurait  adresser  aux  maires  aucune  injonction  ;  car  les 
conseils  municipaux  ont,  d'après  la  loi,  l'initiative  des  actes  de  propriété 
relatifs  aux  biens  communaux.  L'adhésion  de  ces  conseils  à  la  mesure  pro- 
jetée est  donc  indispensable ,  et  c'est  avec  eux  que  les  officiers  publics  au- 
ront à  débattre  les  conditions  de  la  location.  Mais,  pour  les  éclairer  à  ce 
sujet ,  vous  pourriez  leur  donner  connaissance  des  offres  que  seraient  dispo- 
sées à  faire  les  chambres  de  notaires. 
'  Recevez,  etc. 

Paris,  le  2  décembre  185/i. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur, 

BiLLADLT. 


Inslruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
ecclésiastiques  chargés  de  rinspeclion  des  pensionnats  tenus  par  des 
religieuses  (20  décembre  185à). 

Monsieur  l'abbé,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  31  décembre  dernier',  je  vous  ai  chargé,  pour  une 
année,  sur  la  présentation  de  Mgr  l'évèque  diocésain,  de  l'inspection  dos  pen- 
sionnats de  filles  tenus  par  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non  cloî- 
trées. Vous  trouverez,  sous  ce  couvert,  une  ampliation  de  l'arrêté  qui  vous 
concerne. 

En  vous  confiant  cette  délicate  mission ,  je  dois  vous  en  indiquer,  d'une 
manière  précise,  le  caractère  et  la  portée;  mais,  avant  tout,  il  est  néces- 
saire de  vous  rappeler  les  dispositions  législatives  qui  définissent  et  prescri- 
vent la  surveillance  de  l'État  sur  toutes  les  maisons  d'éducation. 

La  loi  du  15  mars  1850'^  dislingue  deux  espèces  d"écoles  primaires  ou  se- 
condaires: celles  qui  sont  fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  les  dé- 
partements ou  l'État,  ou  qui  prennent  le  nom  d'écoles  publiques,  et  celles 
qui  sont  fondées  ou  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associations,  et 
qui  prennent  le  nom  d'écoles  libres. 

L'article  18  de  la  loi  indique  par  quels  fonctionnaires  l'inspection  des.  éta- 
blissements d'instruction  publique  ou  libre  est  exercée.  L'article  21  dispose 
que  l'inspection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément  aux  règlements 
délibérés  par  le  conseil  supérieur;  que  celle  des  écoles  hbres  u porte  sur  la 
moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité,  et  qu'elle  ne  peut  porter  sur  l'enseigne- 
ment que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  consiiiution 
et  aux  lois.  »  Enfin  l'article  22  énumère  les  peines  que  pourrait  encourir 

4.  'Voyez  le  décret  du  31  décembre  1853,  page  657  de  l'anuée  1853. 
2.  Voyez  la  loi  du  15  mars  1850,  page  109  de  l'année  1850. 
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un  chef  d'établissement  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de 
l'État. 

Toutes  ces  dispositions ,  spécialement  formulées  en  vue  des  écoles  de  gar- 
çons, sont,  dans  leur  ensemble ,  applicables  aux  écoles  de  l'autre  sexe.  Tou- 
tefois ,  l'article  50  de  la  loi  du  15  mars  1850  ayant  décidé  qu'un  règlement, 
délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique ,  déterminerait  le  mode 
d'examen,  de  surveillance  et  d'inspection  des  écoles  de  filles,  il  est  inter- 
venu, le  31  décembre  1853,  un  décret  impérial  qui  règle  celte  matière. 

Préparé  par  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  avec  le  concours 
des  éminents  prélats  qui  en  font  partie,  ce  décret  statue  que  toutes  les  écoles 
externes  publiques  ou  libres,  tenues  soit  par  des  laïques,  soit  par  des  reli- 
gieuses ,  seront  soumises  à  l'inspection  des  autorités  instituées  par  la  loi  du 
15  mars  1850,  mais  que  les  pensionnats  de  filles  seront  inspectés  par  des 
délégués  spéciaux,  savoir  :  les  pensionnats  laïques,  par  des  dames  que  dé- 
signerait le  recteur  de  l'académie  ,  et  les  pensionnats  des  associations  reli- 
gieuses, par  des  ecclésiastiques  que  l'évèque  du  diocèse  proposerait  à  la 
nomination  du  ministre  de  l'instruction  publique.  C'est  à  celte  dernière  mis- 
sion que  la  confiance  de  votre  évêque  vous  a  appelé,  en  vous  désignant  à 
mon  choix.  Je  ne  doute  pas,  monsieur  l'abbé,  que  le  gouvernement  n'ait  à 
se  féliciter  du  concours  que  je  réclame  de  vous. 

L'inspection  que  vous  aurez  à  faire  des  pensionnats  annexés  aux  écoles 
communales  ou  libres  dirigées  par  des  religieuses  ne  peut  soulever  aucune 
objection.  Mais  celle  des  pensionnats  dirigés  par  des  communautés  reli- 
gieuses et  compris  dans  la  clôture  est  d'une  nature  plus  délicate  ;  c'est  sur- 
tout en  vue  des  difficultés  résultant  de  la  règle  de  ces  communautés  que  le 
décret  du  31  décembre  fait  appel  à  la  coopération  de  l'autorité  ecclésias- 
tique. Vous  ne  perdrez  donc  pas  de  vue ,  en  pénétrant ,  avec  la  permission 
de  l'évèque,  dans  l'intérieur  de  la  clôture,  que  vous  n'avez  à  inspecter  que 
le  pensionnat  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  partie  de  la  maison  où  sont 
élevées  les  jeunes  filles  qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  vie  religieuse.  Vos  rap- 
ports sur  ces  établissements  me  feront  connaître  si  l'on  y  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions que  réclame  l'hygiène,  et  parfois  la  morale  elle-même;  si  les  dor- 
toirs sont  convenablement  distribués;  si  on  n'y  réunit  pas  plus  d'enfants  que 
les  dimensions  ne  le  comportent,  et  enfin  si  les  enfants  y  reçoivent  tous  les 
soins  que  réclame  leur  santé. 

Quant  à  l'enseignement  proprement  dit,  il  reste  soumis  à  l'inspection  or- 
dinaire dans  les  écoles  communales  ou  libres;  mais,  cette  inspection  ne  de- 
vant pas  pénétrer  dans  la  clôture,  c'est  vous,  monsieur  l'abbé,  qui  aurez  à 
voir  si,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  15  mars  1850,  l'ensei- 
gnement donné  dans  fes  classes  dirigées  par  les  communautés  religieuses  est 
conforme  à  la  morale ,  à  la  constitution  et  aux  lois.  Le  caractère  des  institu- 
trices qui  tiennent  ces  établissements  ne  permet  pas  de  douter  de  la  direc- 
tion parfaitement  morale  qu'elles  donnent  à  leurs  leçons.  Votre  tâche  à  cet 
égard  sera  donc  bien  simpliiiée. 

Votre  rapport,  au  surplus,  ne  contiendra  aucune  observation  sur  le  mé- 
rite scolaire  des  méthodes  ou  des  livres  employés,  pas  plus  que  vous  n'aurez 
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à  vous  prononcer  sur  le  degré  crinblruciion  des  élèves  ou  de  leurs  maîlresses  ; 
mais  vous  aurez  à  savoir  si  les  livres  placés  entre  les  mains  des  enfants  ue 
contiennent  rien  d'hostile  à  nos  institutions,  à  la  personne  ou  à  la  famille  de 
l'empereur  :  j'appelle  sur  ce  dernier  objet  votre  attention  parliculitro.  Le 
gouvernement  méconnaîtrait  l'un  de  ses  premiers  devoirs  s'il  sonlTrait  que 
des  idées  contraires  au  respect  qui  lui  est  dû  fussent  suggérées  à  la  jeunesse. 
Je  ne  puis  croire  que  de  tels  abus  pénètrent  jamais  dans  de  sages  et  pieuses 
institutions  comme  celles  dont  vous  aurez  la  surveillance ,  et  je  suis  bien 
convaincu  que  si ,  par  exception ,  vous  y  trouviez  un  livre  dont  le  choix 
n'aurait  pas  été  fait ,  sous  ce  rapport ,  avec  un  soin  assez  scrupuleux ,  vous 
vous  hâteriez  de  l'y  interdire  de  concert  avec  la  supérieure ,  et  de  m'en  don- 
ner avis. 

Je  tiens  particulièrement  à  ce  qu'une  première  inspection  ait  lieu  dès  le 
commencement  de  la  prochaine  année,  de  manière  que  les  rapports  m'en 
parviennent  avant  le  1"  mars.  Je  vous  prie,  à  cet  effet,  de  vouloir  bien 
prendre  les  ordres  de  Mgr  l'évèque ,  qui  fixera  le  moment  où  vous  pourrez, 
sans  inconvénient ,  visiter  les  établissements  soumis  à  votre  surveillance. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  20  décembre  185Zi. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.  FORTODL. 

Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  NN.  SS.  les 
archevêques  et  évoques ,  relative  â  l'iuspection  des  pensionnats  tenus 
par  des  religieuses  (21  décembre  185Zi). 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ar- 
rêté par  lequel ,  en  exécution  de  l'article  12  du  décret  du  31  décembre  der- 
nier, j'ai  chargé  MM.  les  ecclésiastiques  que  vous  m'avez  présentés  de  l'in- 
spection des  pensionnats  de  jeunes  filles  tenus  daus  votre  diocèse  par  des 
institutrices  appartenant  à  des  associations  religieuses  cloîtrées  ou  non 
cloîtrées. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  également  copie  des  instructions  que 
j'adresse  aux  ecclésiastiques  que  vous  m'avez  désignés.  Je  me  plais  à  pen- 
ser, monseigneur,  que  ces  instructions,  dictées  par  l'esprit  qui  a  inspiré 
mes  circulaires  des  26  janvier  et  20  mars  derniers  S  seront  de  nature  à  ras- 
surer complètement  votre  sollicitude  pastorale  sur  les  résultats  d'une  mesure 
à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  accorder  votre  coopération. 

Veuillez  agréer,  monseigneur,  la  nouvelle  expression  de  mes  sentiments 
de  haute  considération. 

Le  ministi'e  de  l'iiistruction  publique  et  des  cultes  , 

II.  FORTODL. 

1.  Voyez,  paRC  718,  riiislructiou  adressée  aux  ecclésiastiques,  et  pages  6  et  184 
les  instructions  des  26  janvier  et  20  mars  185i. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs, relative  à  l'établissement  de  comptes  de  retenues  pour  les  pen- 
sions sur  le  traitement  des  instituteurs  primaires  adjoints  aux  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  (22  décembre  185Zi). 

Monsieur  le  recteur,  la  vérificalion  des  pièces  de  comptabilité  relatives 
aux  retenues  pendant  cette  année  a  donné  lieu  de  remarquer  que ,  dans  quel- 
ques établissements  d'instruction  secondaire ,  les  directeurs  et  maîtres  ad- 
joints d(î^  écoles  primaires  annexées  à  ces  établissements  ne  figuraient  pas 
sur  les  états  d'émargement  parmi  les  autres  fonctionnaires,  et  qu'ils  étaient 
portés  sur  les  états  des  instituteurs  primaires ,  qui  me  sont  transmis  par 
M.M.  les  préfets  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  conformément  à  ma  circulaire 
du  211  décembre  1853. 

11  ne  devra  plus  être  procédé  ainsi  à  l'avenir.  Ces  maîtres  ,  bien  qu'ils 
soient  instituteurs  primaires,  étant  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  des  éta- 
blissements auxquels  ils  sont  attachés,  doivent  être  considérés,  sous  ce  rap- 
port, comme  faisant  partie  du  personnel  de  ces  établissements. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  recteur,  de  prescrire  dans 
votre  ressort  académique  les  mesures  nécessaires  pour  que ,  à  partir  du 
1"  janvier  1855,  les  directeurs  et  maîtres  des  écoles  primaires  annexes, 
dont  le  traitement  est  inscrit  au  budget  des  collèges,  soient  portés,  avec 
mention  de  leur  emploi,  sur  les  états  des  retenues  des  autres  fonctionnaires 
de  ces  établissements. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  22  décembre  185/j. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 


Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs ,  relative  à  la  suppression  de  la  retenue  pour  les  pensions  sur 
les  indemnités  accordées  aux  professeurs  des  lycées  impériaux  pour 
conférences  faites  aux  maîtres  répétiteurs  (22  décembre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  indemnités 
accordées  aux  professeui-s  pour  conférences  aux  maîtres  d'étude  ne  seront 
plus  assujetties  à  la  retenue  au  profit  du  trésor,  comme  elles  l'ont  été  pen- 
dant le  courant  de  cette  année. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette  mesure  à 
MM.  les  proviseurs  de  votre  ressort  académique,  et  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  à  partir  du  1"  janvier  1855,  lesdites  indemnités  ne 
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figurent  plus  que  sur  l'état  conforme  au  modèle  n°  2 ,  annexé  à  mes  instruc- 
tions du  2Zi  décembre  1853. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  22  décembre  185Zt. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

II.   FORTODL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  relative  à  re\(:cution  de  l'arrête  du  23  décembre  183'i, 
conccrnaut  les  examens  pour  les  litres  dofficier  de  santé,  de  pbar- 
macien  et  d'herborisle  de  deuxième  classe  et  de  saige-femme  (23  dé- 
cembre 185^). 

Monsieur  le  recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  règlement*,  déli- 
béré en  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  sur  la  réception  des  offi- 
ciers de  santé,  des  pharmaciens,  des  herboristes  et  des  sages-femmes  de 
deuxième  classe.  Ce  règlement  a  éié  préparé  on  exécution  des  articles  17, 
18,  19,  20  et  21  du  décret  du  22  août  î85û,  relatif  au  régime  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur.  En  vertu  des  dispositions  que  je  viens  de 
rappeler,  les  jurys  médicaux  cessent,  à  partir  du  1"  janvier  prochain,  d'être 
chai-gés  de  la  réception  des  officiers  de  santé,  des  pharmaciens,  herboristes 
et  sages-femmes  de  deuxième  classe ,  et  le  soin  de  constater  l'aptitude  des 
candidats  à  ces  diverses  professions  est  remis  désormais  aux  facultés  de  mé- 
decine, aux  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  aux  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie.  Le  décret  du  22  août  185i  a  dû  se  borner  à  po- 
ser le  principe  de  celte  importante  réforme,  réclamée  depuis  longtemps  par 
le  corps  médical  tout  entier.  Les  détails  d'exécution  et  les  dispositions  les 
plus  propres  à  assurer  le  bon  recrutement  des  professions  qui  intéressent  à 
un  si  haut  point  la  santé  publique  ont  été  réservés  à  un  règlement  pai'ticulier. 

Comme  l'expérience  devait  être  nécessairement  consultée  dans  une  ma- 
tière tout  à  fait  spéciale,  une  commission  composée  des  hommes  les  plus 
compétents  au  double  point  de  vue  de  l'enseignement  et  de  la  pratique  de 
l'art  de  guérir  a  été  chargée  d'étudier  les  différentes  questions  que  le  règle- 
ment du  23  décembre  courant  a  résolues. 

Aux  termes  de  l'article  18  du  décret  du  22  août,  le  nouveau  règlement  a 
surtout  pour  objet  de  fixer  la  circonscription  qu'embrassera  la  jiu"idiclion 
des  écoles,  et  de  déterminer  les  conditions  d'admission  que  devront  remplir 
les  candidats  au  titre  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  de  deuxième  classe, 
obligés  désormais  de  justifier  d'une  scolarité  régidière. 

La  détermination  de  la  circonscription  des  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
macie n'aurait  offert  aucune  difficulté ,  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  établissement 
de  ce  genre  dans  chacune  des  seize  académies  instituées  par  la  loi  du  l!x  juin 
185/i.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  ont 

1.  Voyez,  page  570  ,  l'arrêté  du  23  décembre  1854. 
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été  créées  à  direrses  époques,  plutôt  en  considération  des  villes  qui  les  dé- 
siraient que  d'une  circonscription  dont  on  n'avait  pas  à  se  préoccuper,  puis- 
que, à  l'origine,  ces  établissements  ne  conféraient  aucun  titre.  Aussi  leur 
nombre  est-il  supérieur  à  celui  des  académies.  Tandis  qu'il  n'y  a  plus  que 
seize  circonscriptions  académiques ,  il  doit  y  avoir  vingt-quatre  circonscri- 
ptions d'écoles  de  médecine  et  de  pharmacie.  C'est  une  nouvelle  division  de 
la  France  à  opérer. 

La  même  école  relèverait  de  deux  recteurs  différents,  si  sa  juridiction  sco- 
laire embrassait  des  départements  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  même 
circonscription  académique.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  dû  renfer- 
mer rigoureusement  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  dans  les  li- 
mites mêmes  de  J'académie,  quel  que  fût  leur  nombre.  La  circonscription 
académique  a  été  divisée  en  deux  ou  trois  zones  suivant  le  nombre  des 
écoles,  et  on  a  pris  pour  base  de  cette  division  le  chiffre  de  la  population , 
la  facilité  des  communications,  l'importance  des  écoles.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une 
seule  école  dans  l'académie,  sa  circonscription  embrasse  l'académie  tout  en- 
tière. On  conçoit,  dès  lors,  que  les  différents  départements  se  trouvent  très- 
inégalement  répartis  entre  les  vingt-quatre  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
macie; mais  ce  qu'on  doit  rechercher  dans  une  répartition  de  ce  genre,  ce 
n'est  pas  l'uniformité  géographique,  c'est  phitôt  l'intérêt  des  bonnes  éludes. 
Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  division  adoptée  assure  aux  vingt-quatre  écoles 
de  médecine  et  de  pharmacie  un  nombre  suflisant  d'auditeurs  et  de  candidats. 

La  circonscription  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  embrasse  naturel- 
lement les  départements  de  la  Seine,  de  l'Hérault  et  du  Bas-Rhin,  où  siège 
chacune  desdites  écoles.  Comme  la  loi  du  21  germinal  an  xi  (art.  14  et  2i) 
avait  statué  qu'aucun  pharmacien  de  2'  classe  ne  pourrait  être  reçu  par  ces 
trois  déparlements,  et  qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  loi  du  iZi  juin  et  du 
décret  du  22  août  1854,  que  le  privilège  des  pharmaciens  de  2'  classe  doive 
êlre  étendu,  le  règlement  du  23  décembre  maintient  la  restriction  prescrite 
par  la  loi  du  21  germinal.  Les  pharmaciens  de  1'^  classe  continueront  seuls 
d'exercer  dans  les  départements  qui  sont  sièges  d'une  école  supérieure  de 
pharmacie. 

Les  éludes  médicales  ou  pharmaceutiques  exigent  une  certaine  maturité. 
11  serait  imprudent  d'autoriser  des  enfants  à  pénétrer  dans  nos  amphithéâtres 
et  dans  nos  laboratoires,  ou  à  suivre  la  visite  des  médecins  dans  les  hôpi- 
taux. Mais,  d'un  autre  côté,  il  importe  que  les  jeunes  gens  qui  ont  la  voca- 
tion médicale  puissent  commencer  de  bonne  heure  leur  pénible  noviciat  ; 
le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  s'est  donc  arrêté  à  l'âge  de  dix- 
sept  ans.  C'est  à  peu  près  l'âge  fixé  pour  entrer  dans  les  écoles  spéciales, 
parce  qu'à  seize  ans  seulement  on  peut  être  reçu  bachelier  es  sciences,  et 
avoir  terminé  le  cours  des  éludes  secondaires. 

Jusqu'à  présent,  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  ont  été  uniquement  chargées  de  la  réception  des  docteurs  en  mé- 
decine ou  des  pharmaciens  de  1"  classe  ;  elles  n'admettaient  dans  leur  sein 
qu'une  seule  nature  d'étudianls,  et  elles  demandaient  à  tous,  avant  de  les 
immatriculer  sur  leurs  registres,  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  cou- 
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forméraent  à  l'article  12  du  décret  du  10  avril  1852.  Le  init  de  cette  pres- 
criptiou  est  facile  à  saisir;  on  a  voulu  que  les  jeunes  aspirants  au  doctorat 
en  médecine  ou  au  titre  de  pharmacien  de  1'*  classe  fussent  pourvus  d'abord 
de  toutes  les  connaissances  scieuliûques  générales  qui  leur  seront  nécessaires 
par  la  suite,  afin  qu'une  fois  entrés  dans  la  carrière  ils  pussent  se  livrer  ex- 
clusivement à  leurs  études  spéciales.  L'usage  qui  autorisait  les  étudiants  des 
facultés  de  médecine  à  ne  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  qu'a- 
près avoir  pris  quatre  inscriptions,  avait  pour  conséquence  d'enlever  aux 
éludes  médicales,  proprement  dites,  une  année  entière,  qui  était  consacrée 
à  la  préparation  du  baccalauréat.  Celle  année  est  aujourd'hui  rendue  à  l'en- 
seignement spécial  de  la  profession  ,  ce  qui  lui  assure  des  praticiens  mieux, 
exercés. 

Le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  exigé  désormais  à  l'entrée  des  facul- 
tés de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  est,  en  outre,  une 
garantie  de  bonne  éducation  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  ce  grade  sup- 
pose des  connaissances  scientifiques  assez  éiendues,  il  suppose  également 
une  certaine  culture  littéraire.  Personne  ne  doit  songer  à  alTaiblir  cette  ga- 
rantie, d'où  dépend  la  dignité  de  la  profession. 

Cependant,  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharma- 
cie ne  se  trouvent  plus  exactement  dans  les  conditions  oii  elles  se  irouvaient 
à  l'époque  du  10  avril  1852.  Le  décret  du  22  août  185Zi  a  ajouté ,  à  leur 
ancien  privilège  de  délivrer  des  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de 
pharmacien  de  1"  classe,  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  d'officier  de  santé 
et  de  pharmacien  de  2*^  classe.  Elles  ont  donc  aujourd'hui  deux  sortes  d'é- 
lèves et  de  candidats  :  les  uns  aspirent  au  doctorat  en  médecine  ou  au  titre 
de  pharmacien  de  1"  classe;  les  autres  au  titre  d'officier  de  santé  ou  à  celui 
de  pharmacien  de  2'  classe.  Les  premiers  sont  tenus  de  produire  le  diplôme 
de  bacheher  es  sciences  avant  de  s'inscrire  sur  les  registres ,  les  autres  en 
sont  dispensés.  Tout  en  admettant  dans  les  établissements  de  l'ordre  supé- 
rieur un  certain  nombre  de  candidats  qui  n'aspirent  qu'au  titre  plus  mo- 
deste d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  de  2'  classe,  il  ne  faut  pas  en- 
courager ceux  qui  ambitionnent  le  titre  le  plus  élevé  à  négliger  ces  études 
générales  qu'on  regarde  avec  raison  comme  un  préliminaire  indispensable 
des  études  spéciales.  C'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  un  jeune 
homme  qui  aurait  commencé  ses  études  médicales,  même  en  vue  du  docto- 
rat, sans  avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  pouvait  s'inscrire 
d'abord  comme  aspirant  au  titre  d'officier  de  santé.  Le  nombre  des  étudiants 
pourvus  du  grade  de  bacheher  diminuerait  rapidement,  au  grand  détriment 
du  corps  médical  et  de  l'enseignement  élevé  des  facultés  de  médecine,  si  de 
sages  règlements  ne  parviennent  à  déjouer  les  calculs  de  certains  candidats. 
En  verlu  des  dispositions  consacrées  par  l'article  k  du  nouveau  règlement,  ils 
sauront  d'avance  que  l'exigence  du  baccalauréat  es  sciences  est  sérieuse,  et 
que,  s'ils  négligent  de  s'y  soumettre  en  temps  utile,  il  leur  sera  tenu  compte 
de  leurs  retards  calculés.  Qu'après  avoir  commencé  leur  éducation  profes- 
sionnelle, ils  cherchent  à  combler  les  lacunes  de  leur  instruction  première, 
et  qu'ils  obtiennent  tardivement  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences,  le  re- 
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gistre  des  aspirants  au  doctorat  leur  sera  ouvert  sans  doute  ;  mais  ils  subi- 
ront une  réduction  dans  le  nombre  des  inscriptions  qu'ils  ont  prises  à  un 
autre  titre,  puisqu'ils  ont  consacré  une  partie  de  leur  temps  à  des  études 
qui  n'ont  pas  été  purement  médicales.  Le  règlement  fixe  cette  perte  d'in- 
scriptions à  quatre ,  dans  l'hypothèse  qu'une  année  entière  a  dû  être  em- 
ployée à  la  préparation  du  baccalauréat. 

Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ont  aujourd'hui , 
comme  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  , 
deux  sortes  d'auditeurs  et  de  candidats.  De  là ,  la  conséquence  que  les  aspi- 
rants, au  titre  d'oflQcier  de  santé  ou  à  celui  de  pharmacien  de  2*  classe  qui 
suivent  les  cours  de  ces  écoles,  ne  peuvent,  sans  réduction  d'inscriptions, 
passer  dans  la  catégorie  des  aspirants  au  doctorat  en  médecine ,  ou  au  titre 
de  pharmacien  de  1''  classe. 

il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  les  jeunes  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine ont  pu  prendre  des  inscriptions  dans  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  sans  justifier  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences;  ils 
étaient  simplement  tenus  de  produire  ce  diplôme,  au  moment  de  subir  de- 
vant les  facultés  de  médecine  leurs  examens  probatoires.  Malgré  les  facilités 
de  la  législation  actuelle ,  le  nombre  des  étudiants  des  écoles  préparatoires 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  s'élève  à  peu  près  au  tiers  du" 
nombre  total  des  élèves  de  ces  établissements.  Il  y  a  lieu  de  supposer  que 
la  nécessité  pour  les  aspirants  au  doctorat  qui  suivent  les  écoles  prépara- 
toires de  produire  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  ne  diminuera  pas  sen- 
siblement le  chiffre  de  cette  catégorie  d'étudiants,  puisque  la  plupart  d'entre 
eux  s'y  sont  déjà  volontairement  soumis.  Mais  quand  bien  même  il  devrait 
s'abaisser  dans  une  certaine  proportion,  la  prospérité  des  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  n'en  serait  point  atteinte.  Les  pertes 
qu'elles  pojirront  faire  sous  ce  rapport,  et  qui  sont  contestables,  seront  lar- 
gement compensées  par  l'accroissement  inévitable  des  aspirants  au  titre 
d'olDcier  de  santé  et  de  pharmacien  de  2*  classe  qui  composent  leur  véri- 
table population.  A  dater  du  1"  janvier  prochain,  ces  deux  sortes  d'étudiants 
sont  astreints  à  une  scolarité  régulière.  Les  premiers,  au  lieu  du  prétendu 
cerlilicat  d'études  près  d'un  docteur  en  médecine,  seront  tenus  de  justifier 
de  quatorze  inscriptions  ;  les  seconds ,  outre  six  années  de  stage  dans  une 
olBcine ,  de  six  inscriptions  d'école  préparatoire.  L'effet  de  cette  utile  ré- 
forme se  fait  déjà  sentir.  L'année  dernière,  les  vingt  et  une  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ne  comptaient  qu'un  petit  nombre  d'as- 
pirants an  titre  de  pharmacien  de  2'  classe  régulièrement  inscrits  ;  elles  en 
comptent  cette  année  près  de  deux  cents. 

Il  est  à  remarquer  enfin  que  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  vont,  pour  la  première  fois,  l'année  prochaine,  procéder,  con- 
curremment avec  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie ,  à  la  réception  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  de  2'  classe  ; 
elles  auront  à  exercer  une  juridiction  scolaire  que  la  législation  antérieure 
ne  leur  avait  pas  attribuée,  ce  qui  ajoute  à  leur  importance  et  garantit  leur 
stabilité  par  l'accroissement  de  leurs  revenus. 
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En  présence  de  ces  avantages,  il  a  paru  inoppoitua  de  laisser  quelques- 
uns  des  aspirants  au  doctorat,  inscrits  dans  les  écoles  préparatoires,  relar- 
der indéfiniment  leur  examen  du  baccalauréat  es  sciences  et  y  renoncer 
peut-être  pour  toujours.  Le  règlement  les  assimile  complètement  à  leurs 
condisciples  des  facultés  de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharma- 
cie. Les  uns  et  les  autres  s'inscriront  sur  le  registre  qui  leur  est  destiné  en 
justifiant  des  mêmes  conditions  préalables,  et  si,  après  avoir  déclaré  qu'ils 
n'aspirent  qu'au  titre  inférieur  pour  être  dispensés  du  diplôme  de  bachelier 
es  sciences ,  ils  veulent ,  une  fois  pourvus  de  ce  diplôme  ,  atteindre  plus 
haut,  ils  subiront  également  une  réduction  de  quatre  inscriptions.  On  ne 
s'expliquerait  pas  facilement  pourquoi  la  réduction  serait  opérée  dans  les 
facultés  de  médecine,  tandis  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  el  de  pharmacie. 

Tout  en  dispensant  des  diplômes  de  bachelier  es  sciences  les  aspirants  au 
titre  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  de  2"  classe ,  le  décret  du  22  août 
n'a  pas  entendu  qu'ils  pussent  être  complètement  illettrés.  Comment  suivre 
avec  fruit  les  cours  d'une  école  de  médecine  et  de  pharmacie ,  si  l'on  n'a 
quelque  notion  de  la  langue  latine,  si  l'on  n'a  fait  quelques  études  de  gram- 
maire et  acquis  quelques  connaissances  élémentaires  de  mathématiques  ? 
Aujourd'hui,  et  conformément  au  règlement  du  12  mars  18/il,  on  n'est 
admis  à  prendre  une  première  inscription  dans  une  école  préparatoire  qu'en 
produisant  un  certificat  constatant  qu'on  a  suivi  des  éludes  de  langues  an- 
ciennes jusqu'à  la  troisième  iuclusivement,  ou  après  avoir  subi  un  examen 
qui  tient  lieu  de  ce  cerlifical.  A  ces  conditions,  qui  ne  répondent  plus  exacte- 
ment à  l'organisalion  de  l'enseignement  secondaire  ,  le  règlement  substitue 
soit  l'examen  de  grammaire  tel  qu'il  est  défini  par  l'arlicle  2  du  décret  du 
10  avril  1852,  soit  le  certificat  même  institué  par  ledit  article.  L'enseigne- 
ment des  classes  de  grammaire  forme  un  tout  complet ,  et  le  jeune  homme 
qui  a  su  en  profiter  peut,  sans  trop  de  désavantage,  commencer  à  être  initié 
aux  éludes  médicales  ou  pharmaceutiques. 

Le  règlement  du  23  décembre  n'a  du  reste  apporté  aucune  innovation 
sérieuse  dans  le  mode  d'examen  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de 
2^  classe.  Il  s'est  borné  à  corriger  quelques  imperfections  que  l'expérience 
avait  indiquées,  et  à  présenter  avec  plus  de  précision  la  série  des  matières 
sur  lesquelles  les  candidats  seraient  interrogés.  La  compétence  évidente  des 
juges  appelés  à  diriger  chacun  des  examens  est  le  meilleur  garant  de  l'im- 
partialité éclairée  qui  y  présidera.  Les  facultés  et  les  écoles  ont,  sous  ce  rap- 
port, une  jurisprudence  et  des  traditions  que  des  commissions  temporaires 
ne  connaissaient  pas.  Les  jurys  médicaux,  isolés  les  uns  des  autres  el  fré- 
quemment renouvelés,  ne  pouvaient  apporter  dans  leurs  opérations  ces  ha- 
bitudes uniformes  el  constantes  qu'on  ne  doit  espérer  que  des  corps  perma- 
nents. C'est  là  le  grand  avantage  de  la  réforme  dont  la  première  apphcatiou 
aura  lieu  en  1855,  et  que  je  recommande  à  toute  votre  sollicitude. 

Les  conditions  nouvelles  de  scolarité  imposées  par  le  décret  du  22  août 
185i  ne  permettront  sans  doute  pas  à  un  très-grand  nombre  de  candidats 
de  subir  des  examens ,  dans  le  cours  de  l'année  qui  va  s'ouvrir,  devant  les 
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facultés  ou  devant  les  écoles  préparatoires.  Cependant,  comme  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  de  2^  classe  ne  peuvent  exercer  légalement  que 
dans  les  départements  pour  lesquels  ils  ont  été  reçus,  et  quMl  y  a  parmi  ces 
praticiens  une  certaine  mobilité ,  ceux  qui  voudront  changer  de  résidence 
ou  régulariser  leur  position  auront  à  tenter  les  chances  de  Texamen.  La  loi 
les  y  oblige,  et  le  diplôme  qu'ils  ont  précédemment  obtenu  les  dispense  de 
la  condition  de  scolarité. 

11  est  donc  avéré  que  les  facultés  de  médecine,  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pourront 
examiner,  dès  l'année  1855,  un  certain  nombre  de  candidats  qui  sollicite- 
ront un  diplôme  d'exercice  pour  un  des  départements  compris  dans  la  cir- 
conscription desdites  écoles. 

Les  facultés  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  procèdent  à  ces  exa- 
mens dès  qu'on  a  pu  compléter  une  série  de  cinq  candidats  (art.  12  du  rè- 
glement, $3).  Il  résulte  de  cette  disposition  qu'à  l'avenir  aucune  autorisation 
provisoire  d'exercer  la  médecine  ou  la  phaimacie  ne  pourra  être  accordée 
pour  un  des  départements  compris  dans  la  circonscription  des  facultés  de 
médecine  ou  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  puisque  les  candidats 
sont  toujours  sûrs  d'obtenir  des  juges  quand  ils  le  voudront.  Ceux  qui  ne 
seraient  pas  en  règle  devront  être  mis  immédiatement  en  mesure  de  satis- 
faire aux  prescriptions  de  la  loi. 

Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  tiennent  une  session 
annuelle  qui  a  lieu  au  mois  de  septembre.  Les  officiers  de  santé ,  les  phar- 
maciens, les  herboristes  et  les  sages-femmes  de  2°  classe,  qui  seraient  établis 
dans  un  département  pour  lequel  ils  n'auraient  pas  été  reçus,  seront  avertis 
qu'ils  doivent  subir,  au  mois  de  septembre  prochain,  l'examen  prescrit  par 
la  loi,  devant  l'école  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  exercent  leur 
profes^on.  Vous  voudrez  bien  vous  concerter,  à  cet  égard  ,  avec  MM.  les 
préfets,  qui  sont  spécialement  chargés  de  la  police  médicale,  et  qui  connais- 
sent parfaitement  la  situation  des  praticiens  de  leur  département  respectif. 

Les  sessions  d'examen,  dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  sont  présidées  par  un  professeur  de  la  faculté  de  médecine, 
quand  il  s'agit  de  candidats  au  titre  d'officier  de  santé  ou  à  la  profession  de 
sage-femme;  par  un  professeur  de  l'école  supérieure  de  pharmacie,  quand 
il  s'agit  de  candidats  au  titre  de  pharmacien  de  2'  classe  ou  à  la  profession 
d'herboriste.  Il  importe  que  le  nombre  des  candidats  à  examiner  soit  connu 
d'avance  pour  que  le  professeur  président  puisse  régler  son  itinéraire  en 
conséquence,  et  déterminer,  de  concert  avec  vous ,  le  jour  précis  où  la  ses- 
sion d'examen  commencera  dans  chaque  école. 

Vous  voudrez  bien  inviter  ce  fonctionnaire  à  vous  adresser,  avec  les  cer- 
tificats d'aptitude  que  le  jury  aura  cru  pouvoir  délivrer,  un  rapport  détaillé 
sur  la  session  d'examen  de  chaque  école ,  sur  la  force  comparative  des  can- 
didats, et  sur  les  conséquences  qu'on  peut  en  tirer  pour  apprécier  l'efficacité 
de  l'enseignement  médical  ou  pharmaceutique.  Ces  rapports  me  seront  trans- 
mis, et  vous  aurez  soin  d'y  joindre  vos  observations. 
Cet  ensemble  de  mesures  aura,  je  n'en  doute  pas,  la  plus  heureuse  in- 
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fluence  sur  la  prospérité  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie ,  et  ne 
peut  manquer  d'ajouter  aux  garanties  que  la  société  a  droit  d'exiger  de  tous 
ceux  qui  pratiquent  l'art  de  guérir. 

Je  vous  piie  de  faire  déposer  dans  les  archives  des  facultés  de  médecine , 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie  et  des  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  votre  ressort  académique,  quelques  exemplaires  du 
règlement  du  23  décembre  185Zt,  d'inviter  les  chefs  d'établissement  à  se 
pénétrer  des  dispositions  qu'il  renferme,  et  de  veiller,  de  concert  avec  eux, 
à  ce  qu'elles  soient  fidèlement  exécutées. 

Recevez,  etc. 

Paris ,  le  23  décembre  185Zi. 

Le  ministre  de  V instruction  publique  et  des  cultes, 

II.    FORTOUL. 


Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  rec- 
teurs ,  relative  â  l'exécution  de  l'arrêté  du  26  décembre  185'i ,  con- 
cernant les  écoles  pi'éparatoircs  à  l'enseignement  supérieur  et  le 
certiflcat  de  capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre  1856). 

Monsieur  le  recteur ,  les  articles  û  et  5  du  décret  du  22  août  185Zi  sur 
l'organisation  des  académies,  et  l'article  10  du  décret  de  la  n.ême  date  sur 
le  régime  des  établissements  d'enseignement  supérieur ,  ont  autorisé  en  prin- 
cipe la  création  d'écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences 
et  des  lettres  où  pourraient  être  ouverts  des  cours  de  sciences  appliquées, 
et  ont  institué  un  brevet  de  capacité  qui  serait  la  sanction  de  ces  études 
spéciales.  Le  règlement  du  26  décembre  1856',  délibéré  en  conseil  impérial 
de  l'instruction  publique,  a  pour  objet  de  pourvoir  à  l'exécution  de  ces  im- 
portantes disposiiions. 

La  loi  du  li  juin  1854,  en  constituant  seize  centres  d'enseignement  supé- 
rieur, a  nécessairement  limité  le  nombre  des  établissements  connus  sous  le 
nom  de  facultés.  Elle  n'aurait  pas  créé  seize  académies  véritablement  dignes 
de  ce  nom,  si  elle  avait  dispersé  çà  et  là,  et  pour  ainsi  dire  au  hasard,  les 
grandes  écoles  qui  sont  l'unique  fondement  de  l'académie.  Elle  a  dû  les 
grouper  comme  en  un  faisceau  aux  chefs-lieux  académiques  pour  en  faire 
autant  de  foyers  scientifiques  et  littéraires,  et  c'est  afin  d'obéir  complète- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  que  l'administration  de  l'instruction  publique  s'est 
attachée  à  donner  aux  facultés  nouvelles  une  organisation  forte  et  durable 
en  les  dotant  des  plus  larges  moyens  d'enseignement  et  d'un  personnel  d'é- 
lite. Ses  espérances  n'ont  pas  été  déçues.  On  a  vu  tout  à  coup  la  vie  intel- 
lectuelle se  ranimer  dans  les  provinces  avec  une  vivacité  qui  est  du  meilleur 
augure  pour  l'avenir.  La  foule  se  presse  attentive  et  charmée  à  ces  leçons 
qui  exaltent  les  plus  purs  sentiments  ou  dévoilent  à  tous  les  yeux  le  secret 
des  plus  merveilleux  phénomènes  de  la  nature. 

On  ne  saurait  admettre  cependant  que,  dans  un  pays  comme  la  France, 

i.  Voyez,  page  576 ,  l'arrêté  du  26  décembre  1854. 
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les  villes  chefs-lieux  des  seize  académies  soient  les  seules  qui  aiment  et 
comprennent  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres.  Des  cités  impor- 
tantes, dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  ont  fait  les  plus  louables  efforts 
pour  offrir  à  la  population  studieuse  qu'elles  renferment  un  enseignement  à 
la  fois  varié  et  pratique ,  approprié  à  ses  besoins  et  à  ses  goûts.  Cet  exemple 
sera  suivi  s'il  est  encouragé.  L'administration  de  l'instruction  publique  a 
dans  les  mains  des  éléments  précieux  qu'elle  peut  appliquer  à  ce  nouveau 
service. 

Les  cours  municipaux  qui  existent  aujourd'hui  dans  un  certain  nombre 
de  villes  n'ont  besoin,  pour  laisser  des  traces  durables,  que  d'être  mis  en 
rapport  les  uns  avec  les  autres ,  et  contenus  par  l'obligaiion  salutaire  de  pro- 
grammes réguliers. 

Le  cadre  qu'embrasse  le  règlement  du  26  décembre  se  prête  à  tous  les 
développements  ;  mais  il  fixe  avec  précision  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans 
renseignement  qu'il  s'agit  d'organiser.  On  enseignera ,  dans  les  nouvelles 
écoles  préparatoires,  les  mathématiques,  la  mécanique,  la  physique,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle,  la  littérature  française,  l'histoire  de  France, 
la  géographie  physiquo  et  politique,  le  dessin.  Les  leçons  seront  plus  ou 
moins  fréquentes,  plus  ou  moins  développées,  suivant  le  nombre  des  pro- 
fesseurs qui  en  seront  chargés.  Telle  ou  telle  partie  de  renseignement  pourra 
avoir  plu.sieurs  chaires ,  si  le  goût  particulier  des  populations  l'exige. 

La  nature  même  du  nouvel  enseignement  indique  le  sens  dans  lequel  il 
devra  être  dirigé.  Il  s'appuiera  sur  la  théorie  ,  mais  il  s'attachera  surtout  à 
en  montrer  les  applications.  Dans  nos  facultés  elles-mêmes,  la  majorité  des 
auditeurs,  tout  en  estimant  à  un  très-haut  prix  les  théories  scientifiques, 
aime  à  les  voir  se  vérifier  par  de  nombreuses  expériences  ;  à  plus  forte  raison 
l'enseignement  intermédiaire  des  écoles  préparatoires  deviendra  populaire 
s'il  recourt  à  ces  applications  ingénieuses  et  fécondes  qui  font  des  sciences 
les  bienfaitrices  de  l'humanité.  En  les  exposant  habilement,  un  professeur 
ne  pique  pas  seulement  la  curiosité  de  son  auditoire,  il  éveille  des  vocations 
et  prépare  aux  arts  de  nouvelles  conquêtes. 

Cet  enseignement  a  été  autrefois  essayé  dans  les  lycées;  mais  il  n'y  a 
réussi  qu'en  partie  et  pour  un  temps.  On  a  dû,  pour  l'approprier  à  l'âge  des 
auditeurs,  les  restreindre  dans  d'étroites  limites  et  en  supprimer  même  les 
obligations  les  plus  intéressantes ,  parce  qu'elles  n'auraient  pas  été  à  la  portée 
des  enfants.  Les  exercices  pratiques,  sans  lesquels  il  reste,  pour  ainsi  dire, 
une  lettre  morte,  ne  pouvaient  que  très-difBcilemenl  être  introduits  dans  les 
lycées  avec  tous  les  développements  et  tous  les  appareils  qu'ils  comportent. 
Ce  n'est  pas  dans  l'enceinte  exiguë  d'un  pensionnat  que  l'enseignement  des 
sciences  appliquées  peut  se  développer  ;  il  lui  faut  plus  d'espace  et  un  audi- 
toire plus  mûr.  Si,  d'année  en  année,  on  a  vu  les  classes  consacrées  à  cet 
enseignement  dans  les  lycées  s'amoindrir  et  disparaître  même  tout  à  fait, 
c'est  qu'il  n'était  pas  à  sa  place.  La  réforme  récente  de  l'instruction  secon- 
daire, en  consolidant  l'alliance  des  sciences  et  des  lettres,  a  mis  fin  à  une 
tentative  qui,  pour  réussir,  devait  être  faite  dans  d'autres  conditions.  A  un 
timide  essai,  qui,  au  lieu  de  rapprociier  les  esprits,  semblait  vouloir  les 
K.  12  bis.   185/1.  50 
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diviser,  on  a  substitué  hardiment  un  vaste  plan  où  se  concilient  l'unité  et  la 
variété ,  qui  satisfait  à  la  fois  la  raison  et  l'imagination ,  le  cœur  et  l'intelli- 
gence, qui  admet  bs  enfants  de  la  même  famille  au  partage  des  biens  com- 
muns à  tous,  en  y  ajoutant  la  dose  d'instruction  plus  parlicniièrement  propre 
à  chacun  d'eux.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  dans  les  lycées  d'enfants  déshé- 
rités, de  catégories  d'élèves  déclarés  incapables  de  sentir  les  beautés  litté- 
raires, sous  prétexte  qu'ils  sont  voués  à  l'étude  des  sciences,  et  cependant 
la  population  de  nos  collèges  n'a  jamais  été  plus  considérable.  Pour  recon- 
quérir la  confiance  des  familles,  l'administration  de  l'instruction  publique 
a  eu  soin  de  ne  consulter  que  leurs  iulérèts  et  leurs  vœux  ,  et  nul  désormais 
n'atteindra  le  même  but  qu'en  marchant  sur  ses  traces. 

La  nouvelle  expérience  qu'elle  tente  en  ce  moment  aura,  je  n'en  doute 
pas,  un  égal  succès.  Si  l'enseignement  plus  spécialement  dirigé  vers  les 
applications  usuelles  a  cessé  d'être  compris  dans  le  plan  d'études  des  lycées, 
la  force  des  choses  le  rétablit  sous  une  autre  forme ,  qui  convient  mieux  à 
ses  allures  ;  car  il  est  aussi  impossible  de  le  supprimer  que  d'en  nier  l'utilité. 
C'est  dans  l'enceinte  d'un  amphithéâtre  public  qu'on  le  transporte,  et  on 
s'est  efforcé  de  le  proportionner,  non  pas  à  la  faiblesse  des  enfants,  mais  aux 
habitudes  plus  fortes  des  adultes  ;  on  veut  qu'il  s'adresse  à  la  jeunesse  déjà 
virile.  Gardons-nous  toutefois  de  la  prétention  de  former  des  constructeurs  , 
des  mécaniciens,  des  fabricants  de  produits  chimiques,  des  agriculteurs; 
c'est  à  nos  grandes  usines,  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  aux  fermes-mo- 
dèles, qu'appartient  l'apprentissage  de  ces  utiles  professions  ;  mais  au  mo- 
ment où  tant  de  jeunes  gens  cherchent  leur  voie,  n'est-il  pas  éminemment 
utile  que,  non  loin  du  toit  paternel,  lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  une  vocation 
bien  décidée ,  ils  trouvent  un  enseignement  qui  les  dispose  à  compter  sur 
leur  intelligence,  et  leur  apprenne  que  l'homme  industrieux  est  souvent 
l'artisan  de  sa  propre  fortune.  Ces  jeunes  gens  sont  en  plus  grand  nombre 
qu'on  ne  le  pense  généralement  ;  ils  n'ont  pas  toujours  le  goût  des  études 
fortes  et  complètes  des  fucultés  ;  ils  manquent  quelquefois  des  moyens  d'y 
arriver,  soit  que  l'instruction  secondaire  leur  ait  fait  défaut,  soit  qu'ils 
n'aient  à  leur  disposition  qu'un  trop  mince  capital.  En  les  dirigeant  vers  les 
professions  utiles,  qu'ils  exerceront  avec  plus  de  profit  pour  eux-mêmes  et 
pour  la  société,  lorsqu'ils  y  seront  mieux  préparés,  on  assure  leur  avenir 
et  on  dégage  en  même  temps  l'entrée  des  carrières  libérales,  encombrée 
d'une  foule  d'ambitieux  déçus ,  réduits  plus  tard  au  rôle  ingrat  de  sollici- 
teurs. 

Lorsque  l'Université  cherche  à  développer  l'enseignement  des  sciences 
appliquées ,  elle  remplit  donc  un  devoir.  Chargée  de  préparer  les  jeunes 
gens  à  toutes  les  carrières  ,  elle  ne  peut  laisser  en  dehors  de  son  action  cette 
partie  notable  de  la  jeunesse  française  qui  se  destine  aux  professions  com- 
merciales et  industrielles.  Si  l'enseignement  secondaire ,  tel  qu'il  existe  dans 
les  lycées,  si  l'enseignement  supérieur  des  facultés,  qui  a  surtout  pour  objet 
la  préparation  aux  grades  académiques,  conviennent  parfaitement  à  cer- 
taines classes  de  la  société,  une  autre  classe,  plus  nombreuse  peut-être  que 
les  premières  réunies ,  réclame  un  enseignement  intermédiaire  qui ,  s'ap- 
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puyant  également  sur  la  théorie  ,  en  multiplie  les  applications,  et  qui  montre 
la  science  sous  son  aspect  pratique.  Cet  enseignement ,  sans  cesser  d'être 
général ,  aura  l'immense  avantage  de  donner  une  base  scientifique  aux  car- 
rières dont  les  progrès  dépendent  trop  souvent  aujourd'hui  d'un  hasard 
heureux  ou  d'une  routine  opiniâtre. 

Mais  l'administration  de  l'instruction  publique,  tout  en  aimant  la  science 
et  en  cherchant  à  la  propager  sous  sa  forme  la  plus  saisissante ,  entend  rester 
fidèle  au  culte  des  lettres.  Elle  croirait  manquer  à  sa  mission  si,  en  fondant 
un  enseignement  scientifique  accessible  à  tous,  elle  n'y  joignait  pas  un  en- 
seignement littéraire  et  historique  destiné  à  compléter  la  culture  morale  de 
la  jeunesse.  Les  grands  modèles  de  la  littérature  française,  les  grands  évé- 
nements de  notre  histoire  nationale,  outre  qu'ils  excitent  un  intérêt  uni- 
versel, sont  éminemment  propres  à  cultiver,  à  développer  les  forces  les 
plus  vives  de  l'intelligence.  Les  nombreux  auditeurs  ,  qui  viendront  s'asseoir 
dans  les  amphithéàlres  que  leur  ouvrira  la  généreuse  initiative  de  quelques- 
unes  de  nos  plus  importantes  cités  ,  seront  d'autant  plus  sensibles  aux  déli- 
cates jouissances  de  l'entendement  et  du  cœur,  que  leurs  travaux  habituels 
les  en  éloigneront  davantage  :  ce  sera  à  la  fois  un  repos,  une  récompense  et 
un  préservatif.  Si  on  n'y  mêlait  un  genre  d'observations  d'un  ordre  tout  dif- 
férent, l'étude  persévérante  et  exclusive  des  combinaisons  de  la  matière  fini- 
rait par  lasser  et  peut-être  par  fausser  les  esprits  ;  il  ne  serait  pas  sans 
danger  de  ne  s'en  détourner  jamais  pour  élever  ses  regards  vers  les  régions 
supérieures  du  monde  moral.  Mais  cet  enseignement  littéraire,  qui  doit  être 
le  fond  de  l'éducation  de  la  société  polie,  sera  approprié  aux  besoins  et  aux 
goûts  de  la  jeunesse  appelée  à  en  profiter.  Les  jeunes  gens  n'en  seront  ni 
moins  actifs,  ni  moins  appliqués,  ni  moins  ingénieux  dans  leurs  procédés 
d'investigation  ;  leur  âme  s'ouvrira  plus  aisément  aux  impressions  du  beau 
et  du  bon,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  même  quand  on  se  destine  à  par- 
courir la  carrière  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'enseignement  des  sciences  appliquées,  malgré  son  attrait  naturel ,  aurait 
pu  rester  stérile,  s'il  n'avait  pas  un  but  immédiat.  Aussi  l'article  5 du  décret 
du  22  août  185fi  lui  a-t-il  donué  pour  sanction  un  certificat.  Les  pères  de 
famille  ont  le  plus  grand  intérêt  à  savoir  que  leurs  enfants  sont  soumis  à  un 
travail  régulier,  qu'ils  ont  des  épreuves  à  subir,  et  qu'ils  sont  obligés  de  s'y 
préparer.  Le  cours  d'études  une  fois  accompli,  l'étudiant  qui  l'aura  mis  à 
profil  obtiendra  un  certificat,  témoignage  authentique,  non  pas  seulement 
de  son  assiduité,  mais  aussi  de  l'instruction  qu'il  aura  reçue. 

Comme  tous  les  diplômes  délivrés  par  le  ministère  de  finslruction  pu- 
blique, le  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées  constatera  une  apti- 
tude générale.  Seulement  cette  aptitude  n'aura  pas  pour  objet  la  profession 
de  médecin  ou  d'avocat ,  et  les  écoles  du  gouvernement  où  se  recrutent  les 
grands  services  publics.  Vingt  autres  carrières  lui  seront  ouvertes,  parce 
que  les  connaissances  que  suppose  le  nouveau  brevet  sont  le  préliminaire  in- 
dispensable de  toute  étude  spéciale  dans  l'ordre  de  l'industrie  et  des  arts. 

Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres  et  les  facultés  des  sciences  ne  sont  pas  ubsulumcnt  tenues  d'organiser 
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leur  enseignemenl  pour  les  aspirants  au  certificat  de  capacité.  Ce  n'est  que 
dans  les  écoles  qui  auront  été  autorisées  par  décision  du  ministre  à  ouvrir 
ces  cours,  qu'il  pourra  être  délivré.  Le  règlement  du  26  décembre,  délibéré 
en  conseil  impérial,  et  les  programmes  qui  y  sont  annexés  détenninent  avec 
précision  les  condiiions  de  cette  autorisation.  Je  ne  mets  pas  en  doute  l'em- 
pressement de  quelques  villes,  sièges  autrefois  d'académies  supprimées,  à 
réclamer  un  privilège  dont  la  jeunesse  qui  les  peuple  peut  retirer  de  pré- 
cieux avantages.  Les  aspirants  au  certificat  de  capacité  pour  les  sciences 
appliquées  formeront  l'auditoire  sérieux  des  écoles  préparatoires  ;  c'est  avec 
ces  jeunes  gens  que  les  professeurs  se  trouveront  en  relations  habituelles, 
puisque  des  conférences,  des  exercices  pratiques,  des  manipulations  quoti- 
diennes doivent  compléter  l'enseignement  oral.  Les  auditeurs  régulièrement 
inscrits  et  astreints,  par  cela  même,  à  une  certaine  discipline  scolaire,  ne 
peuvent  se  borner  à  recevoir  passivement  les  leçons  du  maître,  ou  à  satis- 
faire une  vaine  curiosité.  Ils  sont  obligés  de  se  rendre  compte  de  l'enseigne- 
ment de  la  chaire,  de  le  féconder  par  un  travail  personnel.  L'habileté  pra- 
tique et  la  science  des  expériences  s'apprennent  non  pas  dans  les  livres  ou 
dans  les  conversations,  mais  dans  les  laboratoires,  sous  une  direction  intel- 
ligente el  dévouée.  Par  une  disposition  dont  le  conseil  impérial  a  reconnu 
l'eflicacité ,  l'examen  a  été  partagé  en  deux  parties  qui  correspondent  à  cha- 
que année  d'étude.  La  nécessité  de  satisfiiire  à  chaque  examen  annuel  sou- 
tiendra l'émulation  des  élèves  et  les  préparera  à  atteindre  le  but  final  qu'ils 
se  proposent. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  programmes  d'examen,  je  me  bornerai 
à  faire  remarquer  qu'ils  se  rapprochent  beaucoup  du  programme  de  la 
licence  es  sciences,  dégagé  des  théories  les  plus  difficiles,  et  du  programme 
du  baccalauréat  lui-même,  dont  on  a  écarté  les  exercices  de  langues  an- 
ciennes. Ils  résument  aussi  fidèlement  que  possible  les  connaissances  que  le 
génie  des  sociétés  modernes  a  produites  de  son  propre  fonds.  Sans  doute, 
dans  un  plan  normal  d'éducation  qui  doit  recevoir  une  application  générale, 
on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  les  traditions  que  l'antiquité  nous  a  léguées, 
et  sur  lesquelles  repose  notre  civilisation  ;  cependant  il  importe  aux  per- 
sonnes qu'une  nécessité  plus  particulièrement  pressante  mêle  hâtivement  au 
mouvement  des  ad'aires,  de  pouvoir  comprendre  et  apprécier  les  grandes 
découvertes  qui  ont  renouvelé  le  monde  el  étendu  le  cercle  de  notre  intelli- 
gence en  même  temps  que  celui  de  notre  activité.  L'observation  attentive 
des  procédés  de  la  vie  réelle  n'est-elle  pas  indispensable  au  plus  grand  nom- 
bre, et  l'intérêt  de  la  plupart  des  hommes  ne  les  oblige-t-il  pointa  connaître 
les  phénomènes  qui  les  entourent  ?  Certes  le  jeune  homme  qui  sera  parvenu 
à  remplir  toutes  les  conditions  des  nouveaux  programmes  sera  tout  à  fait  à 
la  hauteur  de  son  époque  ;  il  aura  son  rang  marqué  dans  la  société  actuelle. 
L'étude  approfondie  que  vous  avez  déjà  faite  des  besoins  intellectuels  de 
la  population  au  contre  de  laquelle  vous  êtes  placé ,  me  donne  la  confiance 
que  vous  sauiez  parfaitement  découvrir  et  rassembler  les  éléments  des  écoles 
dont  le  règlement  du  26  décembre  a  tracé  le  plan. 
Vous  aurez  à  examiner  d'abord  si  la  faculté  des  sciences  de  votre  aca- 


N°  12  bis.  f  733  ) 

demie  doit  être  autorisée,  conformément  à  l'article  5,  à  ouvrir  des  cours 
complémentaires  sur  la  géométrie,  la  géométrie  descriptive,  la  mécanique 
et  le  dessin  ;  si  les  professeurs  titulaires,  ce  qui  sera  toujours  désirable,  peu- 
vent se  charger  de  ce  nouvel  enseignement,  ou  s'il  serait  nécessaire  de  leur 
adjoindre  Quelques  fonctionnaires  étrangers  à  la  faculté.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'ajouter  qu'il  faudra  consulter  à  cet  égard  les  habitudes  et  les  goûts  de  la 
majorité  de  la  population.  L'enseignement  des  sciences  appliquées  aura  cer- 
tainement le  plus  grand  succès,  mais  à  la  condilion  que  la  jeunesse ,  par  la 
direction  qui  lui  est  généralement  donnée,  en  comprenne  les  avantages.  Il 
ne  s'agit  pas  de  céder  à  un  vain  amour-propre  local  ou  de  satisfaire  la  curio- 
sité d'une  foule  oisive.  Si  les  nouveaux  cours  ne  devaient  pas  réunir  un  cer- 
tain nombre  d'auditeurs  décidés  à  mériter,  par  un  travail  assidu,  le  certificat 
qui  sera  la  sanction  de  sérieuses  études,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  tenter  un 
essai  dont  les  résultats  seraient  insignifiants.  Nous  ne  devons  pas  nous  dissi- 
muler que  l'organisation  de  l'enseignement  des  sciences  appliquées  entraî- 
nera de  notables  dépenses.  Il  faut  des  laboratoires  pour  les  exercices  prati- 
ques, de  nombreux  modèles  pour  les  démonstrations,  des  instruments  pour 
les  expériences ,  un  personnel  de  professeurs  plus  considérable.  Les  res- 
sources propres  de  l'enseignement  supérieur  augmentées  des  sacrifices  que 
les  villes  s'imposeront  volontairement  suffiront,  je  n'en  doute  pas,  aux  frais 
de  première  installation.  Mais  il  est  d'une  sage  administration  de  veiller  à  ce 
que  ces  sacrifices  aient  leur  compensation  ,  et  que  l'extension  donnée  à  l'en- 
seignement des  facultés,  loin  d'être  une  charge,  ajoute  à  leur  prospérité 
matérielle. 

Les  mêmes  principes  doivent  vous  diriger  dans  les  négociations  que  vous 
aurez  à  suivre  avec  les  villes  qui  solliciteront  la  création  d'une  école  prépa- 
ratoire à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres.  Quelques  cités 
importantes  ont  fondé  depuis  longtemps  des  cours  municipaux  qui  attirent 
la  foule,  parce  qu'ils  répondent  à  un  besoin  local.  Ce  commencement  d'or- 
ganisation est  pour  vous  une  indication  précieuse.  Aidée  de  votre  expérience 
et  de  vos  lumières,  l'autorité  municipale  parviendra  facilement  à  compléter 
son  œuvre,  fiapprocher  et  combiner  des  enseignements  divers,  de  manière 
aies  faire  concourir  au  même  but,  rassembler,  avec  une  munificence  pru- 
demment calc<ilée,  tous  les  moyens  accessoires  d'études  et  d'investigation, 
qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux  professeurs  qu'à  leurs  élèves,  tel  est 
le  problème  que  vous  tiendrez  à  l'honneur  de  résoudre,  en  restant  religieu- 
sement fidèle  au  programme  que  la  sagesse  du  conseil  impérial  de  l'instru- 
ction publique  vient  d'arrêter  après  une  mûre  délibération. 

Vous  ne  pouvez  pas  douter,  monsieur  le  recteur,  de  l'intérêt  que  j'attache 
au  succès  de  l'enseignement  des  sciences  appliquées,  et  vous  êtes  certaine- 
ment aussi  convaincu  que  moi  de  son  utilité  immédiate,  surtout  dans  les 
grands  centres  de  population.  Aussi  accueillerai-je  avec  empressement  et 
reconnaissance  toutes  les  communications  que  vous  voudrez  bien  m'adresser. 

Recevez ,  etc. 

Paris ,  le  26  décembre  185/i. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

H.    FORTOUL. 
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Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux 
préfets,  relative  au  nouveau  mode  de  comptabilité  de^ établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  (27  décembre  1854). 

Monsieur  le  préfet,  rariicle  13  de  la  loi  du  lli  juin  185Zi  est  ainsi  conçu  : 
«  A  partir  du  1"  janvier  1855,  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
chargés  de  la  collation  des  grades  formeront  un  service  spécial  subventionné 
par  l'État;  le  budget  de  ce  service  spécial  sera  annexé  à  celui  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
sera  annexé  à  la  loi  des  comptes,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
9  juillet  1836. 

«  Les  fonds  destinés  à  acquitter  les  dépenses  régulièrement  effectuées, 
qui  n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice ,  seront 
reportés,  après  ciôlure,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution  ;  les  fonds  restés 
libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  rendaient  nécessaire  un  nouveau  mode  de 
comptabilité.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  relativement  aux  règles  à 
suivre  ,  des  instructions  que  j'ai  concertées  avec  mon  collègue  M.  le  ministre 
des  finances. 

ReceMes. 

Les  recettes  de  l'enseignement  supérieur  se  composent  : 

1°  Des  droits  d'immatriculation,  d'inscription,  d'examen,  de  certificat 
d'aptitude,  de  diplôme,  de  duplicata,  de  visa  spéciaux,  d'équivalence  de 
grades  et  de  rétributions  facultatives  ; 

2°  De  la  subvention  allouée  chaque  année  par  le  budget  général  de  l'État. 

Les  droits  perçus  dans  les  facultés,  dans  les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie et  dans  les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur,  seront  ver- 
sés dans  les  caisses  des  receveurs  généraux,  conformément  à  l'instruction 
générale  du  ministre  des  finances  du  17  juin  I8/4O ,  et  à  des  instructions  spé- 
ciales que  vous  recevrez  prochainement. 

Toutes  ces  recettes  seront  centralisées  au  ministère  des  finances  et  classées 
à  un  compte  spécial  présentant  les  subdivisions  suivantes  : 

Article  1".  Produits  des  facultés  de  théologie. 

2.  —  —      de  droit. 

3.  —  —      de  médecine. 
U.          —  —      des  sciences. 

5.  —  —      des  lettres. 

6.  —  Écoles  supérieures  de  pharmacie. 

7.  —  Écoles  préparatoires  (méd.  et  pharm.). 

8.  —  —  (sciences  et  lettres). 

Le  montant  de  la  subvention  votée  au  budget  sera  également  transporté  à 
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ce  compte,  par  virement,  en  vertu  d'une  ordonnance  délivrée  par  moi  à 
cet  effet. 

Cliaque  mois,  le  ministère  des  finances  adressera  au  ministère  de  Fin- 
struction  puiilique  (l)ureau  de  la  comptabilité  centrale)  un  état  présentant, 
par  déparlement  et  par  ordre  de  facultés  (modèle  A),  les  recettes  encaissées 
par  les  receveurs  généraux. 

Dépenses. 

Les  règles  suivies  pour  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement 
des  dépenses  publiques,  sont  applicables  aux  dépenses  de  l'enseignement 
supérieur.  Pour  ces  dernières,  comme  pour  les  autres,  la  clôture  de  l'exer- 
cice reste  fixée  : 

Au  31  juillet  de  la  seconde  année ,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnance- 
ment ; 

Au  31  août  suivant,  pour  le  payement. 

La  direction  du  mouvement  général  des  fonds  demeure  chargée  du  soin 
d'assurer  le  service  des  payements. 

Les  dépenses  des  facultés  de  Paris  continueront  à  être  ordonnancées  di- 
rectement au  nom  des  secrétaires  (modèle  B). 

Les  remises  des  droits  d'immatriculation,  d'inscription,  d'examen,  de 
certificat  de  capacité  ou  d';iptitude,  de  diplôme  et  de  visa  spéciaux,  seront 
de  même  ordonnancées  directement,  à  Paris  ou  dans  les  départements,  au 
nom  des  ayants  droit  (modèle  C). 

Les  dépenses  des  commissions  d'examen  seront  ordonnancées  ou  directe- 
ment ou  par  délégation  (modèle  D). 

Dans  les  départements ,  les  dépenses  des  facultés  seront  mandatées  par  les 
préfets,  sur  les  crédits  de  délégation  qui  leur  seront  ouverts  à  cet  effet. 

Aucun  changement  n'est  apporté  au  service  des  payements.  Il  sera  fait  par 
les  payeurs  du  trésor  pubhc,  sur  la  production  des  pièces  indiquées  dans  la 
nomenclature  insérée  à  la  suite  du  règlement  du  16  décembre  18Z(l. 

Ces  comptables  fourniront  un  bordereau  spécial  des  payements  effectués 
pour  ce  service  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  121  du  règle- 
ment précité  (modèle  E). 

Vous  aurez  également  à  faire  établir,  chaque  mois,  un  bordereau  spécial 
des  droits  constatés  ,  des  mandats  délivrés  et  des  payements  effectués  pour 
l'enseignement  supérieur  (modèle  F). 

Les  dispositions  prescrites  par  la  circulaire  du  2Zi  décembre  1853 ,  pour 
les  retenues  acquises  au  trésor,  restent  en  vigueur. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Les  dépenses  régulièrement  opérées,  qui  n'auront  pu  être  acquittées  avant 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  seront  ordonnancées  sur 
l'exercice  en  cours  d'exécution ,  au  moyen  d'une  somme  égale  de  crédit 
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prélevée  sur  les  produits  non  employés  de  Texercicc  clos.  Ce  report  sera 
fixé  par  un  décret  de  Sa  Majesté  Tempereur. 

Si  le  montant  des  produits  réalisés  d'un  exercice  était  supérieur  au  chiffre 
de  la  dépense,  la  portion  restée  libre  serait  reportée,  non  sur  rexercice  en 
cours  d'exécution,  mais  sur  l'exercice  suivant. 

Écritures. 

Le  service  de  l'enseignement  supérieur  n'étant  rattaché  an  budget  que 
pour  ordre,  il  est  tenu,  pour  ce  service,  à  la  division  de  la  comptabilité 
centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique ,  des  écritures  spéciales  et 
distinctes  de  celles  qui  sont  relatives  aux  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
du  budget. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  ressources  de  l'enseignement  supérieur  ; 

2°  Les  liquidations  directes  et  les  droits  constatés  ; 

3°  Les  crédits  délégués  aux  ordonnateurs  secondaires; 

li°  Les  ordonnances  et  les  mandats  de  payements; 

5°  La  remise  aux  créanciers  des  lettres  d'avis  et  des  mandais; 

6*  Les  payements. 

Le  mode  de  comptabihté  prescrit  aux  ordonnateurs  secondaires  par  le 
règlement  du  16  décembre  18/il  (titre  VII),  pour  les  dépenses  publiques, 
est  applicable  au  service  de  l'enseignement  supérieur. 

Vous  recevrez,  avant  la  fin  de  l'année,  les  cadres  des  bordereaux  men- 
suels destinés  à  l'inscription  des  opérations  de  ce  service,  et  l'administration 
compte  sur  votre  concours  pour  en  surveiller  attentivement  tous  les  détails. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  27  décembre  185/i. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.   FORTODL. 


Instructioa  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs ,  relative  à  rexCcution  du  décret  du  2"2  août  185Zi ,  concer- 
nant le  nouveau  régime  financier  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  (27  décembre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  vous  avez  reçu  ,  avec  ma  circulaire  du  15  septembre 
dernier,  le  décret  du  22  août  185i'  rendu  pour  l'exécution  du  litre  II  de  la 
loi  du  ili  juin  de  la  même  année,  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur.  La  présente  instruction  a  principalement 
pour  objet  de  faciliter  l'exécution  des  modifications  importantes  que  le  dé- 
cret a  introduites  dans  le  service  financier  des  établissements  de  cet  ordre, 

1.  Voyez,  page  334,  le  décret  du  22  août  185A, 
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d'éclaircir  les  points  douteux,  d'indiquer  avec  précision  les  dispositions  des 
règlements  des  27  novembre  1834  et  27  novembre  18/il  que  le  régime  nou- 
veau a  abrogées  ou  maintenues,  d'établir  enfin  l'uniformité  dans  les  opéra- 
tions des  agents  comptables  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 

I.  Dispositions  générales. 

Les  rétributions  actuellement  perçues  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  se  composent  des  droits  d'immatriculation,  d'inscription, 
d'examen  ,  de  certificat  d'aptitude ,  dt;  certificat  de  capacité,  de  diplôme,  de 
visa  spéciaux,  de  duplicata,  d'équivalence  de  grade  et  de  rétributions  facul- 
tatives. 

Le  droit  d'immatriculation  est  spécial  aux  facultés  des  sciences  ;  il  est 
payé  par  les  aspirants  au  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées.  Le 
versement  de  ce  droit  doit  être  effectué  intégralement  en  même  temps  que 
celui  de  la  première  inscription.  Il  est  bien  entendu  que  l'étudiant  qui,  après 
avoir  commencé  son  cours  de  sciences  appliquées  dans  une  faculté ,  vou- 
drait le  continuer  dans  une  autre ,  ne  serait  pas  passible  d'un  nouveau  droit 
d'immatriculation. 

Les  droits  d'inscription,  toujours  payés  d'avance  ,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  sont  acquis  définitivement  au  service  de  l'enseignement 
supérieur  par  le  fait  même  de  l'inscription. 

Les  inscriptions  sont  de  deux  sortes  :  1"  Les  inscriptions  ordinaires  prises 
au  commencement  de  chaque  trimestre  ;  2°  les  inscriptions  extraordinaires 
que  les  étudiants  sont  autorisés  à  prendre  en  vertu  de  décisions  spéciales, 
soit  rétroactivement,  soit  simultanément.  11  est  nécessaire  de  les  distinguer 
dans  l'état  mensuel  et  trimestriel  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  18  du  décret  du  22  août,  sur  l'organi- 
sation des  académies,  vous  donne  le  droit  de  statuer,  après  avis  des  facul- 
tés et  des  écoles  préparatoires,  sur  toutes  les  questions  relatives  aux  inscri- 
ptions des  étudiants.  Cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  de  la  solution 
des  questions  conteatieuses  auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprétation  des 
règlements  sur  la  matière,  et  jamais  de  la  concession,  à  titre  gratuit,  d'une 
ou  de  plusieurs  inscriptions.  Ces  concessions,  ainsi  que  toute  -autre  remise  de 
droits,  ne  peuvent  être  accordées  que  par  le  ministre. 

Aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  du  décret  du  22  août 
185i,  la  perte  d'inscriptions  qu'un  étudiant  peut  encourir  par  mesure  disci- 
pUnaire  ne  donne  pas  Ueu  à  remboursement. 

Le  prix  intégral  des  examens  est  acquis  au  compte  du  service  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'examen.  Si  le  candidat  ne 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  fixé,  il  perd  le  mon- 
tant des  droits  d'examen  qu'il  a  versés ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  alléguer 
un  motif  légitime  d'absence ,  jugé  tel  par  le  doyen.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
droits  lui  sont  remboursés. 

Le  droit  de  certificat  d'aptitude  est  versé  en  même  temps  que  le  droit 
d'examen  auquel  il  se  rapporte  ;  si  l'examen  doit  être  suivi  de  la  collation 


N°  12  bis.  (  738  ) 

d'un  grade,  le  postulant  verse  en  outre  les  droits  de  certificat  de  capacité  , 
de  visa  ou  de  diplôme. 

En  cas  d'insuccès  de  Texamen,  le  montant  des  droits  de  certificat  d'apti- 
tude, de  certificat  de  capacité,  de  visa  et  de  diplôme  est  remboursé  au  can- 
didat, sur  un  mandai  du  recteur.  En  cas  de  succès  de  l'examen,  ces  droits 
sont  acquis  au  compte  du  service  de  l'enseignement  supérieur. 

Il  y  a  donc  lieu  déporter  définitivement  en  recette  les  droits  de  certificat 
d'aptitude,  de  certificat  de  capacité,  de  visa  et  de  diplôme,  dès  que  les  résul- 
tats des  examens  dont  ces  dilTérentes  pièces  sont  la  constatation  authentique 
ont  été  favorables. 

Les  états  mensuels  et  les  états  trimestriels  feront  mention  du  produit  de 
ces  droits  comme  du  produit  des  droits  d'examen,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'attendre  la  ratification  du  recteur  ou  du  ministre.  Grâce  à  la  régularité 
parfaite  qui  préside  à  tous  les  actes  des  facultés  et  à  la  surveillance  con- 
stante que  vous  exercez  avec  tant  d'autorité,  il  arrivera  bien  rarement  que  la 
ratification  des  certificats  délivrés  soit  refusée.  Quand  elle  devrait  l'être  quel- 
quefois, comme  il  appartient  toujours  à  l'administration  supérieure  de  le 
faire ,  si  elle  le  croit  absolument  indispensable  dans  l'intérêt  de  la  justice  et 
du  bon  ordre,  les  candidats  seraient  immédiatement  remboursés,  par  voie 
de  restitution,  des  sommes  qu'ils  auraient  acquittées  pour  des  titres  qui  ne 
pourraient  leur  être  remis.  Le  mode  prescrit  par  l'article  58  du  règlement 
du  27  novembre  183Zi  et  par  l'article  8  du  règlement  du  27  novembre  18Zjl 
présentait  dans  la  pratique  quelques  inconvénients,  au  point  de  vue  des  écri- 
tures, qui  se  trouvaient  inutilement  surchargées.  Le  mode  nouveau  permet- 
tra aux  secrétaires  agents  comptables  d'établir  avec  plus  de  certitude  et  de 
rapidité  le  compte  définitif  des  produits  de  l'enseignement  supérieur.  Il  a 
d'ailleurs  été  pris  des  mesures  pour  que  l'expédition  des  diplômes  obtenus 
par  les  étudiants  ne  subisse  désormais  aucun  retard  dans  mes  bureaux. 
Quant  aux  visa  des  certificats  de  capacité  en  droit ,  des  certificats  de  capa- 
cité pour  les  sciences  appliquées,  des  certificats  de  sage-femme  et  d'herbo- 
riste, visa  qui  seront  donnés  par  le  recteur  sous  le  sceau  de  l'académie  ,  vous 
voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  impétrants  reçoivent  le  plus  promptement 
possible  les  titres  auxquels  ils  ont  droit  et  dont  ils  auront  acquitté  le  prix. 

Les  rétributions  facultatives  instituées  dans  le  plus  grand  nombre  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  se  rapportent  aux  conférences,  mani- 
pulations et  exercices  pratiques  organisés  en  dehors  des  cours.  Elles  sont 
perçues  par  trimestre  et  d'avance ,  savoir  :  trois  dixièmes  pour  chacun  des 
trois  premiers  trimestres  de  l'année  classique,  un  dixième  pour  le  quatrième 
{articles  2  et  3  du  décret  du  22  août  iSoU). 

Outre  la  rétribution  annuelle  ,  les  étudiants  inscrits  pour  les  conférences 
facultatives  auront  à  payer  les  frais  matériels  de  manipulation  et  exercices 
pratiques  auxquels  ils  s'appliqueront  tour  à  tour  sous  la  direction  des  profes- 
seurs {dernier  jjara graphe  de  l'article  2  du  décret  du  22  août).  Car  si  les 
facultés  des  sciences ,  les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de 
pharmacie  mettent  à  la  disposition  de  ces  étudiants  leurs  laboratoires,  leurs 
instruments  et  leurs  plus  habiles  maîtres,  elles  ne  peuvent  se  charger  des 
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dépenses  de  combustible,  de  verreries,  de  matières  premières  et  de  sujets 
nécessaires  aux  travaux  d'anatomie,  aux  expérieuces  de  chimie,  de  phy- 
sique, de  pharmacie,  dépenses  faites  uniquement  dans  l'intérêt  des  étudiants 
admis  aux  conférences.  Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  MM.  les  doyens  et 
directeurs,  afin  de  fixer  une  sorte  d'abonnement  qui  représenterait  ces 
frais  divers,  et  au  moyen  duquel  l'étudiant  recevrait,  sans  autre  déboursé, 
tous  les  objets  dont  il  aurait  besoin  pour  ses  travaux  personnels  dans  les  la- 
boratoires de  la  faculté.  Le  secrétaire  agent  comptable  serait  chargé  de  tenir 
un  compte  particulier  des  recettes  et  des  dépenses  afférentes  aux  manipula- 
tions et  exercices  pratiques,  lequel  compte,  arrêté  par  vous,  me  serait 
adressé  en  fin  d'exercice  pour  être  définitivement  approuvé. 

Le  cours  de  sciences  appliquées  se  composant  de  leçons  qui  ne  laisseraient 
aucune  trace  durable ,  et  ne  pourraient  même  être  comprises,  sans  les  exer- 
cices pratiques  dont  elles  doivent  être  nécessairement  accompagnées,  les 
aspirants  au  certificat  de  capacité  sont  admis  de  droit,  dans  les  laboratoires 
de  la  faculté,  h  exécuter,  sous  la  direction  des  professeurs,  les  manipula- 
tions et  à  faire  les  expériences  qui  sont  le  complément  indispensable  de 
l'enseignement  oral.  Ils  n'auront  à  solder  que  les  frais  matériels  de  ces 
expériences.  Si,  par  la  suite,  on  sentait  le  besoin  de  donner  plus  de  dévelop- 
pements aux  exercices  pratiques  et  d'organiser  de  véritables  conférences,  les 
aspirants  au  certificat  des  sciences  appliquées  qui  demanderaient  à  profiter 
de  ces  conférences  seraient,  comme  les  aspirants  à  la  licence,  soumis  à  la 
rétribution  annuelle  de  150  francs. 

Les  demandes  de  duplicata  de  diplômes  et  de  certificats  de  capacité  doivent 
être  adressées  au  recteur  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve 
l'établissement  qui  a  conféré  le  grade.  Ces  demandes  seront  l'objet  d'une 
instruction  sérieuse.  Je  ne  pourrai  prendre  une  décision  que  quand  je  serai 
en  mesure  d'apprécier  les  circonstances  qui  auront  amené  la  perte  de  la 
pièce  originale,  et  surtout  quand  vous  m'aurez  attesté  la  parfaite  moralité 
du  postulant.  Si  la  décision  est  négative,  les  pièces  vous  seront  renvoyées; 
si  elle  est  favorable,  le  postulant  sera  invité  à  verser  le  montant  des  droits 
fixés  par  l'article  Zî.du  décret  du  22  août  185Zi  entre  les  mains  du  secrétaire 
agent  comptable  de  la  faculté  ou  de  l'école  qui  aura  délivré  le  certificat 
d'aptitude  primitif.  Sur  le  vu  de  la  quittance,  un  duplicata  du  diplôme  sera 
immédiatement  expédié. 

Les  gradués  des  universités  étrangères  qui  désirent  jouir  en  France,  au 
moyen  d'une  déclaration  d'équivalence,  des  avantages  assurés  aux  gradués 
de  nos  facultés,  s'adresseront  au  recteur  d'académie  dans  le  ressort  de  la- 
quelle ils  résident.  Ils  joindront  à  leur  demande  :  1"  des  certificats  délivrés 
par  le  ministre  étranger  dont  ils  dépendent  et  par  les  autorités  françaises  du 
lieu  de  leur  résidence  ;  2°  l'indication  des  travaux  scientifiques  ou  littéraires 
qui  pourraient  les  recommander;  3°  les  diplômes  originaux  dont  ils  sollici- 
tent l'équivalence,  et  s'il  y  a  lieu,  une  traduction  certifiée  conforme  desdits 
diplômes.  Le  recteur,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté  compétente  sur  la 
valeur  des  titres  produits,  adresse  un  rapport  motivé  au  ministre,  qui  sta- 
tue définitivement.  Si  la  décision  est  favorable,  le  bénéfice  n'en  est  acquis 
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au  posUilant  qne  quand  il  a  versé,  entre  les  mains  du  secrétaire  agent  com- 
ptable de  la  faculté  dont  Tavis  a  élé  pris,  le  montant  des  droits  fixés  par 
l'article  h  du  décret  du  22  août  IHbà. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  la  France  est  une  terre  hospitalière 
ouverte  à  toutes  les  célébrités,  et  que  si  un  savant  étranger  dont  les  travaux 
pourraient  honorer  notre  pays  demandait  à  jouir,  en  vertu  de  ses  grades  aca- 
démiques, des  privilèges  accordés  à  nos  gradués  nationaux,  le  décret  du 
22  août  {article  6,  dernier  paragraphe)  permet  au  gouvernement  de  lui 
faire,  en  tout  ou  en  partie,  remise  des  droits.  C'est  une  faculté  doiit  Tadmi- 
nistralion  de  l'instruction  publique  se  propose  d'user  quelquefois ,  surtout 
dans  l'intérêt  de  la  science. 

Parmi  les  étudiants  des  facultés ,  les  uns  ne  sont  passibles  d'aucun  droit 
ou  sont  exemptés  d'une  partie  des  droits,  en  vertu  de  leur  position  particu- 
lière :  tels  sont  les  étudiants  compris  dans  les  catégories  indiquées  par  les 
articles  56  et  57  du  règlement  du  27  novembre  183i,  auxquels  il  n'a  point 
été  dérogé;  tels  sont  encore  les  lauréats  des  facultés  de  droit,  des  facultés 
de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie.  Les  actes  accomplis 
par  les  premiers  continuent  de  figurer  dans  la  colonne  de  l'état  mensuel  et 
de  l'état  trimestriel  relative  aux  actes  non  passibles  de  droits.  Quant  aux 
actes  accomplis  par  les  lauréats  des  facultés  et  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  il  conviendra  de  les  faire  figurer  désormais  dans  la  même  co- 
lonne, afin  de  simplifier  les  écritures  et  de  supprimer  une  opération  pure- 
ment fictive.  En  réalité,  les  lauréats  étant  dispensés  de  l'obligation  de  con- 
signer tout  ou  partie  des  droits  ,  il  est  inutile  d'allouer,  comme  on  le  faisait 
précédemmi^nt,  aux  secrétaires  agents  comptables,  pour  qu'ils  aient  à  en 
faire  le  versement  au  trésor,  les  sommes  qui  représentent  ces  droits.  Le  fonds 
de  remises  n'a  pas  cette  destination.  Mais  comme  il  importe  qu'on  puisse 
toujours  contrôler  l'exacte  application  des  règlements,  il  faudra  rappeler  à 
la  colonne  d'observations  les  dispositions  des  lois  et  règlements  eu  vertu 
desquelles  les  actes  accomplis  n'ont  pas  paru  passibles  de  droits. 

L'article  6  du  décret  du  22  août  18ôi  a  maintenu,  en  le  régularisant,  le 
principe  qui  permet  d'accorder  des  remises  ou  des  modérations  de  droits 
aux  étudiants  des  facultés  qui  se  distingueraient  par  leurs  succès,  ou  qui, 
par  leur  position  de  famille,  auraient  des  titres  à  cette  faveur.  Une  somme 
de  28,000  francs  seulement  est  allouée  au  budget  de  l'enseignement  supé- 
rieur pour  cette  nature  de  dépenses.  La  modicité  du  crédit  dont  dispose 
l'administration  centrale  indique  assez  qu'elle  doit  apporter  une  grande  ré- 
serve dans  la  concession  des  remises  ou  modérations  de  droits.  Elles  seront 
accordées,  après  avis  des  facultés,  soit  par  voie  de  remboursement  quand 
les  actes  auront  été  accomplis  d'une  manière  remarquable,  soit,  mais  plus 
rarement,  avant  la  consignation  des  droits.  Pour  ce  dernier  cas,  les  actes 
dont  il  s'agit  figiu'eront,  dans  l'état  mensuel  ou  trimestriel,  à  la  colonne  des 
actes  dont  les  droits  ont  été  remis. 

Les  décisions  portant  concession  de  remises  de  cette  espèce  continueront 
de  n'avoir  d'effet  ([ue  pour  l'année  classique  à  laquelle  elles  se  rapporteront  ; 
je  me  réfère  d'ailleurs,  sur  ce  point,  aux  principes  exposés  dans  la  circulaire 
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du  18  juin  1850,  dont  l'article  6  du  décret  du  22  août  185i  n'est  en  quelque 
sorte  que  le  résumé. 

J'ai  fait  dresser  différentes  formules  de  certificats  d'aptitude  ou  de  capa- 
cité appropriées  aux  établissements  d'enseignement  qui  doivent  les  délivrer 
et  à  la  nature  des  examens  dont  ils  constatent  le  résultat.  Ces  formules  sont 
réunies  en  un  cahier  qui  fait  suite  à  la  présente  instruction.  Les  doyens  et 
directeurs  auront  soin  de  faire  imprimer  les  certificats  d'aptitude  ou  de  capa- 
cité en  usage  dans  leur  école  d'après  les  modèles  officiels  et  conformément 
aux  dimensions  indiquées.  A  dater  du  1"  janvier  procliain,  aucune  autre 
formule  ne  pourra  être  employée.  Ces  certificats  d'aptitude  ou  de  capacité 
accompagneront  chaque  demande  de  titre  adressée  au  ministre  par  l'admi- 
nistralion  académique  ou  au  recteur  par  les  doyens  ou  directeurs  d'écoles  , 
afin  que  le  droit  du  candidat  au  titre  dont  la  délivrance  est  sollicitée  soit 
parfaitement  établi.  Ainsi,  pour  les  facultés  de  théologie,  des  lettres  et  des 
sciences,  les  demandes  en  délivrance  du  diplôme  de  bachelier,  de  licencié 
et  de  docteur  devront  être  accompagnées  du  certificat  d'aptitude  constatant 
que  l'examen  probatoire  a  été  subi  avec  succès.  Pour  le  doctorat  en  méde- 
cine, on  devra  produire  le  certificat  d'aptitude  délivré  à  la  suite  de  chacun 
des  cinq  examens  de  fin  d'études  et  de  la  soutenance  de  la  thèse.  Pour  le 
diplôme  d'officier  de  santé,  comme  pour  celui  de  pharmacien  de  1"  et  de 
2'  classe,  on  transmettra  les  certificats  d'aptitude  obtenus  à  la  suite  de  cha- 
cun des  trois  examens  institués  par  la  loi  ;  pour  le  baccalauréat  en  droit ,  le 
certificat  d'aptitude  correspondant  au  premier  et  deuxième  examen;  pour  la 
licence  et  le  doctorat  en  droit,  le  certificat  d'aptitude  correspondant  aux 
deux  examens  et  à  la  thèse. 

Afin  de  prévenir  toute  cause  d'erreur  dans  la  rédaction  des  diplômes, 
l'acte  de  naissance  du  candidat  sera  joint  aux  pièces  énumérées  ci-dessus. 

Tout  étudiant  qui  changera  de  faculté  après  avoir  passé  un  ou  plusieurs 
examens  ne  pourra  être  admis  à  subir  une  nouvelle  épreuve  sans  justifier 
préalablement  des  certificats  d'aptitude  dont  il  aura  été  jugé  digne,  et  qui 
lui  seront  délivrés  à  cet  effet  par  le  chef  de  l'étabHssement  dont  il  aura  d'a- 
bord suivi  les  cours.  Ces  pièces  probantes  resteront  au  secrétariat  de  la  nou- 
velle faculté  ,  pour  être  jointes  au  dossier  de  l'étudiant. 

II.  Dispositions  spéciales. 

Tout  étudiant  en  droit  est  tenu  de  s'inscrire  pour  deux  cours  à  la  faculté 
des  lettres  et  de  payer  le  prix  de  cette  inscription.  Il  peut  cependant  rempla- 
cer un  des  cours  obligatoires  de  la  faculté  des  lettres  par  un  cours  de  la  fa- 
culté de  théologie  ou  par  un  cours  de  la  faculté  des  sciences.  Il  est,  dans  ce 
cas,  admis  à  s'inscrire  à  celle  de  ces  facultés  qu'ila  désignée  ,  sur  la  présen- 
tation de  la  quittance  constatant  son  inscription  à  la  faculté  des  lettres  ;  mais 
cette  seconde  inscription  a  lieu  sans  frais  {article  7  du  décret  du  22  août 
185i). 

Les  candidats  au  certificat  de  capacité  pour  les  sciences  apphquées  sont 
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admis,  au  même  tiire,  à  prendre  des  inscriptions  aux  cours  de  la  faculté 
des  lettres,  sur  pr(5»entalion  de  la  quittance  constatant  leur  inscription  à  la 
faculté  des  sciences  {article  6  du  règlemein  du  26  décembre  185/i). 

Ces  diverses  inscriptions  doivent  figurer,  dans  les  états  récapitulatifs  men- 
suels et  trimestriels,  à  la  colonne  des  actes  non  jmssibles  de  droits. 

L'article  11  du  décret  du  22  août  impose  aux  étudiants  des  écoles  prépa- 
ratoires à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres  qui  aspirent 
au  certificat  de  capacité  pour  les  sciences  appliquées,  l'obligation  de  prendre 
dix  inscriptions. 

Le  prix  de  ces  inscriptions,  dont  le  taux  est  fixé  par  le  budget  de  chaque 
école,  est  versé  dans  la  caisse  municipale;  mais  elles  sont,  aux  termes  de 
l'article  11,  rappelé  ci-dessus,  frappées  d'un  droit  de  cinq  francs  pour  le 
compte  du  service  spécial  de  l'enseignement  supérieur.  Ce  droit  complémen- 
taire sera  perçu  en  même  temps  que  le  prix  principal  et  versé  entre  les 
mains  du  comptable  désigné  à  cet  effer,  qui  en  fera  mention  sur  l'état  men- 
suel et  trimestriel.  Il  en  sera  de  même  des  droits  perçus  pour  le  certificat  de 
capacité  et  pour  le  visa,  dont  le  produit  appartient  également  au  service 
spécial  de  renseignement  supérieur.  Quant  aux  sommes  versées  par  les  étu- 
diants pour  frais  d'examen,  elles  sont  appliquées  d'abord  au  payement  des 
droits  de  présence  des  examinateurs,  des  frais  de  déplacement  du  i)résident 
du  jury,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'arrêté  du  2G  décembre  ,  et  aux  me- 
nues dépenses  d'impression.  La  somme  disponible  après  ces  prélèvements 
faits  est  versée  dans  la  caisse  municipale. 

Les  facultés  de  médecine,  qui  jusqu'à  présent  ne  délivraient  que  le  grade 
de  docteur,  ayant,  en  vertu  de  l'article  17  du  décret  du  22  août  185/i,  la 
mission  de  délivrer  également  les  diplômes  d'officier  de  santé ,  ont  mainte- 
nant deux  espèces  d'étudiants  :  ceux  qui  aspirent  au  grade  de  docteur  et  ceux 
qui  se  bornent  au  titre  d'officier  de  santé.  De  là,  la  nécessité  d'établir  deux 
registres  d'inscriptions  ;  car  les  inscriptions  pour  le  doctorat  sont  soumises  à 
une  condition  préalable  dont  sont  affranchies  les  inscriptions  pour  le  titre 
d'officier  de  santé  :  le  baccalauréat  es  sciences  est  exigé  dans  le  premier  cas 
{article  12  du  décret  du  10  avril  1852)  ;  il  ne  l'est  pas  dans  le  second.  Ce- 
pendant on  n'enlève  pas  à  ceux  qui  voudraient  convertir  des  inscriptions 
d'officier  de  santé  en  inscriptions  pour  le  doctorat  la  faculté  de  le  faire  lors- 
qu'ils auront  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences;  ils  subiront  seule- 
ment une  réduction  de  quatre  inscriptions  {article  U  du  règlement  du  23 
décembre  185Zj,  sur  la  réception  des  officiers  de  santé). 

Quatorze  inscriptions  d'école  préparatoire  en  valent  douze  de  faculté  de 
médecine  {article  12  du  décret  du  22  août),  mais  à  la  condition  qu'elles 
aient  été  prises  en  vue  du  doctorat ,  et  que  l'étudiant  qui  les  produit  prouve 
qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  fin  d'année  dans  l'école  dont  il  a  suivi  les 
cours.  Le  supplément  de  5  francs  par  inscription  sera  perçu  au  secrétariat  de 
la  faculté  de  médecine ,  à  moins  que  ce  supplément  n'ait  déjà  été  perçu  au 
secrétariat  de  l'école  préparatoire,  ce  dont  le  postulant  justifierait  parla 
production  de  la  quittance.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  qu'à  l'avenir 
les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  qui  ont  commencé  leurs  études  dans 
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une  école  préparatoire,  ne  sont  admis  aux  examens  probatoires  qu'après  avoir 
pris  dans  une  faculté  les  inscriptions  de  la  quatrième  année  d'études. 

L'institution  des  examens  de  fin  d'année  dans  les  facultés  de  médecine  a 
reçu  du  décret  du  22  août  une  sanction  nouvelle.  Les  étudiants  ne  peuvent 
prendre  la  cinquième ,  la  neuvième  et  la  treizième  inscription  sans  avoir  subi 
avec  succès  chacun  de  ces  examens,  dont  le  prix  a  été  fixé  à  30  francs. 

Les  examens  de  fin  d'année  doivent  avoir  lieu  du  15  juillet  au  1"  sep- 
tembre. 

Les  étudiants  ajournés  pourront  se  préparer  pendant  les  vacances  à  subir, 
moyennant  la  consignation  d'un  nouveau  droit  de  30  francs,  une  nouvelle 
épreuve  dans  la  première  quinzaine  de  novembre,  ce  qui  leur  permettrait, 
en  cas  de  succès,  de  prenilre  l'inscription  atTérente  au  1"  trimestre  de  l'an- 
née classique. 

Les  aspirants  au  titre  d'officiers  de  santé  qui  suivent  les  cours  d'une  fa- 
culté de  médecine  sont  tenus  de  subir  les  examens  de  fin  d'année  comme 
les  aspirants  au  doctorat,  et  ils  ne  peuvent  prendre  la  cinquième  et  la  neu- 
vième inscription  sans  avoir  satisfait  à  cette  obligation.  Ils  ne  sont  admis  à 
subir  devant  la  faculté  le  premier  des  examens  probatoires  qu'après  l'expira- 
tion du  dernier  trimesti'e  de  la  troisième  année  d'études. 

Le  prix  des  trois  examens  d'officier  de  santé  reste  fixé  au  même  taux  que 
précédemment  {article  21  du  décret  du  22  août),  c'est-à-dire  à  60  francs 
pour  le  premier  examen  et  à  70  francs  pour  les  deux  derniers  {article  19  de 
la  loi  du  19  ventôse  et  article  /il  du  règlement  du  20  prairial  an  xi). 

Le  produit  des  examens  d'officier  de  santé  passés  devant  les  facultés  de 
médecine  est  acquis  intégralement  au  compte  du  service  spécial  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Les  droits  de  présence  des  examinateurs  seront  ordonnancés,  comme  les 
autres  traitements  éventuels,  sur  la  production  d'états  émargés,  indépen- 
damment du  traitement  supplémentaire  dont  jouissent  les  professeurs  titu- 
laires ,  à  titre  d'abonnement  pour  le  service  ordinaire  des  examens. 

Quant  aux  examens  de  sages-femmes  de  2"  classe ,  ils  ne  donneront  lieu  à 
aucun  droit  de  présence,  puisque,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du 
19  ventôse  an  xi ,  ces  examens  sont  gratuits. 

Les  aspirants  au  doctorat  en  cours  d'études  dans  les  facultés  de  médecine 
savent  aujourd'hui  que  la  somme  totale  des  frais  qu'ils  auront  à  payer  ne 
doit  dépasser,  en  aucun  cas,  le  maximum  de  1,260  francs  fixé  par  l'article 
13  du  décret  du  22  août.  Je  n'ai  qu'à  me  référer  à  la  circulaire  du  23  no- 
vembre dernier,  qui  indique  avec  précision  les  moyens  d'exécution  pour  ces 
mesures  transitoires.  Comme  il  importe  que  les  familles  et  les  étudiants  puis- 
sent se  rendre  exactement  compte  des  calculs  que  j'ai  prescrits,  vous  aurez 
soin  d'en  faire  faire  trois  expéditions.  La  première  restera  au  dossier  de 
l'étudiant  ;  la  seconde  lui  sera  délivrée  ;  la  troisième  sera  adressée  à  la  fa- 
mille. 

Les  états  mensuels  et  les  états  trimestriels  feront  connaître  en  bloc,  à  la 
colouue  d'observations,  les  difiérences  de  prix  qui  résulteront  de  l'applica- 
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tion  desdites  mesures  transitoires,  chaque  fois  qu'un  des  étudiants  qu'elles 
concernent  aura  accompli  un  acte. 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie ,  qui  ne  sont  plus  uniquement  char- 
gées de  délivrer  des  diplômes  de  pharmacien  de  1"  classe  ,  mais  qui  à  l'ave- 
nir, en  vertu  de  l'article  17  du  décret  du  22  août  1854 ,  déUvreront  égale- 
ment des  diplômes  de  pharmacien  de  2"  classe ,  auront  ainsi ,  à  dater  du  l" 
janvier  prochain,  deux  espèces  d'étudiants,  ceux  qui  aspirent  au  titre  le 
plus  élevé,  ceux  qui  borneront  leur  ambition  au  titre  inférieur.  Un  registre 
d'inscription  sera  ouvert  pour  chacune  de  ces  catégories  d'étudiants,  les 
premiers  étant  tenus,  pour  prendre  leur  première  inscription,  de  justifier 
du  diplôme  de  bachelier  es  sciences  {article  15  du  décret  du  22  août  1854), 
les  autres  étant  dispensés  de  cette  condition  préalable.  11  demeure  entendu 
que  les  inscriptions  de  pharmacien  de  2*  classe  pourront  être  converties  en 
inscriptions  de  pharmacien  de  1'°  classe,  moyennant  une  réduction  de  quatre 
inscriptions  {article  U  du  règle)ne7it  du  3  déce7nbre  1854,  sur  la  réception 
des  ofliciers  de  santé  et  des  pharmaciens  de  2"  classe). 

Dix  inscriptions  d'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  en  va- 
lent huit  d'école  supérieure  de  pharmacie  {article  15  du  décret  du  22  août 
1854),  mais  à  la  condition  qu'elles  aient  été  prises  en  vue  du  titre  de  phar- 
macien de  1"  classe. 

Le  supplément  de  5  francs  par  inscription  d'école  préparatoire  sera  perçu, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  la  même  manière 
que  dans  les  facultés  de  médecine.  En  tout  état  de  cause ,  l'aspirant  au  titre 
de  pharmacien  de  1"  classe  devra,  pour  être  admis  aux  examens  de  fin  d'é- 
tudes, avoir  complété  la  scolarité  commencée  dans  une  école  préparatoire 
par  quatre  inscriptions  d'école  supérieure  de  pharmacie. 

L'article  16  du  décret  du  22  août  1854  a  étendu  aux  écoles  supérieures 
de  pharmacie  la  salutaire  institution  des  examens  périodiques ,  destinés  à 
constater  que  les  étudiants  ont  mis  à  profit  l'enseignement  oral.  Ces  examens 
reviennent  tous  les  six  mois;  le  prix  en  est  fixé  à  30  francs.  Us  ont  lieu  au 
mois  de  mars  et  au  mois  d'août.  L'étudiant  qui  n'a  pas  satisfait  à  l'examen 
du  mois  de  mars  est  admis,  moyennant  la  consignation  d'un  nouveau  droit 
de  30  francs,  à  recommencer  l'épreuve  dans  la  première  quinzaine  d'avril. 
S'il  échoue  de  nouveau,  il  ne  peut  prendre  l'inscription  de  ce  trimestre. 
Lorsqu'il  n'a  pas  satisfait  à  l'examen  du  mois  d'août ,  il  est  admis  à  le  re- 
commencer dans  la  première  quinzaine  de  novembre;  en  cas  d'insuccès,  il 
ne  peut  prendre  l'inscription  afiérente  à  ce  trimestre. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  2'  classe  qui  suivent  les  cours 
d'une  école  supérieure  de  pharmacie  sont  astreints  aux  examens  semestriels 
et  au  payement  du  prix  des  travaux  pratiques  afférents  aux  différentes  an- 
nées de  leur  scolarité;  ils  ne  sont  admis  à  subir  devant  l'école  supérieure  le 
premier  des  examens  probatoires  qu'après  l'expiration  du  trimestre  corres- 
pondant à  la  dernière  inscription  qu'ils  sont  tenus  de  prendre. 

Le  prix  des  trois  examens  de  pharmacien  de  2=  classe  reste  fixé  au  même 
taux  que  précédemment  {article  21  du  décret  du22  août  1854),  c'est-à-dire 
à  50  francs  pour  les  doux  premiers,  à  100  francs  pour  le  troisième  {ar- 
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ticle  17  de  la  loi  du  21  germinal  et  article  35  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  25  thermidor  an  xi).  Le  produit  des  examens  de  pharmacien  de  2*  classe 
passés  devant  les  écoles  supériem-es  de  pharmacie  est  acquis  intégralement 
au  compte  du  service  spécial  de  l'enseignement  supérieur.  Les  droits  de  pré- 
sence des  examinateurs  seront  ordonnancés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  en 
ce  qui  concerne  les  examens  d'ofliciersde  santé.  On  doit  ajouter  que  les  as- 
pirants au  titre  de  pharmacien  de  T  classe  qui  passent  leurs  examens  devant 
une  école  supérieure  de  pharmacie  sont,  en  outre,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  21  du  décret  du  22  août,  passibles  du  droit  dit  cVépreuves 
pratiques,  qui  se  rapporte  au  dernier  examen,  lequel  entraîne  des  frais  ma- 
tériels de  préparation.  Moyennant  le  versement  de  ce  droit  de  120  francs 
pour  le  compte  du  service  spécial  de  l'enseignement  supérieur,  l'école  four- 
nit au  candidat  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  préparation  du  troisième 
examen. 

Les  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  classe  n'ont  pas  à  acquitter  le 
droit  d'épreuves  pratiques,  qui  est  implicitement  compris  dans  la  somme 
des  frais  prévus  par  l'article  16  du  décret  du  22  août  185i  et  dont  le  mon- 
tant s'élève  à  1,390  francs. 

Les  herboristes  de  1'^  classe ,  qui  exercent  leur  profession  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  français,  ne  peuvent  être  reçus  que  par  les  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  ;  les  droits  qu'ils  ont  à  acquitter  sont  déterminés  par 
l'article  16  ci-dessus  rappelé.  En  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  17, 
les  herboristes  de  2*  classe ,  dont  le  privilège  est  limité  au  département  pour 
lequel  ils  ont  été  reçus,  devront  s'adresser,  pour  obtenir  leur  certificat 
d'aptitude  à  l'école  supérieure  de  pharmacie,  s'ils  entendent  s'établir  dans  la 
circonscription.  Outre  le  droit  d'aptitude  et  de  visa,  qui  s'élève  à  50  francs, 
ils  auront  alors  à  payer,  au  compte  de  l'enseignement  supérieur,  un  droit 
d'examen  de  50  francs  à  Paris,  de  30  francs  dans  les  départements  {article 
Zi3  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  xi). 

Les  mesures  transitoires  qui  intéressent  les  pharmaciens  de  1"  et  de  2' 
classe  en  cours  d'études  ou  de  stage  ont  été  réglées  par  la  circulaire  du  12 
décembre  courant.  Il  suffira  de  rappeler  ici  qu'en  attendant  le  moment  où 
les  conditions  nouvelles  de  scolarité  auront  pu  être  légalement  remplies,  ces 
mesures  ont  surtout  pour  but  de  faciliter  le  recrutement  de  la  profession,  et 
de  fournir  aux  élèves  en  pharmacie,  qui  auraient  accompli  toutes  les  pre- 
scriptions ou  une  partie  des  prescriptions  précédemment  imposées,  les 
moyens  d'obtenir,  dans  un  délai  rapproché ,  le  diplôme  professionnel. 

Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  étant ,  par  leur  na- 
ture, les  auxiliaires  des  facultés  de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  peuvent  recevoir  les  différentes  catégories  d'élèves  qui  sont  admis 
dans  les  deux  ordres  d'établissements.  Il  y  aura  donc  dans  chaque  école  pré- 
paratoire quatre  registres  d'inscriptions  : 

1"  Celui  des  aspirants  au  doctorat  en  médecine  ; 
2°  Celui  des  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  ; 
3"  Celui  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  1"  classe; 
W  Celui  des  aspirants  au  titre  de  pharmacien  de  2*  classe. 
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Ces  différentes  sortes  d'étudiants  ne  sauraient  être  confondues,  puisque 
le  registre  d'inscription  n'est  pas  ouvert  pour  tous  aux  mêmes  condi- 
tions. 

Les  étudiants  de  la  première  et  de  la  troisième  catégorie,  qui  ne  sont  au- 
torisés à  prendre  la  première  inscription  que  s'ils  sont  bacheliers  es  sciences, 
doivent  compléter  leur  temps  d'études  et  subir  leurs  examens  probatoires 
dans  les  établissements  de  l'ordre  supérieur.  Quant  aux  étudiants  de  la 
deuxième  et  de  la  quatrième  catégorie,  ils  ne  sont  astreints,  pour  prendre 
la  première  inscription,  qu'à  produire  le  certificat  d'examen  de  grammaire; 
ils  appartiennent  plus  intimement  à  l'école  où  ils  ont  commencé  leurs  études  ; 
car  désormais  ils  peuvent  les  y  achever  et  avoir  pour  juges  les  professeurs 
mêmes  dont  ils  ont  suivi  les  leçons. 

Les  écoles  préparatoires  ont  en  outre  le  privilège  de  conférer,  pour  les 
départements  de  leur  circonscription ,  le  diplôme  d'officier  de  santé  et  de 
pharmacien  de  2'  classe  à  tout  aspirant  qui  justifiera  des  conditions  préa- 
lables exigées  par  les  règlements.  Elles  délivrent  également  des  certificats 
d'aptitude  à  la  profession  d'iierboriste  et  de  sage-femme  de  2*^  classe.  Leur 
sphère  d'action  et  d'influence  s'est  donc  considérablement  étendue,  puis- 
qu'elles sont  à  ia  fois  des  centres  d'enseignement  et  des  centres  d'examen. 

Lorsqu'elles  ne  conféraient  aucun  grade  et  n'étaient  pas  constituées  en 
jurys  d'examen ,  elles  étaient ,  au  point  de  vue  financier,  des  établissements 
purement  municipaux.  Leurs  recettes,  bornées  au  produit  des  inscriptions , 
se  faisaient  pour  le  compte  exclusif  des  villes  chargées  de  toutes  les  dépenses 
des  écoles  préparatoires.  Aujourd'hui,  leurs  recettes  sont  de  deux  natures  : 
les  unes  restent  municipales,  les  autres  sont  faites  pour  le  compte  du  service 
spécial  de  l'enseignement  supérieur. 

Les  recettes  municipales  consistent  dans  le  produit  des  inscriptions  et  dans 
celui  des  examens,  défalcation  faite  des  droits  de  présence  des  examinateurs, 
des  frais  matériels  du  troisième  examen  des  pharmaciens  et  des  menues  dé- 
penses d'impression.  Répétons  d'ailleurs ,  comme  on  l'a  exphqué  précédem- 
ment, que  le  tarif  des  examens  d'officier  de  santé  ,  de  pharmacien  ,  de  sage- 
femme  et  d'herboriste  de  2' classe  n'a  subi  aucun  changement. 

Les  recettes  qui  doivent  être  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  pour 
le  compte  de  l'enseignement  supérieur  consistent  :  1°  dans  le  produit  du 
droit  complémentaire  de  5  francs ,  dont  est  passible  chaque  inscription  d'école 
préparatoire ,  et  qui  sera  perçu  désormais  en  même  temps  que  le  prix  prin- 
cipal, fixé  à  25  francs  par  le  décret  du  28  octobre  185Zi;  2°  dans  le  produit 
des  certificats  d'aptitude,  des  visa  spéciaux  et  des  diplômes,  dont  le  tarifa 
été  établi  par  l'article  21  du  décret  du  22  août  185Zi.  Ces  derniers  droits  sont 
consignés  par  les  étudiants  en  même  temps  que  les  droits  de  l'examen  au- 
quel ils  correspondent;  mais  ils  ne  sont  acquis  définitivement  au  compte  de 
l'enseignement  supérieur  que  si  le  candidat  a  été  reconnu  digne  du  certificat 
d'aptitude  ou  du  diplôme  ;  dans  le  cas  contraire,  les  consignations  sont 
remboursées  aux  ayants  droit. 

L'état  mensuel  et  l'état  trimestriel  résumeront  pour  le  mois  et  pour  le  tri- 
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mestre  les  recettes  opérées,  au  compte  de  l'enseignement  supérieur,  dans  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Le  tarif  des  sommes  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit  et  dans  les  fa- 
cultés de  théologie  ne  présente  aucune  difficulté.  Il  est  seulement  à  remar- 
quer que  les  inscriptions  qui,  dans  ces  dernières  facultés,  étaient  gratuites 
sont  désormais  passibles  d'un  droit  de  5  francs.  Les  étudiants  des  facultés  de 
droit ,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  22  août  185i ,  sont  autorisés  à 
remplacer  l'un  des  cours  qu'ils  sont  tenus  de  suivre  près  d'une  faculté  des 
lettres  par  un  cours  de  la  faculté  de  théologie.  Ils  sont,  dans  ce  cas,  admis 
à  s'y  inscrire  sans  frais  ,  et  le  nombre  de  ces  inscriptions  devra  figurer  dans 
les  états  mensuels  et  dans  les  étals  trimestriels  à  la  colonne  des  actes  non 
passibles  de  droit. 

La  comptabilité  et  les  écritures  de  celles  des  facultés  auxquelles  ont  tou- 
jours été  attachés  des  secrétaires  agents  comptables  sont  soumises  à  des  rè- 
gles que  le  décret  du  22  août  185/i  n'a  modifiées  en  rien.  Les  obligations  de 
ces  agents  sont  déterminées  par  les  règlements  des  27  novembre  183Z|  et 
27  novembre  ISZil,  et  notamment  par  l'article  75  du  premier  de  ces  règle- 
ments et  par  l'article  16  du  second.  Comme  comptables,  ils  gèrent  sous  la 
surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances.  Les  secré- 
taires institués  par  l'arrêté  du  2U  août  185/i,  et  attachés  aux  établissements 
d'enseignement  supérieur  que  possède  le  chef-lieu  académique ,  ne  diffèrent 
pas,  quant  à  leurs  obligations  de  comptables,  des  autres  fonctionnaires  du 
même  ordre.  Les  receveurs  des  finances  ont  sur  eux ,  à  cet  égard,  les  mêmes 
droits  que  sur  les  percepteurs  des  contributions  directes. 

Quelques  établissements  d'enseignement  supérieur  qui  ne  se  trouvent  pas 
au  chef-lieu  académique  opéreront  également  des  recettes  pour  le  compte 
du  service  spécial  des  facultés.  Le  travail  qui  résultera  de  la  perception  de 
ces  droits  exigera,  s'il  a  une  certaine  importance,  un  agent  particulier;  s'il 
est  extrêmement  restreint,  il  peut  être  confié  ou  à  un  fonctionnaire  de  l'éta- 
blissement ou  à  un  autre  comptable,  délégué  à  cet  effet ,  et  qui  recevrait  pour 
ce  surcroît  d'occupations  une  rétribution  proportionnelle.  Le  service  sera 
assuré,  suivant  l'occurrence,  par  un  des  moyens  que  je  viens  d'indiquer. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  fonctionnaire,  quel  qu'il  soit,  qui  se  trou- 
vera dépositaire  de  fonds  appartenant  à  la  caisse  de  renseignement  supérieur 
sera ,  p;ir  ce  fait  seul ,  soumis  ,  pour  sa  gestion  et  sa  comptabilité ,  aux  mêmes 
règles  que  les  autres  agents  des  facultés  ;  que  les  receveurs  des  finances , 
dont  il  engagera  la  responsabilité ,  seront  chargés  de  surveiller  sa  gestion  et 
de  lui  donner  des  directions  en  ce  qui  touche  la  comptabilité. 

C'est  à  ce  fonctionnaire,  comme  à  tous  les  autres  secrétaires  agents 
comptables,  qu'il  appartient  en  outre  d'exécuter,  sous  l'autorité  immédiate 
des  doyens  ou  des  directeurs,  les  prescriptions  contenues  dans  la  présente 
instruction  ;  il  rédige  également  et  expédie  la  correspondance  du  chef  de 
l'établissement,  tient  le  registre  des  délibérations  des  professeurs,  dresse 
les  états  de  traitement  et  classe  les  archives. 

Je  dois  cependant  faire  observer  ici  qu'il  n'a  à  remplir  complètement  ces 
obligations  que  pour  les  établissements  qui  sont  la  propriété  de  l'État ,  c'est- 
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à-dire  pour  les  facultés.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  mixtes,  tels 
que  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  et  les  écoles  prépa- 
ratoires à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres,  le  secrétaire 
agent  comptable  désigné  par  le  ministre  n'intervient  dans  leur  administra- 
lion  intérieure  que  pour  assurer  la  perception  des  droits  dont  le  produit  ap- 
partient au  service  spécial  de  l'enseignement  supérieur.  C'est  lui  qui  reçoit 
le  montant  des  droits  spéciûés  dans  l'article  21  du  décret  du  22  août  185ù. 
Il  en  délivre  des  quittances  extraites  de  son  registre  à  souche  ,  et  les  étudiants 
desdites  écoles  ne  sont  admis  aux  difTérentcs  épreuves  scolaires  qu'après  avoir 
justifié  qu'ils  ont  acquitté  les  droits  perçus  pour  le  compte  de  l'enseignement 
supérieur.  Quant  aux  droits  à  percevoir  pour  le  compte  de  la  caisse  munici- 
pale, ils  sont  versés  entre  les  mains  de  l'agent  communal  spécialement  délé- 
gué à  cet  effet,  ou  d'un  fonctionnaire  de  l'école  qui  est  chargé  d'en  compter 
au  receveur  municipal.  Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  si  le  recteur  ne  voit  au- 
cun inconvénient  dans  ce  cumul,  à  ce  que  le  secrétaire  agent  comptable 
désigné  par  le  ministre  soit  en  même  temps  le  secrétaire  de  l'école  prépara- 
toire et  qu'il  en  accomplisse  tous  les  devoirs,  moyennant  un  supplément  de 
traitement  que  la  ville  lui  accorderait.  Dans  ce  cas,  il  ferait  simultanément 
les  receltes  pour  le  compte  de  l'enseignement  supérieur  et  pour  le  compte 
de  la  caisse  municipale.  :\Iais  alors  il  lui  est  prescrit  de  tenir  une  comptabi- 
lité distincte  et  d'avoir  des  registres  spéciaux. 

Il  est  dressé  dans  chaque  établissement,  par  les  soins  du  secrétaire  et 
sous  l'autorité  du  doyen  ou  du  directeur,  un  état  sommaire  des  droits  ac- 
quis au  compte  du  service  spécial  de  l'enseignement  supérieur  pendant  le 
mois  écoulé.  Le  même  état  qu'on  divisera  à  cet  effet  en  deux  parties ,  doit 
renfermer  les  renseignements  scolaires  qui  se  rapporteront  également  au 
mois  écoulé ,  et  fourniront  à  la  fin  de  l'année  les  éléments  d'une  statistique 
complète  du  haut  enseignement.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  de 
ces  résumés  mensuels,  qui  permettent  à  l'autorité  académique,  comme  à 
l'autorité  centrale  ,  de  suivre  en  quelque  sorte  pas  à  pas  toutes  les  opéra- 
tions des  établissements  d'enseignement  supérieur,  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'assiduité  des  élèves ,  de  l'efDcacité  des  cours ,  des  résultats  des 
examens. 

Les  états  mensuels  sont  indépendants  des  états  trimestriels  dont  il  va  être 
parlé  ci-après  :  ils  ne  sont  pas,  comme  ces  derniers,  une  pièce  de  compta- 
bilité pure  et  simple,  et  une  sorte  de  prise  en  charge  par  le  secrétaire  des 
droits  acquis  à  la  caisse  de  l'enseignement  supérieur.  C'est  un  inventaire  des 
faits  accomplLs ,  exclusivement  rédigé  pour  l'administration  de  l'instiuclion 
publique,  qui  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  recevoir  tous  les  mois  un  état  de 
situation  authentique  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  14  juin  1854  ils  forment  désormais  un  service  spécial  et 
que  leurs  dépenses  sont  subordonnées  à  leurs  recettes.  L'état  mensuel  dressé 
par  le  secrétaire,  d'après  le  modèle  annexé  à  la  présente  instruction,  est 
arrêté  par  le  chef  de  l'établissement  et  certifié  véritable  par  le  recteur,  qui 
doit  mettre  au  rang  de  ses  plus  importants  devoirs  la  surveillance  quotidienne 
des  établissements  de  cet  ordre. 
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Les  secrétaires  agents  comptables  continueront  de  dresser  dans  les  cinq 
premiers  jours  de  chaque  trimestre,  pour  le  trimestre  écoulé ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  60  et  61  du  règlement  du  27  novembre 
183/(  et  des  articles  10  et  11  du  règlement  du  27  novembre  18il ,  un  état 
sommaire  des  droits  acquis  au  compte  du  service  spécial  de  l'enseignement 
supérieur.  Ces  états  seront  faits  en  double  expédition  ;  l'une  de  ces  expédi- 
tions devra  être ,  comme  par  le  passé,  transmise  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  l'autre  au  receveur  général  des  finances. 

Lorsque,  pendant  le  mois  ou  le  trimestre  écoulé,  il  n'aura  été  constaté 
aucun  droit  sur  les  registres  de  l'école  et  qu'il  n'y  aura  lieu  de  mentionner 
aucun  renseignement  scolaire ,  on  fournira  des  états  négatifs  et  on  "emploiera 
pour  ces  états  des  cadres  ordinaires  d'états  mensuels  ou  trimestriels. 

Les  étals  mensuels  et  les  états  trimestriels  doivent  être  adressés  au  mini- 
stère de  l'instruction  publique  (1"  division ,  3'  bureau)  cinq  jours  après  la 
fin  du  mois  ou  du  trimestre  :  ce  terme  est  de  rigueur. 

Il  a  été  convenu  entre  le  département  des  finances  et  mon  ministère  que 
les  examens  passés  en  vertu  de  consignations  antérieures  au  1"  janvier  1855 
ne  donneraient  lieu  à  aucun  supplément  de  droit ,  quand  bien  même  les 
candidats  n'auraient  pu  être  tous  examinés  dans  le  courant  de  décembre  de 
la  présente  année. 

Il  peut  arriver,  en  effet ,  que  le  nombre  des  étudiants  qui  sont  en  mesure 
de  passer  des  examens,  et  dont  les  consignations  doivent  être  reçues  sur  le 
pied  de  l'ancien  tarif  jusqu'au  30  décembre,  soit  trop  considérable,  et  qu'il 
faille  absolument  en  admettre  quelques-uns  à  ne  subir  leurs  épreuves  que 
dans  le  courant  de  janvier.  Ces  examens  se  rattachant  réellement  à  l'exercice 
ISôli,  il  a  été  décidé  que  le  produit  des  droits  qui  en  résulterait  appartien- 
drait au  trésor  public.  En  conséquence ,  vous  voudrez  bien  prescrire  aux 
secrétaires  agents  comptables  de  dresser,  pour  le  premier  trimestre  de  l'exer- 
cice 1855,  un  double  état  sommaire.  Ils  mentionneront  sur  le  premier  de 
ces  états ,  qui  sera  en  réalité  un  complément  de  l'état  sommaire  du  qua- 
trième trimestre  de  185/j ,  les  droits  définitivement  acquis  au  trésor  public 
par  suite  de  consignations  antérieures  au  1"  janvier,  et  dont  le  montant  s'a- 
joutera aux  recettes  de  1854  ;  ils  mentionneront  sur  le  second  état  les  droits 
définitivement  acquis  à  la  caisse  spéciale  de  l'enseignement  supérieur  par 
suite  de  consignations  faites  postérieurement  au  1"  janvier  et  conformément 
aux  nouveaux  tarifs.  Ils  rédigeront  également  un  double  état  mensuel  pour 
le  mois  de  janvier,  l'un  relatif  aux  actes  accomplis  en  vertu  des  anciens  ta- 
rifs, l'autre  relatif  aux  actes  accomplis  en  vertu  des  nouveaux  tarifs.  Vous 
devrez ,  du  reste ,  veiller  à  ce  que  tous  les  candidats  inscrits  jusqu'au  30  dé- 
cembre pour  passer  des  examens  aient  été  examinés  avant  le  30  janvier, 
afin  de  mettre  fin  le  plus  promptement  possible  à  une  situation  transitoire 
qui  pourrait  amener  quelque  confusion  dans  la  comptabilité.  Je  m'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  l'eiret  de  vos  recommandations  et  au  zèle  des  examina- 
teurs. 

Je  vous  prie  de  transmettre,  sans  aucun  retard,  un  exemplaire  de  la  pré- 
sente instruction  à  chacun  de  Mil.  les  doyens  et  directeurs  des  établisse- 
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ments  d'enseignement  supérieur  de  votre  ressort  académique,  et  de  les  invi- 
ter à  se  conformer  exactement  aux  prescriptions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  27  décembre  185i. 

Le  minislre  de  l'instruction  pvllique  et  des  cultes, 

n.  FORTODL. 


Inslruclion  du  ministre  des  flnances  aux  receveurs  des  flnances ,  rela- 
tive au  nouveau  mode  de  comptabilité  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  (28  décembre  185i). 

I.  Service  des  facultés  et  des  autres  établissements  d'enseignement  supérieur. 
Il  cesse  de  faire  partie  du  budget  de  l'État.  Détermination  et  apure- 
ment de  l'exercice.  Mesures  spéciales  à  prendre  par  suite  de  ce  chan- 
gement. 

^Jessieurs,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  li  juin  185ti,  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  chargés  de  la  collation  des  grades  forme- 
ront, à  partir  du  1"  janvier  1855,  un  service  spécial  subventionné  par 
l'État,  et  le  budget  de  ce  service  spécial  sera  annexé  à  celui  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  En  conséquence ,  les  droits  payés  dans 
les  facultés  et  dans  les  autres  établissements  académiques  devront,  à  partir  de  la 
même  époque  ,  être  portés  à  un  nouveau  compte,  qui  sera  placé  immédiate- 
ment avant  celui  des  produits  départementaux  et  qui  prendra  le  titre  de  : 
Droits  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur.  Le 
mode  d'apurement  des  exercices  adopté  par  le  service  départemental  sera 
suivi  pour  le  service  de  l'enseignement  supérieur;  seulement,  l'exercice  se 
prolongera,  à  l'égard  de  ce  dernier  service,  jusqu'au  31  août  de  la  seconde 
année,  comme  pour  les  services  généraux  du  budget;  d'un  autre  côté,  les 
litres  de  perception  du  quatrième  trimestre,  émis  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier,  appartiendront  désormais  à  l'exercice  correspondant  à  l'année 
précédente  ;  la  disposition  contraire  de  l'article  309  de  l'instruction  générale 
est  rapportée. 

Aûn  de  faciliter  la  distinction  entre  les  droits  afTérenls  à  l'exercice  185Zi 
et  ceux  qui  devront  être  perçus  pour  le  compte  du  nouveau  service ,  il  a  été 
réglé  de  concert  entre  les  ministères  des  finances  et  de  l'instruction  publi- 
que, qu'à  la  date  même  du  31  décembre  courant,  il  serait  formé,  pour  le 
quatrième  trimestre  de  lèôh ,  un  état  sommaire  des  droits  acquis,  et  que 
le  montant  en  serait  appliqué  à  l'exercice  185Z|.  11  en  sera  de  même  des 
étals  supplémentaires  qui  devront  être  dressés  ,  soit  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  1855,  soit  ultérieurement ,  pour  les  droits  afférents  aux  actes  qui 
seront  accomplis  postérieurement  au  31  décen^bre  1854 ,  mais  qui  se  ralla- 
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clicront  à  des  consignations  effectuées  pendant  cette  dcrniùre  année.  Ces 
droits  seront  perçus  d'après  les  tarifs  actuellement  en  vigueur.  Les  receveurs 
généraux  devront  se  concerter  avec  les  recteurs  et  les  doyens  pour  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions. 

A  l'avenir,  le  compte  intermédiaire  ouvert  au  chapitre  des  correspondanis 
des  recettes  générales  pour  les  consignations  des  droits  académiques,  prendra 
le  titre  de  :  Agents  comptables  des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
leur  compte  courant,  11  sera  placé  immédic^tement  avant  le  compte  ouvert 
pour  les  versements  des  intermédiaires  de  la  caisse  de  la  vieillesse. 

Il  n'est,  du  reste,  apporté  aucun  changement  aux  règles  tracées  par  la 
circulaire  du  ili  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  le  veisement  à  faire  au 
trésor,  des  consignations  de  droits  académiques  non  employées  au  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les  consignations  ont  eu 
lieu. 

II.  Création  de  nouveaux  droits  pour  la  collation  des  grades  universitaires, 

et  changement  du  taux  des  anciens  droits. 

Un  décret  du  22-  aotit  dernier,  rendu  pour  l'exécution  du  titre  II  de  la  loi 
précitée,  du  IZi  juin  185.'i,  relatif  aux  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur, a  créé  de  nouveaux  droits  pour  la  collation  des  grades  et  a  changé  le 
taux  des  anciens  droits.  En  outre ,  les  rétributions  à  percevoir  dans  ces  éta- 
blissements se  diviseront  désormais  en  rétributions  obligatoires  et  en  rétribu- 
tions facultatives. 

Les  rétributions  obligatoires  sont  : 

1°  Les  droits  d'immatriculation  dans  les  facultés  des  sciences  pour  les  aspi- 
rants au  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées  ; 

2°  Les  droits  d'inscription  aux  cours  des  facultés  et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie; 

3°  Les  drçits  d'examen  ; 

h°  Les  droits  de  certificat  de  capacité  ; 

5°  Les  droits  de  certificat  d'aptitude  ; 

6°  Les  droits  de  diplôme  ; 

7°  Les  droits  de  visa  spéciaux. 

Les  rétributions  facultatives  se  composent  uniquement  des  droits  perçus 
pour  les  conférences,  manipulations  et  exercices  pratiques  en  dehors  des 
cours ,  dans  les  établissements  où  ces  accessoires  d'instruction  sont  orga- 
nisés. 

Les  frais  matériels  des  manipulations  sont  à  la  charge  des  étudiants. 

III.  Renseignements  à  donner  quant  à  la  nature  des  droits. 

Les  receveurs  des  finances  n'auront  pas  à  présenter,  dans  leurs  élé- 
ments de  compte,  le  détail  des  droits;  il  suffira  qu'ils  désignent  la  nature 
des  établissements  dans  lesquels  les  perceptions  auront  été  faites.  Celte  iudi- 
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cation  sera  donnée,  tant  dans  les  résumés  mensuels  que  dans  les  balances; 
elle  est  indispensable  pour  la  formation  des  états  qui  doivent  être  fournis 
cbaque  mois  par  le  ministère  des  finances  au  minisière  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Les  établissements  d'enseignement  supérieur  sont  : 

Les  facultés  des  lettres  ; 

Les  facultés  des  sciences; 

Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres  et  des 
sciences  ; 

Les  facultés  de  médecine  ; 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ; 

Les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 

Les  facultés  de  droit  ; 

Les  facultés  de  théologie. 

Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  lettres  et  des 
sciences  et  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pliarmacie  sont,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  13  octobre  18^0  (art.  10)  el  d'un  décret  du  22 
août  dernier  (art.  11  et  21),  des  établissements  municipaux.  Les  droits  d'in- 
scriplion  et  une  partie  des  droits  d'oxamen  sont  perçus  pour  le  compte  des 
villes  où  elles  sont  établies;  mais  les  étudiants  ont  à  payer,  au  profit  du  ser- 
vice de  l'enseignement  supérieur,  d'autres  droits  qui  sont  déterminés  par 
un  second  décret  du  22  août  dernier,  auquel  les  receveurs  auront  à  se  re- 
porter pour  en  connaître  la  nature. 

IV.  Cessation  des  fonctions  des  jurys  médicaux  départementaux  pour  les 
examens  et  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude. 

L'article  17  de  l'un  des  décrets  du  22  août  porte  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1855,  les  jurys  médicaux  cesseront  leurs  fonctions  en  ce  qui  concerne 
la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  pour  les  professions  d'officier  de 
santé ,  sage-femme ,  pharmacien  et  herboriste.  Ces  certificats  seront ,  à 
partir  de  la  même  époque,  déUvrés,  soit  par  les  facultés  de  médecine  ou  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie,  soit  par  les  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie.  En  conséquence,  les  droits  d'examen  et  de  certificat 
d'aptitude  seront  perçus,  suivant  le  cas  (art.  21  du  décret),  au  profit  du 
service  de  l'enseignement  supérieur  ou  au  profit  des  caisses  municipales.  Les 
départementscesseront  d'y  avoir  part,  et  les  receveurs  des  finances  n'auront 
plus  à  faire  à  ce  titre  les  recettes  prévues  aux  articles  398  et  399  de  l'in- 
struction générale. 

V.  Fixation  des  cautionnements  des  secrétaires  agents  comptables  des  fa- 
cultés et  des  autres  établissements  d'emeignement  supérieur.  Relevé  de 
leurs  recettes  à  fournir  chaque  année. 

Jusqu'ici  les  cautionnements  des  secrétaires  agents  comptables  des  facultés 
ont  été  fixés  d'après  le  produit  net  des  recouvrements,  c'est-à-dire,  d'après 
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le  montant  des  droits  acquis.  Or,  les  cautionnements  des  comptables  devant 
être  proportionnés  à  l'importance  des  fonds  dont  ils  ont  le  maniement ,  il  y 
a  évidemment  lieu,  pour  déterminer  ceux  des  secrétaires  des  facultés  et  des 
autres  établissements  d'enseignement  supérieur,  d'ajouter  aux  droits  acquis 
le  montant  des  consignations  remboursées,  c'est-à-dire  de  prendre  pour 
base  du  calcul  la  totalité  des  sommes  portées  au  compte  courant  qui  leur  est 
ouvert  au  chapitre  des  correspondants  des  recettes  générales.  C'est  ainsi 
qu'il  sera  procédé  à  l'avenir,  d'après  une  décision  concertée  entre  les  mini- 
stères des  finances  et  de  l'instruction  publique. 

Pour  mettre  l'administration  à  portée  de  déterminer  les  cautionnements 
d'après  ces  bases,  les  receveurs  généraux  devront  désormais  faire  connaître, 
annuellement,  le  montant  des  recettes  constatées  au  compte  précité  pendant 
l'année  précédente ,  pour  chaque  établissement.  Ce  renseignement  sera 
donné  au  bas  ou  au  dos  du  relevé  des  recettes  effectuées  sur  les  services  pu- 
blics, dont  la  formation  est  prescrite  par  les  lettres  circulaires  des  5  janvier 
18Z»7  et  12  janvier  18Ù9,  et  qui  doit  être  adressé  à  la  direction  de  la  comp- 
tabilité générale  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  février. 

Au  reste ,  les  remboursements  de  consignations  de  droits  diminueront 
sans  doute  d'importance  à  l'avenir,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  du 
décret  du  22  août  dernier,  les  retraits  de  ces  consignations  qui  aujourd'hui 
sont  facultatifs  (art.  307  de  l'instruction  générale),  ne  seraient  pas  autorisés 
en  faveur  des  étudiants  qui,  sans  cause  légitime  dûment  constatée,  ne  ré- 
pondraient pas  à  l'appel  de  leur  nom  le  join-  qui  leur  aurait  été  fixé  pour 
l'examen. 

D'après  d'anciens  règlements  et  ainsi  que  le  porte  l'article  323  de  l'instruc- 
tion générale  ,  les  agents  comptables  des  facultés  de  théologie ,  des  sciences 
et  des  lettres  dans  les  départements,  n'avaient  pas  à  verser  de  cautionne- 
ments, mais  il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  distinction  à  cet  égard  :  aux 
termes  du  décret  du  31  octobre  18Zi9  et  d'un  arrêté  de  M.  le  minisire  de 
l'instruction  publique  du  2Zt  août  dernier,  les  agents  comptables  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  sont  tous  assujettis  à  un  cautionnement 
lorsque  leurs  recettes  annuelles  excèdent  5,000  francs. 

Les  cautionnements  sont  fixés  par  l'arrêté  de  nomination,  et  la  quotité  en 
est  révisée  à  chaque  mutation  ;  ils  sont  calculés  à  raison  de  10  fr.  p.  0/0  sur  les 
premiers  100,000  francs,  6  fr.  50  c.  p.  0/0  sur  les  /iOO,000  francs  suivants, 
et  5  fr.  p.  0/0  sur  toute  somme  excédant  500,000  francs.  Il  n'est  pas  tenu 
compte  des  coupures  de  recettes  qui  ne  correspondent  pas  à  une  fraction  de 
cautionnement  de  500  francs. 

VI.  Gestion  finaîicière  des  établissements  d'enseignement  supérieur  placés 
dans  une  ville  autre  que  le  chef-lieu  académique. 

L'arrêté  précité  du  2Zi  août  peut  laisser  de  rinceriitude  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  géreront  les  agents  appelés  à  percevoir  les  droits  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  qui  ne  se  trouvent  pas  au  chef-lieu 
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académique.  Mais  une  circulaire  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  du 
27  décembre  courant ,  contient  à  cet  égard  les  explications  nécessaires.  Si 
le  travail  qui  résulte  de  la  perception  des  droits  a  une  certaine  importance , 
un  agent  particulier  en  est  chargé  ;  s'il  est  restreint,  il  peut  être  confié  à  un 
fonciionnairede  rétablissement  ou  à  un  autre  comptable  délégué  à  cet  effet; 
mais  l'agent  ,  quel  qu'il  soit  ,  qui  se  trouve  dépositaire  des  fonds  ap- 
partenant au  service  spécial  des  facultés,  est  soumis  aux  mêmes  règles  de 
comptabilité  que  les  secrétaires  agents  comptables  des  autres  établissements 
d'enseignement  supérieur,  et,  comme  ces  derniers,  il  est  placé  sous  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 

VII.  Gestion  financière  des  secrétaires  agents  comptables  placés  près  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie^  et  des  sciences  et  des 
lettres. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  secrétaires  agents  comptables  désignés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  pour  percevoir,  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  et  des  sciences  et  des  lettres , 
les  droits  dont  le  produit  appartient  au  service  spécial  de  l'enseignement 
supérieur  (art.  li  et  21  du  décret  du  22  août  dernier).  Ils  délivrent,  pour 
ces  droits,  des  quittances  extraites  du  livre  à  souche.  Quant  aux  droits  à 
percevoir  pour  le  compte  de  la  caisse  communale ,  ils  sont  versés  au  rece- 
veur municipal  ou  au  secrétaire  de  l'école,  qui,  dans  ce  cas,  remet  chaque 
jour  au  receveur  municipal  les  fonds  qu'il  a  reçus.  Rien  ne  s'oppose  d'ail- 
leurs ,  si  le  recteur  n'y  voit  pas  d'inconvénient ,  à  ce  que  le  secrétaire  agent 
comptable  désigné  par  le  ministre  soit  en  même  temps  le  secrétaire  de  l'é- 
cole préparatoire.  Il  fait  alors  les  recettes  simultanément  pour  le  compte  de 
l'enseignement  supérieur  et  pour  le  compte  de  la  caisse  municipale.  Dans 
les  deux  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  droits  revenant  à  la  ville  ne  sont  pas 
versés  directement  au  receveur  municipal,  l'agent  chargé  de  la  perception 
tient  pour  ces  droits  un  livre  à  souche  spécial ,  conforme  au  modèle  annexé 
à  la  circulaire  du  l/i  décembre  1853 ,  et  un  journal  faisant  office  de  livre  de 
caisse  (modèle  n°  202  de  l'instruction  générale).  Lorsque  la  perception  mu- 
nicipale est  confiée  au  secrétaire  nommé  par  le  ministre  ,  le  solde  qui  ressort 
des  additions  du  livre  de  caisse  doit  être  porté  sur  une  ligne  spéciale  au  bas 
du  bordereau  mensuel  (  modèle  n"  1") ,  destiné  à  présenter  la  situation  du 
comptable. 

VIII.  Comptabilité  des  frais  de  manipulations  et  d'exercices  pratiques. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut ,  les  étudiants  peuvent  avoir  à  payer  des 
frais  de  manipulations  et  d'exercices  pratiques  dans  les  facultés  des  scien- 
ces, les  facultés  de  médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie.  Ces 
frais  consistent  en  une  sorte  d'abonnement  au  moyen  duquel  l'étudiant 
reçoit ,  sans  autre  déboursé,  tous  les  objets  dont  il  a  besol:;  pour  ses  travaux 
personnels  dans  les  laboratoires  de  la  faculté  ou  de  l'école.  Le  secrétaire 
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agent  comptable  fait  les  recettes  et  paye  les  dépenses  relatives  aux  manipu- 
lations et  exercices  pratiques  ;  il  tient  à  cet  effet  un  journal  et  livre  de  caisse, 
conforme  à  celui  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  précédent,  et  le  solde  qui 
ressort  de  ce  livre  est  également  reporté  au  bas  du  bordereau  de  situation. 
11  est  rendu  chaque  année,  pour  ces  recettes  et  ces  dépenses,  un  compte 
qui  est  arrêté  par  le  recteur  et  transrais  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

IX.   Surveillance  des  receveurs  des   finances  sur  la  gestion  des  agents 
comptables  des  facultés. 

Plusieurs  receveurs  des  finances  n'ont  vu,  dans  la  disposition  de  l'article 
323  de  l'instruction  générale ,  relative  aux  vérifications  de  la  caisse  et  de  la 
comptabilité  des  agents  comptables  des  facultés,  qu'une  simple  autorisation, 
et  non  une  obligation,  de  telle  sorte  que  quelques-uns  de  ces  agents  ont  pu 
être  conduits  à  considérer  les  vériûcations  auxquelles  ils  ont  été  soumis, 
comme  une  marque  de  méfiance.  C'est  ce  qui  ne  saurait  être.  Ainsi,  en 
effet,  que  cela  résulte  des  articles  323,  û2Zi  et  1209,  de  cette  instruction,  et 
que  le  rappelle  la  circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  27  dé- 
cembre courant,  le  service  des  agents  comptables  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  est,  quant  aux  attributions  conférées  aux  receveurs 
des  finances  ,  assimilé  à  celui  des  percejjteurs  ;  ces  receveurs,  à  part  même 
leur  responsabilité,  qui  est  engagée,  sont  donc  tenus  d'assurer  la  régularité 
de  ce  .'ervice,  et  ils  doivent,  à  cet  effet,  employer  les  mêmes  moyens  de 
surveillance  qu'à  l'égard  des  percepteurs.  Or,  on  doit  placer  en  première 
ligne  les  vérifications  de  la  comptabilité  et  de  la  gestion  financière.  En  con- 
séquence ,  les  receveurs  doivent  procéder  à  ces  vérifications  au  moins  une 
fois  par  an ,  et  rendre  compte  de  leurs  résultats  au  ministère  des  finances , 
qui  en  donnera  connaissance,  s'il  y  a  lieu  ,  au  département  de  l'instruction 
publique.  Il  convient,  d'ailleurs,  qu'iis  se  fassent  remettre  tous  les  mois  un 
bordereau  présentant  la  situation  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  et 
constatant  l'excédant  de  recette  qui  forme  le  solde  en  caisse  (modèle  n"  1"). 

Veuillez,  monsieur,  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont  je 
vous  remets  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  vos  bureaux,  pour  les 
receveurs  particuliers  et  pour  les  agents  comptables  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur  de  votre  département.  Je  vous  prie  de  les  leur  faire 
parvenir,  en  les  accompagnant  des  observations  et  explications  que  vous  ju- 
gerez nécessaires.  Il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  MM.  les  recteurs  et  à 
MM.  les  doyens  et  directeurs  d'école,  par  les  soins  du  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Recevez ,  etc, 

Paris ,  le  28  décembre  185Zi. 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances , 

Delépi.xf. 
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Insîruclion  du  ministre  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes  aux 
recteurs,  autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exécution  du 
décret  du  22  août  185^,  en  ce  qui  concerne  les  aspii'ants  au  titre 
d'officier  de  santé  (30  décembre  185/i). 

Monsieur  le  recteur,  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  20 
du  décret  du  22  août ,  sur  le  régime  des  établissemenls  d'enseignement  supé- 
rieur, les  aspirants  au  litre  d'officier  de  santé  qui  auront  subi  avec  succès,  à 
l'époque  de  la  promulgation  du  décret  ci-dessus  rappelé,  le  premier  des 
examens  exigés,  sont  dispensés  de  la  condition  de  scolarité.  Mais  ces  candi- 
dats ne  sont  pas  les  seuls  qui  peuvent  réclamer  en  tout  ou  en  partie  la  dis- 
pense des  inscriptions  qui  se  sont  maintenant  obligatoires.  Profitant  du  bénéfice 
de  l'article  15  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  quelques  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  profession  d'officier  de  sauté  n'ont  pris  aucune  inscription 
dans  une  école  de  médecine,  et  se  sont  bornés  à  résider  chez  un  docteur  ou 
à  suivre  la  pratique  des  hôpitaux  civils  et  militaires.  Il  ne  me  semblerait  pas 
équitable  de  tenir  pour  non  avenu  le  noviciat  de  ces  aspirants.  En  leur  im- 
posant,  comme  aux  simples  débutants,  l'obligation  de  prendre  toutes  les 
inscriptions  actuellement  exigées,  on  les  placerait  dans  une  position  moins 
favorable,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  leur  diplôme  que  dans  trois 
ans,  tandis  que  si  la  législation  n'avait  pas  été  modifiée  ,  ils  l'auraient  obtenu 
beaucoup  plus  tôt.  J'ai  donc  décidé  que  les  aspirants  au  litre  d'officier  de 
santé  qui  justifieraient  par  des  certificats  réguliers  et  authentiques  de  la  rési- 
dence de  six  années  chez  un  docteur  ou  de  cinq  années  dans  les  hôpitaux  , 
antérieurement  au  1"  janvier  1855,  pourront  obtenir,  s'ils  le  demandent , 
la  concession  à  titre  onéreux  de  douze  inscriptions  de  faculté  de  médecine 
ou  de  quatorze  inscriptions  d'école  préparatoire ,  et  être  admis  à  subir  les 
examens  de  fin  d'études  dans  le  courant  de  l'année  1855. 

J'ai  décidé  également  que  chaque  année  de  résidence  chez  un  docteur  et 
chaque  année  de  pratique  dans  les  hôpitaux,  pourvu  que  ce  stage  ait  été  ac- 
compli antérieurement  au  1"  janvier  1855,  pourront  être  compensées  par  la 
concession  à  titre  onéreux  de  deux  inscriptions  de  faculté  de  médecine  ou  de 
trois  inscriptions  d'école  préparatoire.  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  in- 
scriptions ainsi  concédées  n'auront  de  valeur  que  pour  les  aspirants  au  titre 
d'officier  de  santé. 

Ces  mesures  transitoires  cesseront  d'avoir  leur  effet  le  1"  janvier  1858. 
A  dater  de  cette  époque,  les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  seront  tous 
soumis  sans  exception ,  aux  conditions  déterminées  par  rarlicle  20  du  dé- 
cret du  22  août  185/i. 

Recevez ,  etc. 

Paris,  le  30  décembre  1856. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

H.    FORTODL. 
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ACTES  DIVERS. 

Par  décret  impérial,  en  date  du  15  novembre  185Zi,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cull€s,  un  commis  aux  appoin- 
tements de  2,500  fr.  est  attaché  au  secrétariat  de  la  faculté  des  sciences  de 
Paris.  Trois  appariteurs  aux  appointemenls  de  500  fr.  chacun  sont  chargés 
du  service  d'ordre  relatif  aux  examens  et  aux  cours. 


Par  décret  impérial,  «n  date  du  13  décembre  185Zi,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1856 ,  sur  les  chapitres  VI ,  XXII ,  XLI  et  XLII  du  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sont  réduits  d'une  somme 
de  cent  douze  mille  neuf  cent  soixante  francs  quatre-vingt-dix  centimes.  Les 
crédits  ouverts  pour  l'exercice  185Zi ,  sur  les  chapitres  II,  X,  XXIII,  XXIV 
du  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  cent  douze  mille  neuf  cent  soixante  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  13  décembre  185Z|,  rendus  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  l'association  religieuse 
des  sœurs  de  Saint-François,  dites  des  Récollets,  existant  à  Doué  (Maine- 
et-Loire),  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  lo- 
cale,  à  la  charge,  par  les  membres  qui  la  composent  de  se  conformer  exa- 
ctement aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial  du  25  novembre  1810, 
pour  la  communauté  des  sœurs  hospitalières  de  l'hospice  de  Baugé  (même 
département)  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  23  décembre  185Zi,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  l'association  religieuse 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  existant  à  Saint-Élienne-de-Lugdarès  (Ardèche), 
est  autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1830 ,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  aux  Vans 
(même  déparlement),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial ,  en  date  du  23  décembre  185/i,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  l'association  des  reli- 
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gieuscs  Trappistlnes  de  Notre-Dame-cles-Gardes,  existant  dans  la  commune 
des  Gardes  (Maine-et-Loire),  est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  Jocale ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés, 
par  ordonnance  royale  du  31  décembre  1826,  pour  la  communauté  des 
dames  religieuses  de  Sainie-:Marie-de-Fontevrault,  à  Chemillé  (njême  dépar- 
tement), et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 


Par  décret  impérial,  en  date  du  30  décembre  185/j,  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Tassocialion  religieuse 
des  sœurs  de  Saint-Jacut ,  reconnue  à  Saint-Jacut  (Morbihan)  comme  com- 
munauté à  supérieure  locale  par  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827,  est 
autorisée  comme  congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8 
juin  i8Zi2  Cl  par  décret  impérial  du  12  mai  1853,  pour  la  congrégation  des 
filles  de  Jésus,  à  Bignan  (même  département),  et  que  celle  association  a  dé- 
claré adopier. 


a  L  RISPBUDEXCE. 


Payement  des  frais  de  pension  dû  par  les  père  et  mère. 

La  femme  est,  comme  le  mari,  et  solidairement  avec  lui,  tenue  des  frais 
de  réducation  des  enfants  coinmuns ,  alors  même  que  les  enfants  auraient 
été  placés  par  le  père  seul  dans  la  maison  d'éducation  où  les  frais  ont  été 
faits. 

Les  fils  des  époux  Hue  avaient  été  placés  par  leur  père  au  collège  de  Mon- 
targis.  Le  père  n'ayant  pas  acquitté  le  prix  de  la  pension  de  ses  enfants , 
M.  le  principal  du  collège  assigna  madame  Hue  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  d'elle  le  payement  de  cette  pen- 
sion. Le  22  novembre  185Zi,  le  tribunal  considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 203  du  code  Napoléon  ,  l'obligation  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants 
pèse  également  sur  la  femme  et  le  mari ,  que  cette  obligation  est  indivisible 
et  solidaire,  a  condamné  les  époux  Hue  solidairement  à  payer  au  principal 
du  collège  la  somme  réclamée. 


TITRES  HONORIFIQUES. 

Officiers  de  l'instruction  publique.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instru- 
ction publique  et  des  cultes  ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  l'abbé  Blanc,  aumônier  du  lycée  impérial  de  Nancy,  est  nommé  offi- 
cier de  l'instruction  publique. 
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XOMi:\ATïOXS. 

École  française  d'Athènes.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  :  •• 

M.  Léon  Ileuzey,  licencié  es  lettres,  ancien  élève  de  Técole  normale  su- 
périeure, est  nommé  membre  de  l'école  française  d'Athènes. 


École  normale  supérieure.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

M.  Bénard,  professeur  de  logique  au  lycée  impérial  Bonaparte,  est  chargé 
en  outre  de  la  conférence  de  philosophie  à  l'école  normale  supérieure ,  en 
remplacement  de  M.  Emile  Saissct ,  délégué  dans  la  chaire  de  philosophie 
grecque  et  latine  au  collège  de  France. 


Facultés  de  droit.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu  : 

Faculté  de  droit  de  Paris.  —  M.  Véron-Duverger,  suppléant  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  est  chargé  de  la  chaire  d'introduction  générale  à  l'étude 
du  droit ,  vacante  dans  ladite  faculté. 


Facultés  des  sciences. — Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Facultés  des  sciences  de  Lille.  —  Sont  nommés  à  la  faculté  des  sciences 
de  Lille  (faculté  noiivelle)  : 
Professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées,  M.  Mahistre,  docteur  es 

sciences  mathématiques ,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  impérial 

de  Saint-Omer  ; 
Professeur  de  physique,  M.  Lamy, docteur  es  sciences  physiques,  professeur 

de  physique  au  lycée  impérial  de  Lille  ; 
Professeur  de  chimie,  M.  Pasteur,  professeur  de  chimie  à  la  faculté  des 

sciences  de  Strasbourg  ; 
Professeur  d'histoire  naturelle,  M.  Lacaze  du  ïlûers,  docteur  en  médecine, 

docteur  es  sciences  naturelles,  ancien  préparateur  d'histoire  naturelle  à  la 

faculté  des  sciences  de  Paris, 

M.   Pasteur,  docteur  es  sciences,  professeur  de  chimie  à  la  faculté  des 
sciences  de  Lille ,  est  nommé  doyen  de  ladite  faculté. 
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Faculté  des  sciences  de  Marseille.  —  Sont  nommés  à  la  faculté  des  scien- 
ces de  Marseille  (faculté  nouvelle)  : 

Professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées,  M.  l'abbé  Aoust,  docteur 
es  sciences  mathématiques,  professeur  de  mathématiques  pures  et  appli- 
quées à  la  facuUé  des  sciences  de  Besançon  ; 

Professeur  de  physique,  M.  Morren,  docteur  es  sciences  physiques,  profes- 
seur de  physiiÇVie  à  la  facuUé  des  sciences  de  Rennes,  doyen  de  ladite 
facuUé  ; 

Professeur  de  chimie,  M.  Fabre,  docteur  es  sciences  physiques  et  docteur  en 
médecine,  professeur  de  chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Besançon; 

Professeur  d'histoire  naturelle,  M.  Derbès,  docteur  es  sciences  naturelles, 
professeur  au  lycée  de  Marseille. 
M.  Morren,  professeur  de  physique  à  la  faculté  des  sciences  de  Marseille, 

est  nommé  doyen  de  ladite  faculté. 

Faculté  des  sciences  de  Rennes.  —  M.  Lallemand,  docteur  es  sciences, 
professeur  au  lycée  de  Rennes ,  est  chargé  du  cours  de  physique  à  la  facuUé 
des  sciences  de  la  même  ville  (chaire  vacante). 

Faculté  des  sciences  de  Toulouse.  —  M.  Filhol,  docteur  en  médecine, 
docteur  es  sciences  physiques,  chargé  du  cours  de  chimie  à  la  faculté  des 
sciences  de  Toulouse  ,  est  nommé  professeur  de  chimie  à  ladite  faculté,  en 
remplacement  de  M.  Boisgiraud,  admis  à  la  retraite. 


Facultés  des  lettres.  —  Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  la  nomination  suivante  a  eu  lieu: 

Faculté  des  lettres  de  Nancy.  —  M.  Lemoine,  docteur  &s  lettres,  profes- 
seur de  logique  au  lycée  de  Nantes,  est  chargé ,  par  délégation  ,  de  la  chaire 
de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  Nancy,  pendant  l'absence  de 
M.  Lévêque,  professeur  titulaire,  en  mission. 


Écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie.  — Par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont 
eu  lieu  : 

École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy.    —  Sont 
nommés  professeurs  titulaires  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Nancy  : 
Anatomie  et  physiologie ,  M.  Léon  Parisot. 
Clinique  externe,  AI.  Edmond  Simonin. 
Clinique  interne ,  M.  Victor  Parisot. 
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Accouchements,  maladies  des  femmes  et  des  enfants,  M.  Roussel. 
Matière  médicale  et  thérapeutique,  M.  Laurens. 
Pharmacie  et  notions  de  toxicologie,  M.  Blondlot. 

Sont  nommés  professeurs  adjoints  : 
Pathologie  externe  et  médecine  opératoire,  M.  Béchet. 
Pathologie  interne ,  M.  Démange. 
M.  Edmond  Simonin,  professeur  de  clinique  externe,  est  nommé  directeur 

de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy. 


Lycées  impériaux.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  les  nominations  suivantes  ont  eu  Ueu  : 

Lycée  impérial  Louis-le-Grand.  —  M.  l'abbé  Barbier,  aumônier  adjoint 
du  lycée  impérial  Louis-le-Grand,  est  nommé  aumônier  dudit  lycée,  en 
remplacement  de  M.  l'abbé  Delliom ,  admis  à  la  retraite. 

M.  l'abbé  Bazin,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Étienne,  secrétaire  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  est  nommé  aumônier  adjoint  du  lycée  impérial 
Louis-le-Grand,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  Barbier,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Lycée  impérial  Saint-Louis.  —  Est  nommé  maître  répétiteur  de  pre- 
mière classe  au  lycée  impérial  Saint-Louis  : 

M.  Dreux ,  licencié  es  lettres ,  chargé  de  la  classe  de  troisième  au  collège 
de  Pamiers ,  en  remplacement  de  M.  Caudron. 

Lycée  impérial  d'Alençon.  —  M.  Sancery,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Mayenne,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(3*  classe)  au  lycée  impérial  d'Alençon ,  en  remplacement  de  M.  Marguet , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Avignon.  —  M.  Berthaud,  professeur  de  sciences  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles  (S*^  classe)  au  lycée  impérial  de  Mâcon,  est 
nommé  professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (même 
classe)  au  lycée  impérial  d'Avignon ,  en  remplacement  de  M.  Rédarès ,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Bourges. — M.  Alliot,  professeur  de  mathématiques 
pures  et  appliquées  {U^  classe)  au  lycée  impérial  de  Brest,  est  nommé  pro- 
fesseur de  mathématiques  pures  et  appliquées  (même  classe)  au  lycée  impé- 
rial de  Bourges,  en  remplacement  de  M.  Grenier,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

Lycée  impérial  de  Brest.  —  M.  Marguet,  agrégé  des  sciences,  professeur 
adjoint  de  physique  au  lycée  impérial  d'Alençon ,  est  nommé  professeur  de 
mathématiques  pures  et  appliquées  {W  classe)  au  lycée  impérial  de  Brest, 
en  remplacement  de  M.  Alliot ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Lycée  impérial  de  Cahors.  —  M.  l'érier,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Bergerac,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques 
(4'  classe)  au  lycée  impérial  de  Cahors,  en  remplacement  de  M.  Joffrès. 

Lycée  impérial  de  Grenoble.  —  M.  Rédarès,  professeur- de  sciences  phy- 
siques, chimiques  et  naturelles  (2^  classe)  au  lycée  impérial  d'Avignon,  est 
nommé  professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (même 
classe)  au  lycée  impérial  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Dupré,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Lille.  —  M.  Violette,  professeur  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles  (Zi^  classe)  au  lycée  impérial  de  Limoges,  est  nommé 
professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (même  classe)  au 
lycée  impérial  de  Lille,  en  remplacement  de  M.  Lamy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Magnier,  maître  répétiteur  de  deuxième  classe  au  lycée  impérial  de 
Lille,  est  chargé  de  la  classe  de  sixième  audit  lycée,  en  remplacement  de 
M.  Gauthiez ,  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Limoges.  —  M.  Petit,  chargé  du  cours  de  mathémati- 
ques pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Périgueux,  est  chargé  du 
cours  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  au  lycée  impérial  de 
Limoges,  en  remplacement  de  M.  Violette,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Lyon.  —  M.  Dupré,  professeur  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles  (2^  classe)  au  lycée  impérial  de  Grenoble,  est  nommé 
professeur  de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  (même  classe)  au 
lycée  impérial  de  Lyon,  en  remplacement  de  M.  Deguin,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  l'abbé  Roux,  chargé  de  la  suppléance  des  fonctions  d'aumônier  au 
lycée  impérial  de  Lyon,  est  nommé  aumônier  dudit  lycée  (3^  classe),  en 
remplacement  de  M.  l'abbé  Michel ,  en  disponibilité. 

Lycée  impérial  de  Mdcon.  —  M.  Rousse,  professeur  adjoint  de  physique 
au  lycée  impérial  de  Màcon,  est  chargé  du  cours  de  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles  au  même  lycée,  en  remplacement  de  M.  Berthaud, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Marseille.  —  M.  Buges ,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques (4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  est  nommé  professeur 
adjoint  de  sciences  physiques  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Marseille,  en 
remplacement  de  M.  Derbès,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Metz.  —  M.  Grenier,  professeur  adjoint  de  physique 
(4*  classe)  au  lycée  impérial  de  Pau,  est  nommé  professeur  adjoint  de  ma- 
thématiques (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Metz  (emploi  nouveau). 

M.  Rochefori,  ancien  régent  de  physique  et  de  mathématiques  au  collège 
d'Arras  ,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (3*  classe)  au 
lycée  impérial  de  Metz,  eu  remplacement  de  M.  Souillard,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
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M.  Cha  m  bourdon,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  {U*  classe)  au 
lycée  impérial  de  Troyes,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  pliy- 
siques  (même  classe)  au  lycée  impérial  de  Metz,  en  remplacement  de  II.  Ro- 
chefort. 

Lycée  impérial  de  Montpellier.  —  M.  Combescure ,  régent  de  mathéma- 
tiques au  collège  de  Béziers,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques 
(1"  classe)  au  lycée  impérial  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Buges, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Nancy.  —  M.  Legrand,  professeur  adjoint  de  sciences 
physiques  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  est  chargé  de  la  suppléance  des 
fonctions  de  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  lycée  impérial  de  Nancy, 
pendant  la  duré  d'un  congé  accordé  à  M.  Reynal. 

Li/cée  impérial  de  Nantes.  —  M.  Rouché ,  licencié  es  sciences  mathéma- 
tiques, est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impé- 
rial de  Nantes ,  en  remplacement  de  M.  Albert. 

Lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée.  —  M.  Petit,  professeur  adjoint  de 
sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Napoléon-Vendée ,  est  chargé  ,  en 
outre,  de  la  direction  des  travaux  graphiques  audit  lycée  (emploi  vacant). 

Lycée  impérial  de  Napoléonville.  —  M.  Henry,  chargé  de  la  classe  de 
quatrième  au  lycée  impérial  de  Napoléonville,  est  chargé  de  la  classe  de 
troisième  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Floris,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Magdélénat ,  chargé  de  la  classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de 
Napoléonville ,  est  chargé  de  la  classe  de  quatrième  audit  lycée ,  en  rempla- 
cement de  M.  Henry,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Loyer,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Chinon,  est  chargé  de  la 
classe  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Napoléonville,  en  remplacement  de 
M.  Magdélénat ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Guy,  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (/i^  classe)  au  lycée 
impérial  de  Troyes,  est  chargé  du  cours  de  sciences  physiques ,  chimiques 
et  naturelles  au  lycée  impérial  de  Napoléonville,  en  remplacement  de  M.  Le- 
chevalier,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  d'Orléans.  —  M.  l'abbé  Scheving  est  nommé  aumônier 
adjoint  du  lycée  impérial  d'Orléans  (emploi  nouveau). 

M.  Loraille,  surveillant  général  au  collège  de  Blois,  est  nommé  surveil- 
lant général  (3'  classe)  au  lycée  impérial  d'Orléans  (emploi  nouveau). 

Lycée  impérial  de  Pau.  —  M.  Vasnier,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège d'Agen,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (3'  classe) 
au  lycée  impérial  de  Pau,  en  remplacement  de  M.  Grenier,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions. 

Lycée  impérial  de  Périgueux.  — M.  de  Meissas,  licencié  es  sciences  ma- 
thématiques et  es  sciences  physiques ,  ancien  chargé  de  cours  au  lycée 
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Charlemagne,  est  chargé  du  cours  de  mathématiques  pures  et  appliquées 
au  lycée  impérial  de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Petit,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Poitiers.  —  M.  Audoynaud ,  chargé  de  la  suppléance 
des  fonctions  de  professeur  adjoint  de  mathématiques  au  lycée  impérial  de 
Poitiers,  est  nommé  professeur  adjoint  de  mathématiques  (6*  classe)  audit 
lycée,  en  remplacement  de  M,  Martin ,  décédé. 

Lycée  impérial  du  Puy.  —  M.  Ferrus,  professeur  adjoint  des  sciences 
physiques  {h"  classe)  au  lycée  impérial  du  Puy,  est  nommé  professeur  adjoint 
de  mathématiques  (même  classe)  audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Bodin, 
décédé.  M.  Ferrus  est  chargé,  en  outre,  de  la  direction  des  travaux  gra- 
phiques audit  lycée. 

M.  Huret,  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de  MouHns,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  sciences  physiques  {Ix^  classe)  au  lycée  impérial  du 
Puy,  en  remplacement  de  .M.  Ferrus,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lîjcée  impérial  de  Rennes.  —  M.  Serréguino,  agrégé  des  sciences,  profes- 
seur adjoint  de  physique  au  lycée  impérial  de  Uennes,  est  nommé  professeur 
de  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles,  au  même  lycée  (/i'  classe), 
en  remplacement  de  M.  Lallemand ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Delbos ,  régent  de  physique  au  collège  de  Melun ,  est  nommé  profes- 
seur adjoint  de  sciences  physiques  (2"  classe)  au  lycée  impérial  de  Rennes, 
en  remplacement  de  M.  Serréguino,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Saint-Brieuc.  —  M.  Poitout,  aspirant  répétiteur  au 
lycée  impérial  de  La  Rochelle,  est  nommé  maître  répétiteur  de  deuxième 
classe  au  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Le  Feyer, 
démissionnaire. 

Lycée  impérial  de  Saint-Omer.  — M.  Souillard,  professeur  adjoint  de 
sciences  physiques  au  lycée  impérial  de  Metz,  est  chargé  du  cours  de  ma- 
thématiques pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Saint-Omer,  en  rem- 
placement de  M.  Mahistre ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Strasbourg.  —  M.  Grenier,  professeur  de  mathéma- 
tiques pures  et  appliquées  (3'  classe)  au  lycée  impérial  de  Bourges,  est 
nommé  professeur  de  mathématiques  pures  et  appliquées  (même  classe)  au 
lycée  impérial  de  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Bourget,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Toulouse.  —  M.  Dauriac,  chargé  de  la  suppléance  des 
fonctions  de  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  au  lycée  impérial 
de  Toulouse,  est  nommé  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (Zi'  classe) 
audit  lycée,  en  remplacement  de  M.  Guiilemin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Lycée  impérial  de  Tournon.  —  M.  Caulo ,  professeur  adjoint  de  mathé- 
matiques (2'  classe),  au  lycée  impérial  de  Saint-Brieuc,  est  nommé  profes- 
seur adjoint  de  mathématiques  (même  classe),  au  lycée  impérial  de  Tour- 
non  (emploi  nouveau). 
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M.  Jacob ,  régent  de  maihématiques  au  collège  de  Vienne,  est  nommé 
professeur  adjoint  de  matliématiques  (3"  classe)  au  lycée  impérial  de  Tour- 
non  ,  en  remplacement  de  M.  Caulo. 

Lycée  impérial  de  Tours.  —  M.  Charrier,  professeur  de  quatrième  au 
lycée  impérial  de  Tours ,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  troi- 
sième audit  lycée,  pendant  la  durée  du  congé  accordé-à  M.  Larthe. 

M.  Guillemot,  professeur  de  cinquième  au  lycée  impérial  de  Tours,  est 
chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  quatrième  audit  lycée,  en  remplace- 
ment de  M.  Charrier,  délégué  en  troisième. 

M.  Celle,  professeur  de  sixième  au  lycée  impérial  de  Tours,  est  chargé 
de  la  suppléance  de  la  classe  de  cinquième  audit  lycée,  en  remplacement  de 
M.  Guillemot,  délégué  en  quatrième. 

M.  Favet,  ancien  suppléant  de  la  classe  de  quatrième  au  lycée  impérial 
de  La  Rochelle,  est  chargé  de  la  suppléance  de  la  classe  de  sixième  au 
lycée  impérial  de  Tours,  en  remplacement  de  M.  Celle,  délégué  en  cin- 
quième. 

Lycée  impérial  de  Troyes.  —  M.  Chambourdon,  bachelier  es  sciences,  est 
nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  mathématiques  (4*  classe)  au 
lycée  impérial  de  Troyes,  en  remplacement  de  M.  Guy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

M.  Allanic,  ancien  aspirant  répétiteur  au  lycée  impérial  de  Rennes,  est 
nommé  provisoirement  professeur  adjoint  de  sciences  physiques  (à'  classe) 
au  lycée  impérial  de  Troyes,  en  remplacement  de  M.  Chambourdon,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

M.  l'abbé  Lerouge,  aumônier  de  l'ancien  collège  de  Troyes,  est  nommé 
aumônier  du  lycée  impérial  de  la  même  ville  (3*  classe),  emploi  nouveau. 

Lycée  impérial  de  Vendôme.  —  M.  Pichot,  ancien  élève  de  l'école  impé- 
riale polytechnique,  licencié  es  sciences  ,  est  chargé  du  cours  de  mathémati- 
ques pures  et  appliquées  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  en  remplacement 
de  M.  Duchesne ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Renoux,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  professeur  adjoint  de 
sciences  physiques  (4'  classe)  au  lycée  impérial  de  Vendôme,  en  rempla- 
cement de  M.  Legrand ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Collèges.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  de  Guéret.  —  M.  Florentin,  principal  du  collège  de  Montiuçon,  est 
nommé  régent  de  cinquième  au  collège  de  Guéret,  en  remplacement  de 
M.  Bellet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Collège  de  Montluçcn.  —  x\I.  Bellet,  régent  de  cinquième  au  collège  de 
Guérel,  est  nommé  principal  du  collège  de  Montluçon,  en  remplacement  de 
M.  Florentin,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Perpignan.  —  M.  Lutrand,  régent  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Condom,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Perpi- 
gnan, en  remplacement  de  M.  Crova  ,  en  disponibilité. 

Collège  de  Pontarlier.  —  M.  Ventejoux,  bachelier  es  sciences,  est  nommé 
régent  de  mathématiques  au  collège  de  Pontarlier,  en  remplacement  de 
M.  Choppart,  en  disponibilité. 

Collège  de  Rethel.  —  M.  Vaïssier,  régent  de  cinquième  et  sixième  au  col- 
lège de  Rethel,  est  nommé  régent  de  quatrième  et  cinquième  audit  collège. 

Collège  de  Saintes.  —  M.  Rousset,  régent  de  mathématiques  au  collège 
de  Rochefort,  est  nommé  principal  du  collège  de  Saintes,  en  remplacement 
de  M.  Surrault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

!\I.  Bonnaud,  régent  d'histoire  au  collège  d'Aurillac,  est  nommé  régent 
d'histoire  au  collège  de  Saintes,  en  remplacement  de  M.  Feuilleret,  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Flour.  —  M.  Thirion,  régent  de  quatrième  au  collège 
d'Ambert,  est  nommé  régent  de  quatrième  au  collège  de  Saint-Flour,  en 
remplacement  de  M.  Lesueur,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saint-Mihiel.  —  M.  Morin ,  régent  de  troisième  et  quatrième 
au  collège  de  Saint-Mihiel ,  nommé  régent  de  troisième  au  collège  de  Bar- 
le-Duc,  est  maintenu  dans  la  chaire  de  troisième  et  quatrième  au  collège  de 
Saint-^Iihiel. 

Collège  de  Sarlat.  —  M.  Boue,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  régent 
de  mathématiques  au  collège  de  Sarlat,  en  remplacement  de  M.  Bouquet, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Riscle  ,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Sarlat ,  en  remplacement  de  M.  Boue. 

Collège  de  Sarreguemines.  —  M.  Franck,  régent  de  mathématiques  au 
collège  de  Montauban,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Sarreguemines,  en  remplacement  de  M.  Huet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Saverne.  —  M.  Moty,  régent  de  quatrième  et  cinquième  au 
collège  de  Condom,  est  nommé  régent  de  cinquième  et  sixième  au  collège 
de  Saverne,  en  remplacement  de  M.  Berthault,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Sèez,  — M.  Delbos,  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Melun,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Sèez,  en  rempla- 
cement de  M.  Marizis,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Derenne ,  bachelier  es  sciences ,  est  nommé  régent  de  mathématiques 
au  collège  de  Séez,  en  remplacement  de  M.  Delbos,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 
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Collège  de  Soissons.  —  M.  Morel ,  licencié  es  lettres ,  principal  du  collège 
de  Chinon,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de  Soissons,  en  rem- 
placement de  M.  Cadet ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Collège  de  Thiers.  —  M.  Desbarres,  bachelier  es  sciences,  est  nommé  ré- 
gent de  mathématiques  au  collège  de  Thiers  (emploi  vacant). 

Collège  de  Valence.  —  M.  Gousset,  régent  de  troisième  au  collège  de 
Libourne,  est  nommé  régent  de  logique  au  collège  de  Valence  ,  en  rempla- 
cement de  M.  Dupontavice  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Charvot,  chargé  de  la  suppléance  de  cinquième  au  collège  de  Va- 
lence, est  nommé  régent  de  cinquième  audit  collège,  en  remplacement  de 
M.  Bascou. 

Collège  de  Varzy.  —  M.  Grevin ,  bachelier  es  lettres,  est  nommé  principal 
du  collège  de  Varzy,  en  remplacement  de  M.  Chevrier,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Collège  de  Vienne.  —  M.  Lemaire,  bachelier  es  sciences,  maître  répéti- 
teur au  lycée  de  Douai,  est  nommé  régent  de  mathématiques  au  collège  de 
Vienne,  en  remplacement  de  M.  Jacob,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Écoles  normales  ^primaires.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

École  normale  primaire  d'Èvreux.  —  M.  Sauvage,  bachelier  es  sciences, 
est  nommé  maître  adjoint,  en  remplacement  de  M.  Lépreux,  démissionnaire. 
Il  sera  chargé,  en  cette  qualité,  des  cours  de  calcul,  d'arithmétique  appli- 
quée, d'arpentage,  de  nivellement,  de  physique  et  d'industrie. 

École  normale  primaire  de  Parthenay.  —  M.  Berton,  instituteur  public  à 
Cognât  (Allier),  est  nommé  maître  adjoint  à  l'école  normale  primaire  de 
Parthenay  (Deux-Sèvres),  en  remplacement  de  M.  Laugier,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 


Établissements  scientifiques.  —  Par  arrêtés  du  ministre  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes ,  les  nominations  suivantes  ont  eu  lieu  : 

Collège  de  France.  —  M.  Havet,  professeur  suppléant  à  la  faculté  des 
lettres,  est  nommé  professeur  d'éloquence  latine  au  collège  impérial  de 
France,  en  remplacement  de  M.  Rinn,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

M.  Sainte-Beuve ,  de  l'Académie  française,  est  nommé  professeur  de  poé- 
sie latine  au  collège  impérial  de  France,  en  remplacement  de  M.  Tissot, 
décédé. 
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M.  Guigniaut ,  membre  de  l'Insiitut  (Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres),  est  chargé  du  cours  d'histoire  et  morale  au  collège  impérial  de 
France. 

M.  A.  Franck,  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  et 
politiques),  est  chargé  du  cours  de  droit  de  la  nature  et  des  gens  au  collège 
impérial  de  France. 

M.  Pavet  de  Gourteille  est  chargé  du  cours  de  langue  turque  au  collège 
impérial  de  France. 
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VARIETES. 

Séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

La  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, a  eu  lieu  le  samedi  16  décembre,  sous  la  présidence  de  M.  Guizot. 

M.  le  président  a  commencé  par  proclamer  les  prix  décernés  pour  les 
années  1854  et  1855. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  avait  proposé ,  pour  l'année  1853 , 
comme  sujet  de  prix ,  la  question  suivante ,  dont  le  jugement  avait  été  ren- 
voyé à  185A  : 

«  Des  principaux  systèmes  modernes  de  théodicée.  » 

Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Emile  Salsset,  professeur  agrégé  à  la  faculté 
des  lettres ,  maître  de  conférences  à  l'école  normale ,  auteur  du  mémoire 
n»  6. 

Une  mention  honorable  est  accordée  à  M.  Joseph  Tissot ,  professeur  de 
philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon ,  auteur  du  mémoire  n°  3. 

L'Académie  avait  proposé ,  pour  l'année  1855  ,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Du  sommeil ,  au  point  de  vue  psychologique.  » 

Comme  l'Académie  avait  fixé  le  dépôt  des  mémoires  au  31  décembre  1853, 
elle  a  pu  porter  son  jugement  sur  ce  concours  dès  185Zi,  et  elle  a  décerné 
le  prix  à  Al.  Albert  Lemoine ,  docteur  es  lettres ,  professeur  de  philosophie 
au  lycée  de  Nantes,  auteur  du  mémoire  n°  5. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  des  principaux  sujets  dé  prix  proposés  pour  les 
années  1856  et  1857. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour 
l'année  1855 ,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  De  la  philosophie  de  saint  Thomas.  » 

L'Académie  n'a  pas  besoin  d'avertir  les  concurrents  qu'ils  n'ont  à  consi- 
dérer dans  saint  Thomas  que  le  philosophe. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1855,  terme  de  rigueur. 

Section  de  morale. — L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé ,  pour  l'année 
1856,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Exposer  et  apprécier  l'influence  qu'a  pu  avoir  en  France  sur  les  mœurs 
la  littérature  contemporaine,  considérée  surtout  au  théâtre  et  dans  le  roman.» 

L'Académie  désire  qu'en  abordant  cette  question  ,  les  concurrents   se 
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pénètrent  de  la  pensée  de  bien  public  qui  l'a  exclusivement  inspirée,  et 
qu'ils  y  répondent. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  1"  décembre  1855,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1857,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  Déterminer  les  rapports  de  la  morale  avec  l'économie  politique.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin ,  devront  être  déposés,  francs 
de  port ,  au  secrétariat  de  l'Institut,  avant  le  31  décembre  1856  ,  terme  de 
rigueur. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique. — L'Académie  avait  proposé, 
pour  l'année  185Z|,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  De  la  condition  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  le  douzième 
siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789.» 

Il  n'a  été  adressé  à  l'Académie  qu'un  seul  mémoire ,  grand  in-S"  de  337 
pages,  d'une  écriture  fine,  lequel  porte  pour  épigraphe  :  Res,non  verba. 
Ce  mémoire  s'est  recommandé  tout  d'abord  à  l'attention  de  l'Académie 
par  des  qualités  d'esprit  incontestables ,  un  travail  étendu  et  des  recherches 
laborieusement  faites;  mais  de  grandes  imperfections  dans  le  plan,  des  la- 
cunes regrettables  dans  les  recherches ,  l'absence  de  netteté  et  de  fermeté 
dans  les  conclusions,  enfin  la  faiblesse  du  style,  n'ont  point  permis  de  lui 
décerner  de  prix.  L'Académie  remet  la  question  au  concours  pour  l'an- 
née 1857. 

Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  octobre  1856,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé ,  pour  l'année  1856 ,  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Exposer  les  divers  principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et  à  la 
formation  de  l'armée  en  France ,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à 
nos  temps  ; 

«  Étudier,  dans  leur  origine  et  dans  leurs  développements  successifs  : 

«  1°  Le  service  féodal  ;  2°  les  milices  locales  ;  3°  l'enrôlement  volontaire  ; 
Û°  l'enrôlement  forcé  ; 

«  Rechercher  dans  quel  rapport  ont  été  ces  divers  modes  de  formation  de 
l'armée  avec  l'état  de  la  société  et  la  condition  des  diverses  classes  de  ci- 
toyens, et  quelle  influence  ils  ont ,  à  leur  tour,  exercée  sur  l'organisation 
sociale  ,  le  développement  de  l'unité  nationale  et  la  constitution  de  l'État.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  ,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  30  septembre  1855,  terme  de  rigueur. 

Prix  quinquennal  du  baron  de  Beaujour.  —  L'Académie  avait  proposé  , 
pour  être  décerné  en  185Zi,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  à  l'usage  des  classes  ouvrières.» 
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L'Académie  avait  affecté  à  ce  concours  une  somme  de  dix  mille  francs. 
La  valeur  du  prix  témoignait  de  l'importance  qu'elle  attachait  au  résultat. 

Trente-quatre  mémoires  lui  ont  été  adressés.  Ce  nombre  est  considérable. 

Soit  précipitation  de  la  part  des  concurrents,  soit  peut-être  que  le  délai 
de  rigueur  ait  été  trop  court,  les  mémoires,  en  général,  semblent  composés 
un  peu  à  la  hâte  ;  ils  manquent  d'ordre  dans  les  idées  et  de  méthode  dans 
la  distribution  des  matières.  Plusieurs  sont  incomplets.  Len°  1  (Maître  Pierre) 
et  le  n"  27  {le  Secret  du  père  Navarin)  traitent  exclusivement  des  principes 
élémentaires  de  l'économie  politique,  et  par  conséquent  ne  satisfont  qu'à  la 
moitié  du  programme.  Le  n°  12,  en  revanche,  semble  consacré  presque  ex- 
clusivement à  la  morale  et  ne  tient  guère  compte  de  l'économie  politique  que 
dans  ses  rapports  avec  les  systèmes  inventés  dans  le  but  de  tempérer  l'iné- 
galité des  fortunes  ou  de  soulager  la  misère.  D'autres,  sans  négliger  de 
faire  droit  aux  deux  conditions  du  programme ,  se  sont  contentés  de  juxta- 
poser, pour  ainsi  dire,  deux  manuels,  l'un  de  morale,  l'autre  d'économie 
politique  ,  sans  établir,  entre  l'un  et  l'autre,  un  degré  de  corrélation  suffi- 
sant ,  et ,  partant ,  sans  en  faire  ressortir  les  conséquences  fécondes  que 
l'Académie  avait  surtout  en  vue ,  lorsqu'elle  a  fait  choix  du  sujet  proposé. 
De  ce  nombre  est  le  mémoire  n°  20,  et  nous  avons  lieu  de  le  regretter,  car 
il  décèle,  sous  plus  d'un  rapport,  une  main  exercée,  et  les  principes  élé- 
mentaires de  chaque  science  y  sont  exposés  peut-être  un  peu  trop  rapide- 
ment ,  mais  avec  vigueur  et  précision. 

Les  autres  concurrents  sont ,  pour  la  plupart ,  entrés  mieux  et  plus  avant 
dans  la  pensée  de  l'Académie.  Mais  ils  ne  pouvaient  guère  éviter,  et  les 
meilleurs,  un  seul  excepté,  n'ont  qu'imparfaitement  surmonté  le  véritable 
écueil  du  sujet,  la  diiïïculié  de  se  renfermer  dans  les  données  premières, 
ne  craignons  point  de  prononcer  le  mot  propre ,  dans  les  lieux  communs  de 
chaque  science  ,  en  le  rendant  intéressant  par  le  tour  des  pensées  et  la  vi- 
vacité des  expressions,  par  la  diversité  des  rapprochements  et  des  exemples; 
et  pourtant ,  comment  se  flatter  d'atteindre  le  but ,  si  le  mémoire  couronné 
n'était  pas  de  nature  à  se  répandre  rapidement  dans  les  boutiques  et  dans  les 
ateliers,  à  piquer  la. curiosité,  à  soutenir,  à  réveiller  au  besoin  l'attention? 
L'Académie  avait  proposé  pour  luodèles  ,  aux  concurrents,  les  pamphlets 
de  Franklin,  mais  les  Franklins  sont  rares  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  pays. 

L'Académie  remet,  pour  l'année  1856,  le  même  sujet  au  concours,  et  fixe 
aux  concurrents,  pour  délai  de  rigueur,  le  31  décembre  1855. 

Le  prix  sera  de  la  valeur  de  dix  mille  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1855,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  l'année  1856,  le 
sujet  de  prix  suivant  : 

«  Du  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation.  » 

Les  concurrents  devront  rechercher  quel  est  le  rôle  nécessaire  de  la  fa- 
mille dans  l'éducation ,  en  prenant  le  mot  éducation  dans  son  sens  étendu 
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et  complet,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  le  développement  moral  de  Pâme 
et  du  caractère  aussi  bien  que  la  culture  de  rintelligence  ;  examiner  si  la 
famille  peut,  à  elle  seule,  suflire  à  l'éducation  ainsi  entendue;  comparer, 
par  conséquent,  sous  ces  deux  rapports,  les  effets  et  les  mérites  de  l'éduca- 
tion privée  et  de  l'éducation  publique,  et,  dans  les  cas  où  la  famille  n'exerce 
pas  cette  action  et  devient  presque  entièrement  étrangère  à  l'éducation ,  re- 
chercher quelles  influences,  civiles  ou  religieuses  ,  peuvent,  dans  une  cer- 
taine mesure  ,  suppléer  à  la  sienne  et  faire  en  sorte  que  l'éducation  atteigne 
pleinement  son  but. 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  1"  juin  1855,  terme  de  rigueur. 

Prix  Bordin.  —  JI.  Bordin ,  ancien  notaire,  voulant  contribuer  aux  pro- 
grès des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  a  institué,  par  son  testament,  des 
prix  annuels  qui  seront  décernés  par  chacune  des  cinq  Académies  de  l'In- 
stitut. 

L'Académie  a  décidé  que  la  somme  annuelle  dont  elle  peut  disposer, 
d'après  le  testament  de  M.  Bordin  ,  servirait  à  fonder  un  prix,  dont  le  sujet 
sera  alternativement  proposé  par  chacune  des  sections ,  à  commencer  par  la 
section  de  philosophie. 

En  conséquence,  elle  met  au  concours,  pour  Tannée  1855,  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Histoire  critique  de  la  philosophie  arabe  en  Espagne.  » 

Les  concurrents  rappelleront  quel  était  l'état  de  la  philosophie  arabe  dans 
les  écoles  de  l'Egypte,  de  la  Syrie  et  de  la  Perse,  avant  qu'elle  pénétrât 
dans  le  Maroc  et  dans  l'Espagne.  Ils  rechercheront  quelles  écoles  les  Arabes 
fondèreut  en  Espagne ,  quelle  place  occupa  la  philosophie  dans  ces  écoles , 
sous  quelle  forme  elle  y  était  enseignée,  et  quelles  matières  elle  y  comprenait. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires,  écrits  en  français  ou  en  latin,  devront  être  déposés,  francs 
de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  1"  octobre  1856,  terme  de  rigueur. 
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Baccalauréat  es  sciences.  —  Décret  impérial,  relatif  aux  établissements  publics 
d'enseignement  supérieur  et  aux  rétributions  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la 
collation  des  grades  (22  août),  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  déterminant  les  chefs- 
lieux  d'académie  dans  lesquels  siégeront  les  jurys  d'examen  pour  le  baccalauréat  es 
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276. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
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mission aux  examens  du  baccalauréat  es  sciences  pour  la  session  d'avril  (15  juil- 
let) ,  286.  —  Voyez  Facultés  des  sciences. 
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des  longitudes  (30  janvier),  33. 
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latif aux  établissements  d'enseignement  supérieur  et  aux  rétributions  exigibles 
pour  les  inscriptions  et  la  collation  des  grades  (22  août),  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  relatif  à  l'examen 
pour  le  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre),  676;  — 
fixant  les  programmes  d'examen  pour  le  certificat  de  capacité  des  sciences  appli- 
quées (26  décembre) ,  650. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  26  décembre  1854  concernant  le  certificat  de 
capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre),  728.  —  Voyez  Écoles  pi-épara- 
toires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres  et  Facultés  des 
sciences. 
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Collèges  communaux,  —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  aux  recteurs,  relative  au  vote  du  budget  des  collèges  communaux 
(13  avril)  ,  24l  ;  —  relative  à  l'interprétation  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles,  en  ce  qui  concerne  les  agents  inférieurs  des  collèges  (18  avril),  190. 
—  Voyez  Bourses. 

Commis  d'académie.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  277. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août),  325;  — 
fixant  le  traitement  des  fonctionnaires  des  académies  (22  août),  332.  —  Voyez 
Académies. 

Comptabiliié.-^  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août)  ,  325. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  frais  de 
tournée  des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  (20  janvier) ,  3. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative au  nouveau  mode  de  comptabilité  des  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur  (27  décembre)  ,  736  ;  —  aux  préfets,  concernant  le  nouveau  mode  de 
comptabilité  des  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  (27  décembre), 
734  ;  —  du  ministre  des  finances  aux  receveurs  des  finances,  relative  au  nouveau 
mode  de  comptabilité  des  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  (28  dé- 
cembre) ,  750. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  janvier  1854  concernant  les  frais  de  tournée 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  '6  février)  ,  181  ;  —  aux  préfets,  rela- 
tive aux  formalités  prescrites  pour  les  rétablissements  de  crédits  par  suite  de  re- 
versement (8  juin),  350; —  aux  recteurs,  relative  aux  frais  de  tournée  des  in- 
specteurs d'académie ,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  l'instruction  primaire 
(]5  novembre),  714.  — Voyez  Académies,  Ecoles  préparatoires,  Facultés, 
Lycées,  Pensions  ciuiles  de  retraite. 

Concours  général  des  Wcées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles.  —  Arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  concernant  le  concours  gé- 
néral des  lycées  et  collèges  de  Paris  et  de  Versailles  pour  l'année  1854  (16  juin), 
222  ;  — relatif  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général  des  lycées  et  collèges 
de  Paris  et  de  Versailles  pour  l'année  1854  (4  août),  344. 

Congrégations  religieuses  de  femmes.  —  Instruction  du  nainistre  de  l'instru- 
ction publique  et  des  culies  aux  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  des  pension- 
nats dirigés  par  des  religieuses  (20  décembre),  718. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  inter- 
prétant la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
stitutrices membres  de  corporations  religieuses  (13  avril),  242;  —  aux  recteurs, 
relative  au  même  sujet  (18  avril),  190. 

Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  NN.  SS.  les  arche- 
vêques et  évêques,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853,  en  ce 
qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éducation  de  filles  dirigées  par  des  reli- 
gieuses (26  janvier),  6  ;  —  seconde  lettre,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1853,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éducation  de  filles 
dirigées  par  des  religieuses  (20  mars),  184;  —  lettre  leur  communiquant  les  in- 
structions données  aux  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  des  maisons  d'èdu- 
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cation  de  filles  dirigées  par  des  religieuses  (21  décembre) ,  720,  —  Voyez  Écoles 
primaires  de  filles  et  Institutrices. 

Congrégations  religieuses  d'hommes.  —  Décret  impérial ,  reconnaissant 
comme  établissement  d'utilité  publique  l'association  religieuse  des  frères  de  Saint- 
François-d' Assise,  établie  à  Saint-Antoine  (Charente-Inférieure)  (4  maij,  221. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  in- 
terprétant la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  en  ce  qui  concerne  les 
instituteurs  membres  de  corporations  religieuses  (13  avril),  242;  —  aux  recteurs, 
relative  au  même  sujet  (18  avril),  190.  —  Voyez  Ecoles  pnmaires  de  garçons 
et  Instituteuj's. 

Conseil  impérial  de  l'instruction  publique.  —  Décret  impérial,  portant  con- 
stitution du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  pour  l'année  1854  (30  jan- 
vier) ,  1 . 

Conseils  académiques.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 
Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août),  325. 
Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  la  nouvelle  loi  du  14juin  1854  (15  septembre),  390. 

Conseils  départementaux.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin), 
217. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août),  325. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  la  nouvelle  loi  du  14  juin  1854  (15  septembre),  390. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  la  nomination  des  vice-présidents  et  des  secrétaires  des  conseils  départe- 
mentaux (17  novembre),  715. 


Délégués  de  l'instruction  primaire.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instru- 
ction publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  du  décret  du 
31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  écoles  primaires  par  les 
délégués  (3  février),  44. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'interprétation  de  l'instruction  du  3  février  1854  en  ce  qui  concerne  les 
fonctions  des  délégués  de  l'instruction  primaire  (18  mars),  183;  —  interprétant 
l'article  44  de  la  loi  du  15  mars  1850  concernant  la  durée  des  fonctions  des  délé- 
gués de  l'instruction  primaire  (12  avril),  240.  —  Voyez  Instruction  primaire. 

Dessin  (^Enseignement  du).  —  Circulaire  du  minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  aux  recieurs  ,  relative  à  l'exécuiion  de  l'arrêté  du  29  décembre  1853, 
concernant  l'étude  du  dessin  dans  les  lycées  (l9 janvier),  125}  —  relative  à  l'étude 
du  dessin  dans  les  lycées  et  à  la  nomination  des  professeurs  (27  octobre),  456. 

Documents  inédits  de  l'histoire  et  de  l'archéologie  nationales.  —  Arrêté  du 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à  la  publication  du  recueil 
général  des  inscriptions  romaines  de  la  Gaule  (1 1  octobre),  454. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  fixant  les  conditions  d'admission  à  l'école 
des  mineurs  de  Saint-Étienne  pour  l'année  scolaire  1864-1856  (mai)  ,  238. 

R.  12  bis.  185/1.  53 
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Ecole  impériale  des  chartes.  —Décret  impérial ,  modifiant  l'organisation  du 
personnel  de  l'école  impériale  des  chartes  (30  seplembre)  ,  389. 

Ecole  impériale  des  mines.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  fixant  les  conditions  d'admission  à  l'école  impériale 
des  mines  pour  l'année  scolaire  1864-I8à5  (juin  ) ,  236. 

Ecole  impériale  des  ponts  et  chaussées.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  fixant  les  conditions  d'admission  des 
élèves  externes  à  l'école  impériale  des  ponts  et  chaussées  pour  l'année  scolaire 
1854-1856  (juin),  281. 

Ecole  impériale  Jbresiière. —  Arrêté  du  ministre  des  finances,  fixant  le  pro- 
gramme des  conditions  d'admission  à  l'école  impériale  forestière  pour  le  concours 
de  1854  (2  mai),  166. 

École  impériale  navale. —  Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
relatif  aux  examens  d'admission  à  l'école  impériale  navale  pour  le  concours  de 
1854  (juillet),  282. 

École  impériale  polytechnique.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  guerre  ,  fixant  le 
programme  des  conditions  d'admission  à  l'école  impériale  polytechnique  pour  le 
concours  de  1854  (9  avril)  ,  1 16  ;  —  relatif  aux  examens  d'admission  pour  l'école 
impériale  polytechnique  en  1854  (16  mai),  232  ;  —  fixant  l'itinéraire  des  exami- 
nateurs pour  les  examens  d'admission  à  l'école  impériale  polytechnique  en  1854 
(août),  348. 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets,  relative  aux  conditions  du  con- 
cours d'admission  à  l'école  impériale  polytechnique  pour  1854  (19  avril),  19I. 

École  impériale  spéciale  militaire.—  Décret  impérial,  portant  que  le  nombre 
des  élèves  de  l'école  impériale  spéciale  militaire  peut  être  porté  au  delà  de  six 
cents  (24  juin),  246. 

Arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  relatif  aux  examens  d'admission  à  l'école  im- 
périale spéciale  militaire  en  1854  (15  juin)  ,  278  ;— fixant  l'itinéraire  des  exami- 
nateurs pour  les  examens  d'admission  à  l'école  impériale  spéciale  militaire  en  1854 
(août),  346  ;  —  prescrivant  l'ouverture  d'un  concours  extraordinaire  d'admission 
à  l'école  impériale  spéciale  militaire  pour  le  20  décembre  1854  (30  novembre), 
498  ;  —  relatif  aux  examens  pour  le  concours  d'admission  à  l'école  impériale  spé- 
ciale militaire  (3  décembre),  581. 

École  normale  supérieure.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  nommant  des  inspecteurs  généraux  délégués  près  l'école  normale 
supérieure  (2  janvier),  8  ;  —  fixant  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'école 
normale  supérieure  pour  l'année  scolaire  1854-1855  (31  août),  408. 

Écoles  normales  primaires  de  Ji  lie  s. —  Décret  impérial,  portant  création 
d'une  école  normale  primaire  d'institutrices  à  Ajaccio  (20  octobre),  450. 

Écoles  préparatoires  à  L'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres. 
—  Décret  impérial  relatif  à  l'organisation  des  académies  et  à  l'enseigoemenl  supé- 
rieur (22  août),  325;  —  relaiif  aux  établissements  d'enseignement  supérieur  et  aux 
rétributions  exigibles  pour  la  collation  des  grades  (22  août),  334» 

Arrêté  du  ministre  de  l'insU'uciion  publique  et  des  cultes,  relatif  à  l'organisa- 
ion  de»  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres 
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et  à  l'examen  pour  le  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre), 
576  ;  —  fixant  les  programmes  d'examen  pour  le  certificat  de  capacité  des  sciences 
appliquées  (26  décembre) ,  660  ;  —  fixant  les  droits  de  présence  des  professeurs 
des  écoles  préparatoires  pour  les  examens  du  certificat  de  capacité  des  sciences 
appliquées  (26  décembre) ,  579. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  26  décembre  1854  concernant  les  écoles  pré- 
paratoires à  l'enseignement  supérieur  et  le  certificat  de  capacité  des  sciences 
appliquées  (26  décembre),  728. 

Ecoles  préparaloives  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Décret  impérial , 
portant  réorganisation  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lyon  (13  août),  3S5  ;  —  relatif  aux  établissements  publics  d'enseignement  supé- 
rieur et  aux  rétributions  exigibles  pour  la  collation  des  grades  (22  août),  334;  — 
portant  réorganisation  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux  (lO  octobre),  449;  —  modifiant  le  prix  des  inscriptions  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  (28  octobret,  451  ;  —  portant  réorga- 
nisation de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nancy  (6  décem- 
bre), 569;  —  portant  réorganisation  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Poitiers  (13  décembre} ,  649. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  réunissant  l'ensei- 
gnement de  la  chimie  à  celui  de  la  pharmacie  dans  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Dijon  (26  avril),  146;  —  relatif  aux  examens  pour  les 
litres  d'oflîcier  de  sanié,  de  pharmacien  et  d'heiboriste  de  deuxième  classe,  et 
pour  le  certificat  de  sage-femme  (23  décembre) ,  570  ;  —  fixant  les  droits  de  pré- 
sence des  piofesseurs  des  écoles  préparatoires ,  chargés  des  examens  pour  les  titres 
d'officier  de  santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste  et  pour  le  certificat  de  sage- 
femme  (23  décembre)  ,575. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  autorisant  des 
mesures  transitoires  dans  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  étudiants  en  médecine  (23  novembre),  551  ;  —  autorisant  des  mesures 
transitoires  dans  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854  ,  en  ce  qui  concerne  les 
étudiants  en  pharmacie  (l2  décembre),  640;  —  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  23  décembre  1854  ,  concernant  les  examens  pour  les  titres  d'officier  de  santé, 
de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième  classe  ,  et  pour  le  certificat  de  sage- 
femme  (23  décembre),  722;  —  autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exé- 
cution du  décret  du  22  août  1854,  en  ce  qui  concerne  les  aspirants  au  titre 
d'officier  de  santé  (30  décembre),  756.  —  Voyez  Ecoles  supérieures  de  phar- 
maciej  Facultés  de  médecine. 

Écoles  primaires  de  garçons.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31 
décembre  l853  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs,  l'établissement  d'écoles 
mixtes  et  l'inspection  des  écoles  publiques  par  les  délégués  (3  février),  44. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets, 
prescrivant  des  inventaires  des  mobiliers  des  écoles  primaires  communales 
■  (7  mars),  182  ; —  recommandant  l'acquisition  de  médaillons  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice  pour  les  écoles  primaires  !  18  août),  500  ;  —  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  engageant  les  communes  à  mettre  leurs  maisons  de  mairie  et  d'école 
à  la  disposition  des  notaires  pour  les  adjudications  publiques  (2  décembre)  ,717. 
—  Voyez  Congrégations  religieuses  d'hommes,  Instituteurs. 
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Écoles  primaires  de  Jîlles.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instrucliou  pu- 
blique et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1853  en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  de  filles  (26  janvier),  3;  — 
aux  préfets,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  3l  décembre  1863  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire  et  l'établissement  du  traitement  des  instiiutrices 
(31  janvier),  39,  175;  —  aux  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  des  maisons 
d'éducation  dirigées  par  des  religieuses  (20  décembre),  *18.  —  Voyez  Congré- 
gations religieuses  de  femmes  ,  InstituLrices. 

Écoles  supérieures  de  pharmacie.  —  Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation 
des  académies  et  à  l'enseignement  supérieur  (22  août) ,  325;  —  relatif  aux  éta- 
blissements publics  d'enseignement  supérieur  et  aux  rétributions  exigibles  pour 
les  inscriptions  et  la  collation  des  grades  (22  août)  ,  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  examens 
pour  les  titres  de  pharmacien  et 'd'herboriste  de  deuxième  classe  (23  décembre), 
570;  —  fixant  les  droits  de  présence  des  professeurs  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie,  chargés  des  examens  pour  les  titres  de  pharmacien  et  d'herboriste  de 
deuxième  classe  (23  décembre),  575. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854, 
en  ce  qui  concerne  les  étudiants  en  pharmacie  (12  décembre),  640;  —  relative  à 
l'exécution  de  l'arrêté  du  23  décembre  1854,  concernant  les  examens  pour  les 
litres  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième  classe  (  23  décembre),  7  22;  — 
relative  à  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854  ,  concernant  le  régime  financier 
des  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  (27  décembre) ,  736;  —  aux 
préfets  ,  relative  au  nouveau  mode  de  comptabilité  des  établissements  publics 
d'enseionement  supérieur  (27  décembre),  734;  —  du  ministre  des  finances  aux 
receveurs  des  finances ,  relative  au  nouveau  mode  de  comptabilité  des  étalilisse- 
ments  publics  d'enseignement  supérieur  (28  décembre),  750.  —  Voyez  Ecoles 
préparatoires,  Facultés  de  médecine. 

Évêques.  —  Voyez  Archevêques, 

Examen  de  grammaire.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction'publique  et 
des  cultes  ,  relatif  aux  examens  pour  les  titres  d'officier  de  santé  ,  de  pharma- 
cien et  d'herboriste  de  deuxième  classe  (23  décembre),  570. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  la  mise  à  exécution  du  plan  d'études  des  lycées  impériaux  (15  novembre), 
523-  —  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  décembre  1854,  concernant  les 
examens  aux  titres  d'officier  de  santé  ,  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième 
classe  (23  décembre),  722. 

Exemption  du  service  militaire,  —  Voyez  Service  militaire. 


Facultés.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur  et  à  la 
création  de  nouvelles  facultés  (22  août),  325; — relatif  aux  établisse  nents  publics 
d'enseignement  supérieur,  et  aux  rétribuliotls  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la 
collation  des  grades  (22  août),  334. 
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Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs ,  re- 
lative à  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854  ,  concernant  le  régime  financier  des 
établissements  d'enseignement  supérieur  (27  décembre),  736;  — aux  préfets, 
concernant  le  nouveau  mode  de  comptabilité  des  établissements  d'enseignement 
supérieur  (27  décembre),  73'»;  —  du  ministre  des  finances  aux  receveurs  des 
finances,  relative  au  nouveau  mode  de  comptabilité  des  établissements  publics 
d'enseignement  supérieur  (28  décembre),  7  60. — Voyez  chaque  ordre  de  Facultés. 

Facultés  de  droit.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  et  à  l'enseignement  supé- 
rieur (22  août),  .325  ;  —  relatif  aux  établissements  publics  d'enseignement  supé- 
rieur, et  aux  rétribuiions  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la  collation  des  grades 
(22  août)  ,  334.  —  Voyez  Comptabilité. 

Facultés  de  médecine.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (  14  juin)  ,  2IT. 

Décret  impérial ,  relatif  à  l'organisation  des  académies  et  à  l'enseignement  supé- 
rieur (22  août),  325  ;  —  relatif  aux  éiablissemeots  publics  d'enseignement  supé- 
rieur, et  aux  rétributions  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la  collation  des  grades 
(22  août) ,  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  à  la  distribu- 
tion de  prix  et  de  médailles  aux  élèves  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 
(20  février),  38  ;  —  modifiant  l'arrêté  du  20  février  1854  relatif  à  la  distribution  de 
prix  et  de  médailles  aux  élèves  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  (10  avril), 
221  j  —  relatif  à  la  distribution  de  prix  et  de  médailles  aux  élèves  de  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg  (30  mai),  275;  —  modifiant  la  matière  des  examens  de 
première  et  de  deuxième  année  des  facultés  de  médecine  (8  juillet),  277;  —  re- 
latif aux  examens  pour  les  titres  d'oflicier  de  santé  ,  de  pharmacien  et  d'herboriste 
de  deuxième  classe,  et  pour  le  certificat  de  sage-femme  (23  décembre),  570;  — 
fixant  les  droits  de  présence  des  professeurs  des  facultés  de  médecine,  chargés 
des  examens  pour  les  titres  d'oflicier  de  santé,  et  pour  le  certificat  de  sage-femme 
(23  décembre),  575  ;  —  modifiant  le  traitement  fixe  des  professeurs  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  (26  décembre),  580. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  au- 
torisant des  mesures  transitoires  dans  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854,  en 
ce  qui  concerne  les  étudiants  en  médecine  (23  novembre) ,  551  ;  —  relative  à  l'exé- 
culion  de  l'arrêté  du  23  décembre  1854,  concernant  les  examens  pour  les  titres 
d'oflicier  de  santé,  et  pour  le  certificat  de  sage-femme  (23  décembre),  722;  — 
autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exécution  du  décret  du  22  août  1854, 
en  ce  qui  concerne  les  aspirants  au  titre  d'officier  de  santé  (30  décembre),  756. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  8  juillet  1854,  modifiant  les  examens  de  pre- 
mière et  de  deuxième  année  des  facultés  de  médecine  (10  juillet),  286.  —  Voyez 
Comptabilité. 

Facultés  de  théologie»  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin) ,  217. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  et  à  l'enseignement 

supérieur  (22  août) ,  325  ;  —  relatif  aux  établissements  publics  d'enseignement 

supérieur,  et  aux  rétributions  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la  collation  des 

grades  (22  août),  334.  — Voyez  Comptabilité. 

Facultés  des  lettres.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies    et  à  l'enseignement 
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supérieur  (22  août) ,  325;  —  relatif  aux  élablissements  publics  d'enseignement 
supérieur,  et  aux  rétributions  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la  collation  des 
grades  (22  août),  334. 

Arrêté  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  déterminant  les 
chefs-lieux  d'académie  dans  lesquels  siégeront  les  jurys  d'examen  pour  le  bacca- 
lauréat es  lettres  à  la  session  d'août  IS54  (20  juin),  230;  —  modifiant  les  condi- 
tions d'admission  aux  examens  du  baccalauréat  es  lettres  pour  la  session  d'avril 
(7  juillet),  276  ;  —  portant  création  d'agents  comptables  des  facultés  des  lettres  au 
chef-lieu  des  académies  (24  août),  346;  —  modifiant  les  droits  de  présence  des 
professeurs ,  des  agrégés  et  des  secrétaires  des  facultés  des  lettres  pour  les  exa- 
mens du  baccalauréat  es  lettres  (26  décembre) ,  680. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  juin  1854  ,  concernant  les  examens  du  bac- 
calauréat pour  la  session  d'août  1854  (27  juin),  243. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  juillet  1854,  concernant  les  conditions  d'ad- 
mission au  baccalauréat  pour  la  session  d'avril  (15  juillet),  286;  —  relative  aux 
présentations  des  facultés  des  lettres  des  départements  pour  une  chaire  vacante 
à  la  faculté  de  Paris  (23  novembre),  550.  —  Voyez  Comptabilité . 

Facultés  des  sciences.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin), 
217. 

Décret  impérial,  créant  une  chaire  de  physiologie  générale  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  et  modifiant  l'enseignement  delà  chaire  de  botanique  (17  mars), 
73; —  relatif  à  l'organisation  des  académies  et  à  l'enseignement  supérieur  (22 
août),  325;  —  relatif  anx  établissements  publics  d'enseignement  supérieur,  et 
aux  rétributions  exigibles  pour  les  inscriptions  et  la  collation  des  grades  (22  août), 
334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  déterminant  les 
chefs-lieux  d'académie  dans  lesquels  siégeront  les  jurys  d'examen  pour  le  bacca- 
lauréat es  sciences  à  la  session  d'août  1854  (20  juin),  230;  —  modifiant  les  con- 
ditions d'admission  aux  examens  du  baccalauréat  es  sciences  pour  la  session  d'avril 
(7  juillet),  276  ;  —  portant  création  d'agents  comptables  des  facultés  des  sciences 
au  chef-lieu  des  académies  (24  août),  34G;  —  relatif  à  l'examen  pour  le  certificat 
de  capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre),  576  ;  —  fixant  les  progammes 
d'exaujen  pour  le  certificat  de  capaciié  des  sciences  appliquées  (26  décembre),  650; 

—  modifiant  les  droits  de  présence  des  professeurs,  des  agrégés  et  des  secrétaires 
des  facultés  des  sciences  pour  les  examens  du  baccalauréat  (26  décembre),  580; 

—  fixant  les  droits  de  présence  des  professeurs  des  facultés  des  sciences  pour  les 
examens  du  certificat  de  capacité  des  sciences  appliquées  (26  décembre),  579. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs  , 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  juin  1854  ,  concernant  les  examens  du  bac- 
calauréat pour  la  session  d'août  1854  (27  juin),  243. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  juillet  1854  ,  concernant  les  conditions  d'ad- 
mission au  baccalauréat  pour  la  session  d'avril  (15  juillet),  286;  —  relative  à 
l'exécution  de  l'arrêté  du  26  décembre  1854  ,  concernant  le  certificat  de  capacité 
pour  les  sciences  appliquées  (26  décembre) ,  728.—  Voyez  Comptabilité. 
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Gymnastique  {Enseignement  de  la).  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  prescrivant  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les 
lycées  (13  mars),  77;  —  adoptant  le  programme  d'enseignement  de  la  gymna- 
stique dans  les  lycées  (  13  mars),  78. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative au  matériel  pour  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  (7  no- 
verabre),  7 12.—  Voyez  Lycées  impériaux. 

Herboriste  (^diplôme  d").  «—  Décret  impérial  relatif  aux  établissements  publics 
d'enseignement  supérieur  et  aux  rétributions  exigibles  pour  la  collation  des  grades 
(22  août)  ,  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  examens 
pour  les  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  et  herboriste  de  deuxième  classe 
(23  décembre),  570. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative aux  examens  pour  les  titres  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien  et  herboriste 
de  deuxième  classe  (23  décembre) ,  722. 


Inspecteurs  d'académie,  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 
Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août),  325  ;  —  fixant 
le  traitement  des  fonctionnaires  des  académies  (22  août),  332. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  concernant  le  vole  des  frais 
des  bureaux  pour  les  inspecteurs  d'académie  par  les  conseils  généraux  (29  juillet^i^ 
457  ;  —  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs  ,  relative 
aux  frais  de  tournée  des  inspecteurs  d'académie  eh  ce  qui  concerne  le  service  de 
l'instruction  primaire   (l5  novembre),  714.  —  Voyez  Comptabilité, 

Inspecteurs  de  l'instruction  primaire.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  relatif  aux  frais  de  tournée  des  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  (20  janvier),  3. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  rela- 
tive à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  janvier  1854  concernant  les  frais  de  tournée 
des  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  (6  février),  181. —  Voyez  Comptabilités 
Inspecteurs  généraux.  —  Décret  impérial ,  portant  création  d'une  troisième 
place  d'inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire  (15  février),  37. 

Inspection  des  écoles  primaires  et  des  maisons  d'éducation.  —  Instruction 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  du  3J  décembre  1853  ,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  mai- 
sons d'éducation  de  filles  (26  janvier),  3;  —  aux  préfets,  relative  à  l'exécution 
du  décret  du  31  décembre  1853  ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  '31  jan- 
vier), 39,  175; —  aux  recleurs,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre 
1853  ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  (3  février),  44  ;  —  aux  ecclésia- 
stiques chargés  de  l'inspection  des  maisons  d'éducation  de  filles  dirigées  par  des 
religieuses  (20  décembre),  718. 

Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  NN.  SS.  les  arche- 
vêques et  évêques ,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853  ,  en  ce 
qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éducation  de  filles  dirigées  par  des  reli- 
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gieuses  (26  janvier),  6;  — seconde  lettre  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1863,  en  ce  qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éducation  de  filles 
dirigées  par  des  religieuses  (20  mars),  184. 

Instituteurs  primaires.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  aux  préfets,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire ,  la  rétribution  scolaire  et  l'établissement 
du  traitement  des  instituteurs  (31  janvier),  39,  175;  —  aux  recteurs,  relative  à 
l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1863  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs 
communaux  et  les  instituteurs  suppléants  (3  février),  44. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  rela- 
tive aux  instituteurs  communaux  révoqués  qui  doivent  être  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire  (27  janvier),  126;  —  aux  préfets,  interprétant  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles  ,  eo  ce  qui  concerne  les  instituteurs  membres  de  cor- 
porations religieuses  (13  avril),  242;  —  aux  recteurs,  sur  le  même  sujet  (18  avril), 
190;  —  relative  aux  actes  de  dévouement  donnés  par  les  instituteurs  primaires 
pendant  l'épidémie  cholérique  (15  septembre),  394.  —  Voyez  Ecoles  primaires 
de  garçons  ,  Instruction  primaire. 

Institutrices  primaires.  —  Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  aux  recteurs,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853, 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  de  filles  (26  janvier)  ,  3  ;  —  aux  préfets, 
relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853  en  ce  qui  concerne  l'instru- 
ction primaire  et  l'établissement  du  traitement  des  institutrices  (31  janvier),  39, 
175. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  in- 
terprétant la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  en  ce  qui  concerne  les 
institutrices  membres  de  corporations  religieuses  (13  avril),  242  ;  — aux  recteurs, 
sur  le  même  sujet  (18  avril),  190.  —  Voyez  Écoles  primaires  de  JiUes ,  Instru- 
ction primaire. 

Instruction  primaire.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  2 17. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  primaires  de' filles  et  les  maisons  d'éducation  (26  janvier),  3  ;  —  aux  pré- 
fets, relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  primaire  et  l'établissement  du  traitement  des  instituteurs  et  des  in- 
stitutrices (31  janvier),  39^  I7.b  ;  —  aux  préfets,  relative  à  leurs  nouvelles  attri- 
butions concernant  l'instruction  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854 
(31  octobre),  501;  —  aux  recteurs ,  relative  à  leurs  nouvelles  attributions  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire  (31  octobre),  5l5. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs , 
relative  aux  votes  de  centimes  additionnels  pour  l'instruction  primaire  (16  septem- 
bre) ,  394. 

Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  NN.  SS.  les  archevêques 
etévêques,  leur  communiquant  les  nouvelles  instructions  adressées  aux  préfets 
et  aux  recteurs  sur  l'instruction  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  (31 
octobre),  522.  —  Voyez  Délégués  cantonaux ,  Ecoles  primaires,  Instituteurs , 
Institutrices, 

Instruction  publique.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 

Décret  impérial ,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août),  325.  —  Voyez 
Académies. 
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Instruction  secondaire,  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217* 
Rapport  du  ministre  de  l'iDstruction  publique  et  des  cultes  à  l'empereur  sur 
la  situation  de  l'instruction  secondaire  (4  avril)  ,   126.—  Voyez  Lycées  impé- 
riaux, Collèges  communaux. 

Instruction  supérieure.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin),  217. 

Décret  impérial ,  relatif  à  l'organisation  des  académies  et  aux  établissements 
publics  d'enseignement  supérieur  (22  août),  326.  —  Voyez  chaque  ordre  de 
Faculté. 


Jurys  médicaux.  —  Décret  impérial ,  relatif  aux  établissements  publics  d'ensei- 
gnement supérieur  et  portant  suppression  des  jurys  médicaux  (22  août) ,  334. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  re- 
lative aux  sessions  des  jurys  niédicaux  pour  l'examen  des  aspirants  aux  titres 
d'oQicier  de  santé,  de  pharmacien  ,  d'herboriste  ,  et  au  certificat  de  sage-femme 
(15  mai),  283. 


Lycées  impériaux.  —  Décret  impérial,  portant  création  d'un  lycée  à  Agen  et 
fixant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat  (4  avril),  105  ;  —  portant  création  d'un 
lycée  à  Bar-le-Duc  et  fixant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat  (4  avril),  107  ; 
—  portant  création  d'un  lycée  à  Bourg ,  et  fixant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'ex- 
ternat (4  avril),  108  ;  —  portant  création  d'un  lycée  à  Golmar  et  fixant  le  prix  de  la 
pension  et  de  l'externat  (4  avril),  110;  —  portant  création  d'un  lycée  à  Évreux  et 
fixant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat  (4  avril),  1 1 1  ;  —  portant  création  d'un 
lycée  à  Sens  et  fixant  le  prix  de  la  pension  et  de  l'externat  (4  avril),  113;  —  mo- 
difiant le  décret  du  4  avril  1854  relatif  à  la  création  d'un  lycée  à  Évreux,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  prix  de  pension  et  d'externat  (23  mai),  163;  —  fixant  le 
prix  de  pension  des  boursiers  impériaux  des  lycées  (30  septembre),  388. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  prescrivant  l'ensei- 
gnement delà  gymnastique  dans  les  lycées  (13  mars),  77;  — adoptant  le  programme 
d'enseignement  delà  gymnastique  dans  les  lycées  (13  mars),  78;  —  relatif  aux 
absences  éventuelles  des  professeurs  et  maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  à  leur 
remplacement  (14  niars),  164;  —  portant  règlement  des  punitions  et  des  récom- 
penses autorisées  dans  les  lycées  (7  avril),  1I5. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  7  avril  1854,  concernant  le  régime  des  puni- 
lions  et  des  récompenses  dans  les  lycées  (7  avril),  187  ;  —  relative  à  la  mise  à  exé- 
cution du  plan  d'études  des  lycées  (15  novembre),  523,  584,  680. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs, 
relative  aux  conférences  instituées  dans  les  lycées  en  faveur  des  maîtres  répéti- 
teurs (l4  janvier),  121  ;  —  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  décembre  1853 
concernant  l'étude  du  dessin  dans  les  lycées  (19  janvier) ,  1 25  ;  —  relative  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  14  mars  1854  concernant  les  absences  éventuelles  des  profes- 
seurs et  des  maîtres  répétiteurs  des  lycées  (28  mars) ,  18C  j  —  relative  à  l'inter- 
prétation de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  en  ce  qui  concerne  les 
agents  inférieurs  des  lycées  (18  avril),  l90;  — relative  à  l'arrêté  du  29  décembre 
1853  ,  concernant  l'élude  du  dessin  dans  les  lycées  (27  octobre),  456;  —  relative 
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au  matériel  pour  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  lycées  (7  novembre), 
7 12; —  relative  à  l'organisation  des  bureaux  d'administration  placés  près  des 
lycées  (24  novembre),  7  16;  —  relative  à  la  suppression  de  la  retenue  pour  les 
pensions  civiles  sur  les  indemnités  accordées  aux  professeurs  des  lycées  pour 
conférences  faites  aux  maîtres  répétiteurs  (22  décembre),  721  ;  —  relative  à  l'éta- 
blissement des  comptes  de  retenues  pour  les  pensions  civiles  sur  le  traitement  des 
instituteurs  primaires  adjoints  des  établissements  publics  d'instruction  secon- 
daire (22  décembre),  721. 


Maisons  d'éducation  de  jeunes  demoiselles.  —  Instruction  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs  ,  relative  à  l'exécution  du  décret 
du  3l  décembre  l853  en  ce  qui  concerne  les  maisons  d'éducation  (26  janvier) ,  3; 
—  aux  ecclésiastiques  chargés  de  l'inspection  des  maisons  d'éducation  de  filles 
dirigées  par  des  religieuses  (20  décembre),  718. 

Lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  NN.  SS.  les  arche- 
vêques et  évéques,  relative  à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  18o3  en  ce 
qui  concerne  l'inspection  des  maisons  d'éducation  dirigées  par  des  religieuses 
(26  janvier),  6;  —  seconde  lettre,  relative  à  l'inspection  des  maisons  d'éducation 
dirigées  par  des  religieuses  (20  mars  ,  184. 

Maîtres  répétiteurs  des  lycées  impériaux.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instru- 
ction publique  et  des  cultes,  relatif  aux  absences  éventuelles  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  à  leur  remplacement  (14  mars),  164. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative aux  conférences  instituées  dans  les  lycées  en  faveur  des  maîtres  répétiteurs 
(I4  janvier),  121  ;  —  relative  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  14  mars  18S4  concer- 
nant les  absences  éventuelles  des  maîtres  répétiteurs  des  lycées  (28  mars),  186. — 
Voyez  Lycées  impériaux. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Décret  impérial,  portant 
réorganisation  de  l'administration  cenirale  du  ministère  de  l'instruction  publique 
(18  juillet),  274. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ,  relatif  à  la  réorga- 
nisation de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique  (28 
juillet),  277. 


Obseivatoire  impérial  de  Paris.  —  Décret  impérial,  portant  réorganisation  de 
l'Observatoire  impérial  de  Paris  (30  janvier),  33. 

Officier  de  santé  (diplôme  d').  —  Décret  impérial,  relatif  aux  établisse- 
ments publics  d'enseignement  supérieur  (22  août)  ,  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  examens 
pour  les  litres  d'officier  de  santé  ,  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième 
classe  (23  décembre)  ,  670. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  décembre  1854  ,  concernant  les  examens 
pour  les  titres  d'oflicier  de  santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième 
classe  (23  décembre),  722  ;—  autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exécutioD 
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du  décret  du  22  août  1854 ,  en  ce  qui  concerne  les  aspirants  au  tilre  d'ofiScier  de 
santé  (30  décembre) ,  756.  —  Voyez  Écoles  préparatoires,  Facultés  de  mé- 
decine. 

Pensions  civiles  de  retraite.  —  Décret  impérial,  fixant  à  90,000  fr.,  pour 
l'année  1854  ,  le  crédit  d'inscription  de  pensions  civiles  pour  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  (10  maij,  194. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  inter- 
prétant la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  ,  en  ce  qui  concerne  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  primaires  membres  de  corporations  religieuses  (13 
avril),  242;  —  aux  recteurs  ,  relative  à  l'interprétation  de  la  loi  sur  les  pensions 
civiles,  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs  et  les  institutrices  membres  de  corpo- 
rations religieuses  et  les  agents  inférieurs  des  lycées  et  collèges  (18  avril),  190;  — 
relative  au  mode  d'envoi  des  états  de  retenues  pour  les  pensions  civiles  (17  no- 
vembre) ,  714  ;  —  relative  à  la  suppression  de  la  retenue  pour  les  pensions  civiles 
sur  les  indemnités  accordées  aux  professeurs  des  lycées  pour  conférences  faites 
aux  maîtres  répétiteurs  (22  décembre),  721  ;  —  relative  à  l'établissement  d'une 
retenue  pour  les  pensions  civiles  sur  le  traitement  des  instituteurs  primaires 
adjoints  des  établissements  publics  d'instruction  secondaire  (22  décembre),  721. 

—  Voyez  Comptabililé. 

Pharmacien  [diplôme  de).  —  Décret  impérial ,  relatif  aux  établissements  pu- 
blics d'enseignement  supérieur  (22  août) ,  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  examens 
pour  les  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième 
classe  (23  décembre),  570. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  décembre  1854  ,  concernant  les  examens  pour 
les  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste  de  deuxième  classe 
(23  décembre) ,  722  ;  —  autorisant  des  mesures  transitoires  dans  l'exécution  du 
décret  du  22  août  1854,  en  ce  qui  concerne  les  étudiants  en  pharmacie  (12  dé- 
cembre) ,  640.  —  Voyez  Ecoles  préparatoires  et  supérieures,  Facultés  de  mé- 
decine. 

Préfets.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique ,  nouvelles  attribalions  des  pré- 
fets (14  juin),  217., 

Décret  impérial ,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août) ,  325. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  préfets,  re- 
lative à  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  1853,  concernant  l'instruction  pri- 
maire'31  janvier),  39  et  175;  —  relative  à  leurs  nouvelles  attributions  concer- 
nant l'instruction  primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  (31  octobre),  501. 

—  Voyez  Comptabilité,  Ecoles  primaires ,  Instruction  primaire. 

Professeurs  de  facultés.  — Voyez  chaque  ordre  de  Facultés. 

Professeurs  des  lycées  impériaux.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  relatif  aux  absences  éventuelles  des  professeurs  des  lycées  et 
à  leur  remplacement  (l4  mars),  164. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  l4  mars  1854  concernant  les  absences  éventuelles 
des  professeurs  des  lycées  (28  mars) ,  186;  —  relative  à  la  suppression  de  la  re- 
tenue pour  les  pensions  civiles  sur  les  indemnités  accordées  aux  professeurs  de» 
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lycées  pour  conférences  faites  aux  maiires  répétiteurs  (22  décembre),  721. — 

Voyez  Lycées  impériaux. 

Recteurs.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique ,  nouvelles  attributions  des 
recieurs  (14  juin),  2l7. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août),  325;  —  fixant 
le  traitement  des  fonctionnaires  des  académies  (22  août),  332. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fixant  les  attributions 
du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  (5  octobre),  453. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs ,  sur 
l'importance  de  leurs  nouvelles  fonctions  d'après  la  réorganisation  des  académies 
(15  septembre),  390  j —r  relative  à  leurs  nouvelles  attributions  concernant  l'in- 
struction primaire,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  (31  octobre),  5l5. 
.  Circulaire  du  ministre  de  l'insiruciion  publique  et  des  cultes  aux  recteurs ,  re- 
lative à  l'envoi  régulier  de  bulletins  mensuels  sur  la  situation  de  l'instruction  pu- 
blique (9  novembre),  713.  —Voyez  Académies,  Comptabilité;  Instruction 
primaire,  secondaire,  supérieure,  etc. 

Sage-femme  {certificat  dé),  —  Décret  impérial ,  relatif  aux  établissements  pu- 
blics d'enseignement  supérieur  (22  août',  334. 

Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  relatif  aux  examens 
pour  les  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste,  et  pour  le  certi- 
ficat de  sage-femme  (23  décembre) ,  670. 

Instruction  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  aux  recteurs,  re- 
lative à  l'exécution  de  l'arrêté  du  23  décembre  1854,  concernant  les  examens  pour 
les  titres  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  et  d'herboriste,  et  pour  le  certificat 
de  sage-femme  (23  décembre),  722. 

Salles  d'asile,  —  Décret  impérial ,  plaçant  les  salles  d'asile  de  l'enfance  sous 
la  protection  de  l'impératrice  (16  mai),  161  ;  —  portant  institution  d'un  comité 
central  de  patronage  des  salles  d'asile  (iGmai),  162. 

Secrétaires  d'académies.  —  Loi  relative  à  l'instruction  publique  (14  juin), 2l7. 

Décret  impérial,  relatif  à  l'organisation  des  académies  (22  août)  ,  325;  —  fixant 
le  traitement  des  fonctionnaires  des  académies  (22  août),  332.  —  Voyez  Aca- 
démies. 

Secrétaires  de  /acuités.  —  Voyez  chaque  ordre  de  Facultés. 

Service  militaire, —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de» 
cultes  aux  recieurs ,  relative  aux  instituteurs  communaux  révoqués  qui  doivent 
être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  (27  janvier),  126. 


FIN. 
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